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PRÉFACE  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


Depuis  l'époque,  relativement  récente,  où  a  paru  la 
première  édition  de  ce  livre,  la  question  si  importante  et 
si  complexe  du  contrôle  des  budgets  est  entrée  dans  une 
nouvelle  phase.  Une  commission  spéciale,  instituée  par 
uo  arrêté  du  4  mai  1900,  a  reçu  du  Ministre  des  finances 
lamissioa  de  rechercher  et  de  définir  les  moyens  propres 
à  fortifier  l'action  de  notre  système  de  contrôle  financier, 
à  circonscrire  plus  étroitement  l'initiative  des  ordonna- 
teurs, à  garantir,  en  un  mot,  l'équilibre  du  budget  par 
une  surveillance  plus  attentive  et  plus  efficace  de  l'admi- 
oistration  des  crédits. 

Appelée  participer  aux  travaux  decette  commission  (1), 
chargé  par  elle  de  rédiger  le  rapport  général  destiné  au 
Ministre,  nous  voudrions  donner  ici  un  aperçu  des  solu- 
tions auxquelles  «lie  a  cru  devoir  s'arrêter.  Mais  il  ne 
Dous  appartient  pas  de  livrer  à  la  publicité  des  documents 


(1)  Cette  commission  était  présidée  par  M.  Labeyrie,   premier  Président 
(le  la  Cour  des  comptes. 
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d'un  caractère  en  quelque  sorte  confidentiel.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que  la  commission,  subordonnant 
la  théorie  aux  nécessités  de  la  pratique,  s'est  maintenue 
prudemment  sur  le  terrain  de  la  réglementation  existante. 
Une  étude  approfondie  du  contrôle  budgétaire  à  l'étran- 
ger Ta  convaincuede  l'impossibilité  d'emprunter  à  rilalie^ 
à  la  Belgique  ou  à  l'Angleterre  les  lignes  directrices  de 
la  réforme  à  accomplir.  Sans  dédaigner  les  enseignements 
et  les  exemples  du  droit  comparé,  elle  a  craint  que  ce 
qui  est  excellent  au  delà  de  nos  frontières  ne  soit,  en 
France,  médiocre  ou  môme  franchement  détestable.  Et 
nous  comprenons  certes  ce  scrupule:  il  en  est  un  peu 
des  institutions  étrangères  les  plus  justement  renommées, 
comme  de  ces  éclatantes  fleursdes  tropiques,  si  merveil- 
leuses dans  leur  pays  d'origine  et  qui,  transplantées 
sous  d'autres  cieux,  ne  tardent  pas  à  s'étioler  et  à  périr. 

La  commission  a  donc  résolument  barré  la  route  aux 
dangereuses  expériences  que  préconisent  les  détracteurs 
du  système  français.  Ecartant  les  formules  ambitieuses 
et  décevantes,  elle  a  Hxé  son  choix  sur  le  projet,  de  pro- 
portions assez  modestes,  qui  consiste  à  renforcer  le 
contrôle,  à  en  accroître  l'autorité,  par  une  intervention 
plus  immédiate  du  Ministre  des  finances,  gardien  du 
budget  et  arbitre  suprême  de  son  exécution.  C'est  là, 
somme  toute,  ce  que  nous  avons  demandé,  nous-méme, 
dans  les  dernières  pages  de  ce  livre. 

Quel  que  soit  le  sort  réservé  aux  propositions  de  la 
commission,  nous  avons  le  ferme  espoir  que  son  œuvre 
ne  restera  pas  stérile.  Toutes  les  questions,  financières 
ou  constitutionnelles,  qui  se  lient  si  intimement  à  l'orga- 
nisation du  contrôle  préalable  des  engagements  de  dépen- 
ses, y  sont  mises  en  lumière  et  examinées  à  fond  dans 
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leur  riche  complexité,  sous  leurs  aspects  les  plus  divers. 
Il  y  a  là  ua  faisceau  d'idées  et  de  faits  où  le  gouvernement 
et  les  chambres  législatives  pourront  puiser,  quand  ils 
le  voudront,  les  éléments  de  la  réforme  attendue. 

C'est  dans  la  pensée  de  coopérer  à  ce  résultat  si  désira- 
ble que  nous  nous  décidons  à  publier  cette  seconde  édi- 
tion. Le  lecteur  constatera  que  nous  n'y  avons  rien  retran- 
ché de  ce  que  renfermait  la  première.  Les  changements 
se  boroent  à  quelques  retouches  de  détail  et  à  d'assez 
nombreuses  additions.  Ainsi,  dans  le  chapitre  consacré  à 
Texposé  comparatif  des  projets  de  réorganisation  du  con- 
trôle, il  nous  a  paru  à  propos  d'insister  sur  les  précédents 
législatifs.  Nous  avons  aussi  développé  certaines  parties  de 
notre  programme  de  réformes.  Mais  ces  remaniements  et 
ces  adjonctions  laissent  intacte  l'ordonnance  première  de 
notre  œuvre,  dont  nous  maintenons  les  doctrines  et  où 
continue  à  s'affirmer  la  haute  estime  en  laquelle  nous 
tenons  notre  régime  parlementaire.  Quoi  qu'en  disent  ses 
adversaires,  ce  régime,  caractérisé  par  la  mutuelle  indé- 
pendance des  pouvoirs  et  par  la  maxime  de  la  responsa- 
bilité ministérielle,  apparaît  comme  la  plus  parfaite  des 
formes  de  gouvernement;  il  concilie,  en  effet,  dans  une 
juste  mesure,  les  deux  principes  de  liberté  et  d'autorité  ; 
et,  par  surcroît,  il  se  prête,  mieux  que  tout  autre  orga- 
nisme constitutionnel,  au  fonctionnement  normal  du  con- 
trôle'des  budgets. 

Paris,  mars  1901. 

Emmanuel  Bbsson. 
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L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
mis  aa  concours,  pour  le  prix  Joseph  Saintour,  à  décer- 
ner en  1898,  une  question  d'un  haut  intérêt  scientifique 
et  d'une  pressante  actualité  :  Le  contrôle  des  budgets 
publics  en  France  et  à  V étranger. 

Etudier,  à  la  lumière  de  Thistoire  et  du  droit,  l'orga- 
nisation du  contrôle  financier,  dans  le  passé  et  dans  le 
présent,  chez  les  différents  peuples  ;  remonter  aux  sour- 
ces lointaines  de  cette  institution,  en  retracer  l'évolution 
plusieurs  fois  séculaire,  en  décrire  le  fonctionnement 
moderne,  en  prenant  comme  types  généraux  et  termes 
de  comparaison  les  systèmes  français,  anglais  et  italien  ; 
caractériser  les  procédés  du  contrôle  préventif  ou  répres- 
sif, législatif  ou  judiciaire,  dans  ses  rapports  avec  les 
comptables  et  avec  les  ordonnateurs  ;  noter  les  points 
faibles  de  la  réglementation  existante,  indiquer  les 
améliorations  désirables  et  possibles  :  tel  était  le  vaste 
programme  proposé  aux  méditations  des  concurrents. 
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Nous  ne  saurions  nous  flatter  d'avoir  surmonté  toutes 
les  difficultés  d'un  sujet  aussi  complexe,  qui  louche  en 
même  temps  à  l'histoire,  à  la  science  financière,  à  l'éco- 
nomie, politique  et  au  droit  constitutionnel.  Mais  Claude 
Bernard  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Si  je  savais  bien  quelque 
chose,  je  saurais  tout.  »  Ce  mot  profond  sera  notre 
excuse.  D'ailleurs,  si,  comme  l'enseigne  M.  Marion,  «  la 
moindre  action  insérée  par  nous  dans  le  tissu  des  événe- 
ments humains  a  des  suites  incalculables  »  (1),  l'auleur 
peut  espérer,  sans  trop  de  témérité,  que  son  livre,  malgré 
ses  imperfections,  laissera  une  faible  trace  dans  le  champ 
infini  de  la  pensée. 

Il  nous  paraît  superflu  d'exposer  ici  l'ordonnance  de 
cet  Essai,  d'en  dégager  le  point  de  départ  et  les  conclu- 
sions, lesdoctrines  et  les  tendances.  Le  rapport  lumineux 
de  M.  René  Stourm,  dont  on  lira  plus  loin  quelques 
extraits,  nous  dispensede  ce  travail  d'analyse  ;  avec  une 
rare  pénétration,  notre  œuvre  y  est  scrutée  et  appréciée 
sous  tous  ses  aspects.  Ce  sera,  pour  ce  livre,  la  plus 
attrayante  des  préfaces. 

Mais  nous  devons  un  mot  d'explication  au  lecteur. 

Les  théoriciens  épris  d'absolu,  les  doctrinaires  inflexi- 
bles sur  les  principes,  tous  ces  nobles  esprits  qui  allument 
sur  les  sommets  le  pur  flambeau  de  l'idée,  nous  repro- 
cheront de  ne  pas  ressentir  leurs  généreuses  ardeurs. 
Notre  modeste  plan  de  réformes,  qui  laisse  debout 
l'organisation  actuelle  et  se  réduit  à  de  simples  retou- 
ches, ne  saurait  les  satisfaire.  El  nous  nous  expliquons, 
certes,   leurs  réserves  et  leurs  regrets.  Mais  la  prudence 


(S)  De  la  solidarité  morale,  2*  p.,  ch.  IV,  p.  240, 
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s'imposait  en  une  matière  qui  se  lie  si  intimement  à  la 
forme  constitutionnelle  (lu  pays.  Que  deviendrait  la  règle 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  base  de  notre  régime  par* 
lementaire,  si  le  contrôle  des  finances  déplaçait  sa  sphère 
d'action,  si  l'un  de  ses  organes  affirmait  sa  prépondé* 
rance  au  point  de  rompre  le  juste  équilibre  qui  est  la 
caractéristique  et  la  condition  d'existence  du  système 
représentatif? 

On  le  voit,  nous  étions  forcément  conduit  à  barrer  la 
rouleaux  projets  de  réforme  intégrale,  de  natureà  exer- 
cer une  répercussion  plus  ou  moins  marquée  sur  Torga- 
nisation  générale  de  l'Etat.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  nous  avons  dû  exclure  la  théorie  très  simple  et 
très  large,  préconisée  par  d'excellents  esprits,  qui  tend 
à  investir  du  contrôle  financier  une  commission  parle- 
mentaire, émanation  directe  et  permanente  de  nos  cham- 
bres législatives.  Cette  solution  séduisante  pourrait  être 
reprise,  peut-être  avec  plus  de  succès  qu'en  1793,  le 
jour  où  une  assemblée  unique  se  saisirait  de  tous  les 
pouvoirs  pour  défendre  la  patrie  et  la  République  en 
danger.  Mais  reviendrons-nous  jamais  aux  temps  héroï- 
ques où  Hoche  et  Marceau  font  oublier  Robespierre,  où  la 
tyrannie  populaire  couvre  de  son  égide  sanglante  la 
liberté  menacée  ?Pas  plus  que  les  individus,  les  peuples 
ne  recommencent  leur  jeunesse.  La  France  est  main- 
tenant arrivée  au  régime  parlementaire,  qui  est  l'âge 
mûr  de  la  vie  politique  des  nations.  C'est  un  degré 
d'organisation  supérieur.  Avant  de  se  remettre  en  mar- 
che vers  de  nouveaux  horizons,  il  importe  de  consoli- 
der les  résultats  acquis  et  d'en  assurer  complètement  la 
mise  en  valeur. 

Voilà  pourquoi,  écartant  les  généralisations  hâtives  et 
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les  expériences  aventureuses,  nous  avons  cru  devoir  res- 
pecter la  structure  de  notre  régime  de  contrôle  financier, 
nous  bornant  à  en  affiner  les  organes  et  à  en  préciser  le 
jeu.  M.  Paul  Deschanel  Ta  dit  avec  autant  de  raison 
que  d'éloquence,  il  faut  prendre  garde  de  sacrifier  aux 
légitimes  impatiences  d'une  démocratie  avide  de  justice 
et  de  solidarité  la  continuité  des  vues,  la  suite  dans  les 
desseins,  la  stabilité  (1).  Rien  de  durable  ne  se  fonde 
sans  la  collaboration  du  temps.  Laissons  donc  à  l'avenir 
le  soin  d'achever  l'ébauche  d'aujourd'hui,  et  malgré  les 
nuages  de  Theure  présente,  saluons-le  avec  confiance  par 
ces  ardentes  paroles  de  Novalis  : 

c  Que  caches-tu  sous  ton  manteau,  qui,  quoique  invi* 
c  sible  aux  yeux,  me  va  si  puissamment  à  Pâme  ?  »  (2). 

Paris,  mai  1899. 


(1)  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  le  12  janvier  1899. 

(2)  Les  Disciples  de  Sais,  traduction  de  M.  Pujo. 
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Extrait  du  rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Joseph  Sain- 
tour  ^  fait  par  M.  Rbné  Stourm,  membre  de  C Institut ^  dans  la 
séance  du  samedi j  25  juin  1898  (1). 


Messieurs, 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  aurait  peut- 
être  hésité,  il  y  a  vingt  ou  trente  ans^  à  mettre  au  concours  le 
sujet  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport  :  Le  contrôle  des  bud- 
gets en  France  et  à  l'étranger.  Autrefois,  en  effet,  les  traités 
de  finances  ne  s'occupaient  guère  que  des  impôts,  dont  Tin- 
cidence  sollicitait  justement,  mais  exclusivement,  des  phi- 
lanthropes et  des  réformateurs.  Tout  n'est  pas  dit  cependant 
quand  les  collecteurs  ont  recueilli  la  cotisation  des  contribua- 
bles. Au  delà  des  prélèvements  fiscaux  s'étend  encore  un 
vaste  horizon  financier,  qu'il  est  nécessaire  d'explorer.  Com- 
ment sont  aménagés  les  deniers  encaissés  par  le  Trésor  ? 
Quel  mécanisme  les  répartit  sur  la  surface  du  pays  et  les 
amène  jusqu'à  leur  destination  définitive,  qui  est  la  dépense? 
Les  budgets,  en  somme,  ne  sont  construits  qu'en   vue  de  la 

(i)  L'éminent  académicien  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  reproduire  ici 
quelques  pages  de  son  magistral  rapport.  Qu'il  nous  soit  permis  de  l'en 
remercier,  et  aussi  de  reporter  à  son  beau  livre  sur  le  Budget ,  dont  nous 
avons  suivi  maintes  fois  les  doctes  conseils,  la  meilleure  part  du  faible  mérite 
qu'il  a  bien  voulu  reconnaître  à  notre  œuvre. 
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dépense.  Celle-ci  constitue  à  la  fois  leur  raison  d'être  et  leur 
aboutissement.  Gouverner  c'est  dépenser  :  les  taxes  n'ont  été 
inventées  qu'en  vue  des  payements  à  effectuer  par  leur 
moyen.  C'est  pourquoi  Tordre  régulier  des  votes  de  la  loi  de 
finances  veut  que  les  dépenses  marchent  en  tête  et  limitent  le 
montant  des  recettes,  qui  n'arrivent  qu'en  second. 

Il  faut,  en  conséquence,  considérer  les  budgets  dans  leur 
ensemble,  associer  leurs  éléments  comme  le  sont  les  mem- 
bres d'un  même  corps,  si  Ton  veut  formuler  des  règles  com- 
plètes à  leur  sujet.  Les  budgets  sont  des  personnalités  comp- 
tables, disait  le  regretté  M.  Léon  Say.  La  science  financière, 
pour  suivre  les  mouvements  divers  de  ces  personnalités,  régler 
leurs  actes,  combiner  leurs  aménagements  multiples,  doit  les 
embrasser  tout  entières. 

Elle  préside  d'abord  aux  périodes  de  leur  existence,  ensuite 
elle  s'occupe  de  les  contrôler.  Le  contrôle  est  l'examen  de 
conscience,  le  jugement  craint  ou  attendu,  qui  empêche  de 
dévier  delà  bonne  route,  qui  punit  dès  qu'on  s'en  écarte,  dont 
l'influence  salutaire  domine  toutes  les  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses,  au  cours  de  leur  exécution. 

Le  texte  proposé  par  l'Académie  vise  précisément  cette 
dernière  phase  des  études  budgétaires,  dans  laquelle  se  résu- 
ment toutes  les  autres.  Il  consacre  ainsi  les  progrès  accomplis 
par  la  science  financière  depuis  le  début  du  siècle  et  restitue 
aux  questions  de  cette  nature  la  pleine  importance  qu'elles 
ont  définitivement  conquise. 

De  leur  côté,  les  auteurs  de  travaux  eussent  aussi,  sans 
doute,  fait  grève  naguère  en  présence  d'un  tel  sujet.  Tandis 
que,  aujourd'hui,  le  nombre  des  concurrents  s'élève  à  cinq  et 
que  leurs  très  volumineux  mémoires  débutent  tous  par  un 
panégyrique  sans  réserve  de  la  matière  mise  au  concours. 

La  section  d'économie  politique  ne  pouvait  que  se  réjouir 
de  cet  empressement,  d'autant  plus  que  la  lecture  des  œuvres 
présentées  à  son  examen  lui  permet  de  déclarer  que  toutes 
sont  dignes  d'approbation,  que  toutes  témoignent  d'un  effort 
de  recherches  et  d'un  talent  d'exposition  très  méritoires. 

Nous  tenons,  dès  le  début,  à  formuler  cette  impression  gêné- 
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raie  de  satisfaction,  que  va  confirmer  l'analyse  successive  des 
travaux  individuels 


Les  conceptions  du  mémoire  n^  2  abordent  des  régions 
plus  élevées.  Le  rôle  économique  du  contrôle  y  est  décrit 
avec  une  précision  de  langage  qui,  tout  de  suite,  retient  l'at- 
tention :  «  Malgré  ses  étroites  affinités  avec  les  principes  du 
«  droit  constitutionnel,  dit-il,  le  sujet  du  contrôle  des  finances 
V  de  TEtat  ne  se  présente  point  sous  un  aspect  purement 
«  juridique.  L'économie  politique  et  la  science  financière 
n  sont  également  ses  tributaires...  »  Et  plus  loin  :  «  Dans 
«  la  lutte  économique  engagée  entre  les  nations,  l'avenir  est 
(c  aux  peuples  qui,  sachant  modérer  leurs  dépenses  et  en  faire 
«  un  emploi  judicieux,  ménagent  le  mieux  les  sources  vives 
«  de  la  production  nationale  et  laissent  aux  initiatives  privées 
<*  le  maximum  de  leur  puissance.  C'est  toujours  aux  dépens 
«  de  la  vie  économique  du  pays  que  TEtat  s'approprie  une 
«  trop  grosse  part  de  la  fortune  des  citoyens  et  transforme  en 
ï<  dépenses  publiques  une  trop  forte  somme  de  dépenses  pri- 
«  vées...  Or  une  action  modératrice  sur  le  despotisme  finan- 
ce cier  de  TEtat  ne  saurait  s'exercer  fructueusement  que  si  elle 
«  est  secondée  et  éclairée  par  un  contrôle  vigilant  des  dé- 
«  penses  publiques.  » 

Ces  vérités  exprimées,  comme  on  le  voit,  en  termes  excel- 
lents, éclairent  tout  le  travail  que  Fauteur  va  poursuivre  his- 
toriquement. A  ses  yeux,  l'origine  de  nos  droits  sociaux  et  po- 
litiques ne  saurait  être  limitée  empiriquement  à  la  révolution 
de  1789.  Une  antique  végétation  recouvrait  le  sol  de  la 
France  avant  que  la  lave  révolutionnaire  Tait  dévasté,  et  la 
végétation  nouvelle  n'a  fait  que  repousser  sur  Thuraus  d'au- 
trefois. Il  faut  donc  remonter  aux  institutions  originelles  et 
suivre  leurs  développements  à  travers  les  siècles.  Le  premier 
chapitre  aborde  alors  courageusement  Texposé  du  contrôle  à 
l'époque  gallo-romaine  et  sous  les  rois  des  deux  premières 
races,  montrant  quelle  influence  revient  aux  traditions  romai- 
nes dans  la  formation  du  système  de  la  monarchie.  «  Ces  ins- 
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a  titutions  romaines^  dit  Tauteur,  ont  été  le  terrain  d^alluvion 
«  où  a  grandi  et  prospéré  l'organisation  financière  de  Tan- 
ce cienne  France.  )> 

Après  le  Bas-Empire,  qui  ne  connut  que  le  contrôle  admi- 
nistratif, très  savamment  organisé,  parait-il,  mais  destiné  à 
périr  des  vices  mêmes  dont  soutirait  une  administration  cor- 
rompue, les  chapitres  suivants  traitent  du  contrôle  pendant 
la  période  féodale,  du  contrôle  des  Etats  généraux,  des  Cham- 
bres des  comptes,  pour  arriver,  de  proche  en  proche,  aux  jours 
qui  précèdent  immédiatement  la  Révolution,  puis  à  la  Révo- 
lution elle-même,  enfin  aux  temps  modernes. 

Cet  historique,  largement  tracé  au  milieu  des  broussailles 
inévitables  du  chemin,  ne  manque  pas  d'ouvrir,  en  maint  en- 
droit, des  perspectives  lointaines,  qui  renseignent  sur  la  route 
déjà  parcourue  et  sur  le  but  vers  lequel  elle  tend.  C'est  la 
partie  capitale  de  l'œuvre. 

L'auteur  étudie  ensuite  l'organisation  contemporaine  du 
contrôle  en  France  et  à  l'étranger.  «  Les  systèmes,  dit-il,  sur 
«  lesquels  va  se  porter  notre  examen  ne  sont  point  une  création 
«  artificielle  de  la  science  financière  .  Les  formes  de  contrôle 
«  des  différents  peuples  se  modèlent  étroitement  sur  leurs  ins- 
«  titutions  politiques  ;  elles  en  prennent  le  caractère,  en  subis- 
«  sent  les  variations,  en  partagent  les  destinées.  » 

Parmi  ces  institutions  politiques  intimement  associées  au 
contrôle  financier,  la  plus  distinctîve  est  celle  qui  touche  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  contrôle,  en  effet, 
ne  vit  que  par  la  séparation  des  pouvoirs,  puisqu'il  s'exerce 
toujours  de  Tun  sur  l'autre.  Or,  à  cet  égard,  des  divergences 
sensibles  se  manifestent  même  entre  les  nations  liées  par  des 
communautés  d'origine.  De  là  encore  un  de  ces  points  de  vue 
élevés  d'où  l'auteur  aime  à  juger  les  événements  et  les  faits. 
L'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  passent  succes- 
sivement sous  ses  yeux.  Dans  ce  dernier  pays,  des  renseigne- 
ments spéciaux  émanant  d'hommes  d'Etat  et  d'ouvrages 
locaux  ne  le  disposent  pas  favorablement  pour  le  contrôle 
préventif  de  la  Cour  des  comptes,  inefficace  à  ses  yeux  con- 
tre les  dépassements  de  crédit,  et  surtout  susceptible  de  por- 
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ter  atteinte  à  la  responsabilité  ministérielle,  telle  qu'un  ré- 
gime normal  de  gouvernement  parlementaire  doit  la  faire 
concevoir. 

Des  conclusions  sont  cependant  nécessaires,  et  une  troi- 
sième partie,  très  courte  (1),  les  contient.  Ces  conclusions 
tendraient  simplement  à  organiser  dans  le  sein  de  chaque 
ministère  un  contrôle  des  engagements  de  dépenses,  exercé 
non  plus,  comme  aujourd'hui,  par  des  agents  hiérarchisés,  à 
la  merci  des  influences  administratives,  mais  par  un  corps 
indépendant,  étranger  au  recrutement  habituel  des  bureaux» 
placé  dans  la  main  même  du  ministre  des  finances,  en  un 
mot,  par  l'inspection  générale  des  finances. 

Ce  projet  de  réforme  étonne  au  premier  abord  par  sa 
modestie  ;  Fauteur  en  convient,  d'ailleurs,  et  s'en  excuse.  Ses 
prémisses  cependant  ne  lui  permettaient  guère  de  conclure 
plus  largement  ;  car,  étant  donnée  la  nécessité  de  maintenir 
entre  les  principes  actuels  de  notre  droit  constitutionnel  et 
l'organisation  du  contrôle  une  stricte  concordance,  de  sim- 
ples perfectionnements,  tirés  du  fonds  même  existant  déjà, 
devenaient  seuls  possibles. 

Nous  aurions  quand  même  préféré  voir  proposer  de  plus 
efficaces  remèdes  à  des  imperfections  dont  les  dangers  ne 
sont  pas  contestés.  Et,  pour  exprimer  ce  regret,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter  au  mémoire  n^  2  ses 
dernières  phrases  :  «  Il  n'y  aurait^  dit-il,  dans  l'adoption 
<c  de  ces  mesures  qu^un  premier  pas  vers  la  conquête  de  nou- 
a  veaux  progrès...  Ce  serait  la  pierre  d'attente  des  transfor- 
rc  mations  plus  profondes  que  la  démocratie  contemporaine, 
(c  consciente  de  ses  droits  et  maltresse  de  ses  destinées,  se 
a  doit  à  elle-même  de  réaliser  en  matière  de  finances  dans 
«  un  prochain  avenir.  » 

(1)  Noua  avons  développé  cette  partie,  mais  sans  en  altérer  les  conclu- 
sions. Notre  système  actuel  de  contrôle  financier  est,  somme  toute,  très 
acceptable  ;  il  appelle  des  perfectionnements,  des  retouches  intelligentes 
plutôt  que  des  réformes  profondes.  Une  réorganisation  radicale,  telle  que 
la  rêvent  les  théoriciens,  exercerait  sur  notre  régime  constitutionnel  une 
répercussion  inévitable  et,  par  suite,  ouvrirait  la  porte  à  de  dangereuses 
éventualités.  Surtout  en  matière  de  finances,  le  progrès  doit  être  l'œuvre  de 
révolution  et  non  de  la  révolution  {Note  de  r Auteur), 
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Le  débat  reste  ainsi  ouvert,  et,  si  les  conclusions  des  divers 
concurrents  étaient  récapitulées  dans  un  vote  d'ensemble, 
leur  plébiscite  demeurerait  indécis.  Seulement,  tous  recon- 
naissent, sans  hésiter,  la  nécessité  d'un  contrôle  plus  effi- 
cace. Tous,  après  avoir  développé  les  avantages  du  contrôle 
en  général  et  rappelé  ses  diverses  formes,  fixent  sur  les 
ordonnateurs  le  point  où  il  devrait  être  renforcé.  On  ne  sau- 
rait demander  plus.  Le  concours  ouvert  par  l'Académie  n'a 
jamais  eu  pour  but  de  dicter  la  solution  que  les  pouvoirs 
publics  devront  adopter.  Il  tendait  seulement  à  diriger  vers 
cette  solution  un  courant  d'études.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le 
sujet  mis  en  lumière  dans  toutes  ses  parties^  l'historique 
développé  depuis  ses  plus  lointaines  origines,  les  exemples 
étrangers  analysés  en  détail,  les  propositions  contemporaines 
discutées  une  à  une,  forment  un  faisceau  de  renseignements,, 
dont  la  perfection  et  la  plénitude  ne  peuvent  manquer  de  por- 
ter leurs  fruits.  Jamais  dossier  n'aura  mieux  permis  de  pren- 
dre une  décision  en  connaissance  de  cause,  si  les  autorités 
compétentes  jugent  à  propos  de  le  faire. 

Car  il  existe  encore  une  dernière  solution,  dont  nous  n'a- 
vons pas  parlé,  laquelle  consisterait  à  réformer  les  mœurs 
plutôt  que  les  lois,  de  sorte  que,  sans  coercition,  sans  règle- 
ments, par  inclination  spontanée  en  faveur  du  bon  ordre 
et  de  la  régularité,  conformément  aux  vœux  nouveaux  de 
l'opinion  publique,  les  ordonnateurs  s'attacheraient  désor- 
mais à  respecter  scrupuleusement  les  prescriptions  budgé- 
taires. Ce  serait  l'idéal,  un  idéal  peut-être  invraisembla- 
ble, mais  vers  lequel  encore  les  mémoires  poussent  quand 
même,  par  l'ensemble  de  leurs  sages  et  persuasives  obser- 
vations. 

L'Académie  se  félicite  donc,  nous  le  repétons,  d'avoir  pro- 
posé le  sujet  que  les  concurrents  ont  traité  avec  tant  de 
science  et  d'ampleur,  avec  un  sentiment  si  juste  des  vérita- 
bles intérêts  du  pays. 


LE  CONTROLE  DES  BUDGETS 


EN 


FRANGE  ET  A   L'ÉTRANGER 


INTRODUCTIOiN 
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§  !•'.  —  Nécessité  et  râle  économique  de  ce  contrôle. 

Aspects  multiples  de  la  question.  —  Ud  haut  fonctionnaire, 
qui  eut,  comme  publiciste  financier,  son  heure  de  célébrité, 
a  écrit  que  «  l'ordre  et  la  lumière  sont  les  lois  primordiales 
«  des  institutions  politiques  qui  fondent  la  gloire  des  gouver- 
«  nements  et  la  prospérité  des  peuples  »  (t). 

Cette  phraséologie  un  peu  surannée  fera  sourire  ceux  qui 
aiment  le  parler  vif  et  court  de  Montaigne  et  de  Voltaire  ; 
pourtant  la  vérité  quelle  enveloppe  ne  saurait  être  récusée. 
Oui,  l'ordre  et  la  lumière,  loués  en  ces  termes  pompeux  par 
le  marquis  d'Audiffret,  sont  la  meilleure  des  maximes  de 
gouvernement.  Mais  c'est  surtout  en  matière  de  finances  que 
cette  double -condition  de  clarté  et  d'harmonie  fait  sentir  son 
irrésistible  nécessité. 

Quelle  que  soit  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  dans  une 
monarchie  absolue  comme  sous  un  régime  représentatif, 
la  gestion  de  la  fortune  de  TEtat  et,  plus  particulièrement, 
remploi  des  ressources  annuelles  que  Timpôt  prélève  sur  la 

(i)  Le  marquis  d'Audiffret,  Système  financier  de  la  France,  V. 
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richesse  de  la  nation,  doivent  être  placés  sous  la  surveillance 
d^un  contrôle  vigilant,  sous  la  garantie  d'une  comptabilité 
méthodiquement  ordonnée.  Toute  gestion  appelle  un  contrôle, 
tout  mandat  aboutit  à  une  reddition  de  comptes  (1).  C'est  là 
un  principe  général,  qui  gouverne  avec  une  égale  rigueur  la 
conduite  des  fortunes  privées  et  l'administration  des  deniers 
de  TEtat. 

Malgré  ses  étroites  affinités  avec  les  principes  du  droit 
constitutionnel,  la  question  du  contrôle  des  finances  de  l'Etat 
ne  se  présente  point  sous  un  aspect  purement  juridique.  Elle 
a  une  portée  plus  haute.  L'économie  politique  et  la  science 
financière  sont  également  ses  tributaires.  A  l'homme  d'Etat 
et  à  l'historien,  au  financier  et  au  jurisconsulte,  elle  ouvre 
les  plus  larges  horizons.  Et  ce  n'est  pas  son  moins  vif 
attrait,  de  concilier  ainsi,  dans  une  heureuse  synthèse,  les 
deux  notions  du  juste  et  de  l'utile,  l'idée  du  droit  et  le  bien 
économique. 

Développement  économique  du  pays.  —  Il  ne  faut  point  un 
grand  effort  d'analyse  pour  discerner  les  intérêts  sociaux  et 
économiques  que  met  en  jeu  l'institution  d*un  contrôle  finan- 
cier. D'eux-mêmes,  pour  ainsi  dire,  ils  se  découvrent  au 
regard  le  moins  pénétrant.  Affirmer  que  la  puissance  maté- 
rielle des  Etats,  leur  expansion  économique,  leur  essor  vers 
le  progrès,  ne  se  développent  librement  que  sous  l'influence 
d'une  forte  organisation  financière,  c'est  énoncer  une  vérité 
d'éviden'ce.  De  nos  jours  surtout,  aune  époque  où  le  régime 
de  la  paix  armée  et  la  fièvre  des  grandes  entreprises  colo- 
niales prélèvent  sur  l'ensemble  des  fortunes  privées  une 
rançon  effrayante,  la  stabilité  des  finances  publiques  est  plus 
qu'un  élément  de  succès,  c'est  une  question  vitale  entre  toutes. 

Mais  la  prospérité  financière  d'un  Etat  dépend,  pour  le 
moins,  autant  d'une  sage  administration  des  deniers  publics, 

(i)  Nous  nous  plaçons  ici  à  un  point  de  vue  très  général.  On  verra  plus 
loin  ce  qu'il  faut  penser  de  lassimilation  communément  établie  entre  le  man- 
dat civil  et  celu>i  des  ministres  ordonnateurs,  responsables  de  leurs  actes 
devant  le  Parlement. 
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basée  sur  un  contrôle  sévère,  que  de  Tétendue  des  forces 
contributives  du  pays.  Quelque  fécondes  qu'elles  soient,  les 
sources  de  Fimpôt  s'appauvrissent  graduellement  et  finissent 
par  tarir,  si  la  dispensation  des  revenus  publics  est  livrée, 
sans  frein  ni  contrôle,  aux  hasards  d'une  gestion  prodigue  et 
imprévoyante. 

L'histoire  nous  oifre  à  cet  égard  des  enseignements  précis. 
Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  les  crises  financières^  sans  cesse 
renaissantes,  qui  assombrissent  les  plus  glorieuses  époques 
de  Tancienne  monarchie,  n'ont  pas  eu  de  causes  plus  actives 
que  le  désordre  et  l'absence  de  contrôle  dans  le  maniement 
des  revenus  publics.  Cette  gestion  s'enveloppait  de  l'ombre  la 
plus  profonde.  Le  Trésor  royal  se  dérobait  au  regard  de  la 
Nation  ;  les  traitants  et  autres  prévaricateurs  de  haut  lignage 
en  fréquentaient  seuls  les  avenues.  Le  contrôle  n'existait 
alors  que  de  nom  ;  il  ne  se  manifestait  guère  que  par  brusques 
éclairs,  frappant  au  hasard,  accusant  son  impuissance  par 
l'excès  même  de  la  répression.  Par  là  s'expliquent  l'anar- 
chie, la  désagrégation  progressive  des  finances  de  l'ancien 
régime. 

Un  gouvernement  qui  néglige  d'éclairer,  par  un  contrôle 
permanent  et  attentif,  la  marche  des  dépenses  publiques, 
évoque  l'image  d'un  navire  en  détresse,  dont  le  pilote  a  aban- 
donné le  gouvernail.  Que  la  tempête  survienne,  et  le  vaisseau 
désemparé  qui  porte  la  fortune  de  l'Etat  sombrera  au  pre- 
mier choc. 

Despotisme  financier  de  l'Etat.  —  Alors  même  que  sa  fonc- 
tion se  réduirait  à  protéger  la  fortune  publique  contre  ces 
redoutables  éventualités,  le  contrôle  des  finances  affirmerait 
suffisament  sa  raison  d'être,  aux  yeux  de  l'homme  d'Etat  et 
de  l'économiste. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  son  action  bienfaisante. 

Dans  la  lutte  économique  engagée  entre  les  nations^  l'ave- 
nir est  aux  peuples  qui,  sachant  modérer  leur  dépenses  et  en 
faire  un  emploi  judicieux,  ménagent  le  mieux  les  sources  vives 
de  la  production  nationale  et  laissent  aux  initiatives  privées 
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le  maximum  de  leur  puissance.  C'est  toujours  aux  dépens  de 
la  vie  économique  du  pays  que  l'Etat  s'approprie  une  trop 
grosse  part  delà  fortune  des  citoyens  et  transforme  en  dépen- 
ses publiques  une  trop  forte  somme  de  dépenses  privées. 
Par  cette  fausse  conception  de  son  rôle,  TEtat  tend  à  détruire 
le  ressort  des  énergies  individuelles  et  à  porter,  par  consé- 
quent, une  atteinte  fâcheuse  au  développement  de  la  richesse 
nationale. 

Or  une  action  modératrice  sur  le  despotisme  financier  de 
TEtat  ne  saurait  s'exercer  fructueusement  que  si  elle  est 
secondée  et  éclairée  par  un  contrôle  vigilant  des  dépenses 
publiques.  C'est  dans  la  bonne  organisation  de  ce  contrôle, 
dans  la  publicité  dont  il  s'entoure,  dans  la  sûreté  et  l'étendue 
de  ses  informations  que  la  politique  des  économies,  premier 
souci  d'une  administration  jalouse  de  ses  devoirs  envers  le 
contribuable,  aura  sa  plus  durable  garantie,  son  plus  ferme 
point  d'appui. 

Action  sur  le  crédit  public.  —  L'heureuse  influence  que  le 
contrôle  des  revenus  publics  exerce  sur  le  bien-être  général 
et  la  prospérité  financière  du  pays  se  manifeste  à  d'autres 
égards. 

Aujourd'hui,  ce  contrôle  est  une  condition  presque  indis- 
pensable du  crédit  de  l'Etat.  Dans  une  langue  imagée,  l'éco- 
nomiste Mac-Leod  (1)  enseigne  que  le  crédit  est  le  symbole 
de  la  moisson  qui  se  lèvera  pour  l'avenir  ;  mais  la  moisson 
annoncée  par  le  crédit  ne  saurait  naître  et  grandir  que  sur  un 
sol  propice.  Avant  tout,  le  crédit  public  suppose  la  confiance, 
qui,  elle-même,  dépend  de  Tordre,  de  la  sécurité,  de  la 
richesse  de  la  Nation.  Les  capitaux  disponibles  ne  se  prêtent 
qu'à  bon  escient,  ils  ne  répondent  à  l'appel  de  l'Etat  qu'autant 
que  sa  situation  financière  se  révèle  sous  son  véritable  jour. 

A  ce  point  de  vue^  le  régime  parlementaire,  en  plaçant  la 
gestion  de  la  fortune  nationale  sous  le  contrôle  de  Fopinion, 
offre  au  crédit  public  la  plus  précieuse  des  garanties. 

(i)  Theory  and  Practice  of  banking^  II,  Introduction. 


SON  ROLE  ÉCONOMIQUE  5 

La  publicité  des  comptes  annuels  des  ministres,  corollaire 
de  la  publicité  des  budgets,  leur  discussion  à  la  tribune  du 
Parlement,  en  un  mot  le  contrôle  public  des  finances,  tel 
qu'il  est  conçu  en  France  et  dans  la  plupart  des  pays  dotés  du 
régime  représentatif,  par  cela  môme  qu'il  permet  aux  créan- 
ciers de  TEtat  de  mesurer  l'étendue  et  la  solidité  de  leur  gage, 
rassure  les  capitaux  toujours  prompts  à  s'alarmer,  les  déter- 
mine à  s'offrir  à  meilleur  compte,  et  réalise  ainsi  la  condition 
première  du  crédit  public. 

§  2.  —  Fondement  juridique  du  contrôle  des  budgets. 

Souveraineté  de  la  Nation.  —  Après  avoir  envisagé  la  no- 
tion du  contrôle  des  finances  publiques  sous  son  aspect  le 
plus  général,  il  nous  reste  à  l'étudier  dans  ses  éléments  juri- 
diques. Certes,  les  intérêts  économiques  auxquels  répond 
cette  institution,  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  remplir,  soit 
comme  garantie  d'une  bonne  politique  financière,  soit 
comme  auxiliaire  du  crédit  public,  en  démontrent  surabon- 
damment la  nécessité.  Mais,  pour  la  France  et  pour  les  autres 
pays  parlementaires,  le  contrôle  de  la  gestion  financière  de 
l'Etat  se  justifie  par  une  raison  plus  directe  et  plus  spéciale, 
inhérente  à  Tessence  même  du  pacte  constitutionnel. 

Dans  toutes  les  constitutions  fondées  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  le  contrôle  du  budget  a  son  origine  et 
son  fondement  dans  le  droit  qui  appartient  aux  représentants 
du  peuple,  de  voter  l'impôt  et  d'en  régler  l'emploi.  La  sou- 
veraineté, qui  réside  aujourd'hui  dans  la  Nation,  lui  confère 
la  suprématie  budgétaire  ;  elle  lui  ouvre  le  droit,  non  seule- 
ment de  fixer  le  chiffre  et  la  destination  des  recettes  et  des 
dépenses  annuelles,  mais  encore  de  s'assurer  que  sa  volonté 
a  été  strictement  obéie.  Montesquieu  Ta  dit  excellemment  (1), 
((  si,  dans  un  Etat  libre,  la  puissance  législative  ne  doit  pas 
«  arrêter  la  puissance  executive,  elle  a  droit  et  doit  avoir  la 
«  faculté  d'examiner  de  quelle  manière  les  lois  qu'elle  a  faites 
«  ont  été  exécutées  ». 

(1)  Esprit  des  tois^  Liv.  XI,  ch.  VF. 
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Voilà,  SOUS  une  formule  aussi  énergique  que  concise,  le 
principe  supérieur  sur  lequel  repose  toute  la  théorie  du  con- 
trôle des  finances.  G*est  parce  que  la  Nation  est  souveraine 
c'est  parce  qu'elle  est  maîtresse  absolue  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  qu'elle  a  le  droit  d'assujettir  à  son  contrôle  suprême 
Tadministration  de  Tirnpôt.  Ce  droit,  elle  ne  saurait  l'abdi- 
quer impunément.  Il  suffit,  en  effet,  de  dégager,  par  une 
brève  analyse,  les  éléments  constitutifs  du  budget  moderne, 
pour  voir  que  le  contrôle  de  la  gestion  financière  du  Gouver- 
nement découle  directement  de  cet  acte  législatif,  dont  il  est 
le  complément  et  la  sanction. 

Le  contrôle  est  la  sanction  de  la  loi  du  budget.  — •  L'un  des 
caractères  essentiels  du  budget,  sous  un  régime  représenta- 
tif, c'est  d'être  obligatoire,  c'est-à-dire  d'emprunter  au  vote 
du  Parlement  l'autorité  d'une  véritable  loi  d'Etat.  Cette  force 
obligatoire  est  même,  de  nos  jours,  le  trait  distinctif  des 
budgets.  C'est  par  là  que  nos  budgets  contemporains  se  sépa- 
rent si  profondément  des  aperçus  financiers  de  l'ancien 
régime,  qui,  sous  le  nom  d'états  de  prévisions,  mettaient 
sous  les  yeux  du  souverain  de  vagues  probabilités  de  recettes 
et  de  dépenses,  sans  entraver  ni  limiter  aucunement  sa  vo- 
lonté. 

Aujourd'hui,  le  budget  est  une  loi  ;  suivant  Texpression  de 
Royer-Collard  (1),  il  donne  naisance  à  «  un  contrat,  qui 
«  oblige  le  Gouvernement  envers  la  Chambre  et  la  Nation  ». 
Il  en  résulte  deux  sortes  d'obligations  pour  l'Etat  :  les  unes 
relatives  au  recouvrement  des  recettes,  les  autres  concernant 
la  réalisation  des  dépenses. 

En  matière  de  recettes,  le  devoir  du  Gouvernement  est  de 
ne  percevoir  que  les  impôts  et  revenus  autorisés  par  le  bud- 
get, mais  de  les  percevoir  sans  exception  ni  faveur,  conformé- 
ment aux  tarifs,  puis  d'en  assurer  la  rentrée  exacte  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

Quant  aux  prévisions  de  dépenses,  elles  enchaînent  plus 

(1)  Discours  proDoncé  dans  la  séance  de  la  chambre  du  18  avril  1823. 


SON  FONDEMENT  JURIDIQUE  7 

étroitement  encore,  par  leur  caractère  nettement  restrictif, 
la  liberté  d'action  du  Gouvernement.  L'Etat  ne  doit  pas 
seulement  se  maintenir  dans  la  limite  de  la  dotation  qui  est 
allouée  à  Tensemble  des  services  publics  ;  il  est,  de  plus, 
obligé  de  respecter  les  divisions  intérieures  du  cadre  général 
des  dépenses.  Car  le  budget  n'autorise  pas  en  bloc  la  dépense, 
il  en  règle  la  destination  d'une  façon  plus  ou  moins  détaillée, 
allouant  à  chaque  branche  de  services  un  crédit  spécial. 

C'est  là  le  principe  de  la  spécialité  budgétaire.  La  spécia- 
lité dans  l'objet  de  la  dépense  peut  avoir  une  base  plus  ou 
moins  étroite,  suivant  qu'elle  correspond  au  chapitre,  à  la 
section  ou  à  telle  autre  division  budgétaire  ;  mais,  quelle 
qu'en  soit  la  limite,  elle  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
transgressée  parle  Gouvernement.  C*est  une  règle  absolument 
impérative,  que  chaque  unité  budgétaire  doit  se  sufjQre  avec  sa 
dotation.  Défense  au  Gouvernement  de  dépenser  pour  un  ser- 
vice au  delà  du  crédit  qui  lui  est  spécialement  alloué  ;  défense 
de  détourner  les  crédits  de  leur  affectation  budgétaire  ;  enfin, 
à  plus  forte  raison,  défense  d'engager  une  dépense  étrangère 
aux  prévisions  du  budget,  pour  un  service  auquel  la  loi  de 
finances  n'a  pas  ouvert  de  crédit. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  obligations  que 
l'acte  public  du  budget  impose  au  Gouvernement  et  à  ses 
délégués,  au  double  point  de  vue  de  la  recette  et  de  la  dépense. 
On  sent  combien  ces  obligations  deviendraient  illusoires,  si 
elles  ne  s'appuyaient  sur  une  sanction.  Sans  doute,  nous  nous 
garderons  bien  d'assimiler  au  mandat  privé,  que  régit  le  Code 
civil,  le  mandat  public  dont  un  ministre  est  investi,  et  qui  ne 
saurait  relever  que  des  lois  politiques  et  constitutionnelles. 
Nous  savons  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  de  tels  rapprochements. 
Mais  point  n'est  besoin  de  recourir  à  cette  analogie  forcée, 
pour  voir  que  les  idées  de  budget  et  de  contrôle  sont  étroite- 
ment corrélatives.  La  suprématie  financière  du  Parlement 
n'aurait  guère  qu'une  valeur  théorique  si  elle  ne  survivait  au 
vote  du  budget,  pour  s'affirmer  de  nouveau,  après  la  clôture 
de  Texercice,  par  l'examen  et  le  jugement  publics  des  comp- 
tes ministériels. 
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Phases  du  contrôle.  —  A  vrai  dire,  le  contrôle  des  finances 
a  pour  point  de  départ  la  loi  du  budget  elle-même.  L'exercice 
de  ce  contrôle  s'ouvre  au  moment  où,  par  la  fixation  des  recet- 
tes et  des  dépenses,  par  la  spécialisation  étroite  des  crédits, 
le  Parlement  construit  autour  du  budget  comme  une  barrière 
protectrice,  destinée  à  le  défendre  contre  l'arbitraire  et  les 
prodigalités  des  ministres. 

A  partir  de  cette  phase  initiale,  et  pendant  que  le  budget 
poursuit  le  cours  de  son  évolution,  le  contrôle  parlementaire 
s'efiFace,  laissant  la  place  libre  à  l'initiative  des  ordonnateurs 
et  des  administrateurs  responsables.  Durant  cette  période,  il 
n'a,  pour  ainsi  dire,  qu'une  vie  latente,  ne  se  réveillant  que 
par  intervalles,  lorsque  les  demandes  de  crédits  additionnels 
menacent  d'altérer  l'ordonnance  primitive  du  budget.  Puis, 
lorsque  le  budget  est  arrivé  au  terme  de  sa  carrière,  le  con- 
trôle législatif  rentre  en  scène,  pour  se  saisir  des  comptes 
ministériels  et  porter  la  lumière  au  cœur  même  de  la  gestion 
du  Gouvernement. 

C'est  lorsqu'il  atteint  cette  dernière  étape,  que  le  contrôle 
des  Chambres  réalise  sa  fonction  la  plus  haute.  Il  oppose  alors, 
comme  le  disait  Mollien,  les  réalités  aux  promesses  ;  il  juge 
par  les  faits  les  prévisions  du  budget  (1).  En  même  temps  qu'il 
scrute  le  passé,  il  éclaire  l'avenir,  dégageant  des  faits  accom- 
plis une  leçon  de  choses,  une  donnée  expérimentale,  dont  un 
gouvernement  soucieux  de  perfectionner  ses  méthodes  d'ad- 
ministration ne  négligera  pas  le  profit. 

Nous  n'insisterons  pas  autrement  sur  la  genèse  de  l'idée  de 
contrôle.  Si  nous  avons  réussi  à  rendre  visible  le  lien  qui  rat- 
tache cette  institution  au  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale, nous  en  aurons  établi  suffisamment  la  légitimité  et  montré 
le  véritable  fondement  juridique. 

Ajouterons-nous  que,  sans  contrôle,  la  publicité,  maxime 
essentielle  de  notre  droit  budgétaire,  serait  aussi  incomplète 
que  décevante  ?  Qu'importe  la-  publicité  initiale  du  budget,  si 
l'exécution  de  cet  acte  reste  dans  l'ombre  ?  C'est  par  le  contrôle 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  Pairs,  du  à7  décembre  1830. 
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que  la  publicité  est  mise  en  œuvre  ;  c'est  à  sa  lumière  que 
la  Nation  peut  se  diriger  à  travers  le  dédale  obscur  des 
comptabilités etdiscuter,  un  à  un,  les  actes  de  la  gestion  minis- 
térielle. 

En  définitive,  la  publicité,  qui  est  Tâmë  de  notre  organisa- 
tion financière,  n'existe,  ne  vaut  que  par  le  contrôle.  On  peut 
concevoir  un  contrôle  sans  publicité,  mais  la  réciproque  n'est 
pas  vraie.  Isolée  du  contrôle,  la  publicité  n'est  qu'un  vain  mot  ; 
comme  un  flambeau  aux  mains  d'un  aveugle,  elle  rayonne  en 
pure  perte,  et  sa  lumière,  que  rien  ne  dirige,  est  impuissante 
à  maintenir  dans  le  droit  chemin  la  marche  de  nos  finances 
publiques. 


§  3.  —  Organes  principaux  et  auxiliaires  du  contrôle. 

Ses  caractères  généraux. 


Corrélation  étroite  du  contrôle  et  de  la  forme  du  gouverne- 
ment. —  On  vient  d'établir  que  le  contrôle  des  finances  de 
l'Etat,  outre  qu'il  se  justifie  par  des  nécessités  sociales  de  pre- 
mier ordre,  découle  de  la  loi  du  budget,  dont  il  est  en  quelque 
sorte  la  sanction  et  le  couronnement.  Après  avoir  mis  en 
relief  le  fondement  économique  de  cette  institution,  après  en 
avoir  développé  la  formation  juridique,  il  nous  reste  à  en  étu- 
dier l'organisation  générale  et  les  principaux  procédés.  On 
va  donc  décrire,  à  grands  traits,  la  théorie  du  contrôle,  ses 
organes  essentiels  et  les  conditions  indispensables  de  son  fonc- 
tionnement. 

La  mise  en  œuvre  du  contrôle  des  finances  présente,  d'un 
pays  à  l'autre,  des  divergences  notables,  qui  tiennent  à  l'état 
social  et  politique  de  chaque  peuple.  Comme  le  budget  dont  il 
est  le  corollaire,  le  contrôle  porte  l'empreinte  des  institutions 
politiques  des  difierents  pays. 

On  connaît  le  mot  célèbre  de  Joseph  de  Maistre  :  «  Etant 
«  données  la  population,  les  mœurs...  les  relations  politiques, 
«  les  richesses,  les  bonnes  et  les  mauvaises  qualités  d'une  cer- 


/^'^\'^'''^\ 
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«  taine  nation,  trouver  les  lois  qui  lui  conviennent  »  (1).  C'est 
à  peu  près  en  ces  termes  que  se  pose,  pour  chaque  peuple, 
le  problème  du  meilleur  système  de  contrôle  finaocier.  Pour 
atteindre  la  solution  juste,  il  faut  avant  tout  tenir  compte  de 
Torganisation  politique  du  pays  et  de  la  mesure  suivant 
laquelle  les  Pouvoirs  publics,  expression  de  la  souveraineté, 
sont  divisés,  limités  et  pondérés  par  la  constitution.  Il  est  clair 
que  le  contrôle  financier  d'un  Etat  qui  applique  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  ne  saurait  ressembler  à  celui  d'une 
monarchie  absolue,  d'une  oligarchie  ou  d'une  assemblée 
omnipotente  qui  absorbe  et  confond  tous  les  droits  inhérents 
à  la  souveraineté. 

Contrôle  dans  les  monarchies  absolues.  —  Ainsi,  dans  un  gou- 
vernement despotique  —  qu'il  s'agisse  de  l'absolutisme  du 
prince  ou  de  celui  d'une  assemblée  populaire  —  la  confusion 
des  pouvoirs,  qui  est  le  propre  d'un  tel  régime,  se  reflète 
exactement  dans  l'organisation  du  contrôle  des  finances.  Ici 
toute  l'action  politique  afflue  et  se  concentre  dans  les  mains 
du  Souverain  ;  sa  volonté  fait  loi.  Personnification  suprême 
de  la  Nation,  il  ne  se  borne  pas  à  assurer,  par  une 
participation  plus  ou  moins  intime,  le  juste  équilibre  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif.  Ces  pouvoirs,  il  les  cumule  tous, 
dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté  ;  de  sa  propre  puissance, 
il  les  exerce,  par  lui  ou  par  ses  délégués. 

Les  conséquences  de  cet  absolutisme,  au  point  de  vue  du 
contrôle  financier,  sindiquent  d'elles-mêmes.  Emanation 
directe  du  droit  de  souveraineté,  le  contrôle  est  le  privilège, 
exclusif  du  monarque  ou  de  l'Assemblée  qui  détient  tous  les 
pouvoirs.  Il  ne  peut  plus  être  question  de  faire  concourir  à  sa 
mise  en  œuvre  des  organes  distincts  etautonomes,  ayant  cha- 
cun leur  rôle  et  leur  sphère  d'action.  La  spécialisation  des 
organes  du  contrôle  n'a  sa  raison  d'être  et  ne  produit  ses 
effets  que  lorsqu'elle  se  fonde  sur  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs;  sous  un  régime  d'absolutisme,  elle  perd   sa 

(4)  Considérations  sur  la  France,  Ch.  Vï. 
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signification  et  n'est  guère  qu*uQ  vain  simulacre.  Qu'importe, 
en  effet,  la  multiplicité  des  rouages  ou  la  complexité  du  méca- 
nisme, si  un  ressort  moteur  unique,  la  volonté  du  Souverain, 
commande  le  jeu  de  tout  le  système  ? 

Sans  anticiper  sur  Thistorique  de  cette  institution,  considé- 
rons un  instant  l'organisation  du  contrôle  financier  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Sa  caractéristique  était  de  s'exercer  en 
dehors  de  toute  participation  effective  de  la  Nation.  Il  n'y 
avait  alors  ni  budget  ni  contrôle  législatif,  au  sens  moderne 
du  mot. 

Synthèse  de  tous  les  pouvoirs,  législateur  et  administrateur 
suprême,  le  Roi  présidait  lui-même  au  contrôle  des  ordonna- 
teurs et  des  surinteadants  de  ses  finances,  sans  y  associer 
aucun  organe  indépendant  et  autonome.  C'était  seulement  à 
regard  des  comptables  qu'il  admettait  le  contrôle  auxiliaire 
de  la  Chambre  des  comptes.  Encore  est-il  que  le  contrôle 
judiciaire  de  cette  haute  Cour  constituait  moins  un  démem- 
brement qu'une  simple  délégation  du  contrôle  royal.  La 
Chambre  des  comptes  n  avait,  en  effet,  aucune  prise  sur  les 
ordonnateurs  des  dépenses  de  l'Etat  ;  môme  dans  la  limite  de 
sa  compétence  spéciale,  elle  n  était  armée  que  d'une  autorité 
des  plus  précaires.  Il  ne  tenait  qu*au  Roi  de  soustraire  aux 
investigations  de  cette  Cour,  au  moyen  "d'ordonnances  de 
comptant  ou  de  tout  autre  subterfuge,  les  comptabilités  qui 
redoutaient  le  jour. 

Somme  toute,  le  contrôle  financier  de  l'ancien  régime  était 
avant  tout  administratif  ;  c'était  là  son  caractère  prédomi- 
nant. Ainsi  livré  à  lui-même,  sans  indépendance,  privé  de 
toute  publicité,  ce  contrôle  ne  pouvait  que  se  montrer  impuis- 
sant à  endiguer  la  corruption  administrative.  Le  pouvoir  qui 
l'exerçait  donnait  trop  souvent,  lui-même,  l'exemple  des  abus 
et  des  excès. 

Le  contrôle  sous  une  assemblée  omnipotente.  —  L'absolu- 
tisme des  assemblées  politiques  oppose  un  obstacle  non 
moins  sérieux  au  libre  développement  de  l'institution  du 
contrôle  et    au  fonctionnement  régulier  de  ses  rouages.  Le 


12  THÉORIE  GÉNÉÏIALE  DU  CONTROLE 

despotisme  change  d'aspect,  mais  il  produit  les  mêmes 
effets. 

Dans  une  monarchie  absolue,  c'est  Télément  administratif 
qui  étouffe  et  paralyse  les  autres  organes  du  contrôle.  Sous  le 
régime  d'une  assemblée  omnipotente,  c'est,  au  contraire, 
l'organe  législatif  qui,  par  son  extension  démesurée,  rétré- 
cit et  finit  par  envahir  le  champ  d'action  du  contrôle  admi- 
nistratif. 

Telle  fut,  en  France,  la  conception  du  contrôle  pendant  la 
période  révolutionnaire.  Les  doctrinaires  de  1791,  qui  ne 
savaient  transiger  avec  aucun  principe,  n'hésitèrent  pas  de- 
vant les  conséquences  les  plus  extrêmes  du  dogme  nouveau 
de  la  souveraineté  nationale.  Toute  leur  théorie  en  matière 
de  contrôle  tient  dans  cette  formule  incisive  de  Taine  : 
«  L'exécutif  est  un  bras  qui  ne  doit  qu'obéir,  et  il  serait  ridi- 
«  culeque  le  bras  pût,  en  quelque  façon,  contraindre  ou  cou- 
rt duire  la  tête  »  (1).  Ces  prémisses  posées,  le  législateur  de 
la  Révolution  crut  faire  œuvre  de  bon  logicien  en  s'arrogeant 
l'exercice  intégral  et  exclusif  du  contrôle  financier.  Il  s'attri- 
bua non  seule  ment  le  contrôle  des  ordonnateurs,  mais  encore 
celui  des  comptables  :  «  L'Assemblée  nationale  législative, 
«  porte  le  décret  des  17-29  septembre  1791,  verra  et  apurera 
«  définitivement  par  elle-même  les  comptes  de  la  Nation  ». 

On  dira  plus  loin  à  quel  lamentable  échec  aboutit  cette 
téméraire  expérience.  Confondant  tous  les  pouvoirs,  dépla- 
çant toutes  les  responsabilités,  impuissante  à  maîtriser  la  tâche 
immense  qu'elle  avait  assumée,  la  gestion  financière  des 
comités  de  la  Révolution  a  laissé  les  plus  tristes  souvenirs 
dans  les  annales  de  notre  comptabilité  publique. 

Caractère  du  contrôle  sous  le  régime  parlementaire.  ~  Ainsi, 
l'absolutisme  du  souverain,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  exerce 
une  influence  essentiellement  déprimante  sur  l'organisation 
du  contrôle  des  finances.  Ce  n'est  donc  pas  aux  pratiques 
financières   d'un  tel  régime  que  nous  pourrions   emprunter 

(i)  Taine,  La  Révolution,  1. 1,  p.  244. 
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les  données  générales,  les  principes  directeurs  de  celte  insti- 
tution. 

De  toutes  les  formes  de  gouvernement,  c'est  le  régime  par- 
lementaire, on  le  pressent  déjà,  qui  offre  le  milieu  le  mieux 
approprié  au  développement  normal  du  contrôle  ;  c'est  sur  ce 
terrain  que  la  théorie  doit  se  placer, .  pour  envisager  le 
contrôle  sous  son  véritable  jour  et  en  étudier  les  conditions 
organiques. 

Sous  un  régime  constitutionnel,  le  principe  fondamental  de 
la  séparation  des  pouvoirs  se  reflète  directement  dans  Torga- 
nisation  du  contrôle  budgétaire.  Le  contrôle  y  est  ordinaire- 
ment réparti  en  trois  divisions  corres])ondant  aux  trois  grands 
pouvoirs  dontla  constitution  garantit  Tindépendance  et  Téqui* 
libre  ;  il  est  à  la  fois  législatif,  judiciaire  et  administratif. 

Chacun  de  ces  organes  a  son  rôle  et  sa  fonction  propres. 

Le  contrôle  administratif  est  celui  que  le  Gouvernement 
exerce  lui-même  sur  les  agents  préposés  à  l'exécution  du 
budget.  Le  contrôle  judiciaire,  qui  est,  en  général,  réservé  à 
une  juridiction  indépendante,  nommée  Cour  ou  Chambre  des 
comptes,  a  pour  but  de  juger  les  gestions  des  comptables  et 
de  frayer  la  voie  au  contrôle  législatif.  Enfin,  celui-ci,  qui 
est  une  des  plus  hautes  prérogatives  du  Parlement,  se  mani- 
feste, lorsque  leschambreslégislatives,  saisies  de  l'examen  des 
comptes  des  ministres,  prononcent  sur  l'ensemble  des  actes 
financiers  du  Gouvernement,  font  la  part  des  responsabilités 
encourues  et  votent  la  loi  de  règlement  ou  des  compte,  par 
laquelle  se  clôture  définitivement  l'évolution  du  budget. 

Le  principe  fondamental  de  la  comptabilité  publique  est 
la  séparation  absolue  de  l'ordonnateur  et  du  comptable,  à 
tousles  degrés  de  la  hiérarchie.  Déjà  proclamé  par  l'ancien 
droit,  cet  axiome  sert  aujourd'hui  de  base  à  notre  organisation 
financière  et,  au  point  de  vue  du  contrôle,  entraîne  une  con- 
séquence de  la  plus  haute  importance.  De  l'opposition  de 
rapports  et  d'intérêts  qui  s'établit  entre  Tordonnateur  et  le 
comptable  se  dégage,  en  effet,  naturellement  l'idée  de  con- 
trôler Tadministration  de  lun  par  la  gestion  de  l'autre.  Mais, 
pour  que  cette  ingénieuse  théorie  puisse  aboutir,  il  faut,  avant 
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iout,  que  les  contrôles  qui  doivent  s'éclairer  et  se  garantir 
mutuellement  aient,  chacun,  leur  sphère  indépendante,  leur 
mode  d'action  distinct. 

Le  contrôle  législatif  et  ses  auxiliaires.  >-  Â  Tégard  des 
ministres  ordonnateurs,  le  contrôle  des  finances  ne  saurait 
être  dévolu  qu'au  Parlement.  C'est  là  une  attribution  insépa- 
rable de  la  puissance  législative,  inhérente  aux  principes 
mêmes  du  régime  représentatif. 

A  la  rigueur,on  conçoit  que  le  Parlement  délègue  ce  contrôle 
à  un  comité  pris  dans  son  sein  et  soumis  à  sa  surveillance  : 
c'est  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  Mais,  sous  peine  de  mettre 
en  échec  la  règle  fondamentale  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
les  Chambres  législatives  ne  peuvent  totalement  abdiquer 
cette  haute  prérogative. 

11  est  clair,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  l'Administration  qui 
peut  se  contrôler  elle-même,  remplissant  à  la  fois  le  rôle  de 
juge  et  de  partie.  Ce  n'est  pas  davantage  à  Tautorité  judiciaire 
que  le  Gouvernement,  responsable  devant  les  Chambres 
seules,  doit  rendre  compte  de  ses  actes.  Au  Corps  législatif 
appartient  donc  en  propre  le  contrôle  de  la  gestion  financière 
des  ministres.  La  loi  de  finances,  nous  l'avons  démontré,  per- 
drait toutes  ses  garanties,  si  le  pouvoir  qui  vote  les  crédits 
n'avait  pas,  en  même  temps,  le  droit  d'en  vérifier  l'emploi  et 
d'en  arrêter  le  chiffre  définitif. 

Mais  si,  en  principe,  le  contrôle  du  budget  rentre  dans 
la  compétence  du  Parlement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  législateur  est  conduit,  par  la  force  même  des  choses, 
à  associer  plus  ou  moins  intimement  certains  auxiliaires  à 
l'exercice  de  ce  contrôle.  C'est  qu'en  effet  le  pouvoir  législa- 
tif n'a  ni  la  souplesse  ni  la  mobilité  d'action  nécessaires 
pour  embrasser  dans  toute  leur  complexité  les  multiples 
opérations  par  lesquelles  évolue  l'exécution  du  budget. 
Cette  ingérence  ne  saurait  d'ailleurs  se  produire  sans  empié- 
ter sur  le  domaine  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire, 
et  sans  compromettre,  par  là  même,  l'équilibre  des  pouvoirs. 

Il  est  d  abord  une  branche  de  contrôle  qui,  par  sa  nature 
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même,  résiste  à  Taction  du  Parlement  :  c'est  le  contrôle  des 
comptables.  Ce  contrôle  ne  s'analyse  pas  en  une  simple  véri- 
fication de  comptes  ;  il  se  traduit  par  un  véritable  jugement. 
Les  comptables  interviennent,  à  deux  titres  différents,  dans  la 
gestion  des  deniers  de  TEtat.  Ils  opèrent  la  recette  des  impôts 
et  des  revenus  publics  de  toute  nature  ;  ils  effectuent,  d'autre 
part,  le  payement  des  dépenses  publiques  ;  enfin,  ils  sont  res- 
ponsables pécuniairement  des  opérations  qu'ils  ont  faites.  Si 
le  comptable  a  perçu  moins  qu'il  ne  doit^  il  sera  «  forcé  en 
recette  »  ;  s'il  a  payé  irrégulièrement  une  dépense,  il  sera 
déclaré  en  débet. 

Mais,  pour  que  le  Trésor  puisse  poursuivre  par  les  voies 
de  droit  le  reversement  des  sommes  dont  le  comptable  est 
constitué  reliquataire^  il  faut  que  la  déclaration  de  débet 
résulte  d'un  titre  exécutoire.  Ce  titre,  l'Etat  ne  peut  le  puiser 
que  dans  un  arrêté  ministériel  de  débet  ou  dans  une  décision 
de  justice,  revêtue  de  la  force  coercitive  qui  s'attache  aux 
actes  de  Tautorité  judiciaire.  Les  Chambres  législatives 
seraient-elles  compétentes  pour  rendre  de  telles  décisions  ? 
Leur  appartient-il  de  prononcer  contre  les  comptables  des 
condamnations  pécuniaires  ?  Inversement,  peuvent-elles  les 
déclarer  quittes  et  ordonner  la  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  contre  eux  pour  la  garantie  de  leur 
gestion  ? 

La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Il  est  clair  qu'en  s'arro- 
géant  ce  droit  de  juridiction  sur  les  comptables,  le  Parlement 
franchirait  le  cercle  de  sa  fonction  normale.  Le  grand  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  s'op- 
pose à  ce  cumul  d'attributions.  Si,  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion de  Malouet,  il  doit  être  tenu  pour  constant  qu'  «  un 
«  tribunal  seul  a  le  droit  de  juger  les  comptes  »  des  manuten- 
teurs  des  deniers  publics,  il  est  non  moins  certain  que  «  ce 
«  tribunal  ne  peut  être  le  corps  législatif  »  (1). 

L'institution  d'un  tribunal  des  comptes,  chargé  de  mettre  en 
jeu  la  responsabilité  des  comptables  envers  le  Trésor,  est  donc 

(i)  Opinion  de  Malouet  sur  la  comptabilité  ou  la  reddition  des  comptes, 
séance  du  7  septembre  1791  ;  Imprimerie  nationale,  1791. 
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indispensable  sous  un  régime  constitutionnel.  Même  à  ne 
Tenvisager  que  dans  ses  attributions  juridictionnelles,  on 
reconnaît  que  cette  magistrature  spéciale  doit  être  à  la  fois 
indépendante  de  TAdministration  et  du  Parlement: de  T Ad- 
ministration, pour  qu'elle  ne  puisse  être  soupçonnée  de  par- 
tialité dans  ses  rapports  avec  le  Gouvernement,  au  profit 
duquel  elle  exerce  le  contrôle  des  comptables  ;  du  Parlement, 
pour  ne  pas  dégénérer,  au  mépris  de  la  séparation  des  pou- 
voirs législatif  et  judiciaire,  en  une  commission  législative, 
agissant  par  délégation  de  la  Chambre  des  représentants. 

Mais  l'existence  et  l'autonomie  de  cet  organe  de  contrôle 
s'imposent  plus  impérieusement  encore  lorsque,  se  plaçant  en 
dehors  de  sa  sphère  juridictionnelle,  on  considère  le  rôle  qu'il 
est  appelé  à  remplir,  comme  auxiliaire  du  Parlement,  dans  la 
mise  en  œuvre  du  règlement  législatif  des  comptes  des  ministres. 

Si,  en  eifet,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  interdit 
au  Parlement  Taccès  des  comptabilités  individuelles  des  agents 
de  TAdministration,  un  obstacle  d'un  autre  ordre,  mais  non 
moins  insurmontable,  l'arrête  également  au  seuil  des  comp- 
tabilités ministérielles.  Nos  assemblées  politiques  ne  sont  point 
organisées  pour  prendre  directement  en  mains  le  contrôle 
financier  du  Gouvernement.  Elles  n'auront  jamais  ni  le  temps, 
ni  l'aptitude  spéciale,  ni  la  liberté  d'esprit  nécessaires  pour 
maîtriser  les  détails  d'une  comptabilité  immense,  qui  exige 
des  connaissances  techniques  et  où  les  initiés  eux-mêmes  ont 
peine  à  se  retrouver.  Le  contrôle  du  Parlement  ne  saurait 
être  fructueux  que  s'il  s'appuie  sur  une  comparaison  attentive 
des  comptes  individuels  des  comptables  et  de  ceux  des  ordon- 
nateurs ;  c'est  par  la  concordance  des  uns  et  des  autres  que  le 
législateur  aura  la  certitude  de  trouver,  dans  les  constatations 
des  comptes  ministériels,  l'expression  fidèle  des  faits  accomplis. 
Or  ce  travail  de  rapprochement,  nous  le  démontrerons  dans 
la  seconde  partie  de  cet  Essai,  les  Chambres  ne  sont  pas  en 
mesure  de  le  faire.  11  faut  que  la  voie  leur  soit  préparée  par 
l'autorité  qui  a  dans  ses  attributions  la  surveillance  et  le  juge- 
ment des  opérations  des  comptables. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  arriver  à  l'apurement  des 
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comptes  ministériels  que  s'impose  1  adjonction  d'un  contrôle 
auxiliaire  exercé  dans  l'intérêt  du  Parlement.  La  nécessité  de 
cet  organe  secondaire  se  justifie  à  d'autres  égards  par  de  non 
moins  pressantes  considérations. 

Pour  être  efficace,  pour  fermer  toutes  les  fissures  qui 
livrent  passage  aux  infractions  budgétaires,  le  contrôle  des 
finances  publiques  doit  avoir  un  double  caractère  :  il  faut 
qu'il  soit  en  môme  temps  préventif  et  répressif.  Si,  purement 
répressif  et  ne  s'exerçant  que  sur  les  faits  accomplis,  le  con- 
trôle n'avait  d'autre  résultat  que  de  régler  le  compte  final  de 
Texercice  financier  et  de  mettre  en  jeu  la  responsabilité  sou- 
vent illusoire  des  ordonnateurs,  cette  éventualité  lointaine 
n'opposerait  qu'une  fragile  barrière  aux  entraînements  et  aux 
profusions  des  services  publics.'  En  matière  de  finances,  il 
n'importe  pas  tant  de  réprimer  les  abus  que  de  les  prévenir. 
De  là,  la  nécessité  d'organiser  parallèlement  au  contrôle  pos- 
térieur, qui  a  son  expression  suprême  dans  la  loi  des  comptes, 
un  contrôle  préalable,  qui  s'exerce  d'une  manière  perma- 
nente pendant  la  période  d'exécution  du  budget,  suivant  pas 
à  pas  la  gestion  des  ordonnateurs  et  exerçant  une  action  mo- 
dératrice sur  la  marche  de  leurs  opérations. 

Ce  conir6le  préventif  on  préa/able  excède,  cela  est  mani- 
feste, la  compétence  et  les  moyens  d'action  du  Parlement. 
Admettre  les  commissaires  des  Chambres  législatives  à  péné- 
trer au  cœur  même  des  opérations  de  liquidation  et  d'ordon- 
nancement, à  suspendre  par  leur  veto  les  actes  ministériels 
d'où  résulte  un  engagement  de  dépense,  ce  serait  aboutir  à 
la  confusion  des  pouvoirs  et,  du  même  coup,  supprimer,  avec 
l'indépendance  des  ministres,  leur  responsabilité.  Un  pareil 
système  n'aurait  guère  d'autre  résultat  que  d'intervertir  le 
rôle  des  diverses  autorités,  de  jeter  le  désordre  dans  la  con- 
duite des  affaires  publiques,  en  suscitant  des  contradictions 
et  des  résistances  entre  les  organes  essentiels  du  Gouverne- 
ment. Il  exercerait  une  répercussion  funeste  sur  le  crédit,  qui 
s'alarme  et  se  dérobe,  aussitôt  que  des  entraves  et  des  retards 
viennent  suspendre  ou  arrêter  l'acquittement  des  dettes  de 
l'Etat. 
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Aussi  bien,  quel  que  soit  leur  zèle  pour  la  chose  publique, 
si  étendues  qu'on  suppose  leurs  connaissances  techniques, 
les  membres  des  assemblées  législatives  seraient  générale- 
ment mal  préparés  à  Taccomplissementd'une  tâche  aussi  mi- 
nutieuse. A  moins  de  se  désintéresser  de  la  plus  essentielle 
de  leurs  prérogatives,  qui  est  de  légiférer  et  d'orienter  la 
politique  générale  du  Gouvernement,  il  leur  serait  matériel- 
lement impossible  de  prendre  en  mains,  ou  môme  de  déléguer 
aux  commissions  parlementaires  Texercice  du  contrôle  pré- 
ventif. La  mise  en  œuvre  de  ce  contrôle  implique,  en  effet, 
Texamen  attentif  de  toutes  les  décisions  ministérielles,  de 
tous  les  contrats  et  marchés  susceptibles  de  grever,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  proche,  le  budget  de  l'Etat. 

Pourrait-on  sérieusement  demander  aux  commissions  légis- 
latives un  travail  de  cette  nature  ?  Auraient-elles  jamais  le 
temps  et  la  volonté  de  compulser  les  innombrables  dossiers 
qui  seraient  journellement  soumis  à  leur  contrôle  ?  Débordées 
par  cette  masse  énorme  de  documents,  les  commissions  de 
contrôle  se  verraient  promptement  réduites  à  cette  dange- 
reuse alternative,  de  laisser  en  souffrance  les  afiaires  dont 
elles  seraient  saisies^  ou  de  se  contenter  d'un  examen  super- 
ficiel. Dans  le  premier  cas,  l'action  gouvernementale  serait 
paralysée  par  des  ajournements  incessants,  au  grand  préju- 
dice des  intérêts  du  pays  ;  dans  le  second,  le  contrôle  dégé- 
nérerait en  un  simple  visa  de  confiance.  A  Tabri  de  cette 
vaine  formalité,  qui  annulerait  la  responsabilité  du  contrôlé 
sans  engager  celle  du  contrôleur,  les  départements  ministé- 
riels auraient  beau  jeu  pour  dépenser  sans  compter  fet  engager 
les  finances  de  l'avenir. 

Donc,  soit  que  Ton  ait  pour  objectif  le  contrôle  postérieur 
de  la  loi  des  comptes,  soit  que  Ton  envisage  la  nécessité  d'un 
contrôle  préventif,  le  Parlement  ne  saurait  se  suffire  à  lui- 
même  ;  il  ne  peut  se  dispenser  du  concours  d'un  organe  dis- 
tinct, chargé  de  frayer  la  voie  à  son  contrôle  sdprêtne  et  d'in- 
tervenir d'une  façon  directe  et  permanente  dans  l'exécution 
du  budget. 
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Caractères  généraux  du  contrôle.  —  Les  auxiliaires  du  con- 
trôle législatif,  dont  le  rôle  et  l'importance  respectifs  varient 
suivant  les  constitutions  et  le  régime  politique  des  divers 
pays,  peuvent  être  ramenés  à  deux  types  généraux  :  le  con- 
trôle administratif  et  le  contrôle  judiciaire.  Tantôt  c'est  à  Tau- 
torité  gouvernementale  elle-même  qu'est  confié  le  soin  de 
veiller  sur  les  actes  des  comptables  et  des  ordonnateurs  pré- 
posés à  la  gestion  de  la  fortune  publique  ;  tantôt  un  corps  de 
magistrature  spécial  s'interpose  entre  l'Administration  et  le 
Parlement  pour  affirmer  l'exactitude  et  la  sincérité  des  chiflres 
produits  par  les  comptables  et  les  ordonnateurs,  et  fournir 
ainsi  au  pouvoir  législatif  la  base  de  son  examen. 

Cette  alliance  des  trois  contrôles  administratif,  judiciaire  et 
législatif,  est  une  des  plus  fermes  garanties  de  labonne  gestion 
des  finances  de  l'Etat,  car  elle  permet  de  justifier  la  gestion 
des  ministres  par  la  gestion  des  comptables  ;  elle  est,  de  plus 
—  et  ce  n'est  pas  là  son  moindre  mérite  —  en  harmonie  avec 
le  prince  de  la  séparation  des  pouvoirs,  puisqu'elle  dégage 
entièrement  la  responsabilité  ministérielle,  en  taisant  à  cha- 
cune des  trois  branches  de  contrôle  son  domaine  propre  et 
sa  fonction  spécifique. 

L'organisation  du  contrôle  à  trois  degrés  présente,  d'un 
pays  à  l'autre,  des  différences  plus  ou  moins  marquées  ;  ici, 
la  prépondérance  est  acquise  à  l'élément  administratif  ;  là, 
c'est  l'organe  judiciaire  qui  apparaît  au  premier  plan  ;  ail- 
leurs, les  contrôles  auxiliaires  se  manifestent  moins  comme 
des  organes  autonomes  que  comme  des  délégations  du  Par- 
lement. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  nous  pouvons,  à  ce 
point  de  notre  enquête,  déterminer  avec  une  précision  suffi- 
sante les  caractères  généraux  dû  contrôle,  les  traits  perma- 
nents et  essentiels  que  cette  institution  financière  offre  dans 
la  plupart  des  Etats  soumis  au  régime  parlementaire. 

Considéré  sous  le  rapport  des  autorités  qui  s'en  partagent 
l'exercice,  le  contrôle  est  à  la  fois  législatifs  judiciaire  et  ad" 
ministratif.  De  ces  trois  caractères,  c'est  le  premier  qui  pré- 
domine ;  les  deux  autres  lui  sont  subordonnés.  On  a  expliqué 
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tout  à  rheure  la  raison  d'être  de  ces  trois  organes  du  contrôle, 
étroitement  solidaires,  malgré  la  spécialité  de  leur  fonction 
respective.  C'est  le  système  qui  répond  le  mieux  aux  prin- 
cipes d'un  régime  politique  fondé  sur  l'indépendance  et  le 
juste  équilibre  des  pouvoirs  publics. 

Le  contrôle  des  finances  doit  être  public  comme  le  budget 
qu'il  sanctionne.  Cette  publicité,  corollaire  et  complément  de 
la  publicité  budgétaire,  découle  d'ailleurs  nécessairement  du 
caractère  législatif  du  contrôle.  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'elle 
constitue  une  des  conditions  les  plus  indispensables  de  son 
efficacité  ?  La  clandestinité,  qui  était  la  caractéristique  des 
finances  de  l'ancien  régime,  est  incompatible  avec  les  prin- 
cipes  de  notre  droit  moderne. 

Aujourd'hui,  la  Nation  est  associée  à  la  gestion  de  ses 
finances  ;  l'administration  de  la  fortune  publique  est  placée 
sous  le  contrôle  permanent  de  l'opinion.  Or  cette  publicité, 
garantie  de  bon  ordre  et  d'économie,  condition  première  du 
crédit  public,  serait  singulièrement  incomplète  et  décevante, 
si  le  vote  de  la  loi  de  finances  devait  en  marquer  le  terme. 
C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  la  gestion  financière 
du  Gouvernement,  de  comparer  les  résultats  aux  prévisions, 
de  discuter  les  comptes  des  ordonnateurs  et  des  comptables, 
de  mettre  en  jeu  les  responsabilités  encourues,  que  tout  doit 
se  passer  au  grand  jour  de  la  publicité.  De  là,  les  prescrip- 
tions législatives  ou  réglementaires  édictées,  de  nos  jours, 
pour  porter  à  la  connaissance  du  public  la  situation  men- 
suelle des  recouvrements,  les  comptes  généraux  des  finances, 
les  déclarations  solennelles  et  le  rapport  annuel  de  la  Cour 
des  comptes. 

La  périodicité  du  budget  et  la  spécialité  des  exercices 
appellent  naturellement  la  périodicité  Aq  leur  règlement.  La 
loi  des  comptes  doit  être  annuelle  comme  le  budget  dont  elle 
fixe  irrévocablement  la  situation  (1). 


(1)  Oti  envisage  ici  le  cas  le  plus  général.   Les  pays  dont  le  budget  est 
biennal  ou  triennal  ne  constituent  qu*une  exception. 
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Modes  d'action  du  contrôle.  —  Si  maintenant  on  envisage  le 
contrôle  dans  son  mode  d'action,  on  est  conduit  à  distinguer 
le  contrôle  préalable  et  le  contrôle  postérieur,  le  contrôle  pré- 
ventif et  le  contrôle  répressif. 

A  l'inverse  du  budget,  qui,  par  son  objet  même,  est  forcé- 
ment préalable  ou  antérieur  aux  faits,  le  contrôle  des  finances 
est,  dans  son  acception  restreinte,  un  acte  postérieur,  puisque 
en  dernière  analyse,  il  tend  à  la  revision  des  comptes,  à  l'ap- 
préciation des  résultats  obtenus  et  à  la  détermination  des  res- 
ponsabilités. Mais,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  le 
mot  de  contrôle  a  une  signification  complexe.  Dans  sa  géné- 
ralité, il  comporte  difiérents  degrés  et  embrasse  des  opéra- 
tions multiples.  Il  comprend  dans  son  domaine^  non  seulement 
le  jugement  définitif  de  la  gestion  ministérielle  par  les  repré- 
sentants de  la  Nation,  mais  encore  les  précautions  et  les  actes 
de  surveillance  auxquels  l'Administration  a  recours  elle- 
même  pour  la  garantie  de  sa  propre  gestion. 

Ces  mesures,  qui  interviennent  avant  le  recouvrement  ou 
le  paiement,  constituent  le  contrôle  préalable^  par  opposition 
au  contrôle  postérieur  ou  répressif,  qui  s'exerce  sur  les  faits 
accomplis. 

Enfin,  le  contrôle  préalable  devient  préventifs  lorsqu'il  a 
spécialement  pour  but  d'empêcher,  en  les  arrêtant  à  leur 
source,  les  infractions  budgétaires.  Nous  serons  amené  parle 
développement  de  notre  sujet  à  étudier,  dans  ses  détails,  l'or- 
ganisation comparée  de  ce  système  de  contrôle,  en  France  et 
à  l'étranger. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  l'analyse  de  ces  modalités 
du  contrôle  financier.  Les  caractères  que  nous  venons  de  dis- 
tinguer apparaîtront  sous  leur  véritable  jour,  avec  toutes  leurs 
conséquences,  au  fur  et  à  mesure  que  se  poursuivra  notre 
enquête  sur  le  fonctionnement  des  divers  systèmes  de  con- 
trôle contemporains. 
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§  4.  —  La  question  du  contrôle  en  France. 

Division  du  sujet. 

Nécessité  et  difficultés  d'une  réforme.  —  On  s'accorde  géné- 
ralement à  reconnaître  que,  de  toutes  les  organisations  exis- 
tantes, c'est  celle  de  la  France  où  s*affirme  le  plus  nettement 
le  triple  caractère  administratif,  judiciaire  et  législatif  du 
contrôle  des  Finances  ;  c'est  en  France  que  ces  trois  éléments 
semblent  le  mieux  s'équilibrer,  en  conciliant  lagarantie  d'une 
administration  vigilante  avec  le  respect  de  Tindépendance 
des  pouvoirs. 

Mais,  après  avoir  rendu  cet  hommage  au  contrôle  français, 
la  critique  est  obligée  de  faire  ses  réserves.  Malgré  l'harmo- 
nie apparente  de  sa  structure,  l'organisation  de  notre  contrôle 
financier  trahit  plus  d'une  défaillance.  Des  publicistes  bien 
informés  lui  reprochent  de  dédaigner  les  enseignements  de 
la  législation  étrangère  et  de  ne  suivre  que  de  loin  le  mou- 
vement qui  entraîne  la  plupart  des  nations  voisines  vers  une 
application  de  plus  en  plus  large  de  la  théorie  du  contrôle 
préventif. 

Des  préoccupations  analogues  se  font  jour  dans  les  rap- 
ports et  les  débats  parlementaires  que  suscitent  les  demandes 
de  crédits  additionnels.  Il  ne  se  passe  guère  de  session  sans 
que  le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget  dénonce  au 
Parlement  les  dépassements  de  crédits  et  les  engagements  de 
dépenses  qui,  malgré  le  vain  simulacre  de  nos  règlements, 
viennent  après  coup  méconnaître  la  volonté  du  législateur  et 
détruire  l'équilibre  de  ses  prévisions. 

Récemment  encore,  dans  son  rapport  sur  les  crédits  addi- 
tionnels demandés  pourTexercice  1893(1),  M.PaulDelombre 
signalait,  dans  certaines  administrations,  une  fâcheuse  ten- 
dance à  dépasser,  chaque  année,  les  crédits  mis  à  leur  dis- 
position et  à  n'accuser  la  situation  des  chapitres  obérés  qu'au 

(1)  Annexe  à  la  séance  du  13  décembre  1895,  n^  1676. 
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moment  où  Texercice  est  sur  le  point  de  se  clore  :  «  On 
«  semble,  dans  ces  services,  déclarait-il,  ne  considérer  le 
«  budget  que  comme  une  simple  opération  d*ordre.  On  s'y 
«  croit  autorisé  à  dépenser,  sans  suivre  la  marche  des  dépenses 
«  et  en  ne  se  préoccupant  pas,  au  cours  de  l'exercice,  de  la 
a  corrélation  qui  doit  exister  entre  les  crédits  ouverts  et  les 
«  dépenses  engagées.  » 

Mais  c'est  surtout  aux  rapports  annuels  de  la  Cour  des 
comptes  qu'il  faut  avoir  recours,  si  l'on  veut  saisir  sur  le  vif 
les  points  vulnérables  du  système  de  contrôle  actuel.  Si 
limité  que  soit  aujourd'hui  le  droit  de  critique  de  ce  corps 
de  magistrature,  il  n'en  éclaire  pas  moins  d'une  manière 
saisissante  les  lacunes  et  les  défectuosités  de  l'organisation 
présente. 

Mise  en  éveil  par  les  remontrances  réitérées  de  notre  haute 
cour  financière,  Tinitiative  parlementaire  n'est  point  restée 
inactive.  Loin  de  là,  elle  s'est  fréquemment  appliquée  à  la 
recherche  des  mesures  propres  à  éclairer  ou  à  fortifier  l'ac- 
tion du  contrôle  des  finances.  A  son  tour,  le  Gouvernement 
par  l'organe  du  Conseil  d'État  et  par  l'institution  d'une  com- 
mission spéciale,  vient  d'apporter  son  concours  aux  études 
qui  se  poursuivent  dans  cette  direction. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'analyser  ces  divers  projets  de 
réforme  et  d'en  apprécier  la  portée  ;  ces  explications  seront 
mieux  à  leur  place  dans  la  dernière  partie  de  cet  Essaie  lors- 
que nous  aurons  à  faire  un  choix  entre  les  solutions  en  pré- 
sence. Ce  qu'il  importe,  pour  l'instant,  de  retenir,  c'est  que  la 
question  du  contrôle  arrive  aujourd'hui  à  son  heure,  et  qu'elle 
réclame  une  prompte  solution. 

Mais,  si  les  meilleurs  esprits  s'accordent  sur  la  nécessité  de 
renforcer  par  de  nouvelles  garanties  notre  système  de  con- 
trôle,  la  même  unanimité  est  loin  de  se  produire  en  ce  qui 
concerne  le  choix  des  moyens  d'exécution.  Cette  réforme  sou- 
lève une  foule  de  questions  aussi  graves  que  complexes,  qui 
touchent  à  la  fois  aux  principes  de  la  science  financière  et 
aux  règles  du  pacte  constitutionnel.  Rien  de  mieux,  assuré- 
ment, que  d'enserrer  dans  une  réglementation  plus  étroite  et 


24  THÉORIE  GENERALE  DU  CONTROLE 

plus  flexible  les  actes  des  ministres  ordonnateurs  ;  mais,  dans 
un  pays  de  régime  parlementaire,  comme  la  France,  dont  la 
Constitution  est  caractérisée  par  un  juste  équilibre  entre  les 
droits  du  pouvoir  exécutif  et  ceux  du  Parlement,  il  faut 
prendre  garde  que  les  mesures  destinées  à  renforcer  le  con- 
trôle ne  rompent  cette  harmonie  et  n'entraînent,  par  la  con- 
fusion des  pouvoirs, la  suppression  de  la  responsabilité  minis- 
térielle. 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce*  point  de  vue  que  nous  nous,  pro- 
posons de  rechercher,  à  notre  tour,  par  quels  procédés  et  dans 
quelle  mesure  il  conviendrait  de  tenter  la  réorganisation  du 
contrôle  financier.  Nous  allons  nous  demander  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'obtenir  une  plus  scrupuleuse  adhésion  des 
autorités  administratives  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
finances;  de  faire  rayonner  la  lumière  jusqu'aux  coins  les 
plus  reculés  du  budget  ;  de  soumettre  la  gestion  des  deniers 
de  TEtat  à  «  un  contrôle  s'exercant  aux  extrémités  comme  au 
centre,  et  assurant,  ce  qui  est  plus  que  jamais  l'une  des 
conditions  essentielles  du  Gouvernement  :  la  droiture  et  la 
probité  »  (1). 

Pour  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  l'étendue  des 
modifications  que  réclame  l'organisation  existante,  il  importe 
au  préalable  de  pénétrer  au  cœur  de  cette  organisation,  d'en 
examiner  les  rouages,  d'en  éprouver  le  jeu.  C'est  seulement 
au  sortir  de  cette  analyse  critique,  lorsque  nous  aurons  étu- 
dié de  près  le  fonctionnement  du  système  actuel,  comparé  à 
celui  des  nations  étrangères,  que  nous  serons  en  mesure  de 
juger  l'œuvre  sur  ses  résultats  et  d'élaborer  en  connaissance 
de  cause  un  plan  de  réformes  appropriées  aux  exigences  de 
la  situation. 

Mais,  si  l'on  veut  aboutir  à  des  conclusions  scientifiques,  il 
est  indispensable  d'étendre  aussi  loin  que  possible,  dans  le 
passé  comme  dans  le  présent,  le  champ  de  nos  recherches. 
Un  jurisconsulte  anglais,  le  regretté  Sumner  Maine,  a  fait 
observer,  avec  une    finesse  quelque  peu  malicieuse,  qu'une 

{K)  Séance  solennelle  de  la  Cour  des  comptes  du  46  octobre  4895,  discours 
de  M,  le  Premier  Président  Boulanger. 
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fâcheuse  tendance  du  tempérament  français  est  de  ramener 
à  la  Révolution  Torigine  de  nos  droits  sociaux  et  politiques  : 
en  France,  dit-il,  on  s'imagine  trop  volontiers  que  les  institu- 
tions du  temps  présent  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  de 
l'ancien  régime,  pas  plus  qu'il  n'en  existe  <<  entre  la  végéta- 
«  tion  dont  se  couvrent  les  flancs  du  Vésuve,  à  la  suite  d'une 
«  éruption,  et  celle  que  la  lave  a  détruite  »  (1).  L'étude  de 
notre  régime  financier,  et,  plus  particulièrement,  celle  du 
contrôle  des  revenus  publics,  résistent  à  ce  procédé  de  trop 
grande  simplification. 

Certes,  c'est  sous  l'influence  des  principes  proclamés  par 
nos  assemblées  révolutionnaires  que  la  théorie  du  contrôle  a 
pu  se  coordonner  rationnellement  et  développer  tous  ses  or- 
ganes. Mais  ce  serait  une  erreur  profonde  de  supposer  que 
cette  évolution  a  son  point  de  départ  dans  les  réformes  de  la 
Constituante.  Son  origine  nous  reporte  aux  premiers  âges  de 
Tancienne  monarchie.  Loin  d'être  une  création  spontanée  de 
notre  époque,  l'institution  du  contrôle  des  finances  a  demandé, 
pour  se  constituer,  une  longue  suite  de  siècles,  se  transfor- 
mant peu  à  peu  sous  l'action  de  causes  continuellement  à 
l'œuvre,  s'assouplissani  aux  circonstances,  progressant  dans 
la  mesure  où  la  France  se  développait  elle-même. 

Plan  de  ce  livre.  —  La  division  de  cet  Essai  s'indique,  dès 
lors,  d'elle-même. 

Dans  une  première  partie,  nous  essayerons  de  présenter  en 
raccourci  l'histoire  du  contrôle  des  finances,  d'en  retracer  la 
marche,  coupée  d'arrêts  et  de  reculs,  mais  toujours  reprise, 
sous  la  poussée  profonde  et  en  quelque  sorte  instinctive  qui 
rapproche  de  plus  en  plus  nos  institutions  sociales  des  purs 
sommets  de  la  science  et  du  droit. 

La  seconde  partie  sera  consacrée  à  l'étude  comparative  des 
systèmes  de  contrôle  contemporains,  en  France  et  dans  les 
principaux  Etats  étrangers.  Nous  apprécierons  la  valeur  res- 

(4)  Sumner  Maine,  Etudes  sur  r ancien  droit,  p.  393.  —  Acceptons  de 
bonne  grâce  la  critique  de  cet  Anglais  :  les  occasions  de  revanche  ne  nous 
manqueront  point. 
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pective  des  diverses  organisations  en  présence,  envisagées 
d'abord  comme  instruments  de  contrôle,  et,  d'autre  part, 
dans  leurs  rapports  avec  le  droit  constitutionnel  et  la  maxime 
fondamentale  de  la  séparation  des  pouvoirs  publics. 

Enfin,  dans  une  dernière  section,  nous  aurons  à  exposer 
nos  vues  personnelles  sur  les  modifications  qu*il  conviendrait 
d'introduire  dans  notre  régime  de  contrôle,  pour  le  mettre 
en  état  de  satisfaire  plus  complètement  aux  légitimes  exigen- 
ces de  la  science  financière,  et  l'élever  à  la  hauteur  des  sys- 
tèmes les  plus  perfectionnés  de  notre  temps. 

Telle  est,  à  grands  traits,  l'ordonnance  générale  de  cet 
Essai. 


PREMIÈRE  PARTIE 


HMTOBIQCE  DV  SYSTÈME  FRANÇAIS 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    CONTROLE   FINANCIER   PENDANT   LA  PÉRIODE   GALLO-ROMAINE 
ET   SOUS  LES   ROIS   DES  DEUX   PREMIÈRES  RACES 


In^oence  des  institutions  romaines  sur  Torganisation  financière 
de  la  France  —  S'il  entrait  dans  notre  dessein  d'écrire  une 
histoire  générale  de  la  comptabilité  publique  et  du  contrôle 
des  finances,  nous  ne  pourrions  nous  dispenser  de  recher- 
cher quel  fut  le  régime  financier  de  l'antiquité,  en  Grèce  (1) 
et  à  Rome.  Mais  cette  étude,  si  vif  qu'en  fût  Tattrait,  ne  serait 
pas  ici  à  sa  place.  Elle  exigerait,  en  effet,  pour  être  complète, 
des  développements  considérables,  sans  proportion  avec  le 
cadre  de  cet  Essai.  Nous  aurions  d*ailleurs  peu  de  chance, 
après  les  savants  travaux  des  Serrigny,  des  Bouchard,  des 
Humbert,  de  découvrir  un  filon  neuf  dans  la  mine  que  ces 
continuateurs  de  Savigny  ont  si  fructueusement  exploitée  (2). 

(1)  A  Athènes,  la  gestion  des  triérarques,  prôlrcset  autres  comptables, 
était  vérifiée  par  un  corps  de  magistrats  élus  parmi  les  sénateurs  et  dans  les 
tribus,  puis  apurée  par  l'assemblée  du  peuple. 

(2)  L'organisation  financière  de  la  Gaule  romaine  a  été  décrite  très  atten- 
tivement par  le  chevalier  Carlo  Baudi  di  Yesme,  dans  un  intéressant  Essai 
{Det  Tributi  nelle  Gallie  negli  tempi  deir  imperio  romano  ;  Torino^ 
1838;  traduit  et  publié  dans  la  Revue  historique  du  droit  français  et 
étranger,  septembre-octobre  1861. 


28  I'KR[0DE  GALLO-ROMAINK 

Notre  tâche  sera  plus  modeste.  Nous  nous  bornerons  à  un 
rapide  aperçu  de  l'organisation  du  contrôle  dans  la  Gaule 
romaine,  à  la  veille  des  grandes  invasions.  De  ce  tableau 
d'ensemble,  les  détails  seront  forcément  éliminés  ;  nous  ne 
nous  attacherons  qu'auv  lignes  générales,  dans  la  mesure  où 
cet  examen  nous  aidera  à  dégager  la  part  d'influence  qui 
revient  aux  traditions  romaines  dans  la  formation  du  système 
de  contrôle  de  la  monarchie. 

('.ombien  profonde  et  active  fut  cette  influence,  c'est  ce  que 
le  développement  de  notre  sujet  nous  permettra  bientôt  de 
constater.  Des  institutions  romaines,  il  est  vrai  de  dire  qu'elles 
ont  été  le  riche  terrain  d'alluvion  où  a  grandi  et  prospéré 
l'organisation  financière  de  l'ancienne  France.  Au  moment 
même  où  elles  paraissent  emportées  sans  retour  par  l'anarchie 
féodale,  on  les  sent  renaître  sous  la  phraséologie  barbare 
de  nos  plus  vieilles  ordonnances.  Grâce  aux  efforts  des  légis- 
tes et  des  gens  d'Eglise,  ces  fidèles  conseillers  et  auxiliaires  de 
la  Monarchie  dans  sa  lutte  contre  la  Féodalité,  les  idées  ro- 
maines poursuivent  leur  marche  ascendante,  jusqu'aux  jours 
où  leur  triomphe  définitif  s'affirme  par  la  Renaissance  et  par 
la  théorie  de  Tabsolutisme  royal. 


§  l®^  —  Organisation  financière  du  Bas-Empire, 

m 

Omnipotence  financière  de  TEmpereur.  — La  crise  que  l'Em- 
pire romain  traversa,  au  m®  siècle  de  notre  ère  amena  une 
transformation  profonde  dans  le  pouvoir  impérial  et  dans 
l'organisation  des  finances.  Pour  résister  à  Tanarchie,  à  la 
ruine  financière  et  aux  invasions,  Dioctétien  et,  après  lui, 
Constantin,  instituèrent,  sur  les  bases  de  la  centralisation  et 
de  la  hiérarchie  les  plus  rigoureuses,  un  régime  despotique 
affectant  tous  les  caractères  des  monarchies  orientales. 

Désormais  loi  vivante  de  l'Empire  (1),  source  de  toute  juri- 
diction et  de  toute  justice,   investi  de  tout  le  pouvoir  admî- 

(1)  Lex  animata  in  terris. 
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nistratif,  TEmpereur  exerce,  sans  partage  ni  contrôle,  la  tota- 
lité da  pouvoir  financier. 

C'est  dire  que,  dans  l'organisation  des  finances  de  cette  épo- 
que, il  ne  pouvait  y  avoir  place  à  l'intervention  d'un  contrôle 
législatif.  Le  Sénat,  à  qui  avait  été  dévolu,  sous  la  République 
et  dans  les  premiers  temps  de  l'Empire,  le  droit  d'arrêter  le 
tableau  des  dépenses  publiques  et  d'en  régler  Temploi  par 
périodes  quinquennales,  s'était  dessaisi  de  cette  prérogative. 
Consulté  quelquefois  par  le  prince  sur  la  décision  d'affaires 
contentieuses,  recevant  communication  des  lois  nouvelles  par 
la  voie  traditionnelle  de  Yoratio  principis ^  ce  grand  corps  n'a- 
vait retenu  aucune  compétence  au  point  de  vue  de  ce  qui 
constitue  aujourd'hui  l'établissement  du  budget. 

L'Empereur  était  maître  absolu  de  la  fixation  des  recettes. 
Après  en  avoir  arrêté  le  programme  avec  le  concours  de  son 
maître  des  offices,  il  en  ordonnait  le  recouvrement,  par  l'inter- 
médiaire des  hauts  fonctionnaires  préposés  à  la  gestion  des 
services  financiers. 

Libre  de  régler  à  son  gré  la  marche  des  dépenses  publi- 
ques, l'Empereur  n'avait  pas  davantage  à  déterminer,  par  un 
acte  formel,  analogue  à  notre  budget  moderne,  les  besoins 
probables  de  chaque  année  financière.  Le  Préfet  du  prétoire 
prenait  pour  base  de  ses  prévisions  le  chiffre  des  dépenses  de 
l'exercice  antérieur,  sauf  à  se  faire  allouer  par  le  prince,  s'il 
en  était  besoin,  des  ressources  supplémentaires,  au  moyen 
d'une  subvention  spéciale  ou  par  le  procédé  de  la  superin- 
diction.  Pour  les  dépenses  du  personnel  et  les  émoluments 
des  fonctionnaires,  on  se  référait  aux  états  permanents  tenus 
à  jour  par  la  chancellerie. 

Ainsi,  dans  l'administration  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  du  Bas-Empire,  ^ulle  trace  de  l'intervention  du 
Sénat.  L'Empereur  en  est  l'arbitre  souverain.  Seules,  malgré 
la  ruine  de  leurs  principales  franchises,  les  communes  et  cités 
ont  retenu  quelque  chose  de  leur  autonomie  financière.  Le 
droit  de  voter  les  recettes  et  les  dépenses  communales  appar- 
tient toujours  à  la  Curie.  Mais  ce  droit,  le  Sénat  municipal  ne 
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Fexerceque  dans  une  mesure  des  plus  précaires,  sous  le  con- 
trôle ombrageux  du  Recteur  de  la  province. 

Les  revenus  publics  et  les  services  financiers  au  IV^  siècle.  — 
Eu  égard  à  l'omnipotence  financière  de  TEmpereur,  on 
désignait  indifféremment,  dès  le  iv«  siècle,  par  les  mots 
A'œrarhim  ou  de  fiscus  l'ensemble  des  ressources  de  TËiat. 
L'Administration  des  finances  était  cependant  divisée,  à  cette 
époque,  en  trois  grands  services  distincts  :  le  trésor  public 
[œ7'arium  sacrum  ou  sacrœ  largitiones)  ;  le  trésor  de  la  Cou- 
ronne [3srarii(m  privatum  oxx  privatœ  largitiones)^  et  la  caisse 
du  Préfet  du  prétoire  {arca  prsefecturœ).  Cette  distinction 
n'avait  peut-être  pas  une  grande  réalité  pratique,  puisque 
TEmpereur  puisait  à  son  gré  dans  les  trois  trésors,  pour  les 
besoins  de  TEtat  comme  pour  ses  besoins  privés.  Mais  elle 
correspondait  à  la  nature  des  ressources  afl'ectées  à  chaque 
caisse.  Aussi  la  prendrons- nous  pour  base  de  notre  examen. 

Le  premier  de  ces  trésors  était  Vcerarium  sacrum,  le  tré- 
sor public,  au  sens  propre  du  mot.  Ce  trésor,  qui  avait  fini 
par  absorber  les  éléments  que  Tancien  fiscus  impérial  em- 
pr tintait  jadis  à  Timpôt,  embrassait  tous  les  produits  des  con- 
tributions publiques  en  deniers,  entre  autres  ceux  de  la  ca/?t- 
tatio  ou  jiigatio  terrena,  contribution  foncière  assise  sur  le 
cadastre. 

Un  grand  dignitaire,  le  Comte  des  largesses  sacrées  {cornes 
sacrarum  largitionum)  présidait  à  Tadministratiou  du  trésor 
public.  Ce  personnage,  qui  avait  rang  parmi  les  illustresj 
était  comme  le  ministre  des  finances,  ou  tout  au  moins,  si 
Ton  adopte  l'interprétation  restrictive  de  Serrigny,  comme  le 
ministre  du  trésor.  La  centralisation  des  produits  de  l'impôt 
dans  la  caisse  de  Vœrarium  s'opérait  sous  sa  direction  et  son 
contrôle.  Il  était  représenté  dans  chaque  diocèse  par  un 
comte,  ayant  lui-même  sous  ses  ordres  des  intendants  pro- 
vinciaux. Les  Rationales  ou  intendants  restaient  étrangers  au 
maniement  des  deniers  ;  c'étaient  des  administrateurs,  char- 
gés, sous  Tautorité  de  leur  chef  immédiat,  le  comte  diocé- 
sain, de  la  direction  et  du  contrôle  des  finances.  Ils  étaient, 
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en  outre,  juges  du  contentieux,  dans  toutes  les  affaires  tou- 
chant à  la  perception  de  l'impôt. 

La  seconde  branche  de  Tadministration  financière  de 
l'Empire  était  le  trésor  de  la  Couronne,  \\-erarium  privatmn. 
Elle  comprenait  les  revenus  des  domaines  de  TEtat  et  de 
l'Empereur. 

La  gestion  de  ce  service  était  confiée  au  Comte  du  domaine 
privé  {cornes  rerum  privatanmi).  Egal  en  rang  au  Comte  du 
trésor  public,  le  Comte  du  domaine  commandait  à  des  inten- 
dants généraux  [rationales)  dans  les  provinces.  Ces  inten- 
dants, nommés  aussi  magistri  rei  privatse^  devaient  surveil- 
ler les  intérêts  du  domaine  dans  leur  ressort  ;  incompétents 
pour  recevoir  eux-mêmes  le  payement  des  redevances  doma- 
niales, ils  n'avaient  aucune  caisse  sous  leurs  ordres  directs. 
Les  deniers  de  la  res  privata  étaient  touchés  par  les  Arcarii, 
comptables  tout  à  fait  distincts  du  Rationalis,  et  soumis 
à  son  contrôle.  Chargé  de  passer  les  marchés  et  d'autoriser 
les  aliénations,  Tintendant  du  Domaine  n'était  qu'adminis- 
trateur. 

Au-dessous  des  intendants  provinciaux  du  Domaine,  s'éta- 
geait  toute  une  série  d'agents  secondaires  :  les  procuratores 
reiprivatœ. 

Quant  au  troisième  trésor  de  TEm pire,  VArcaprœfectiiraSy 
il  était,  comme  son  nom  l'indique,  sous  la  dépendance  ex- 
clusive du  Préfet  du  prétoire.  Afl^ecté,  en  principe,  à  Tentre- 
lien  de  Tarmée,  des  fonctionnaires  publics  et  de  la  Cour,  il 
avait  pour  élément  essentiel  Tannone,  impôt  direct  en  na- 
ture, qui  représentait  l'équivalent  de  la  contribution  foncière 
pour  certaines  provinces,  comme  l'Afrique  et  TEgypte. 

Remarquons,  en  passant,  que  l'administration  de  VArca 
prœfecturœ  ne  constituait,  même  au  point  du  vue  financier, 
qu'une  des  plus  infimes  attributions  des  quatre  Préfets  du 
prétoire.  Malgré  rahloindrissement  de  leur  situation,  au  dé- 
clin de  l'Empire,  ils  étaient  encore,  eh  rang,  les  premiers 
fonctionnaires  et  les  plus  importants,  par  la  puissance.  Chacun 
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d'eux  était,  pour  sa  préfecture,  une  sorte  de  Vice-Empe- 
reur (t). 

Qu^il  s'agisse  du  Comte  des  largesses  sacrées  ou  du  Comte 
des  Domaines,  du  Préfet  du  prétoire  ou  des  gouverneurs,  ses 
subordonnés,  il  n^est  pas  un  de  ces  hauts  fonctionnaires  qui 
ne  soit  entouré  d'un  bureau  ou  offîcmm  imposant. 

Ainsi,  Vofficiiim  du  Comte  des  largesses  sacrées  compre- 
nait, dans  les  derniers  temps,  onze  divisions  (scrinià),  diri- 
gées par  des  chefs  [prhnicerii)^  sous  Tautorité  du  Primicerius 
iotius  of/icii,  directeur  général  de  l'office.  Chacune  de  ces 
divisions,  pourvue  d'un  nombreux  personnel  de  chefs  de 
bureau  [prœpositi)^  de  sous-chefs  {proxirni  ou  adjutores),  de 
caissiers  (arcarii),  de  contrôleurs  {tabulariï)^  calculateurs  ou 
teneurs  de  livres,  avait  ses  attributions  spéciales.  Les  unes 
s'occupaient  de  la  recette  des  espèces  en  argent,  des  vases 
ou  lingots  ;  les  autres  dirigeaient  la  frappe  de  la  monnaie. 

A  côté  du  département  des  caisses  nous  voyons  la  division 
de  la  comptabilité,  chargée  de  la  centralisation  des  écritures 
et  de  la  préparation  des  comptes  généraux.  Un  bureau  est 
préposé  à  l'instruction  des  affaires  concernant  la  rentrée  de 
l'impôt  direct  ;  un  autre  s'occupe  des  questions  contentieuses 
et  de  ia  juridiction.  ^ 

On  voit,  par  ce  simple  aperçu,  que  la  bureaucratie  romaine 
du  Bas-Empire  était,  pour  le  moins,  aussi  compliquée,  aussi 
encombrante  que  notre  bureaucratie  contemporaine. 


§  2.  —  Les  ordonnateurs  et  les  comptables 

Les  ordonnateurs.  — Nous  ne  saurions,  sans  méconnaître 
la  spécialité  de  notre  sujet,  nous  étendre  davantage  sur  l'or- 
ganisation   des  services  financiers  de  Vœrarium  et   sur  les 

(l)  La  prétecture  du  Prétoire  des  Gaules  comprenait  les  diocèses  des  Gau- 
les, d'Eijpagne  et  de  Bretagne.  Le  diocèse  des  Gaules  se  composait  de  17 
provinces  et  de  117  cités.  Il  y  avait  donc  en  Gaule,  au  ive  siècle,  sous  les 
ordres  directs  du  Préfet,  un  vicaire  et  17  gouverneurs  investis  du  titre  de 
ProMes  ou  de  Proconsuls, 
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attributions  respectives  de  leurs  administrateurs.  Nous  avons 
maintenant  à  déterminer  le  rôle  des  ordonnateurs  et  des 
comptables,  puis  à  rechercher  comment  et  dans  quelle  me- 
sure était  assuré  le  contrôle  de  leurs  opérations. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  s'est  formulée  la  maxime  fon- 
damentale de  la  séparation  des  fonctions  d'ordonnateur  et  de 
celles  de  comptable  ;  elle  n'avait  point  échappé  au  génie  orga- 
nisateur des  Romains.  Appliquée  sous  la  République,  respec- 
tée par  Auguste,  cette  règle  tutélaire  se  fait  jour  dans  le  sys- 
tème financier  du  Bas-Empire.  A  l'époque  même  où  les 
gouverneurs  romains,  revêtus  de  Vimperium^  absorbent  et 
confondent  tous  les  pouvoirs,  la  ligne  séparative  entre  l'or- 
donnateur et  le  comptable  apparaît  toujours  distinctement. 

En  principe,  c'est  l'Empereur  qui  est  Tordonnateur  suprême 
des  dépenses  publiques.  Mais  il  est  clair  que  le  Prince  ne  peut 
pénétrer  en  personne  dans  le  détail  infini  de  la  comptabilité  de 
son  immense  empire.  Aussi  se  fait-il  habituellement  suppléer 
à  cet  égard  par  les  sublimes  potestates  entre  lesquels  se  partage 
Tadministration  du  monde  impérial. 

Les  ordonnateurs  principaux  étaient  donc,  aprèsTEmpereur, 
les  chefs  des  services  civils  et  militaires,  le  Maître  des  offices, 
les  Préfets  de  la  ville,  les  Préfets  du  prétoire  pour  chaque 
préfecture,  le  préposé  de  la  Chambre  sacrée  {prœpositus  sacH 
cnbiculi)^  les  huit  maîtres  de  la  milice,  les  ducs  et  comtes  de 
la  frontière,  enfin,  les  deux  Comtes  des  largesses  sacrées  et  du 
domaine  privé,  dont  on  vient  d'indiquer  les  pouvoirs. 

Chacun  de  ceshautsfonctionnaires  avaitledroitde  mandater 
les  dépenses  de  TEtat,  dans  la  sphère  de  ses  attributions  et 
pour  sa  caisse  particulière. 

Au  nombre  des  ordonnateurs  secondaires  figurent,  en  pre- 
mière ligne,  les  Vicaires  des  diocèses,  subordonnés  immédiats 
du  Préfet.  Les  Gouverneurs  des  provinces,  les  rationales,  les 
Procurateurs  du  domaine, le  Maître  du  cens,  les  Comtes  des 
aqueducs,  les  curateurs  des  travaux  publics,  les  ducs  et  les 
comtes  de  l'armée,  interviennent  fréquemment,  au  même  titre, 
comme  délégués  des  ordonnateurs  principaux. 

3 


34  tiÊRIODd  GALLO-ROMAINë 

Les  comptables.  —  Au  groupe  relativement  restreint  des 
ordonnateurs  principaux  et  secondaires  s'oppose  Tannée  des 
comptables  de  tout  ordre.  Leur  hiérarchie,  qui  servira  long- 
temps de  modèle  à  l'administration  monarchique  de  la  France, 
est  très  savamment  coordonnée.  Au-dessous  des  trois  caisses 
centrales  de  la  cour,  placées  sous  la  direction  immédiate  des 
comtes  du  Trésor  et  du  Préfet  du  prétoire,  se  subordonnent, 
par  ordre  d'importance  décroissante,  les  caisses  des  trésoriers 
régionaux,  celles  des  receveurs  généraux  des  provinces,  et, 
enfin,  au  dernier  degré,  celles  des  suscep tores  locaux,  rece- 
veurs ou  collecteurs  des  cités,  que  le  recouvrement  de  lïmpôt 
met  en  contact  direct  avec  les  contribuables. 

C'était  entre  les  mains  du  receveur  local  de  la  cité,  le  suscep^ 
tor  du  Trésor  des  largesses  sacrées,  ou  Varcarius  du  Domaine, 
que  les  contribuables  avaient  à  verser  leur  quote-part  d'impôt. 
Ces  agents  de  recouvrement  étaient  choisis,  soit  dans  Vofficium 
du  gouverneur  de  la  province,  soit  parmi  les  curiales,  suivant 
les  usages  de  la  contrée. 

Pour  être  libératoires,  les  quittances  (apocAés)  de  ces  rece- 
veurs locaux  devaient  être  présentées  au  directeur  des  archives 
et  des  comptes  de  la  cité,  le  tabularius  civitatis^  et  enregis- 
trées par  celui-ci  apiid  acta^  c'est-à-dire  dans  les  registres 
publics  de  la  commune.  Mais  V insinuation  ne  suffisait  pas  : 
la  quittance  devait  être,  eh  outre,  annotée  sur  le  polyptique, 
formant  la  matrice  du  rôle  des  contributions.  On  verra  bientôt 
le  but  auquel  tendaient  ces  formalités. 

Les  fonds  recouvrés  par  les  collecteurs  de  la  cité  étaient 
versés  périodiquement,  par  les  soins  d'un  décurion,  à  la  caisse 
des  receveurs  généraux  (susceptores)  de  la  province.  Ces  re- 
ceveurs généraux,  qui  faisaient  partie  de  Toffice  du  gouver- 
tieur,  étaient  au  nombre  de  deux,  Tun  pour  le  Trésor  des  lar- 
gesses sacrées,  l'autre  pour  les  produits  du  Domaine  (1). 

A  leur  tour,  les  receveurs  généraux  de  province  devaient, 

(i)  y.  sur  la  dualité  des  receveurs  généraux  de  province,  les  deux  lois  or- 
ganiques :  L.  12,  Code  Théod.  VIII,  1,  de  numerariis  ou  Code  Just.,  XII, 
50,  4  ;  et  L.  30,  Code  Théod.,  XIJ,  6,  de  susceptoribus,  ou  Code  Jusl.,  X, 
70, 13. 
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après  racquittement  des  dépenses  locales  assignées  sur  leurs 
caisses,  transmettre  les  fonds  disponibles  au  Trésor  central 
de  la  cour  {ad  comitatxim),  A  Tégard  des  deniers  revenant  au 
Trésor  des  largesses  sacrées,  cet  envoi  était  effectué,  le  plus 
ordinairement,  par  Tintermédiaire  des  prsepositi  thesaurorttm 
du  diocèse.  Ces  fonctionnaires,  soumis  à  Tautorité  directe  du 
Comte  des  largesses,  avaient  pour  mission  de  centraliser  le 
produit  des  impôts  perçus  dans  les  provinces  ressortissant  à 
leurs  circonscriptions  et  d'en  assurer  Tenvoi  au  Trésor  central 
par  les  prosecutores  atiri.  Dans  le  diocèse  des  Gaules,  ce  ser- 
vice de  centralisation  se  répartissait  entre  quatre /?ra?;;o5t7t  ou 
trésoriers  en  chef,  ayant  eux-mêmes  sous  leurs  ordres  des 
trésoriers  particuliers  [thesaurenses)  (1). 


§  3.  —  Organisaîion  du  contrôle  financier  au  V^  siècle. 

Contrôle  purement  administratif.  —  Pour  maintenir  la  dis- 
cipline dans  cette  immense  administration,  peuplée  de  fonc- 
tionnaires avides  et  sans  scrupules,  on  sentit  de  bonne  heure 
la  nécessité  d'organiser,  du  sommet  au  bas  de  la  hiérarchie, 
un  contrôle  sévère,  s'exerçant  de  proche  en  proche,  depuis 
les  chefs  de  service,  préfets  et  gouverneurs,  jusqu'aux  der- 
niers employés. 

Privé  de  toute  participation  à  la  fixation  des  recettes  et 
des  dépenses,  le  Sénat  restait  non  moins  étranger  au  con- 
trôle des  opérations  financières  des  ordonnateurs  et  des  comp- 
tables. Les  comptes  administratifs  de  ces  agents  ne  lui  étaient 
jamais  soumis,  même  pour  la  forme.  Avec  un  soin  jaloux,  le 
contrôle  impérial  évitait  la  lumière.  Il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  publicité  financière,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  ni 
liberté,  ni  garantie  contre  l'arbitraire  du  pouvoir. 

Sans  doute,  les  anciennes  assemblées  provinciales  subsis- 
taient encore  dans  quelques  diocèses.  L'une  d'elles,  le  conci- 
Hum  septem  provinciarum,  est  même  restée  célèbre,  à  raison 

(1)  Y.  L.  I.  C.  J.  decanone  largit.  tituL,  10,  23. 
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des  assises  solennelles  qu'elle  tint  à  Arles,  en  418,  sous  le 
règne  d'Honorius.  Mais,  en  aucune  mesure,  ces  assemblées 
ne  coopéraient  à  l'exercice  du  contrôle  des  finances.  De  leurs 
attributions  primitives,  elles  n'avaient  gardé  qu'un  droit  de 
respectueuse  remontrance,  circonscrit  dans  les  limites  les  plus 
étroites. 

Le  contrôle  financier  du  Bas-Empire  se  tenait  donc  en 
dehors  du  champ  d'action  des  assemblées  délibérantes.  Il 
n'admettait  pas  davantage  l'ingérence  d'un  corps  de  magis- 
trats spécial  et  indépendant.  L'institution  d'un  tribunal  des 
comptes,  d'une  haute  cour  financière,  placée  au  centre  de 
toutes  les  comptabilités,  dont  elle  constitue  le  régulateur  et  le 
juge  suprême,  était  étrangère  aux  conceptions  des  Romains 
delà  décadence. 

L'organisation  purement  administrative  de  ce  contrôle  était 
très  ingénieuse,  très  savante,  mais  d'une  extrême  complexité. 
Ses  procédés  d'application,  qui  contiennent  en  germe  la  plu- 
part des  données  de  nos  systèmes  modernes,  peuvent  être 
ramenés  à  trois  catégories  principales. 

Le  contrôle  était  d'abord  local,  c'est-à-dire  exercé  sur  les 
lieux  mêmes,  au  moment  de  la  recette  ou  du  payement,  par 
les  agents  préposés  à  cet  effet. 

Au  contrôle  local  succédait  un  contrôle  central,  efifectué 
sur  pièces  par  l'Administration  supérieure,  aboutissant,  en 
dernière  analyse,  à  la  mise  en  état  et  à  la  vérification  des 
comptes  des  ordonnateurs  et  des  comptables. 

Enfin,  ces  deux  organes  de  contrôle  étaient  fortifiés  et  reliés 
entre  eux  par  tout  un  système  d'inspections  périodiques  ou 
extraordinaires,  fonctionnant  sous  la  direction  immédiate  des 
chefs  suprêmes  de  ladministration. 

Le  contrôle  local.  —  Destiné  à  saisir  les  opérations  finan- 
cières à  leur  source  et  à  les  suivre  dans  toutes  leurs  phases, 
le  contrôle  local  se  répartissait,  aux  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie, entre  les  fonctionnaires  sur  qui  reposait  Texécution 
des  services  du  Trésor. 

Le  principal  agent  de  ce  contrôle  était  le  numerarius  ou 
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tabularius  établi  auprès  de  chaque  caisse  publique,  locale  ou 
provinciale.  Le  tabularius  de  la  cité,  qui  était  pris  dans  la 
curie,  avait  pour  mission  de  contrôler  les  écritures  du  rece- 
veur ou  siisceptor  du  district.  Cumulant  les  fonctions  d'archi- 
viste et  de  chef  de  la  comptabilité,  il  tenait  registre  de  tous 
les  faits  et  actes  ayant  pour  effet  de  procurer  une  recette  ou 
de  faire  naître  une  dépense. 

Au  contrôle  local  du  tabularius  civitatis  se  superposait 
le  contrôle  plus  général  des  tabularii  provinciaux.  Il  y  avait^ 
dans  Toffice  de  chaque  gouverneur,  deux  directeurs  de  la 
comptabilité,  correspondant  au  double  service  du  Trésor  public 
et  du  Trésor  privé.  Ces  fonctionnnaires,  à  qui  défense  était 
faite,  sous  des  peines  rigoureuses,  de  prendre  aucune  part  au 
maniement  des  deniers,  devaient  reviser  et  contrôler  la 
comptabilité  des  deux  receveurs  généraux  de  la  province. 
L'un  d'eux  surveillait  la  rentrée  du  tribut,  Tautre  s'occupait 
du  recouvrement  des  produits  du  domaine.  Il  leur  apparte- 
nait de  rédiger  les  mandats  de  payement  délivrés  par  le  gou- 
verneur, d'enregistrer  les  envois  de  fonds  et  les  rentrées,  en 
un  mot,  de  centraliser,  dans  leurs  écritures,  tous  les  éléments 
du  contrôle  exercé  sur  les  susceptores  provinciaux. 

Contrôle  central.  —  Les  mêmes  organes  de  contrôle  se 
retrouvent  à  peu  de  chose  près,  aux  degrés  supérieurs  de  T  Ad- 
ministration, dans  Xofficiuni  du  vicaire  diocésain.  La  compta- 
bilité du  vicaire  nous  olîre  une  image  agrandie,  mais  ressem- 
blante, de  celle  des  gouverneurs  de  province.  Dans  l'entourage 
du  vicaire,  parmi  les  membres  les  plus  notables  de  son  o//î- 
Ciwm,  figurent  deux  7mm^mrû',run  pour  le  Trésor,  l'autre 
pour  la  r^5  jonm/a.  A  ces  fonctionnaires  est  dévolu  le  con- 
trôle de  la  comptabilité  des  recteurs  provinciaux. 

Quelque  prédominante  que  fût  son  action  dans  la  mise  en 
œuvre  du  contrôle  financier,  le  vicaire  du  diocèse,  pas  plus 
que  les  gouverneurs,  n'avait  eu  cette  matière  le  dernier  mot. 
Son  contrôle  était  subordonné  à  celui  du  Préfet  du  prétoire. 
Chaque  préfecture  avait  son  officium  central,  placé  sous  les 
ordres  immédiats  du  Préfet,  (i'est  là  que  s'opérait  la  synthèse 


38  PERIODE  GALLO-ROMAINE 

des  opérations  de  comptabilité  accomplies  sur  tous  les  points 
du  territoire. 

Ce  travail  de  ceutralisation  et  de  contrôle  supérieur  était 
confié  à  des  bureaux  dirigés  par  des  numerarii.  A  chaque 
diocèse  correspondait  un  bureau  [scrinium)  distinct,  chargé 
de  suivre  la  marche  des  recouvrements,  de  signaler  au  Pré- 
fet les  gouverneurs  en  retard  et  de  mettre  en  jeu  la  juridiction 
répressive  de  ce  magistrat  à  Tégard  des  concussionnaires. 

Pour  les  dépenses,  le  contrôle  central  de  Vof/icium  du  Pré- 
fet affectait  un  caractère  préventif.  Avant  d'engager  aucune 
dépense,  les  vicaires,  gouverneurs,  commandants  d'armée  et 
autres  ordonnateurs  secondaires,  étaient  tenus  de  prendre 
l'attache  du  Préfet  et  de  soumettre  au  contrôle  de  son  officium 
les  marchés,  traités  et  actes  quelconques  d*oii  la  dépense  de- 
vait résulter  (1). 

Vérification  des  comptes  annuels.  —  Les  mesures  de  centra- 
lisation que  nous  venons  de  décrire  tendaient  principalement 
à  assurer  l'exécution  régulière  des  services  financiers  et  à 
fermer  la  voie  aux  abus.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans 
un  but  préventif  qu'elles  avaient  été  instituées.  Leur  destina, 
tion  était  aussi  de  préparer  la  mise  en  état  des  comptes  des 
ordonnateurs  et  des  comptables. 

Indépendamment  des  états  de  situation  qu'ils  devaient 
fournir  tous  les  quatre  mois,  les  siisceptores  ou  receveurs 
locaux  rendaient  compte  de  leur  gestion  à  la  fin  de  Tannée, 
Ce  compte  se  contrôlait  à  l'aide  des  registres  où  le  tabiilariiis 
de  la  cité  inscrivait  les  quittances  délivrées  par  le  receveur, 
et  par  la  comparaison  qui  en  était  faite  avec  les  états  de  trai- 
tement des  employés,  les  feuilles  de  personnel  et  autres  pièces 
justificatives  des  dépenses.  Les  mandats  de  payement  et  les 
quittances  des  parties  prenantes  devaient  y  être  annexés.  La 
vérification  et  la  discussion  du  compte  étaient  faites  dans  les 
bureaux  du  labtdarius  de  la  province. 

Voilà  pour  les  receveurs  locaux  ou  collecteurs  de  l'impôt. 

({)  Humbert,  Les  Finances  chez  les  Romains,  II,  p.  426. 
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Quantaa  receveur  général  de  Yœrarium  du  chef-lieu  de  la  pro- 
viace,il  devaitdes  comptes,  comme  les  susceptores  inférieurs, 
cela  n'est  pas  douteux.  Mais  à  quelle  autorité  était  dévolu  le 
jugement  de  ses  comptes  ?  Etait-ce  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince ?  Existait-il,  au  contraire,  sur  ce  point,  un  partage  d'at- 
tributions entre  le  Recteur  et  le  Comte  des  largesses  sacrées  ? 
Cette  dernière  interprétation,  à  laquelle  se  rallient  MM.  Bou- 
chard et  Humbert,  est,  somme  toute,  la  plus  plausible.  On 
concevrait  difficilement  que  le  Comte  du  Trésor  public, 
investi  de  la  direction  du  service  des  recouvrements,  se  dé- 
siatéressàt  du  contrôle  des  agents  de  recette,  ses  subordon- 
nés (1). 

En  dehors  des  stisceptores  de  rœrarium,  nous  avons  déjà 
distingué  une  classe  importante  de  comptables,  celle  des 
arcarii  du  Domaine.  11  existait,  sous  les  ordres  du  Comte  des 
largesses  privées,  un  office  central  pour  examiner  les  comptes 
de  ces  agents  ;  c'est  donc  bien  au  Comte  lui-môme  que  les 
arcam  devaient  soumettre  leur  gestion.  Il  en  était  de  même 
des  susceptores  provinciaux  de  la  res  privata.  Il  est  probable 
qu'à  l'égard  de  ces  comptables,  le  Préfet  du  prétoire  exerçait 
un  simple  contrôle  et  non  une  véritable  juridiction  (2). 

Jusqu'à  présent,  nous  n  avons  étudié  la  mise  en  œuvre  du 
contrôle  à  posteriori  que  dans  ses  rapports  avec  les  comp- 
tables publics.  Mais  ce  contrôle  atteignait  aussi  les  ordonna- 
teurs. Chaque  administrateur  était  tenu  de  rendre  compte  à 
son  supérieur  hiérarchique,  au  moins  une  fois  l'an. 

Ainsi,  les  décurions,  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
d'assurer  la  rentrée  de  l'impôt,  la  levée  et  la  distribution  de 
Tannone,  Tentretien  des  palais  du  prince,  le  transport  des 
deniers  de  l'Etat  (prosecutio),  devaient  rendre  compte  aux 
gouverneurs  de  chacune  de  ces  missions.  En  opposant  le 
compte  administratif  du  décurion  aux  écritures  du  tahularius 
et  du  receveur  de  la  cité,  le  recteur  s'assurait  que  ce  magis- 
trat avait  dressé  exactement  les  rôles  de  l'impôt  et  poursuivi 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  C.  Th.  XII,  6,  li  ;  Bouchard,  p.  464  ;  Humbert, 
T.  II,  notes  959  et  993. 

(2)  Humbert,  op.  cit..  Il,  p.  131. 
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en  temps  utile  les  contribuables  récalcitrants  ;  qu'il  avait  or- 
donné toutes  les  dépenses  nécessaires,  mais  celles-là  seule- 
ment, dans  la  limite  de  sa  compétence. 

Las  comptes  généraux.  —  A  son  tour,  le  Vicaire  du  diocèse, 
et  après  lui,  le  Préfet  du  prétoire  recevaient  les  comptes  des 
gouverneurs  des  provinces.  Ici  encore,  les  principaux  élé- 
ments de  ce  contrôle  étaient  puisés  dans  les  registres  des 
tabularii  et  des  receveurs,  dans  les  états  de  travaux  et  rele- 
vés de  mandats  centralisés  périodiquement  dans  les  bureaux 
de  Voffichim,  Il  est  même  probable  que  les  comptes  des 
comptables  et  des  ordonnateurs  se  contrôlaient  mutuellement 
et  que  Tanalyse  des  premiers  conduisait  à  l'appréciation  syn- 
thétique des  seconds. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  admettre,  avec  M.  Bouchard,  que 
le  Préfet  du  prétoire  avait,  dans  son  office,  un  bureau  spécia- 
lement chargé  de  confronter  les  dépenses  aux  crédits  ?  Nous 
craignons  que  le  savant  historien  n  ait  cédé,  à  son  insu,  au 
désir,  trop  fréquent  chez  les  modernes,  de  découvrir  partout 
des  analogies  qui  ne  sont  qu'apparentes.  Sans  doute,  pour  les 
dépenses  fixes  et  permanentes,  telles  que  le  payement  des 
fonctionnaires  et  agents  adtoinistratifs,  on  conçoit  que  les 
rôles  nominatifs  et  les  états  du  personnel,  constamment  tenus 
à  jour  dans  les  bureaux,  marquent  les  limites  de  ces  dépenses 
et  leur  servent  de  régulateur.  Mais,  cette  réserve  faite,  il  nous 
parait  téméraire  de  parler  ici  de  crédits,  car  cette  expression 
évoque  l'idée  de  budget,  et  nous  savons  que  les  finances  du 
Bas-Empire  ne  comportaient  ni  budget  ni  même  d'états  de 
prévisions  rigoureusement  établis. 

Inspections  périodiques.  —  Le  contrôle  des  comptes,  tel 
que  nous  venons  de  le  décrire,  était  complété  et  fortifié  par 
un  ensemble  d'inspections  périodiques  ou  extraordinaires. 
Tout  recteur  avait  le  droit  de  faire,  dans  sa  province,  une 
tournée  générale.  Il  était  lui-même  soumis  à  de  fréquentes 
inspections.  Des  commissaires,  apparitores  ou  rnittendarii,  lui 
étaient  envoyés  par  le  Préfet  du  prétoire  ou  par  les  deux  mi- 
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nistres  du  Trésor,  pour  le  presser  de  poursuivre  la  rentrée  de 
rimpôt.  De  temps  à  autre,  des  délégués  directs  du  Comte  des 
largesses  sacrées,  les  Palatini,  se  transportaient  au  chef-lieu 
de  la  province,  vérifiaient  la  caisse  des  receveurs  généraux 
et  ordonnaient  Tenvoi  des  fonds  disponibles  au  Trésor  cen- 
tral, par  l'intermédiaire  du  prœpositus  thesatiri.  Enfin,  pour 
le  jugement  des  questions  contentieuses  ayant  trait  aux  restes 
à  recouvrer,  lorsqu'un  contribuable  s'était  pourvu  en  remise 
ou  en  décharge,  TEmpereur  envoyait  sur  los  lieux  un  rfîACw^^or 
ou  examinator^  personnage  important,  du  rang  de  comte, 
pour  statuer  sur  la  réclamation.  Tous  ces  inspecteurs,  mais 
plus  particulièrement  les  curiosi,  dont  le  maître  des  offices 
réglait  l'itinéraire,  surveillaient  les  caisses  publiques,  con- 
trôlaient les  recouvrements  et  s'appliquaient  à  découvrir  les 
fraudes  et  les  concussions. 

Sanctions  du  contrôle.  —  Le  principe  de  la  responsabilité 
des  ordonnateurs  et  des  comptables,  qui  est  la  sanction  obli- 
gée de  tout  système  de  contrôle,  ne  pouvait  échapper  à  l'es- 
prit juridique  dq  peuple  romain.  Dès  les  premiers  temps  de 
la  République,  bien  avant  le  vote  des  lois  spéciales  sur  la 
concussion  et  le  péculat,  on  avait  eu  le  juste  souci  de  corro- 
borer les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  par  la  me- 
nace d'une  juridiction  répressive,  armée  du  droit  de  sévir 
contre  les  financiers  infidèles  et  prévaricateurs. 

Sous  le  Bas-Empire,  la  répression  des  crimes  ou  délits  com- 
mis en  matière  financière  n'était  point  confiée  à  des  tribu- 
naux d'exception.  En  règle  générale,  les  fonctionnaires  rele- 
vaient de  la  juridiction  criminelle  de  leurs  chefs  de  service. 
A.insi,  TEmpereur  statuait  à  l'égard  du  Maître  des  offices,  des 
Comtes  du  Trésor,  des  préfets  du  prétoire  et  des  autres  di- 
gnitaires du  collège  des  Illustres.  Le  Préfet  du  prétoire 
jugeait  les  délits  des  gouverneurs  ;  il  pouvait  les  révoquer  ou 
les  suspendre.  Les  membres  des  offices  provinciaux  étaient 
renvoyés  devant  le  tribunal  du  Recteur.  Toutefois,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  crime  entraînant  la  peine  de  mort  ou  la  dépor- 
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tation,  TEmpereur  avait  le  dernier  mot  :  la  décision  suprême 
lui  était  réservée. 

Impuissanca  du  système.  —  C'est  d'ailleurs  en  vain  que  le 
Bas-Empire,  pour  défendre  les  caisses  du  Trésor  contre  la 
rapacité  des  gouverneurs,  multiplie  les  pénalités  et  inscrit  la 
peine  de  mort  presque  à  toutes  les  lignes  de  ses  règlements 
de  Gnances.  Par  son  exagération  même,  la  répression  manque 
le  but.  Comptabilités  occultes,  péculat,  concussions  du 
gouverneur,  faux  du  tabularius  complaisant,  qui  omet  des 
recettes  ou  porte  en  compte  des  dépenses  imaginaires,  désor- 
dre et  corruption  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  tel  est 
le  tableau  que  l'histoire  financière  du  Bas-Empire  offre  aux 
regards  attristés. 

Et,  cependant,  Torganisation  du  contrôle  des  finances, 
même  au  déclin  de  la  puissance  romaine,  nous  en  impose  par 
la  régularité  de  sa  structure  et  l'habile  distribution  de  ses 
rouages.  Que  lui  a-t-il  donc  manqué  pour  être  pleinement 
efficace  ?  Il  lui  a  manqué  les  deux  garanties  primordiales  et 
essentielles  qui  naissent  de  la  publicité  des  contrôles  et  de  la 
séparation  des  pouvoirs  publics. 

M.  Laboulaye  Ta  dit  excellemment,  «  l'absence  d'un 
«  contrôle  effectif,  suite  du  mélange,  dans  les  mêmes  mains, 
«  de  la  justice  et  de  l'administration,  fut  une  des  plaies  qui 
«  firent  périr  la  constitution  romaine  »  (1).  Ainsi  s'expliquent 
le  désordre  croissant  des  finances  et  Timpuissance  des  règle- 
ments à  enrayer  le  progrès  des  malversations  et  de  l'arbitraire 
administratif.  Comment  les  chefs  de  l'Empire  auraient-ils  pu 
refréner  les  déprédations  dont  ils  donnaient  trop  souvent 
l'exemple  ?  Les  recettes  dilapidées  s'appauvrirent  ;  les  dépenses 
mal  surveillées  s'accrurent  sans  cesse.  Il  fallut  créer  de 
nouvelles  ressources,  car,  suivant  la  profonde  remarque 
de  Guizot,  c'est  le  propre  du  despotisme  «  que  son  exigence 
«  croit  dans  la  même  porportion  que  décroissent  ses 
«  moyens  »  (2).  La  richesse  privée  et,   avec  elle,  la  fortune 

(i)  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains^  Paris,  1845,  p.  ii8. 
(2)  Essais  sur  V Histoire  de  France,  I,  3«  époque. 
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publique  succombèrent  sous  Texcès  d*une  monstrueuse  fis^ 
câlité. 

§  4.  —  Le  contrôle  à  partir  de  la  conquête  franque. 

Désagrégation  des  institutions  romaines.  —  La  première  pé- 
riode du  moyen-àge  ne  retiendra  pas  longtemps  notre  atten- 
tion. 

L'édifice  savant  et  compliqué  de  la  comptabilité  romaine 
s'écroula  avec  TEmpire.  Dans  la  société  nouvelle  que  les  Ger- 
mains fondèrent  sur  ses  débris,  il  n*y  avait  point  place  pour 
les  formes  de  contrôle  inhérentes  à  un  régime  régulier  d'im- 
pôts publics. 

Ce  n'est  point  que  l'impôt  romain  ait  disparu  du  sol  de  la 
Gaule  au  lendemain  môme  de  rétablissement  de  la  monar- 
chie franque.  Il  est,  au  contraire,  généralement  admis  que  les 
rois  francs  s'approprièrent,  du  moins  pour  quelque  temps, 
les  institutions  fiscales  de  Rome. 

Mais,  insensiblement  et  dès  Tépoque  mérovingienne,  une 
évolution  remarquable  se  produit  dans  la  conception  et  dans 
le  mode  d'application  des  charges  fiscales  d'origine  romaine. 
On  voit  bien  encore  le  trihutxim  publiciim^  Tancien  impôt 
foncier  des  Romains,  se  prélever  sur  la  plus  grande  partie  du 
territoire.  Seulement,  cette  redevance  tend  de  plus  en  plus  à 
perdre  son  caractère  d'impôt  public  et  à  dégénérer  en  un  sim- 
ple cens  privé  (1). 

Sous  les  Carlovingiens,  cette  transformation  est  définitive- 
ment accomplie.  Le  nom  antique  de  fisciis  n  est  plus  em- 
ployé dans  son  acception  romaine  ;  il  s'entend  désormais  des 
biens  du  domaine  royal,  ainsi  que  l'attestent  les  anciennes 
chartes,  où  il  alterne  avec  le  mot  équivalent  dominicus.  A 
partir  de  ce  moment,  le  censiis  piihlicus,  l'ancien  impôt 
romain^  devient  le  censiis  regitis,  c'est-à-dire  une  redevance 
d'ordre  privé,  que  payent  au  roi  ceux  de  ses  sujets  qui  sont 

(1)  Voir,  sur  celle  importante  question  :  Platon,  Le  droit  de  propriété 
dam  la  société  franque,  Paris,  1890,  p.  126  et  127. 
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attachés  à  sa  personne  par  le  lien  du  mithium  ou  Je  la  pro- 
tection. 

Ce  cefisiis  regius,  signe  d'une  dépendance  étroite  et  toute 
personnelle  vis. à- vis  du  roi,  ne  saurait  avoir  le  caractère  de 
généralité  qui  est  de  Fessence  de  tout  impôt  véritable.  A  côté 
des  biens  grevés  de  ce  cens,  il  y  a  les  biens  libres  de  toute 
redevance,  ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  de  benè  inge- 
nui.  Leurs  propriétaires  ne  sont  proprement  astreints  envers 
le  roi  à  aucune  contribution  fiscale  :  ils  se  bornent  à  lui  offrir, 
chaque  année,  à  rassemblée  des  champs  de  Mars  ou  dans  les 
Placita  généraux,  leurs  do7ia  amiualia,  non  pour  satisfaire  à 
rinjonction  du  maître,  mais  pour  témoigner  de  leur  défé- 
rence :  des  vases  d'or  ou  d'argent,  des  bijoux,  des  étoffes,  des 
chevaux. 

Le  domaine  royal.  —  Etant  donnée  cette  altération  pro- 
fonde du  caractère  de  l'impôt,  auquel  se  substituent  des  rede- 
vances privées,  on  conçoit  sans  peine  que,  sous  un  tel  régime 
fiscal,  les  formes  complexes  de  la  comptabilité  romaine  n'ont 
plus  de  raison  d'être. 

Sous  le  gouvernement  de  Charlcmagne,  la  principale  source 
de  revenus  est  le  domaine  royal.  Il  comprend,  à  côté  des 
villœ  7'egiœ  et  des  biens  propres  des  Carlovingiens,  de  vastes 
dépendances  territoriales,  les  forêts,  l'ancien  domaine  des 
rois  lombards,  celui  des  ducs  bavarois,  les  terres  confis- 
quées. 

La  gestion  desfisci  de  ce  vaste  domaine  est,  à  peu  de  chose 
près,  celle  d'une  propriété  privée.  On  voit,  par  les  capitu- 
laires,  que  Charlcmagne  administre  ses  possessions  territo- 
riales, en  sage  propriétaire,  faisant  valoir  ses  forêts,  ses 
étangs,  ses  haras,  ses  troupeaux,  par  ses  intendants,  détermi- 
nant l'espèce  et  la  quantité  des  fruits  qui  doivent  être  vendus, 
réglant  la  destination  du  beurre  et  des  œufs  de  ses  basses- 
cours,  recevant  et  arrêtant  lui-même  les  comptes  de  ses  régis- 
seurs ou  fermiers  (1). 

(l)  />e  villis  et  ciirtis  impe?*atoris . 
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L'administration  des  finances  sous  Charlemagne.  —  En  dehoi*s 
du  domaine,  les  revenus  de  Charlemagne  étaient  à  peu  près 
les  mêmes  qu'à  Tépoque  mérovingienne  :  les  douanes,  le 
revenu  du  sol,  les  profits  du  droit  de  battre  monnaie,  les 
tributs  des  peuples  vassaux,  les  redevances  imposées  aux 
Juifs,  aux  étrangers,  aux  bcMards  et  aux  gens  sans  aveu  ;  le 
butin  de  guerre  (le  trésor  des  Lombards,  celui  des  Avars)  ; 
les  profits  procurés  par  Texercice  du  droit  de  gîte  dans  les 
villes  du  royaume  ou  sur  le  domaine  des  vassaux  ;  les  dons 
annuels,  naguère  facultatifs,  maintenant  obligatoires  et  réglés 
par  la  coutume  ;  les  amendes  prononcées  par  les  juges  ;  les 
taxes  sur  les  ponts,  les  routes,  les  fleuves  et  les  mines. 

Dans  ce  régime  fiscal  assez  rudimentaire,  la  taxe  mili- 
taire de  ïheriban  tenait  une  large  place.  Tout  homme  libre 
devait  au  roi  le  service  militaire.  Celui  qui  n  obéissait  pas  au 
ban  royal  [hostis  hannifus),  était  frappé  d'une  amende  pro- 
gressive, VAeriban,  variant  du  quart  à  la  moitié  de  Tavoirde 
rinsoumis.  Les  capitulaires  réglementent  avec  une  extrême 
rigueur  la  perception  de  cette  taxe.  Charlemagne  ordonne  que 
nul  comte  ne  soit  assez  présomptueux  pour  exempter  qui  que 
ce  soit  pour  cause  de  parenté.  Les  comtes,  les  Missi,  quelque- 
fois un  envoyé  spécial,  V heri bannit 07\  étaient  chargés  des 
rentrées.  Le  tiers  de  Theriban  revenait  au  comte  (1). 

Les  comtes,  qui  avaient  succédé  aux  ducs,  étaient,  dans  les 
provinces,  les  principaux  agents  financiers  du  gouvernement 
carlovingien.  Ces  officiers  royaux,  institués  à  vie,  du  moins 
à  Torigine,  avaient  pour  ressort  le  canton  [pagiis).  Entre 
autres  attributions,  ils  devaient  pourvoir  à  la  rentrée  des  reve- 
nus du  Trésor  royal.  Ils  étaient  assistés,  dans  cette  tâche,  par 
les  centeniers  ou  vicaires,  leurs  subordonnés,  avec  lesquels 
il  semble  qu'on  doive  confondre  les  vicomtes  (vice-comités)^ 
établis  surtout  dans  le  Midi. 

Les  revenus  du  domaine  et  le  produit  des  diverses  taxes  ou 
redevances  fiscales  étaient  centralisés  au  Trésor  de  la  Cour, 
placé  sous  la  garde  du  camerier  (camerarius).  Ce  haut  fonc- 

(i)  Voir  capilulaires  de  802,  qui  hostem  facere  debiti  sunt.  —  Le  prix 
(le  Texemption  fut  fixé  à  soixante  sous  d*or  par  le  capilulaire  de  813. 
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tionnaîre  financier  appartenait  à  l'entourage  immédiat  de 
TEmpereur  ;  il  marchait  de  pair  avec  le  bouteiller  et  le  con- 
nétable, et  faisait  partie  du  Conseil  (1). 

Chargés  de  rendre  l'action  impériale  partout  présente  et  de 
prévenir  les  abus  de  l'administra tion  provinciale,  les  Missi 
dominici  étaient  naturellement  appelés  à  contrôler  les  opéra- 
tions financières  des  comtes  et  des  autres  officiers  locaux  On 
sait  que,  pour  Tinspection  des  AfiW,  le  territoire  fut  divisé  en 
circonscriptions  {missatica  ou  legationes).  Il  y  avait  plusieurs 
Missi  par  chaque  circonscription,  ordinairement  un  ecclésias- 
tique et  un  laïque.  Dans  les  assemblées  qu'ils  devaient  tenir 
périodiquement,  à  des  jours  déterminés,  en  présence  des 
députes  de  la  circonscription,  ces  délégués  de  TEmpereur 
exerçaient  leur  contrôle  sur  toutes  les  parties  de  Tadministra- 
tion,  sur  les  finances,  sur  la  justice,  sur  TËglise.  L'exacte 
rentrée  des  revenus  du  domaine,  T envoi  régulier,  au  Trésor 
de  la  Cour,  des  fonds  encaissés  par  les  receveurs  locaux,  fai- 
saient, de  leur  part,  l'objet  d'un  examen  attentif. 

Les  comptes  de  gestion  et  le  conseil  du  roi.  —  A  ce  contrôle 
extérieur  s'ajoutait  celui  des  officiers  de  la  Cour  chargés  de 
recevoir  et  de  régler  les  comptes  de  gestion  des  intendants 
du  domaine  et  des  percepteurs  de  taxes  fiscales.  A  s'en  tenir 
à  la  minutieuse  description  des  capitulaires,'il  semble,  nous 
l'avons  vu,  que  l'Empereur,  en  personne,  se  faisait  rendre 
compte  par  les  fermiers  et  intendants  de  ses  fisci.  Mais  il  est 
évident  que  cette  indication  des  capitulaires  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  trop  étroit.  Pour  les  rédacteursde  ces  actes 
législatifs^  la  personne  de  l'Empereur  ne  se  distingue  pas  de 
celle  des  palatins  attachés  à  son  service. 

11  n'y  avait  point  alors,  au  sommet  de  l'Administration,  des 
cours  souveraines,  distinctes  l'une  de  l'autre,  Parlements  et 
Chambres  des  comptes.  Toutes  les  affaires  publiques,  qu'elles 
eussent  trait  à  la  justice  ou  aux  finances,  se  jugeaient  à  la 
Cour,  dans  le  Conseil  du  roi,  où  siégeaient,  à  côté  du  souve- 

(1)  Grégoire  de  Tours  fait  mention  d'un  trésorier  du  roi,  sous  Glovis,  fils 
de  Chilpéric  (liv.  V). 
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pain,  les  dignitaires  les  plus  importants  de  TEmpire  :  le  bou- 
ieiller,  le  connétable,  le  camérier  garde  du  Trésor,  le  comte 
du  palais,  en  un  mot  tous  les  grands  personnages  de  la  suite 
de  l'Empereur.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  parfois  dési- 
gnés par  le  titre  de  consiliarii  aidici  ;  mais,  le  plus  souvent, 
on  les  confond  sous  la  dénomination  générale  de  optimales^ 
proceres. 

C'est  dans  ce  Conseil,  secondé  par  un  personnel  de  chance- 
liers et  de  secrétaires,  que  les  comptes  des  finances  impé- 
riales sont  vérifiés  et  arrêtés. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  Tempereur  carolingien  était 
l'arbitre  suprême  de  ce  contrôla  ?  Le  souverain  se  faisait 
rendre  compte  par  ses  agents,  mais  il  ne  rendait  compte 
à  personne.  Sans  doute,  les  assemblées  générales  annuelles, 
les  synodes  et  plaids  (placita),  dont  l'archevêque  Hincmar 
nous  a  retracé  l'organisa tion  (1),  se  tiennent  encore  réguliè- 
rement sous  Charlemagne.  Les  hommes  libres  ont  le  droit, 
donc  le  devoir  d'y  assister.  Mais,  dans  la  délibération,  les 
grands  (procereSj  senatores  regni)  forment  un  groupe  à  part, 
ayant  toujours  voix  prépondérante.  Ceux  qui  restent  en 
dehors  de  cette  catégorie  privilégiée,  les  extranei»  c'est-à-dire 
les  véritables  représentants  du  peuple,  sont  à  peine  consultés. 
Au  surplus,  l'assemblée  générale  n'exerce  sur  la  conduite 
des  affaires  de  l'Etat  aucune  direction  effective  :  «  Ce  n'est 
«  pas  la  nation  franque  qui  vient,  dans  ces  assemblées,  sur- 
«  veiller  et  diriger  son  gouvernement  ;  c'est  Charlemagne 
«  qui  rassemble  autour  de  lui  des  individus  pour  surveiller  et 
«  diriger  la  Nation  »  (2). 

11  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  dans  le  gouvernement 
carolingien,  la  Nation  était  exclue  de  l'administration  et  du 
contrôle  des  finances.  Les  placita  annuels  avaient,  tout  au 
plus,  un  rôle  de  conseillers.  Ils  n'intervenaient  dans  le  gou- 
vernement que  dans  la  mesure  permise  et  délimitée  par 
le  monarque.  En  somme,  nous  voici  ramenés  à  la  conclu- 

(1)  Hincmar,  Lettre  aux  Conseillers  de  Carloman,  dans  V Histoire  des 
origines  du  gouvernement  représentatif,  de  Guizot,  I,  p.  265  et  suiv, 

(2)  Guizot,  op.  cit. 
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sion  qui,  à  priori,  nous  a  paru  se  dégager  des  capitulaires  : 
la  gestion  des  revenus  fiscaux  et  domaniaux,  à  cette  époque, 
est  celle,  non  d'un  mandataire  gérant  les  affaires  de  la  Nation, 
mais  d*un  propriétaire  administrant  son  propre  bien. 


CHAPITUK  11 

PÉRIODE    FÉODALE.  (1) 


§  l«^  —  Le  domaine  royal  et  son  administration. 

Transformation  du  caractère  de  Timpôt.  —  L'évolution  com- 
mencée sous  les  rois  carolingiens  se  poursuit  et  s'accentue 
pendant  la  période  féodale.  Du  jour  où  s'est  constituée  la 
féodalité,  les  revenus  fiscaux  perdent  définitivement  le  carac- 
tère d'impôt  général. 

Le  royaume  s'est  dissous  en  seigneuries  grandes  ou  petites. 
Sans  doute,  le  territoire  est  toujours  divisé  en  comtés  ;  mais, 
depuis  que  le  capitulaire  de  Kiersy  a  consacré  l'hérédité  de 
leurs  offices,  le  roi  n'a  retenu  sur  les  comtes  qu'une  autorité 
illusoire.  Plus  de  gouvernement  central.  Dans  le  monde  féo- 
dal, il  y  a  autant  de  souverains  que  de  seigneurs.  Le  roi  n'est 
que  le  suzerain  des  ducs  et  des  comtes,  le  premier  parmi  les 
seigneurs,  soumis,  comme  tel,  à  la  loi  du  pacte  féodal. 

En  droit,  le  souverain,  qui  a  son  rang  marqué  dans  la  hié- 
rarchie féodale^  ne  peut  exiger  de  ses  vassaux  d'autres  servi- 
ces, en  hommes  ou  en  argent,  que  ceux  résultant  de  l'hom- 
mage et  de  la  fidélité.  En  fait,  jusqu'au  milieu  du  xn«  siècle, 
les  grands  feudataires  échapperont  presque  entièrement  à 
Faction  du  pouvoir  royal.  Les  premiers  Capétiens  ne  trouve- 

(i)  Principales  sources  :  Ordonnances,  édits,  déclarations  et  arrêts 
amcemani  Vautorité  et  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  4  vol.  in-4*,  Paris,  1728,  de  rimprimerie  de  Pierre-Jean  Mariette. 
—  Michel  Le  Chanteur,  Dissertation  historique  sur  la  Chambrée  des 
(^nptes,  Paris  1765  ;  Micliel  Lambert  imprimeur.  —  Brussel,  Traité  de 
Pusage  des  fiefs, 
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ront  que  pour  une  très  faible  part,  dans  la  haute  féodalité,  les 
ressources  matérielles  nécessaires  au  soutien  de  la  monarchie. 
Leurs  plus  fidèles  auxiliaires,  dans  cette  œuvre  de  reconstitu- 
tion du  pouvoir  central,  seront  longtemps  les  gens  d'Eglise,  les 
évéques  et  les  abbés.  C'est  parmi  eux  que  la  dynastie  ira 
chercher  les  directeurs  et  les  conseils  de  son  gouvernement 
intérieur.  C'est  l'Eglise  qui,  aux  jours  difficiles,  procurera  aux 
rois  les  ressources  que  la  féodalité  insolente  lui  refuse  ou  ne 
lui  concède  qu'à  regret. 

Les  commencements  de  la  monarchie  capétientie  furent  des 
plus  humbles.  Elle  laissa  s'accomplir  autour  d'elle  Fœuvre 
de  démembrement  qui  était  la  conséquence  même  du  triom- 
phe de  la  féodalité.  Non  seulement  Hugues  Capetet  ses  suc- 
cesseurs ne  surent  pas  conserver  le  vaste  domaine  des  der- 
niers Carolingiens,  mais  le  patrimoine  qu'ils  tenaient  de 
leurs  propres  aïeux,  les  ducs  de  France,  diminua  progressi- 
vement sous  l'usurpation  lente  et  silencieuse  des  officiers 
locaux. 

Reconstitution  laborieuse  du  domaine  royal.  —  Il  fallut  trois 
siècles  à  la  royauté  pour  reconstituer  son  domaine  et  rétablir 
à  son  profit  l'unité  politique  et  territoriale  que  la  féodalité 
avait  brisée.  Pendant  cette  période  de  luttes  intérieures  sans 
cesse  renaissantes,  où  le  roi  n'était  que  le  chef  d'une  hiérar- 
chie de  vassaux  et  de  suzerains  subordonnés  entre  eux  par  le 
lien  du  fief  et  de  l'hommage,  les  revenus  royaux  avaient  un 
caractère  franchement  féodal.  C^estsous  cet  aspect  que  nous 
apparaît,  à  cette  époque,  le  plus  ancien  des  impôts  directs, 
la  taille,  que  le  roi  prélevait,  comme  tout  autre  seigneur, 
sur  les  vassaux  et  les  serfs  de  la  région  soumise  à  son  pouvoir 
direct. 

Malgré  son  amoindrissement,  le  domaine  était  de  beau- 
coup la  principale  source  des  revenus  du  Trésor  royal.  C'est 
qu'en  effet  le  domaine  du  roi  comprenait  autre  chose  que  ses 
possessions  territoriales  ;  par  une  conséquence  directe  de  la 
théorie  féodale,  il  s'était  annexé  une  foule  de  droits  seigneu- 
riaux. 
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Parmi  les  nombreuses  redevances  qui  faisaient  ainsi  cor- 
tège aux  produits  du  domaine^  il  suffit  de  mentionner  les 
droits  qui,  sous  le  nom  de  lods  et  ventes^  quint  et  requint^  re- 
tiefou  rachat^  frappaient  les  transmissions  immobilières  entre 
vifs  ou  à  cause  de  mort  ;  les  émoluments  du  sceau  et  de  la 
chancellerie  ;  les  forfaitures  ou  amendes  des  juges  inférieurs, 
les  cens,  rentes  ou  autres  droits,  que  payaient  les  vassaux, 
les  colons  et  les  serfs  ;  les  confiscations,  bâtardises,  aubaines. 

Ijes  Trésoriers  de  France.  —  L'administration  du  Trésor 
royal  se  confotidait  donc,  à  Torigine,  avec  la  gestion  du  do- 
maine de  la  Couronne.  La  direction  supérieure  en  était  confiée 
au  Trésorier  de  France,  grand  personnage,  qui  avait  la  haute 
main  sur  le  service  des  recettes  et  des  payements,  en  sa  dou- 
ble qualité  de  surintendant  du  domaine  et  d'ordonnateur 
principal. 

Jusqu'au  règne  de  Philippe  de  Valois,  il  n'y  eut  qu'un  seul 
Trésorier  de  France  ;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  Taccrois- 
sement  du  domaine  nécessita  la  création  d'un  second  Tréso- 
rier. Ce  nombre  fut  porté  à  quatre  par  le  roi  Jean. 

La  charge  de  Trésorier  de  France  avait  alors  une  préémi- 
nence et  un  éclat  qui  furent,  plus  tard,  considérablement 
amoindris  par  l'institution  des  Généraux  des  finances.  Répu- 
tés commensaux  de  la  maison  du  roi,  les  Trésoriers  du  xiu® 
et  du  XIV*  siècles  étaient  grands  officiers  de  la  Couronne. 
Membres  du  Conseil  du  roi,  ils  prenaient  part  à  toute  délibé- 
ration un  peu  importante  de  la  Chambre  des  comptes.  Ils  eu- 
rent même,  plus  d'une  fois,  entrée  et  séance  au  Parlement  (1). 

Comme  surintendant  du  domaine,  le  Trésorier  de  France 
de  l'époque  féodale  avait  pour  mission  de  veiller  à  la  con- 
servation de  ce  domaine  et  d'empêcher  les  usurpations.  Il 
devait,  de  plus,  assurer,  par  les  agents  de  recouvrement  dont 
nous  allons  parler  tout  à  Theure,  la  rentrée  des  revenus  du  roi 
et  leur  versement  régulier  à  la  Caisse  du  Trésor. 

(i)  GiroDCOurt,  Traité hisU  des  Trésoriers  de  France,  p.  459.  —  V.  aussi 
(anonyme)  Mémoire  sur  les  privilèges  et  fonctions  des  Trésoriers  Gêné» 
raux  de  France^  Orléans  in-4,  4745.  Biblioth.  nationale,  L.  31,  5  f. 
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Les  eomptablefl  du  Domaine .  Les  prévôts  et  les  baillis.  —  A 
Torigme,  la  perception  des  produits  du  domaine  avait  été 
dévolue  aux  prévôts.  Chargés  de  conduire  les  milices  féoda- 
les à  Vost  du  roi,  investis  de  la  juridiction  dans  les  causes  or- 
dinaires, les  prévôts  étaient  à  la  fois  officiers  judiciaires,  mili- 
taires et  financiers.  En  Normandie,  ils  s^appelaient  vicomtes  ; 
bayles,  dans  le  midi. 

Ordinairement,  les  prévôts  se  rendaient  adjudicataires  de 
la  ferme  des  domaines  situés  dans  leur  circonscription.  De  là 
vient  que  les  anciennes  chartes  les  désignent  sous  le  nom  de 
prévôts-fermiers.  Ils  exerçaient  leur  gestion  sous  le  contrôle 
et  l'autorité  du  sénéchal,  (^e  grand  officier  faisait,  chaque 
année,  une  tournée  d'inspection  dans  les  prévôtés  (1). 

Vers  la  fin  du  xn*  siècle,  cette  organisation  fut  sensiblement 
remaniée.  Les  prévôtés,  qui,  jusque-là,  avaient  joui  d'une 
sorte  d'autonomie,  devinrent  des  organes  secondaires  de  l'ad- 
ministration provinciale.  Le  roi  les  plaça  sous  les  ordres  di- 
rects des  baillis,  dans  Tancien  duché  de  France,  et  des  séné- 
chaux dans  l'ouest  et  le  midi.  Ces  officiers  royaux,  au  nombre 
de  vingt-neuf,  concentraient  dans  leurs  mains  tous  les  pou- 
voirs. Ils  n'avaient  pas  que  des  attributions  financières  ; 
c'étaient  de  véritables  gouverneurs,  qui  commandaient  les 
forces  militaires,  rendaient  la  justice  et  administraient  le  do- 
maine. Pendant  un  siècle,  ils  jouèrent  le  rôle  de  receveurs 
particuliers  et  de  payeurs,  centralisant  à  leur  caisse  les  revenus 
de  leur  ressort,  affermant  les  droits  domaniaux,  ordonnant  les 
réparations  des  immeubles  du  domaine,  acquittantlesdépenses 
locales,  versant  leurs  fonds  disponibles  au  Trésor  royal  et 
rendant  compte  de  leur  gestion. 

Institution  des  receveurs  particuliers.  —  Sous  le  règne  de 
Philippe  le  Long,  les  baillis  et  les  sénéchaux  se  virent  dessai- 
sis de  leur  compétence  financière. 

(i)  Brussel,  Traité  de  V usage  des  fiefs,  I,  p-  508.  —  Les  prévôts  qui  ache- 
taient leur  charge  s*cngagaient  à  payer  au  Roi  une  certaine  somme  par  an, 
moyennant  le  droit  de  percevoir  les  revenus,  frais  de  justice,  impôts  et  rede- 
vances. 
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Depuis  longtemps  ces  officiers  royaux  préposaient  au  ma- 
niement des  deniers  du  domaine  un  clerc  ou  secrétaire,  qu'ils 
nommaient  et  révoquaient.  Une  ordonnance  du  17  avril  1320 
transforma  cet  agent  auxiliaire  en  un  receveur  en  titre,  sans 
doute  surveillé  parle  bailli,  mais  soustrait  à  son  arbitraire. 

Telle  fut  Torigine  de  l'institution  des  receveurs  du  domaine. 
Placés  hiérarchiquement  au-dessous  des  baillis,  ces  compta- 
bles reçurent,  dans  les  premiers  temps,  Tinvestiture  de  la 
Chambre  des  comptes.  Mais  la  royauté  ne  tarda  pas  à  pren- 
dre ombrage  de  Tingérence  de  ces  magistrats.  Par  une  ordon- 
nance donnée  à  Remilly,  le  14  juillet  1349,  Philippe  YL  de 
Valois,  interdit,  en  termes  très  vifs,  à  la  Chambre  des  comptes 
de  s'arroger  désormais  la  nomination  des  receveurs  : 

«  Nous  vous  défendons,  cette  fois  pour  toutes,  lit-on  dans 
«  cet  acte,  qu^en  nos  recettes  vous  fassiez  ou  mettiez  dorcna- 
«  vant  aucuns  receveurs  ;  quand  ils  sont  faits  par  vous,  gens 
n  de  nos  comptes,  ils  ne  comptent  point,  mais  s*aydent  de  nos 
«  deniers,  et  en  demeurent  riches,  et  achètent  terres...  nous 
«  vous  avons  ordonnés  et  établis  pour  comptes  ouïr  et  rece- 
(€  voir  et  nous  faire  payer  de  ce  qui  deub  nous  est,  sans  que 
«  d'autre  chose  vous  vous  entremettiez  en  rien.  » 

Les  receveurs  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  étaient 
comptables  à  un  double  titre  :  comme  préposés  aux  recettes, 
et  comme  payeurs  des  dépenses  locales.  Au  point  de  vue  du 
recouvrement,  ils  avaient  recueilli  toutes  les  attributions  finan- 
cières des  baillis.  Il  leur  appartenait  d'encaisser  les  reve- 
nus royaux  de  leur  circonscription  et  d'envoyer  au  Trésor,  à 
Paris,  ce  qui  restait  en  deniers  clairs  après  le  payement  des 
dépenses.  Cet  envoi  demeurait  secret  :  utile  précaution  contre 
les  gens  de  cour,  qui  vivaient  aux  dépens  des  largesses  royales. 
Il  était  sévèrement  interdit  aux  receveurs  de  faire  «  assavoir  à 
«  personne  nulle,  le  jour,  le  temps,  ni  la  somme  que  ils-en- 
«  voyeront,  fors  tant  seulement  au  Trésorier  ou  au  souverain 
«  établi  par  nous  au  Trésor  »>  (1). 

En  qualité  de  payeurs,  les  receveurs  du  domaine  soldaient, 

(4)  Ordonnance  du  27  mai  4320,  donnée  à  Paris,  par  Philippe  V,  le  Long. 
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sur  les  fonds  de  leur  caisse,  les  anciennes  rentes,  appelées 
fiefs  et  aumônes,  les  réparations  des  châteaux,  fours,  moulins 
et  autres  immeubles  domaniaux,  avec  les  gages  des  officiers  de 
finances  employés  dans  leurs  districts.  Notons,  incidemment, 
que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  d'administra- 
teur et  de  comptable  était  ici  inconnu.  Les  receveurs  ne  se 
bornaient  pas,  en  effet,  à  régler  les  frais  de  réparation  des 
maisons  et  autres  édifices  du  roi,  ils  ordonnaient  eux-mêmes 
les  travaux  d'entretien.  Ils  étaient  chargés,  d'autre  part,  d'af- 
fermer les  domaines  de  leurs  circonscriptions.  C'étaient  là 
des  attributions  administratives  au  premier  chef,  inconcilia* 
blés  avec  leur  rôle  de  comptables  des  deniers  royaux. 

Le  Trésor  du  Temple  et  le  Changeur.  — Toutes  les  recettes  du 
royaume  aboutissaient  alors  au  Changeur  du  Trésor,  qui  était, 
à  proprement  parler,  le  receveur  central  des  finances.  A  l'épo- 
que où  la  gestion  du  domaine  rentrait  dans  la  compétence  des 
baillis  et  des  sénéchaux,  le  versement  de  leurs  fonds  à  la  caisse 
du  Trésor  devait  avoir  lieu  trois  fois  par  an  :  à  la  Toussaint, 
à  la  Chandeleur  et  à  l'Ascension.  Du  jour  où  les  receveurs  du 
domaine  eurent  succédé  aux  baillis,  il  fut  prescrit  à  ces  comp- 
tables locaux  d'envoyer  au  Trésor  «  senz  nul  délay  »  l'excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses  «  sans  faire  change  ou 
«  mutation  aucune  de  monnoye  »  (1). 

Primitivement  placé  au  Temple,  sous  la  garde  des  Tem- 
pliers, le  Trésor  royal  était  soumis  à  l'autorité  directe  et  à 
l'étroite  surveillance  du  Trésorier  de  France.  On  a  déjà  signalé 
le  rôle  prédominant  de  ce  haut  fonctionnaire  dans  Torganisa- 
tion  financière  du  xiv®  siècle.  C'était  le  chef  supérieur  du  do- 
maine, nous  devrions  dire  le  surintendant  général  des  finan- 
ces, puisque  les  recettes  du  Trésor  étaient  encore  à  peu  près 
exclusivement  domaniales.  A  ce  titre,  il  contrôlait  de  près 
toutes  les  opérations  du  caissier  ou  changeur  du  Trésor.  Plus 
tard,  lorsque  le  nombre  des  Trésoriers  eut  été  porté  à  quatre, 
l'un  d'eux  dut  rester  en  permanence  au  bureau  du  Trésor, 

(1)  Ordonnance  du  27  mai  (320. 
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tandis  qae  ses  collègues  parcouraient  la  province  pour  inspec- 
ter les  receveurs  et  veiller  à  la  conservation  du  domaine  (1  ). 

L'ordonnancement  des  dépenses.  —  Les  Trésoriers  de  France 
concouraient,  pour  une  très  large  part,  du  moins  dans  le 
principe,  à  l'ordonnancement  des  dépenses.  On  en  voit  la 
preuve  dans  Tordonnance  rendue  à  Saint-Germain-en-Laye, 
par  Philippe  le  Long,  au  mois  de  juillet  1319  (2).  Suivant 
l'article  9  de  cet  acte,  «  nulle  délivrance  de  deniers  ne  sera 
«  faite  au  Trésor...  se  ce  n  est  par  lettres  du  roi  ou  du  souve- 
«  rain  établi  par-dessus  les  trésoriers  ».  Ce  texte  est  clair.  En 
termes  formels,  il  associe  à  l'ordonnancement  direct  des  dé- 
penses le  souverain  des  Trésoriers,  c'est-à-dire  le  grand  Tré- 
sorier de  France,  qui  a  sous  ses  ordres  immédiats  le  service  du 
Trésor  central. 

U  parait  que  les  Trésoriers  ne  se  montrèrent  pas  toujours 
très  scrupuleux  dans  Texercice  de  cette  prérogative.  Pour 
prévenir  les  abus,  le  roi  fut  amené  à  restreindre  considéra- 
blement leurs  pouvoirs  d'ordonnateurs.  Aux  termes  de  l'or- 
donnance donnée  à  Angers,  en  novembre  1323,  Charles  le  Bel 
défend  «  que  aucunz  payemenz  ne  se  facent  au  Trésor,  sans 
«  mandement  du  roy  et  par  ses  lettres  ouvertes,  excepté  tant 
«  seulement  l'ordinaire  ».  Ce  n'est  pas  tout.  Après  avoir  ainsi 
dessaisi  les  Trésoriers  du  droit  d'ordonnancer  sur  le  Trésor 
royal  le  payement  des  dépenses,  le  môme  édit  étend  cette 
prohibition  aux  assignations  délivrées  sur  les  caisses  des 
receveurs  locaux  :  «  Voulons  que  toutes  assignations  soient  À 
«  présent  suspendues  et  soit  mandé  estroitement  à  tous  séné- 
«  chaux,  bailliz  et  receveurs  que  ils  ne  facent  aucun  paye- 
«  ment  d'icelles,  se  ce  n'estoit  par  mandement  spécial  du 
«  roy  ». 

D  semble  que,  désormais,  les  Trésoriers  du  xiv«  siècle  n'in- 
terviennent, comme  ordonnateurs,  que  dans  une  mesure  assez 
étroite  et  secondaire,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir 
aux  dépenses  permanentes  et  périodiques  de  leur  office,  ou 

(i)  Ordonn.  dernier  février  4378. 

(2)  Recueil  de»  ordonnances,  t.  I,  p.  44. 
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de  prescrire,  au  cours  de  leurs  tournées  d^aspection,  la  ré- 
paration des  édifices  domaniaux.  C'est,  du  reste,  ce  qui  ré- 
sulte expressément  de  l'ordonnance  rendue  par  Charles  V,  le 
«  dernier  février  »  1378.  D'après  cet  acte  réglementaire,  les 
Trésoriers  ne  peuvent  «  payer,  délivrer  ni  distribuer  aucuns 
deniers  du  domaine  »,  sans  le  signet  du  roi  ;  mais  il  est  fait 
exception  pour  les  dépenses  ordinaires,  telles  que  les  fiefs, 
aumônes,  gages  d'officiers,  réparations  de  châteaux,  maisons 
et  moulins  :  toutes  ces  dépenses  sont  payables  sur  les  ordon- 
nances des  Trésoriers,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  sou- 
mettre au  visa  préalable  du  souverain. 

Répétons,  au  sujet  des  Trésoriers  de  Tépoque  féodale,  ce 
que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  receveurs  de  district  :  dans 
les  ordonnances  qui  définissent  leur  compétence,  la  ligne  sé- 
parative  entre  les  fonctions  de  comptable  et  celles  d'ordon- 
nateur est  loin  d'apparaître  avec  la  netteté  désirable.  Le 
moyen  âge  ne  sut  ni  concevoir  théoriquement  cette  distinc- 
tion essentielle,  ni  l'appliquer  systématiquement  dans  la  pra- 
tique. 

Bien  que  le  service  des  recettes  et  des  payements  rentrât 
dans  les  attributions  du  changeur  du  Trésor,  à  Paris,  et  des 
receveurs,  dans  les  provinces,  le  Trésorier  n'en  jouait  pas 
moins  le  rôle  de  comptable  supérieur  ;  comme  tel,  il  était 
justiciable  de  la  Chambre  des  comptes.  L'ordonnance  sur  le 
Trésor,  de  novembre  1323,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point  ;  elle  porte  «  que  les  Trésoriers  rendront  leurs  comptes 
«  chacun  an,  deux  foiz  aus  termes  accoutumés  ». 

Quelle  était  la  nature  de  ce  compte  ?  Etait-ce  un  compte  de 
gestion  ou  un  compte  purement  administratif  ?  Les  textes  ne 
permettent  pas  de  résoudre  cette  question.  A  l'appui  de  la 
première  hypothèse,  on  pourrait  citer  une  ordonnance  sans 
date,  de  Philippe  le  Bel,  enregistrée  au  mémorial  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  dont  l'article  6  prescrit  aux  Tréso- 
riers de  payer  «  rentes,  fiez  et  aumosnes  quand  ils  pourroient, 
«  sanzactendre  autre  commandement  ».  Il  est  dit,  dans  un 

(i)  Voir  cette  ordonnance  au  Rncueil  ciié  en  tôte  de  ce  chapitre,  Paris, 
1728,  t.  f,  p.  49. 
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autre  passage  de  cet  édit,  que  ces  mêmes  Trésoriers  répon- 
dent u  da  fait  de  leur  Trésor  aux  ?eiis  qui  à  eals  aanoient  à 
«  faire  ».  Mais  ces  dispositions  pea  précises  ne  doivent  pas 
être  prises  à  la  lettre.  Lorsque  les  anciennes  ordonnances  en- 
joignent ou  défendent  auT  trésoriers  de  payer  le>  dépenses 
assignées  snr  la  caisse  centrale,  elles  ont  probablement  en  Tue 
le  comptable  préposé  aux  payements,  le  chansrenrdu  Trésor, 
qui  a  seul  qualité  pour  manier  les  deniers  du  domaine,  sous 
le  contrôle  et  la  responsabilité  du  grand  Trésorier. 


§  S.  —  Le  contrôle  des  finances  au  XIV^  siècle. 

Les  pr'emies  états  de  piéTisions.  —  Après  avoir  brièvement 
énuméré  les  attributions  respectives  des  comptables  et  des 
ordonnateurs,  dans  la  période  féodale,  nous  avons  à  recher- 
cher à  qui  appartenait  alors  le  contrôle  de  leurs  opérations  et 
comment  se  trouvait  réglementée  leur  responsabilité. 

C'est  sur  Tidée  de  budget  que  se  fonde  toute  la  théorie  mo- 
derne du  contrôle  des  finances  :  c'est  par  elle  que  se  démon- 
tre la  légitimité  des  divers  systèmes  qui,  de  nos  jours,  ten- 
dent à  assurer  la  publicité  et  la  libre  discussion  des  actes 
financiers  du  Gouvernement.  Cette  conceptiou,  est-il  besoin 
de  le  dire,  était  absente  de  Torganisation  financière  du  xiv^ 
siècle.  A  une  époque  où  les  revenus  du  domaine  suffisaient 
aux  besoins  de  la  royauté,  il  n'y  avait,  à  proprement  parler, 
ni  recettes,  ni  dépenses  publiques.  L'administration  de  ces 
revenus  ne  relevait  que  du  contrôle  du  souverain.  Sans  doute^ 
nous  le  verrons  bientôt,  la  monarchie  sera  conduite,  plus 
d'une  fois,  autant  par  politique  que  par  nécessité,  à  associer 
ea  apparence  les  représentants  de  la  Nation  au  gouvernement 
de  ses  finances.  Mais  elle  ne  se  résignera  à  entrer  dans  cette 
voie  que  du  jour  ou,  poursubvenir  à  Tinsuffisance  du  domaine, 
il  lui  faudra  battre  monnaie  par  la  création  d'un  système 
d'impôts.  Jusque-là,  le  roi,  maître  absolu  de  son  domaine, 

n'a  que  faire  de  consulter  les  Etats  et  de  leur  dévoiler  le 

secret  de  ses  finances. 
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Ce  serait  donc  faire  fausse  route  que  d'établir  un  rappro- 
chement quelconque  entre  nos  budgets  contemporains  et  les 
états  de  prévisions  qui,  dès  le  début  du  xiv«  siècle,  étaient 
dressés,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  réguliers  et  rappro- 
chés, par  le  surintendant  des  finances  royales.  Ces  aperçus 
très  rudimentaires,  ou  ni  les  recettes,  ni  les  dépenses  ne 
figuraient  pour  leur  totalité,  ne  pouvaient  éclairer  le  roi  que 
très  imparfaitement  sur  la  marche  de  ses  finances. 

Ainsi,  Tétat  évaluatif  que  Philippe  le  Long  inséra  dans  soa 
ordonnance  du  19  janvier  1314  (1),  ne  faisait  ressortir  que  le 
chijffre  net  des  recettes,  passant  sous  silence  les  dépenses  lo- 
cales acquittées  par  les  receveurs  provinciaux.  L*unité,  cette 
condition  première  de  tout  programme  financier  bien  établi , 
était  alors  chose  inconnue. 

On  voit,  par  la  même  ordonnance,  que  deux  trésors  dis- 
tincts se  partagaient  les  revenus  et  les  dépenses  du  royaume. 
Au  Trésor  du  Temple  étaient  dévolus  les  produits  des  bail- 
liages d'Auvergne,  du  Limousin,  de  Normandie  et  des  séné- 
chaussées de  Toulouse,  du  Rouergue,  du  Quercy,  du  Péri- 
gord  et  de  la  Saintonge,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  Yhà- 
tel  du  roi  et  de  celui  de  la  reine,  des  sergents  d'armes,  des 
messageries  et  des  gages  des  cours  de  justice.  Le  second 
Trésor,  celui  du  Louvre,  encaissait  les  revenus  des  autres 
bailliages  et  sénéchaussées  et  supportait  la  charge  des  dettes 
arriérées  et  des  travaux  de  réfection  des  palais  royaux.  Ajou- 
tons qu'à  côté  de  ces  deux  Trésors,  le  roi  avait,  pour  payer  les 
gens  de  son  hôtel,  une  caisse  particulière  :  la  Chambre  aux 
deniers.  Cette  troisième  caisse,  qui  fonctionnait  encore  en 
1789,  était  gérée  par  trois  «  ministres  »  ou  trésoriers  spé- 
ciaux. 

Il  est  clair  que  la  coexistence  de  ces  trois  Trésors,  dont  au- 
cun organe  supérieur  ne  centralisait  les  écritures,  était  incon- 

(1)  Boutaric,  La  France  sous  Philippe-le-Bel,  t.  X,  ch.  VII,  —  Dans 
cette  curieuse  ordonnance,  les  dépenses  incombant  au  'l'résor  du  Temple 
sont  évaluées  179.6^3  livres;  les  recettes  affectées  au  même  fonds  sont 
estimées  180.000  1.  Il  y  a  donc  équilibre  apparent  entre  la  recette  et  la 
dépense.  Quant  au  Trésor  du  Louvre,  sa  dotation  et  ses  charges  particuliè- 
res ne  font  Tobjet  d'aucune  évaluation. 
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ciliable  avec  les  exigences  d*une  bonne  comptabilité.  C*était 
une  source  d'erreurs  et  de  confusions.  Etablis  sur  de  telles 
bases,  les  tableaux  de  prévisions  ne  permettaient  pas  au  sou- 
verain d'embrasser  Tensemble  de  la  gestion  financière.  Avec 
lunité,  disparaissaient  toutes  les  garanties  d'exactitude  et  de 
sincérité. 

Caractères  du  contrôle  sous  la  féodalité.  —  Sans  aller  plus 
loin,  nous  sommes  à  même  de  discerner  déjà  le  caractère  et 
le  but  essentiels  du  contrôle  financier  au  xiv*  siècle.  Ce  con- 
trôle est  destiné,  non  pas  à  éclairer  la  Nation  sur  l'emploi  des 
revenus  publics,  mais  à  défendre  le  Trésor  royal  contre  les 
malversations  de  ses  agents.  Il  ne  s'exerce,  en  un  mot,  que 
dans  rintérét  du  souverain. 

Ce  serait,  sans  doute,  forcer  le  sens  des  mots  que  d'intro- 
duire^ dans  la  description  des  formes  archaïques  du  contrôle 
de  Tépoque  féodale,  la  terminologie  de  la  science  financière 
moderne.  Nous  croyons  devoir  cependant,  dans  un  intérêt  de 
méthode  et  de  clarté,  distinguer,  dans  la  mise  en  œuvre  de  ce 
contrôle,  deux  phases  distinctes  et  successives  :  Tune  pure- 
ment administrative  et  préalable  ;  l'autre  judiciaire  et  a  pos- 
teriori. 

Contrôle  de  Tordonnancement.  —  Le  contrôle  administratif 
atteignait  à  la  fois  les  ordonnateurs  et  les  comptables. 

On  a  déjà  fait  allusion  aux  mesures  préventives  prises  à 
l'égard  des  Trésoriers  de  France,  pour  empêcher  l'émission  de 
mandements  frauduleux  :  il  fut  décidé  qu'aucune  de  leurs 
ordonnances  de  payement  ne  serait  valable  qu'à  la  condition 
d'être  revêtue  du  «  signet  »  du  roi  et  de  celui  de  deux  mem- 
bres de  son  Conseil.  Les  conseillers  délégués  pour  ce  visa 
préalable  avaient  leur  siège  au  Trésor  (1). 

Une  ordonnance  de  Charles  VI,  du  !«''  mars  1388,  renché- 
rit sur  ces  précautions.  Désormais,  nulle  distribution  des  de- 
niers du  Trésor  central  ne  put  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 

(i)  Ordonnance  du  dernier  février  1378^  Recueil  préciié,  supplément, 
p.  47. 
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mandement  formel  du  roi,  délivré  en  Conseil,  signé  par  l'un 
des  quatre  secrétaires  royaux  et  expédiée  par  le  Trésorier.  La 
compétence  des  Trésoriers,  en  tant  qu'ordonnateurs,  se 
trouva,  dès  lors,  restreinte  aux  dépenses  assignées  sur  les 
caisses  des  receveurs  de  province.  Les  ordonnances  qu'ils 
émettaient  directement  dans  cette  limite  étaient  contrôlées 
par  le  roi,  au  moyen  de  Tétat  des  charges  de  chaque  recette, 
envoyé  annuellement  au  Conseil  par  les  vicomtes  et  les  rece- 
veurs. 

Contrôle  administratif  des  comptables.  Les  chevauchées.  — 
A  l'égard  des  comptables  de  province,  le  contrôle  administra- 
tif était  principalement  mis  en  œuvre  parles  «  chevauchées  » 
ou  inspections  périodiques  des  Trésoriers  de  France.  Lorsque 
le  nombre  de  ces  administrateurs  eut  été  porté  à  quatre,  l'un 
d'eux  resta  au  Trésor,  à  Paris  ;  les  trois  autres  eurent  pour 
mission  de  se  rendre  dans  les  provinces,  pour  vérifier  l'état 
du  domaine,  établir  la  situation  de  caisse  des  receveurs  de 
district,  contraindre  les  retardataires  à  envoyer  leurs  fonds 
disponibles  au  Trésor. 

Ces  tournées  d'inspection  étaient  annuelles  ;  leur  itinéraire 
variait  fréquemment  et  restait  secret.  Les  comptables  étaient 
ainsi  tenus  constamment  en  éveil  par  la  menace  d'une  inspec- 
tion inopinée. 

Pour  mieux  garantir  l'indépendance  des  Trésoriers  inspec- 
teurs, il  s'établissait  entre  eux  un  roulement  :  celui  qui  diri- 
geait le  bureau  du  Trésor  devait,  l'année  suivante,  céder  son 
siège  à  l'un  de  ses  collègues  et  le  remplacer  dans  le  service 
des  chevauchées  (1). 

Contrôle  du  Trésor  central.  —  C'était  surtout  vis-à-vis  du 
Trésor  central  que  le  contrôle  administratif  témoignait  de  sa 
vigilance.  Rien  ne  fut  négligé  pour  assurer  l'exacte  surveil- 
lance du  receveur  général,  qui,  sous  le  nom  de  «  changeur  », 
était  préposé  à  la  gestion  de  ce  Trésor.  Auprès  de  lui  se  tenait 

{i)  Ordonnance  de  Charles  V,  du  dernier  février  i378,  Recueil,  suppl., 
p.  46. 
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en  permanence  an  clerc,  chargé  da  contrôle  joomalier  de  ses 
opérations. 

Les  attributions  de  ce  cootrôlenr  du  Trésor  étaient  sensi- 
blement analogues  à  celles  du  Tabularius  oo  Sumerarius  de 
Tépoque  gallo-romaine.  Il  avait  pour  mission  d'inscrire,  sur 
son  registre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  accomplissement,  les 
recettes  et  les  payements  efiectués  par  le  changeur  :  «  Il  y 
«  aura,  lit-on  dans  Tordonnance  de  juillet  1319,  un  clerc 
«  du  Trésor,  qui  sera  continuellement  au  comptoir  des  chan- 
ce geurs  et  fera  un  livre  de  sa  main,  auquel  il  arrestera 
«  toutes  les  monnayes  et  le  prix  d^icelles.  qui  seront  receues 
<(  etpoiées  audit  Trésor,  et  de  qui,  et  à  qui,  et  à  quel  jour,  et 
«  par  quel  commandement  »  (1).  De  son  coté,  le  changeur 
était  tenu  de  notiûer  au  clerc  du  Trésor,  le  lendemain  au  plus 
tard,  rimportance  et  la  nature  de  sa  recelle  journalière.  Au- 
cune pièce  justificative  de  recette  ou  de  dépense  n'était  pas- 
sée en  compte  au  changeur,  si  elle  n'était  revêtue  du  visa  du 
clerc  et  de  celui  du  Trésorier  qui  avait  la  surintendance  du 
Trésor  (2). 

Le  contrôle  du  clerc  du  Trésor  s'appuyait  sur  un  ensemble 
d*écritures  détaillées,  tenues  constamment  à  jour.  La  base  de 
cette  comptabilité  était  le  livre-journal,  où  le  clerc  enregis- 
trait, dans  l'ordre  de  leur  succession,  tous  les  faits  de  recette 
et  de  dépense  accomplis  par  le  changeur.  Un  extrait  de  ce 
jonrnal  était  remis,  chaque  jour,  au  Trésorier.  Le  clerc  devait, 
en  outre,  faire  connaître,  tous  les  mois,  la  situation  du  Trésor 
au  roi  et  à  la  Chambre  des  comptes  (3). 

Ces  mesures  de  surveillance  administrative  paraissent  sans 
doute  aujourd'hui  d'une  simplicité  bien  rudimentaire.  Mais  il 


(1)  Art.  H.  —  Conf.  ordonn.  novembre  1323. 

(2)  Ordonnance  da  i«r  mars  4388. 

(3)  Ordonnance  de  juillet  4319,  art.  44  ;  —  Voir  Commission  sans  date, 
donnée  sous  Philippe  le  Bel,  par  la  Chambre  des  comptes,  fi  Jean  Gaulart, 
pour  être  garde  du  Trésor.  L'article  2  de  cette  commission  est  ainsi  conçu  : 
c  Nous  voulons  et  ordenons  que  ledit  clerc  du  Trésor  baille  ou  envoie  à  nous, 
«  ou  au  souverain  qui  est  établi  de  par  nous,  tout  ce  qui  aura  esté  receu  ou 
«  payé  au  dit  Trésor  chascun  mois.  »  Mémotnal  de  la  Chambre,  fo  62, 
Recueil^  I,  p.  24. 
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ne  faut  pas  juger  les  institutions  du  xiv*  siècle  d'après  les 
théories  de  la  science  moderne.  Quelque  imparfaites  qu'elles 
semblent,  les  formes  de  comptabilité  que  nous  venons  de  dé- 
crire suffisaient  aux  besoins  de  Tépoque. 

L'administration  des  finances,  ne  l'oublions  pas,  se  rédui- 
sait en  quelque  sorte  à  la  geslion  du  domaine  ;  point  de  sys- 
tème d'impôts  régulier  ;  point  de  dépenses  publiques.  Le 
service  de  la  maison  du  roi,  les  gages  des  officiers  de  la 
Couronne  absorbaient  le  plus  clair  des  revenus  du  Trésor. 
Restreinte  dans  une  sphère  aussi  étroite,  l'administration 
financière  du  royaume  ne  comportait  évidemment  qu'une 
comptabilité  élémentaire  ;  elle  n'aurait  eu  que  faire  des  ga- 
ranties qu'une  organisation  plus  développée  et  plus  savante 
est  obligée  de  demander  au  contrôle  préventif. 

Contrôle  judiciaire,  —  A  supposer  d'ailleurs  que  le  contrôle 
administratif  du  xiv*  siècle  eût  été  impuissant  à  maintenir  les 
comptables  et  les  ordonnateurs  dans  le  devoir,  la  royauté 
n'eût  pas« été  pour  cela  désarmée.  La  forte  organisation  du 
contrôle  répressif  lui  réservait  un  moyen  d'action  autrement 
énergique  et  efficace. 

C'est,  en  effet,  à  la  féodalité  que  revient  l'honneur  d'avoir 
su,  la  première,  concevoir  et  réaliser,  par  l'institution  d'une 
Chambre  de  comptes,  l'idée  d'un  contrôle  judiciaire,  aux 
mains  d'une  magistrature  souveraine  et  indépendante.  L^obli- 
gation  imposée  aux  agents  du  Trésor  de  comparaître  devant 
cette  haute  cour  financière,  pour  y  justifier  de  la  régularité 
de  leur  gestion  et  solliciter  l'approbation  de  leurs  comptes,  la 
sévérité  des  sanctions  qui  frappaient  les  comptables  infidèles, 
ajoutaient  à  leur  action  répressive  un  effet  préventif  réel.  Dès 
cette  époque,  on  avait  compris  que  le  plus  sûr  moyen  de  fer- 
mer la  porte  aux  malversations  était  de  tenir  tous  les  comp- 
tables sous  la  menace  d'un  jugement  sans  appel. 

En  ce  point,  le  système  empirique  du  moyen  âge  dépasse 
de  beaucoup  la  théorie  savante  du  Bas-Empire. 

Nous  allons  étudier  l'organisation  de  la  Chambre  des 
comptes  au  xiv^^  siècle  et  dégager,  aussi  exactement  que  pos- 
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sible,  le  rôle  qui  lui  était  dévolu  dans  le  contrôle  des  comp- 
tables. Cette  cour  financière  occupait  une  si  grande  place 
dans  Torganisation  générale  du  royaume  que  nous  devrions, 
pour  être  complet,  lui  consacrer  une  monographie.  Forcé  de 
nous  restreindre  et  de  choisir  parmi  les  matériaux  mis  à  notre 
disposition,  nous  nous  attacherons  aux  traits  les  plus  signifi- 
catifs de  cette  institution.  Des  nombreuses  attributions  que  la 
Chambre  des  comptes  exerçait  dans  les  directions  les  plus 
diverses,  nous  ne  retiendrons  que  celles  qui,  ayant  trait  au 
contrôle  judiciaire  des  finances  royales,  ont  un  rapport  direct 
avec  notre  sujet. 


CHAPITRE  m 


LA   CHAMBRE   DES   COMPTES   AU   XVI«   SIÈCLE 


§  1*'.  —  Origines  de  la  Chambre  des  comptes. 

Démembrement  du  Conseil  royal.  —  C^est  à  rordonnance 
donnée  au  Vivier  par  Philippe  le  Long,  en  janvier  1319, 
qu'on  rattache  communément  lorganisation  de  la  Chambre 
des  comptes.  Mais  son  origine  est  bien  plus  lointaine  ;  elle  se 
confond  avec  la  naissance  de  la  monarchie  elle-même.  Loin 
de  s'être  créée  de  toutes  pièces,  cette  institution  a  été  le  pro- 
duit d'une  lente  et  obscure  évolution. 

Aux  premiers  âges  de  la  monarchie,  les  comptes  de  ges- 
tion du  domaine  étaient  examinés  à  la  suite  du  roi.  Il  nV 
avait  à  cette  époque  ni  Parlement  ni  Chambre  des  comptes. 
La  Cour  ou  le  Conseil  du  prince  réunissait  les  deux  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire.  A  ce  titre,  la  haute  surveillance  de 
l'administration  des  domaines  et  le  jugement  des  comptables 
lui  étaient  naturellement  dévolus.  Cette  Cour,  transforma- 
tion de  Tancienne  Cour  féodale,  était  composée  du  roi,  des 
princes  et  des  grands  du  royaume,  des  ducs,  des  comtes  et 
des  prélats. 

Par  la  suite  et  avec  Taccroissement  du  domaine  royal,  la 
Cour  du  roi  fut  amenée,  par  la  force  même  des  choses,  à  spé- 
cialiser les  attributions  multiples  qu'embrassait  le  cercle  de 
sa  compétence  primitive.  Elle  se  divisa  en  trois  sections  :  le 
Conseil  du  roi,  pour  les  aifaires  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration ;  le  Parlement,  pour  la  justice,  et  la  Chambre  des 
comptes  pour  les  finances.  Pendant  longtemps,  d'ailleurs,  la 
ligne  de  démarcation  entre  ces  organes  de  la  Cour  royale 
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neut  rien  d'absolu.  Jusqu'au  milieu  duxiv«  siècle,  les  inagis* 
trais  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes  conservé-» 
rentle  titre  démembres  du  Conseil.  Nous  n*en  voulons  d'autre 
preuve  que  ces  termes  si  catégoriques  de  l'ordonnance  de  dé- 
cembre 1331  sur  les  foires  de  Champagne  : 

«  Si  aucun  de  nos  officiaux  faisoit  aucun  grief  aux  mar- 
(<  chands  desdites  foires,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
«  quatre  personnes  de  notre  Conseil,  c'est  asçavoir  deux  per- 
«  sonnes  en  notre  Parlement  et  deux  autres  personnes  des 
«  maîtres  de  notre  Chambré  des  comptes,  ou  les  trois  d*eux, 
«  fassent,  sommairement  et  de  plein,  accomplissement  de 
«  justice  »  (1). 

Dans  les  commencements,  rien  de  plus  ordinaire  que  de 
voir  le  Conseil  du  roi  réuni  à  la  Chambre  des  comptes,  même 
pour  des  objets  intéressant  Tadministration  générale  ou  la 
justice.  Les  prélats^  les  grands  seigneurs  et  les  autres  person- 
oages  du  Conseil  y  avaient  accès  individuellement.  Il  parait 
qu'ils  abusèrent  de  cette  prérogative,  puisqu'il  intervint,  le 
24  octobre  1320,  une  ordonnance  enjoignant  aux  gens  des 
comptes  de  mieux  «  garder  les  huis  de  leur  chambre  »  et  de 
ne  plus  admettre  les  prélats  et  barons  à  venir  «  parler  et 
besoigner  »  sur  des  sujets  étrangers  aux  intérêts  du  Trésor. 

Cette  restriction  neporta^du  reste,  aucune  atteinte  à  l'usage 
qui  s'était  établi  d'appeler,  dans  certaines  circonstances, 
les  gens  des  comptes  au  Conseil,  ou,  inversement,  de  con- 
voquer le  Conseil  en  la  Chambre  des  comptes.  Pendant  tout 
le  cours  du  xiv*  siècle,  cette  tradition  fut  respectée.  Les  édits, 
lettres,  mandements  et  ordonnances  délibérés  par  le  Conseil 
«  étant  en  la  Chambre  des  comptes  »,  abondent  dans  les 
recueils  de  nos  anciennes  ordonnances  royales  (2). 

La  Chambre  des  comptes  devient  sédentaire.  —  Les  «  gens  des 
comptes  »  ne  formèrent  point  immédiatement  une  cour  séden- 

({)  Ordonnances  du  Louvre,  t.  II,  p.  10  ;  —  Le  Chanteur,  op,  vit,, 
p.  23. 

{î)  Ordonnances  du  23  nov.  1328  ;  13  janvier  1355  ;  septembre  1357  ; 
Uttres  daJSS^décembre  1359  ;  Ordonn.,  mars  1360. 
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taire,  ayant  son  siège  à  Paris.  A  l'époque  où  ils  ne  consti- 
tuaient qu'une  simple  section  du  Conseil  du  roi,  ils  étaient  à 
la  suite  du  souTerainet  se  déplaçaient  a^ee  lui.  Alors^  comme 
r.expliqae  très  bien  Michel  Le  Chanteur,  dans  sa  Dissertation 
historique^  «  une  partie  des  membres  du  Conseil  fut  députée 
((  de  temps  en  temps  (à  Paria)  pour  le  fait  de  la  justice  et  une 
((  autre  partie  pour  le  fait  des  comptes.  Peu  après,  ajoute-t- 
«.  il,  ceax  qui  étaient  destinés  particulièrement  aux  affaires  de 
((,  finances  s'adonnèrent  tout  entiers  à  cette  partie  du  service 
«  du  roi  et  se  fixèrent  k  Paris,  pour  vaquer  à  cette  fonc- 
((  tion  »  (1). 

On  admet  généralement  que  la  Chambre  des  comptes 
devint  sédentaire,  à  partir  du  règne  de  saint  Louis.  Il  n  est 
cependant  pas  démontré  que  cette  transformation  ait  été  défi- 
nitivement accomplie  avant  1256,  puisqu'une  ordonnance  de 
cette  année,  relative  à  Télection  des  maires  dans  les  villes  de 
Normandie,  dit  que  le  maire  et  trois  prud'hommes  de  la  ville 
apporteront  leurs  comptes,  tous  les  ans,  «  ad  nostras  génies 
qtix  ad  fwstros  compoios  deptitanîttr  »  (2).  De  ce  mot  «  de- 
puta/ntvr  »  ne  pourrait-on  pas  conclure  qu'il  nte  s'agit  point  de 
magistrats  résidant  ordinairement  à  Paris,  mais  seulement 
de  membres  du  Conseil,  députés  périodiquement  à  Paris  pour 
le  jugement  des  comptes  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  Chambre  était  séden- 
taire, lorsqu^intervint  lordonnance  de  janvier  1319,  charte 
organique  de  cette  haute  cour.  Plusieurs  ordonnances  anté- 
rieures, entre  autres  un  mandement  de  Philippe  le  Bel,  du 
9  juillet  1304,  parlent  de  la  Chambredes  comptes  «  à  Paris  »^ 
ce  qui  implique  sa  résidence  dans  cette  ville  (3). 

Les  officiers  des  comptes  étaient-ils  inamovibles  ?  —  L'indé- 
pendance des  magistrats  de  la  chambre  des  comptes  était-elle 
garantie  par  leur  inamovibilité  ?  M.    Dareste  se  prononce 

(i)  Disiertation  historique  et  critique  sur  la  Chambre  des  comptes,, 
Paris,  1765,  imprimerie  Lambert,  p.  44. 

(2)  Ordonnancée  du  Louvre,  I,  p.  82. 

(3)  Ordonnances,  I,  p.  4IÎ. 
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affirmativement  ;  il  estime  que  les  charges  de  ces  officiers 
étaient  vénales  et  inamovibles,  comme  celles  des  membres  du 
Parlement  et  delà  Cour  des  aides (1). 

Cependant,  pour  la  période  historique  que  nous  considérons 
en  ce  moment,  l'opinion  du  savant  auteur  appelle  quelques  ré- 
serves. Il  est  bien  vrai  que  la  concession  d'une  charge  de  prési- 
dent, de  maître  ou  de  clerc  de  la  Chambre,  conférait  au  béné- 
ficiaire,  suivant  la  formule  traditionnelle  des  anciens  édits,  le 
droit  de  «  tenir  »  son  office,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  homme 
«  souffisant  pour  leluy  résigner  à  son  prouffit  »  (2).  Il  sem- 
ble même  que,  dès  le  milieu  du  xït*  siècle,  ces  offices  de- 
viennent héréditaires.  Ne  voit-on  pas^  en  janvier  1356,  Ro- 
ger de  Brionne  succéder  &  son  père  dans  la  charge  de  clerc 
des  comptes  ?  Nous  citerons,  dans  le  même  sens,  les  lettres 
royales  données,  le  26  septembre  1481,  à  Louis  de  Montmirel, 
et  stipulant  qu*à  son  décès,  sa  charge  de  clerc  ordinaire  en 
la  Chambre  appartiendra  à  ses  frères  et  enfants  (3).  Mais,  mal- 
gré ces  apparences,  l'inamovibilité  des  officiers  des  comptes 
était  assez  précaire,  puisque,  à  toutes  les  lignes  des  ordonnan- 
ces qui  réglementaient  leurs  attributious,  la  suspension  et  la 
destitution  apparaissent  comme  la  sanction  la  plus  ordi- 
naire (4). 

D*un  autre  c6té,  la  vénalité  des  charges,  que  la  Royauté 
exploita  si  fructueusement  par  la  suite,  n'était  point  encore 
passée  en  règle.  Dans  son  Histoire  de  France  (5),  le  prési- 
dent Hénault  nous  apprend  que  les  offices  ne  se  vendaient 
pas  autrefois,  et  que  ceux  de  judicature  se  conféraient  «  par 
élection  ». 

Cette  élection  était  faite  par  la  compagnie  elle-même.  La 
Chambre  des  compt«)S  présentait  au  roi  une  liste  de  trois  can- 

(1)  Dareste,  La  Justice  adminiêtrative  en  France,   Paris,  1862,  p.  36. 

(i)  Ce  sont  les  termes  d'un  édii  de  Louis  Xi,  du  19  septembre  1477,  confé- 
rant Toffice  de  vice-président  de  la  Chambre  au  conseil  1er- correcteur  Phi- 
lippe le  Bègue  (Recueil  des  ordonnances ^  T.  I,  p.  151. 

(3)  Le  Chaiilear,  9p.  dL^  p.  147. 

(4)  Voir  notamment  l'ordonnance  du  3  avril  1388,  Rtcueil^  suppl.y  pp.  65^ 
el  suiv. 

(5)  Edition  de  1761,  p.  904. 
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didats,  parmi  lesquels  le  souverain  choisissait  le  nouveau 
titulaire.  Ainsi,  à  la  date  du  18  février  1455,  la  Chambre 
reçut  des  lettres  closes,  pour  que,  «  avisés  et  choisis  trois  hom- 
«  mes,  le  roi  pourvoie  Tun  d*eux  de  l'office  de  clerc  des 
«  comptes  »  (1). 

§  2.  — ^  Organisation  de  la  Cour. 

Composition  de  la  Chambre.  —  Cette  cour  souveraine,  qui, 
en  1789,  ne  comprenait  pas  moins  de  210  magistrats^  eut,  à 
l'origine,  des  proportions  plus  modestes.  Sous  Tempire  de 
Tordonnance  organique  de  janvier  1319,  elle  se  composait 
d'un  président,  appelé  souverain,  de  sept  maîtres  des  comptes 
et  de  onze  clercs. 

Les  maîtres  avaient,  seuls,  qualité  pour  statuer  sur  les  comp* 
tes.  Les  uns  étaient  ecclésiastiques,  d'où  leur  nom  de  maîtres 
clercs  ;  les  autres  étaient  laïques,  aussi  les  appelait-on  les  maî- 
tres lais»  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  prélat  occuper  le  siège  de 
la  présidence.  C'est  ainsi  qu'en  1381,  le  roi  Charles  VI  inves- 
tit de  ces  fonctions  son  «  amé  et  féal  conseiller  »  l'évêque  de 
Thérouanne.  Le  nombre  des  maîtres  fut  porté  à  huit  par  une 
ordonnance  de  mars  1388. 

Les  clercs  des  comptes,  qui  prirent  plus  tard  le  titre  d'audi- 
leurs,  avaient  pour  mission  spéciale  Texamen  et  la  correction 
des  comptes.  Ils  vaquaient  à  ce  travail,  sous  la  surveillance 
de  deux  maîtres.  Comme  leur  bureau  était  établi  au  rez-de- 
chaussée  de  la  Chambre,  on  les  distinguait  par  la  qualifica- 
tion de  clercs  d'en  bas  ou  d'aval.  La  dénomination  de  clercs 
d'en  haut  était  réservée  à  ceux  de  ces  officiers  qui  assistaient 
les  maîtres  des  comptes  et  à  qui  Tordonnance  de  1319  con- 
fiait la  tenue  du  livre  journal  de  la  Cour. 

Bien  qu'ils  eussent  le  droit  de  porter  le  manteau  ou  épîtoge 
fourrée,  les  clercs  n'avaient,  vis-à-vis  des  maîtres,  dont  ils  pré- 
paraient les  décisions,  qu'un  rôle  assez  subalterne.  Aussi  les 

(i)  Le  Chanteur,  op  cit^^  p.  140. 
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ordonnances  les  traitent-elles  de  haut  ;  elles  leur  prescrivent 
de  se  montrer  assidus,  «  en  hyver  comme  en  Tété  »,  sous  peine- 
de  privation  de  huit  jours  de  leurs  gages  ;  elles  vont  même- 
jusqu'à  leur  défendre  de  «  se  procurer  aucunes  assemblées- 
ce  ou  diner  aux  dépens  des  receveurs  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  la  probité  et  le  désintéressement  de- 
ces  auxiliaires  de  la  Cour  que  suspectent  les  rédacteurs  des^ 
édits  royaux  ;  ils  n'attachent  à  leur  discrétion  qu'une  confiance- 
médiocre.  En  termes  formels,  l'ordonnance  du  3  avril  138S 
frappe  de  la  peine  de  la  suspension  les  clercs  qui  n'observent 
pas  scrupuleusement  la  loi  du  silence  :  «  Que  les  douze  clercs 
a  et  chacun  d'eux  fassent  et  tiennent  les  écrits  de  ladite 
n  chambre  secrets,  sans  les  montrer  à  quelque  personne  que 
<€  ce  soit  »  (l). 

Prérogatives  des  Trésoriers  et  des  générauic  des  finances.  -^ 
Indépendamment  des  maîtres  et  des  clercs^  auxquels  furent 
adjoints^  dès  1388,  deux  notaires-greffiers,  la  Chambre  des 
comptes  comprenait  primitivement,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
les  chefs  suprêmes  de  l'administration  financière,  à  savoir  le» 
Trésoriers  de  France  et  les  Généraux  des  finances.  Ce. fut 
même  un  trésorier,  Pierre  de  Sully,  qui  occupa,  sous  Phi- 
lippe le  Long,  en  1319,  la  présidence  de  la  Chambre  (2). 

L'ordonnance  de  Charles  VII,  du  10  février  1444,  explique 
à  quel  titre  ces  surintendants  du  domaine  et  du  Trésor  avaient 
droit  d'entrée  à  la  Chambre  des  comptes  :  a  En  suivant  Tan» 
«  cienne  coutume,  lit-on  dans  Tarticle  8  de  cet  édit,  nous 
«  avons  ordonné  que,  tant  qu'il  y  aura  à  Paris  aucuns  de  nos- 
«  trésoriers  généraux  résidants,  nosdits  gens  des  comptes  ne 
«  doivent  procéder^  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  clô- 
«  turedes  comptes  de  nos  receveurs,  grenetiers  et  autres  offir 
«  ciers,  sans  la  présence  desdits  généraux,  afin  de  scavoir  et 
«  voir  par  iceux  si  lesdits  receveurs  se  seront  bien  ou  mal' 
«  gouvernés.  » 

(I)  Recueil  desordonn.^  supplément,  p.  70. 

(â)JeaD  Hennequin.  Guidon  des  Finances  »  p.  293  ;  —  Voyez  Torcloa- 
nance  donnée  au  Vivier,  en  janvier  1319. 
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En  somme,  les  quatre  Trésoriers  de  France  et  les  qnatrc 
Généraux  des  finances,  qui  se  partageaient,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  Tadministration  du  Trésor,  pouvaient  se  reg'arder  à 
bon  droit  comme  officiers  et  membres  de  la  Chambre  des 
comptes,  où  ils  avaient  séance  et  voix  délibérative,  immédia- 
tement après  le  président  et  avant  les  conseillers.  Cette  pré- 
rogative fut  respectée  par  les  édits  ultérieurs.  Même  à  la  fin 
du  XVII*  siècle,  à  une  époque  où  les  trésoriers  généraux, 
réduits  au  rang  d'affieiers  des  bureaux  de  finances,  ont 
perdu  leur  ancien  prestige,  les  ordonnances  royales  recon- 
naissent, dans  leur  préambule,  que  ces  fonctionnaires  sont 
encore  «  réputés  du  corps  des  compagnies  supérieures,  avec 
«  lesquelles  ils  ont  toujours  fraternisé  et  eu  entrée,  rang  et 
«  séance  dans  leurs  chambres,  avec  voix  délibérative,  parti- 
«  culièrement  dans  les  chambres  des  comptes  »  (1). 

Siège  et  ressort  de  la  Chambre.  —  Du  jour  où  elle  devint 
sédentaire,  par  conséquent,  vers  les  premières  années  du 
XIV*  siècle,  la  Chambre  des  comptes  fixa  son  siège  à  Paris. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle  eût  alors  une  juridiction 
générale,  embrassant  tout  le  territoire.  La  plupart  des  grands 
fiefs  et  des  pays  d'états,  où  le  roi  n*avaitpas  le  droit  d'impo- 
ser directement  les  contribuables,  étaient  dotés  d'institutions 
similaires. 

Pour  ne  parler  que  de  la  Normandie,  cette  province  avait, 
dès  le  xui*  siècle,  sa  chambre  des  comptes  particulière, 
pour  juger  la  gestion  de  ses  vicomtes.  UEchiquier  normand 
—  c'était  le  nom  de  cette  cour  —  tenait  ses  assises  au  châ- 
teau de  Caen.  Entre  son  organisation  et  celle  de  la  Chambre 
de  Paris  apparaissait  une  sensible  analogie.  Il  s'était  formé  de 
la  même  manière,  en  se  séparant  de  la  cour  féodale  du  duc 
de  Normandie.  Ses  attributions,  qui  embrassaient,  à  l'origine, 

(\)  Préambule  de  ledit  d*avril  1694.  —  L'ordonnance  de  Charles  VI,  du 
il  mars  i:{90,  disait  «  :  Ordenons  que  toutes  lesdites  choses  el  besoignes 
«  touchans  et  regardans  notre  héritage  et  demai ne  soient  doresnavant  traitées 
f  el  démenées  en  ladite  chambre  de  noz  comptes,  par  noz  dits  gens  des 
«  comptes,  Trésoriers  ensemble  ». 
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les  domaiaes  judiciaire  et  administratif,  se  restreignirent,  sur 
la  fia  du  xii«  siècle,  au  contrôle  des  comptabilités. 

La  Normandie  fut  réunie  à  la  Conronne  par  Philippe 
Auguste  ;  mais  les  prév6ts  et  vicomtes  de  cette  province,  bien 
que  devenus  officiers  royaux,  n'en  continuèrent  pas  moins  à 
rendre  leurs  comptes  à  l'échiquier,  jusqu^au  milieu  du 
XIV*  siècle  (1). 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  réunion'au  domaine  royal 
des  diverï^s  provinces  amena  la  suppression,  puis  la  réorgani- 
sation de  ces  chambres  des  comptes  locales. 


I  3.  —  Compétence  de  la  Chambre  des  comptes 

Suprématie  financière  de  l'ancienne  CShambre  des  comptes.  — 
Les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  comptes,  au  xiv®  siècle, 
dépassaient  de  beaucoup  ceux  dont  elle  fut  investie  à  la  veille 
de  la  Révolution.  Sa  principale  mission  était,  sans  doute,  dès 
le  début,  le  contrôle  des  comptables  du  Trésor  ;  mais  à  cette 
attribution  fondamentale  s'ajoutaient  des  fonctions  multiples, 
touchant,  les  unes  à  Tadministration,  les  autres  à  Texercice 
de  ta  justice. 

Cette  confusion  des  pouvoirs  s'explique  par  Torigine  de  la 
Chambre  des  comptes.  Issue  de  l'ancienne  Cour  royale,  qu^ 
étendait  sa  compétence  dans  toutes  les  directions,  la  Chambre 
des  comptes  se  trouve,  à  la  suite  de  ce  premier  partage  d'at- 
tributions, revêtue  de  pouvoirs  généraux  plus  étendus  que  ne 
le  comportent  le  jugement  des  comptes  et  la  surveillance  des 
deniers  du  Trésor. 

Le  temps  n'est  pas  encore  venu  où  les  gens  des  comptes, 
battus  en  brèche  par  la  Cour,  des  aides  et  le  Parlement, 
devront  se  résigner  à  suivre  la  ligne  de  compte.  Jusqu'au 
XV*  siècle,  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  occupe  le  plus 
hautdegré  de  l'organisation  financière  du  pays.  Elle  est,  suivant 

(i)  Après  avoir  été  sapprimées  par  TordooDance  de  Moulins,  de  1566,  les 
chambres  des  comptes  provinciales  furent  rétablies  successivement,  à  partir 
de  1568. 
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l'expression  emphatique^  mais  exacte,  des  déclarations  royales, 
comme  «  Tarche  et  le  repositoire  des  titres  et  enseignements 
des  droits,  domaines  et  finances  du  i^oi  »  (1).  Jusqu'au 
XVI*  siècle,  les  édits  reconnaissent  solennellement  qu'elle  «  a 
«  été  établie  à  Paris,  pour  soutenir  et  connaître,  observer, 
«  entretenir  et  avoir  la  supérintendance  de  tous  et  jins  cha- 
«  cuns  les  droits,  domaines  et  finances  du  royaume  et  Cou- 
rt ronne  de  France  »  (2). 

Dans  cette  période  initiale,  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  était  la  grande  juridiction  financière  du  royaume.  Pen- 
dant le  XIII*  et  la  plus  grande  partie  du  xiv*  siècle,  toute  con- 
testation relative  au  domaine,  aux  aides,  gabelles  et  imposi- 
tions quelconques  dut  être  portée  devant  elle.  Nombreuses 
sont  les  ordonnances  qui  en  témoignent.  Ainsi,  une  ordon- 
nance du  17  février  1349  dispose,  au  sujet  d'une  aide  octroyée 
au  roi,  pour  un  an,  par  la  ville  de  Paris,  que  les  litiges  soule- 
vés par  le  recouvrement  de  cet  impôt  seront  jugés,  en  appel, 
par  la  Chambre  des  comptes  et  «  non  par  autres  ». 

Compétente  pour  connaître  des  contrats  usuraires  passés 
entre  les  sujets  du  roi  et  les  Juifs  ou  les  Italiens  (3),  la 
Chambre  a  l'inspection  et  lajusticesur  les  foires  du  royaume  : 
«  Les  marchands  fréquentans  lesdites  foires,  porte  une  ordon- 
((  nance  de  juillet  1344,  seront  justiciés  parles  gardes  dlcelles 
a  et  non  autres,  si  ce  n'est  par  les  gens  des  comptes  en  cas 
«  de  souveraineté  »  (4). 

En  ce  qui  touche  le  contentieux  du  domaine,  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  comptes  est  très  nettement  affirmée 
par  une  foule  de  déclarations  et  de  lettres  royales.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  l'ordonnance  du  17  mars  1390,  sui- 
vant laquelle  «  toutes  choses  et  besoignes  quelconques  regar- 
«  dant  le  domaine  du  roi  seront  traitées  et  démenées  en  la 
«  chambre  des  comptes  »  ;  —  les  lettres  royales  du  7  janvier 
1407,  déclarant  qu'aux  gens  des  comptes,  «  appartient  toute 

(1)  Déclaration  de  Louis  XI,  du  26  février  4464  ;  Gossel,  I,  p.  148. 

(2)  Ce  sont  les  termes  de  l'édit  de  décembre  4541  ;  Gosset,  suppL,  p.  154. 

(3)  Mandement  du  S  juin  1340. 

(4)  Art.  13. 
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connaissance  de  cause  »  en  matière  domaniale  ;  — ^  celles  de 
Charles  VII,  du  12  avril  1449,  portant  que  «  la  connaissance, 
«  décision  et  détermination  des  afiaires  concernant  le  domaincr 
a  appartient  aux  gens  des  comptes  ;  qu'ils  sont  juges  souve- 
«  rains  en  toutes  matières  de  finances  ordinaires,  dépendantes 
«  du  domaine  »  . 

Lutte  contre  le  Parlement.  —  Pendant  près  de  deux  siècles, 
malgré  la  vive  résistance  du  Parlement,  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  réussit  à  maintenir  sa  compétence  judiciaire 
en  matière  fiscale  et  domaniale.  II  est  d'ailleurs  très  difficile, 
à  cette  époque,  de  tracer  la  ligne  de  partage  entre  les  cours 
rivales.  Les  exemples  abondent  d'arrêts  rendus  sur  les  contes* 
tations  intéressant  le  domaine,  tantôt  par  la  Chambre  des 
comptes,  tantôt  par  le  Parlement. 

On  le  verra  plus  loin,  l'institution  de  la  Cour  des  aides, 
nécessitée  par  le  développement  des  impôts,  la  création  des 
généralités  et  des  bureaux  de  finances,  l'accroissement  consi- 
dérable du  nombre  et  de  l'importance  des  comptabilités  à 
vérifier,  toutes  ces  causes  réunies  réduisirent  peu  à  peu  les 
prétentions  de  la  Chambre.  Dès  le  xvi*'  siècle,  ses  attributions 
se  limitèrent  au  contrôle  judiciaire  des  comptables,  à  la 
répression  des  faux  et  détournements  ou  des  autres  crimes 
commis  par  ces  agents  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  enfin 
au  droit  de  vérification  et  d'enregistrement  des  édits  concer- 
nant le  domaine.  Le  contentieux  du  domaine  fut,  dès  lors, 
jugé  par  le  Parlement  ;  celui  des  impositions  le  fut  par  la 
Cour  des  aides. 

Pouvoirs  extraordinaires  de  la  Cour.  —  La  Chambre  des 
comptes  de  Paris  du  xiv*  siècle  ne  se  contentait  pas  d'empié- 
ter sur  la  compétence  juridictionnelle  du  Parlement.  Elle  fut 
investie  fréquemment,  à  l'origine,  de  pouvoirs  extraordinaires. 
C'est  ainsi  que  Philippe  VI,  de  Valois,  par  lettres  données  au 
Bois  de  Vincennes,  le  13  mars  1339,  lui  octroya  le  droit  «  de 
«  faire  grâce  de  rappel  à  bannis  du  royaume,  de  recevoir  à 
«  traittié  et  composition  quelques  personnes  et  communautés 
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♦  sur  causes,  taat  civiles  que  criminelles  qui  encore  n'auroient 
«  été  jugées  ;  de  nobiliter  bourgeois  et  quelconques  autres 
H  personnes  non   nobles,  de    légitimer   personne   née   hors 

.«  mariage  j». 

Par  d'autres  lettres  du  31  janvier  1340,  la  Chambre  des 
comptes  fut  autorisée  à  augmenter  ou  à  diminuer  le  prix  des 
monnaies  d'or  et  d'argent. 

Ces  misions  exceptionnelles  et  temporaires,  que  la  Chambre 
accomplissait  en  vertu  d^une  délégation  directe  et  spéciale  du 
prince,  Tassociaient,  dans  la  limite  de  leur  objet,  à  Texercice 

/des  plus  hautes  prérogatives  de  la  souveraineté. 

Mais  nous  n'insisterons  pas  k  cet  égard,  il  est  temps  d*arri- 

.  ver  aux  attributions  de  contrôle  de  la  Chambre  des  comptes. 
<^'était  là,  en  effet,  dès  le  xiv^  siècle,  le  but  principal  de  cette 
institution,  sa  véritable  raison  d'être.  Plus  d'une  fois,  la 
royauté  rappela  les  gens  des  comptes  à  Tobservation  de  ce 
principe  :  «  Vous  scavez,  déclare  Tordonnance  du  14  juillet 
«  1349,  que  nous  vous  avons  ordonné  et  estably  pour  dos 
«  comptes  ouïr  et  recevoir,  et  nous  faire  payer  de  ce  qui 
«  deub  nous  est,  sans  que  d'autre  chose  vous  vous  cntremei- 
<f  tiez  en  rien,  sine  vous  le  commettions  par  spécial  »  (1). 


Jugement  des  comptes.  —  Comme  juge  des  comptes,  la 
Chambre  de  Paris  est  investie  d'une  juridiction  souveraine  et 
sans  partage.  C'est  là  son  domaine  propre,  qui  résistera  à 
tous  les  empiétements  des  cours  de  justice,  ses  rivales. 

Lacompélence  absolue  qui  lui  appartient  en  cette  matière 
est  proclamée  par  de  nombreux  édits  ;  mais,  nulle  part,  elle 
n  est  plus  nettement  affirmée  que  dans  une  déclaration  du 
1*'  août  1553  :  c  Désirant  obvier  aux  controverses  et  diffé- 
«  rendz,..  disons  et  déclairons  que  nostre  vouloir  et  intencion 
«  a  toujours  esté,  comme  encore  est  de  présent,  que  nosdits 
«  gens  des  comptes  soient  et   demeurent  seulz  et  privative- 


(4)  Recueil  des  ordonnances  précité,  suppLy  p.  3Î.  —  Con/.,  édit  de 
décembre  1511  ;  Gosset,  suppl.,  p.  154. 
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i<  ment  à  tous  autres,  juges  et  court  souveraine  et  en  dernier 
«  ressort  de  tout  le  fait  de  noz  comptes  et  finances  tant  ordi- 
ff  naires  que  extraordinaires^  circonstances  et  deppendances 
-^  d'icelles,  sans  que  lesdits  Générauls  des  aydes  ne  aultre 
«  court  ou  jurisdiction,  telle  qu'elle  soit,  puisse  ou  luy  soit 
«  permis  prendre  ne  s'attribuer  qualité  ou  titre  de  court  ne 
€  juges  de  nos  finances  »  (1). 

Ainsi,  tous  les  comptes  de  deniers  publics  étaient,  sans 
exception,  déférés  à  la  (chambre  des  comptes,  même  ceux  des 
aides,  doqt  les  Etats  généraux  avaient  cherché  un  instant  à  se 
réserver  la  connaissance  (â).  Tous  les  baillis,  sénérbaux, 
vicomtes  et  autres  receveurs  du  domaine  ou  des  aides,  les 
trésoriers  de  tout  ordre,  y  compris  le  changeur  du  Trésor 
central,  les  maîtres  de  la  chambre  aux  deniers,  Targentier, 
le  grand  écuyer,  le  maitre  de  Tartillerie,  le  garde  des  coffres 
particuliers  du  roi,  en  un  mot,  tout  le  cortège  des  comptables 
généraux  ou  particuliers,  était  justiciable  du  contrôle  de  la 
Chambre  des  comptes  (3). 

-  Primitivement,  les  comptables  du  domaine,  qui  étaient 
alors  les  baillis  et  les  sénéchaux,  devaient  compter  devant  la 
Chambre  des  comptes,  en  envoyant  au  Trésor  du  Temple  les 
produits  nets  de  leur  recette.  Les  époques  de  ce  versement 
etde  la  présentation  des  comptes  variaient  suivant  les  régions. 
Ainsi,  les  baillis  de  France  et  les  sénéchaux  du  midi  comp- 
taient, trois  fois  par  an,  à  la  Toussaint,  à  la  Chandeleur  et  à 
TAscension  ;  les  vicomtes  de  Normandie,  à  Pâques  et  à  la 
Saint-Bfichel  ;  les  baillis  de  Champagne^  le  dimanche  avant 
la  Madeleine  et  àToctave  de  NoCl. 

A  partir  du  jour  où  les  receveurs  de  district  se  virent  subs- 
titués aux  baillis  pour  le  recouvrement  des  revenus  royaux,  il 
fut  enjoint  à  ces  comptables  de  soumettre,  deux  fois  par  an, 
leur  gestion  au  jugement  de  la  Chambre  des  comptes,  trois 


(1)  Recueil  des  ordonnances,  l,  pp.  ââ9  et  230. 
(S)  Sur  celte  intervenlion  des  Etats  généraui,  V.  le  chapitre  saivaat. 
(3)  Ordonn.y  18  juillet  et  16  novembre  1318  ;  novembre  1323  ;  18  sep- 
tembre 1445,  etc.,  etc. 
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mois  après  rAscension  et  trois  mois  après  la  Toussaint  (1). 
Sans  attendre  aucune  convocation,  les  receveurs  et  les  vi- 
comtes devaient,  sous  peine  de  la  privation  de  leurs  offices, 
venir  en  personne  devant  la  Chambre,  aux  deux  termes  régle- 
mentaires. Mais,  comme  leur  voyage  et  leur  séjour  à  Paris 
étaient  aux  frais  du  Trésor,  ils  s'y  rendaient  presque  tous  à  la 
même  époque,  pendant  la  foire  du  Landy,  pour  vaquer,  sans 
bourse  délier,  à  leurs  propres  affaires.  Les  comptes  n'étant 
examinés  par  la  Chambre  que  successivement,  une  foule  de 
receveurs  prolongeaient  leur  séjour  à  Paris,  jusqu*au  moment 
où  leur  tour  était  venu  «  d'entrer  en  compte  ». 

Pour  enrayer  cet  abus,  dont  les  conséquences  étaient  très 
onéreuses  pour  le  Trésor,  une  ordonnance  du  3  avril  1388 
décida  que,  dorénavant,  les  comptables  de  province  ne  se 
présenteraient  pas  devant  la  Chambre  des  comptes  avant  d'y 
être  «  mandez  »,  sinon  «  on  ne  leur  comptera,  pour  aller, 
«  demourer  et  retourner  aucuns  dépens  »  (2). 

Chaque  année,  à  des  dates  réglées  d'avance,  le  procureur 
général  de  la  Chambre  faisait  assigner  les  comptables  à  com- 
paraître devant  la  Cour,  pour  y  faire  juger  et  arrêter  leurs 
comptes.  En  vue  de  prévenir  toute  erreur  ou  omission  à  cet 
égard,  il  était  tenu,  au  greffe  de  la  Chambre  des  comptes  un 
registre  nominatif  de  ses  justiciables  (3).  La  mise  au  courant 
de  ce  registre-matricule  devait  être  chose  facile,  puisque  tous 
les  comptables  étaient  tenus,  sans  exception,  de  faire  vérifier 
en  la  Chambre  leurs  lettres  de  provision,  d'y  prêter  serment 
et  d'y  faire  enregistrer  l'acte  qui  constatait  leur  caution.  Ins- 
truite par  là  de  l'investiture  des  receveurs,  de  leur  nom  et 
du  siège  de  leurs  fonctions,  la  Chambre  était  parfaitement  à 
même  de  surveiller  la  marche  régulière  des  redditions  de 

(1)  Ordonnance  du  22  mars  4377  :  «  Receptores  bailliviarum  Francien 
«  tenebuntur  compuiare  bis  anno  :  videlicet  infra  très  menses  post 
«  quemlibet  terminum  Aicensionis  et  Omnium  sanciorum,  sub  pcend 
«  privacionis  officiorum  » . 

(2)  Recueil  des  ordonnances  prêché,  suppléme7it,  p.  72. 

(3)  L'ordonnance  du  21  juin  4351  veut  que  «.  l'on  mette  par  cscriplz  tous 
«  ceux  qui  ont  h  compter,  do  quoy  et  de  quel  temps  »  {Recueil,  suppL, 
p.  35). 
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compte  et  de  prescrire,  en  temps  utile,  les  diligences  néces- 
saires pour  assurer  Tapurement  des  comptabilités. 

Prooédure  du  contrôle  des  comptes.  —  Dès  leur  arrivée  à 
Paris,  les  receveurs  déposaient  leurs  comptes  au  greffe  de  la 
Chambre,  après  en  avoir  affirmé  la  sincérité,  sous  la  foi  du  ser- 
ment :  «  Quand  aucun  officier  comptable,  lit-on  dans  Tordon- 
«  nance  du  23  décembre  1454,  viendra  au  bureau  présenter 
«  son  compte,  pour  être  examiné,  lesdits  gens  des  comptes 
«  luy  feront  faire  préalablement  serment  solennel  qu*en  son 
«  dit  compte  il  fait  entière  recelte  et  dépense,  et  qu*il  ne 
«  baillera  aucuns  aquits  ou  lettres  autres  qu'il  ne  cuide  en  sa 
«  conscience  estre  bons  et  loyaux»  (1). 

Les  comptes  étaient  ensuite  distribués  entre  les  clercs  d'en 
bas  oa  auditeurs,  chargés  de  les  examiner  et  de  consigner 
dans  un  rapport  le  résultat  de  leurs  investigations.  Comme 
base  de  leur  contrôle,  les  clercs  devaient  avoir  «  toujours  un 
«  compte  ancien  devant  eux  pour  la  vérification  des  recettes 
«  et  aussi  pour  garder  Tordre  des  chapitres  »  (2).  Dans  le 
même  but,  il  avait  été  prescrit  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers,  tenus  de  compter  par  «  états  an  vrai  »  devant  les 
Trésoriers  et  les  Généraux  des  finances  (3),  de  représenter  à 
la  Chambre  ces  états,  à  Tappui  de  leurs  comptes  (4). 

Après  avoir  vérifié  les  acquits  et  autres  pièces  justificatives 
du  compte^  puis  comparé  ce  document  avec  le  compte  de 
Tannée  précédente  et  Tétat  au  vrai  remis  au  Trésorier  ou  au 
Général  des  finances,  le  clerc-auditeur  inscrivait  sur  le  compte 
la  mention  :  Finitus  examinari  (5).  Il  rédigeait  ensuite  son 
rapport,  avec  le  texte  de  Tarrêt  à  intervenir,  certifiait  et 
signait  «  Tétat  final  n  ou  arrêté  du  compte,  et  déposait  le  tout 

(1)  Ordonnance  du  23  décembre  1454,  Recueil  des  ordonn,,  Suppl., 
pp.  124  et  427. 

(2)  Ordonnance  du  23  décembre  1454,  Recueil  des  ordonn.^  SuppL, 
pp.  124  el  127. 

(3)  Ordonnance  deSaumur,  du  25  septembre  1443,  ibid,  p.  98. 

(4)  Ordonnance  du  23  décembre  1454,  p.  119. 

(5)  Ordonnance  du  dernier  février  1378,  du  10  février  1444,  et  de  Nancy, 
<lu26  novembre  1447,  Recueil  des  ordonn.  SuppLy  pp.  49,  109  et  116. 
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au  bureau  des  maîtres.  Examen  fait  du  dossier,  le  bureau, 
composé  du  président  et  des  maîtres,  statuait  sur  les  con- 
clusions du  clerc  rapporteur,  soit  eu  homologuant  rétatiiual, 
qui  devenait  la  véritable  minute  du  compte,  soit  en  ordon- 
nant une  vérification  ou  «  correction  »  complémentaire. 

Les  comptables  dont  les  comptes  étaient  réguliers  obte^ 
naient  un  arrêt  qui  les  déclarait  quittes.  Dans  le  cas  contraire, 
et  lorsqu'il  n'y  avait  pas  fraude,  on  leur  accordait  un  délai 
pour  régulariser  leur  situation.  En  cas  de  fraude,  ta  Chambre 
prononçait  oontre  eux  les  peines  portées  par  les  ordonnances. 

Dans  les  premiers  temps,  aucun  compte  ne  pouvait  être 
arrêté  par  la  Chambre,  sans  l'assistance  de  Tun  des  Trésoriers 
de  France,  ou  d'un  Général  des  finances.  Les  arrêts  n'étaient 
point  signés.  Le  président  se  contentait  d'apposer  son  «  scel  » 
ou  cachet  sur  Toriginal  de  la  décision  préparée  par  le  clerc 
rapporteur.  L^usage  des  significations  ne  prévalut  qu'en  14SS» 
Dès  lors,  les  arrêts  de  la  Chambre  furent  signés  par  le  prési- 
dent et  les  maîtres  du  bureau,  ainsi  que  parle  clerc  rappor- 
teur. Les  décisions  rendues  sur  les  comptes  se  transcrivaient 
par  ordre  de  dates,  sur  des  registres  formant,  sous  le  nom  de 
Mémo?'iaux,  le  journal  des  travaux  de  la  Cour(t). 

Cette  procédure,   assez  compliquée,  ne  laissait  pas  d'en- 
traîner de  fâcheux   atermoiements  dans  la  correction  et  le- 
jugement  des  comptabilités.   Retards  toujours  préjudiciables 
aux  finances  royales,  puisque  les  justiciables  de  laChambre^ 
remboursés  par  le  Trésor  de  leurs  frais  de  séjour  à  Paris,  ae 
revenaient  pas  à  leur  poste  avant  d'avoir  obtenu  décharge 
définitive.  De  là  les  recommandations,   faites   aux  gens  des^ 
comptes,  de  hâter  la  marche  de  leurs  travaux.  Les  ordon- 
nances leur  font  un  devoir  «  d expédier  »,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  les  officiers  comptables,  «  par  telle  manière 
«  qu'ils  ne  puissent  séjourner  ou  attendre  longuement  la  cl6- 
«  ture  du  compte  aux  dépens  du  roy  »  (2).  SiTexamen  d'un. 
compte  fait  naître  une  difficulté  «  grosse  ou  pesante  »,  il  faut. 


(1)  Gossel,  SuppL,  p.  132. 

(2)  Ordonnance  du  23  décembre  1454,   Racaeily  Suppl.,  p.  423. 
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passer  outre,  sauf  à  réserver  le  point  douteux  à  lexameft 
ultérieur  «r  des  gens  du  secret  Conseil  »  (1). 

Est-il  besoin  d^ajouter  qu'au  xiv«  siècle  • —  et  nous  verrons 
qu'il  en  sera  ainsi  jusqu'à  la  Révolution  —  le  eontrèle  de  la 
(Ibambre  des  comptes  s'enveloppait  du  plus  impénétrable 
mystère.  Il  faut  voir  avec  quelle  minutieuse  insistance  l'or- 
donnance de  Gisors,  du  3  avril  1388^  enjoint  aux  officiers  des 
comptes,  depuis  les  présidents  et  conseillers  maîtres  jus- 
qu'aux notaires  et  huissiers,  de  «  tenir  secrets  tous  les  écrits 
«  de  la  Chambre,  et  les  choses  traitées  et  pourparlées  en 
i<  icelle,  sans  révéler  aucune  chose,  sous  peine  de  privation 
«  d'office  ».  Us  doivent  promettre,  sous  le  sceau  du  serment, 
d'observer  le  silence  le  plus  absolu.  Avec  une  vigilance  non 
moins  jalouse,  l'ordonnance  s'applique  à  défendre  aux  pro- 
fanes, l'accès  de  la  Cour.  Un  huissier  se  tient,  à  cet  effet, 
en  permanence  entre  les  deux  «  huis  »  de  la  Chambre,  pour 
écarter  les  indiscrets  :  «  Par  le  guichet  qui  est  au  premier 
«  huis  il  pourra  parler  à  ceux  qui  y  voudraient  entrer,  pour 
((  savoir  ce  qu'ils  demanderont  et  ne  laissera  aucunes  per- 
«  sonnes  demeurer  entre  les  deux  huis  »  (2). 

On  redoutait  tellement  la  moindre  divulgation,  que,  lorsque 
le  roi  voulait  consulter  les  archives  dont  les  gens  des  comptes 
avaient  la  garde,  force  lui  était  de  se  transporter  en  personne 
à  la  Chambre,  «  pour  obvier  aux  dommages  et  inconvénients 
«  qui  se  peuvent  ensuir  de  la  révélation  et  portation  foraine 
«  d'iceux  escriptz  »  (3). 

Lia  Chambre  des  comptes  était,  suivant  l'expression  éner- 
g^ique  des  ordonnances,  a  seule  et  privativement  à  tous  autres 
«  juges,  cour  souveraine,  en  dernier  ressort,  de  tout  le  faitdes- 
«  comptes  »  (4).  Ses  arrêts,  en  cette  matière,  étaient  sans 
appel.  De  nombreux  édits  proclamaient  ce  principe  dans  les 
termes  les  plus  formels  :  «  Est  notre  volonté,  porte  l'ordon- 


(1)  Ordonnance  de  Nemours,  dn  Ï6  janvier  1348,   Recueil,  toc,  cit.^ 
p.  30. 

(2)  Ordonnance  de  Gisors,  du  3  avril  1388,  loc.  cit, 

(3)  Ordonnance  du  ÎS  jain  4467,  Recueil,  t.  I,  p.  144. 

(4)  Ordonnance  du  !«'  août  1553,  ibid^  p.  Î29. 
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«  nance  du  25  juin  1407,  que  nos  dits  gens  des  comptes 
«  puissent  faire  et  examiner,  clorre,  discuter  et  affiner  tous 
«  les  comptes  desreceptes  et  dépenses  faites  et  à  faire  de  nos 
«  deniers...  sans  ce  que  il  loise  à  aucun  d'en  appeler,  ne  venir 
«  à  rencontre  par  voye  ou  remède  d'appellation  »  (t). 

Ponvoirs  disciplinaires.  —  On  a  vu  que,  dans  le  principe,  la 
Chambre  de  Paris  instituait  elle-même  les  receveurs  de  baillia- 
ges, et  qu'une  ordonnance  du  13  juillet  1349,  motivée  en  ter- 
mes peu  flatteurs  pour  la  haute  Cour,  lui  avait  retiré  cette  pré- 
rogative. Cependant,  les  gens  des  comptes  continuèrent, 
bien  que  dans  une  moindre  mesure,  à  participer  à  la  nomi- 
nation des  comptables.  Plus  d*unc  fois,  ils  furent  appelés  au 
Conseil  avec  les  Trésoriers  de  France,  pour  assurer  le  rem- 
placement de  receveurs  ou  de  vicomtes  suspendus  de  leurs 
fonctions  (2).  En  1413,  une  ordonnance  de  Charles  VI  chargea 
la  compagnie  de  nommer  aux  prévôtés  des  «  bonnes  et  souf - 
«  fisantes  personnes  ». 

Aussi  bien,  'si,  à  mesure  qu'on  s* éloigne  des  origines,  la 
Chambre  des  comptes  parait  se  dessaisir  de  ce  droit  de  nomi- 
nation ou,  du  moins,  ne  plus  Texercer  que  par  intermittence, 
en  vertu  de  la  délégation  expresse  du  souverain,  par  contre, 
elle  conserve^  à  Tégard  des  comptables,  la  plénitude  de  son 
pouvoir  disciplinaire.  En  cas  de  retards,  d'inexactitudes  ou 
de  toute  autre  infraction  aux  règlements,  il  lui  appartient 
d'appliquer  aux  comptables  les  amendes  et  les  pénalités, 
encourues  :  «  Que  tous  les  receveurs  soient  contraints  à  faire 
«  amende  convenable  pour  cause  de  la  désobéissance,  selon 
«  l'arbitrage  desdits  gens  [des  comptes]  »  (3), 

Action  répressive  de  la  Chambre.  Sa  Juridiction  criminelle.  — 
Nous  touchons  ici  à  Tune  des  plus  vives  controverses  de  l'an- 
cien droit,  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  Chambre  des 
comptes  exerçait  son  action  répressive  à  rencontre  des 
comptables  ayant  commis  des  faux,  des  détournements  ou 

(i)  rbid.,  p.H2. 

(2)  Ordonnance  du  !«'  mars  1388,  op.  cit-^  SuppL,  p.  60. 

(3)  Ordonnance  du  3  avril  1388^  art.  29. 
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d  autres  crimes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Pouvait-elle 
s*attribucr  la  connaissance  de  ces  causes  et  dégager,  par  un 
jagement,  la  responsabilité  civile  ou  criminelle  des  cou- 
pables ? 

Dès  les  premières  années  du  xiv*  siècle,  la  question  fut 
posée  par  Tappel  au  Parlement  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des 
comptes.  Pour  trancher  le  conflit,  Tordonnance  organique  de 
janvier  1319^  institua  une  Chambre  mixte^  chargée  de  juger, 
sar  appel,  les  causes  civiles  ou  criminelles  ayant  trait  h  la 
comptabilité.  Non  point  que  cette  juridiction  auxiliaire  eût  à 
reviser  le  jugement  des  comptes  lui-même  ;  les  arrêts  rendus 
par  la  Chambre,  en  cette  matière,  étaient,  nous  l'avons  vu, 
en  dernier  ressort  et  à  Tabri  de  tout  recours.  La  Chambre 
mixte  n'intervenait  que  lorsque  Texamen  des  comptabilités  fai- 
sait naître  une  question  de  responsabilité  civile  ou  pénale  ; 
c  était  seulement  dans  cette  limite  qu'elle  jouait  le  rôle  de 
tribunal  d'appel. 

£n  1319,  la  Chambre  mixte  était  formée  des  membres  de 
la  Chambre  des  comptes  et  de  «  deux,  trois  ou  quatre  person- 
ne nés  du  Parlement,  saiges  et  soffisantes,  selon  ce  que  les 
«  cas  requerront  »  (1).  Plus  tard,  elle  fut  composée  d'un 
président  et  de  cinq  ou  six  conseillers  de  chacune  des  deux 
Cours  (2).  Elle  prit  alors  le  nom  de  Chambre  du  conseil. 

Sous  réserve  du  droit  de  revision  de  la  Chambre  mixte,  la 
Chambre  des  comptes  était  juge,  au  criminel,  des  comptables, 
soit  du  domaine,  soit  des  aides,  quand  leurs  actes  délictueux 
affectaient  la  comptabilité  pure  ou,  suivant  l'expression  con- 
sacrée, «  la  ligne  de  compte  ».  Elle  avait  le  droit  absolu  d'ins- 
truire ces  procès,  jusqu'à  la  torture  exclusivement  (3).  Lors- 
qu'il devenait  nécessaire  de  prendre  «  des  conclusions  de 


(i)  Ordonnance  du  Vivier^  de  janvier  1319,  art,  22. 

(2)  Ordonnance  de  Moulins,  de  février  1566. 

(3)  Ainsi,  par  un  arrêt  du 9  septembre  1374,  la  Chambre  des  comptes  con- 
<iamQa  Guillaume  Dupuis,  grenetier  de  Vernon,  k  six  mille  livres  tournois 
<l'amende,  à  l'emprisonnement  jusqu'à  complète  libération,  et  à  la  privation 
<le  son  office,  à  raison  des  «  faussetcz,  ratures  »  et  surcharges  frauduleuses 
constatées  dans  ses  comptes  {Recueil  précité^  I,  p.  76  et  suiv). 
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torture  »,  la  cause  était  évoquée  par  la  Chambre  du  eonseil.  On 
verra  plus  loin  quelle  exteusiou  notable  reçut,  aux  xvi*»  et  xvii* 
siècles^  la  compétence  eriiuineJle  de  la  Chambre  des  comptes. 

Comme  toute  juridiction  souveraine,  la  Chambre  des 
comptes  connaissait  des  injures  faites  à  ses  membres  ou  offi* 
ciers.  Le  principe  de  cette  compétence,  posé  par  rordonnance 
de  Chartres,  de  mars  1408,  fnt  confirmé  et  développé  par 
une  longue  série  d'aetes  ultérieurs,  notamment  par  l'ordon- 
nance de  Blois,  du  dernier  décembre  15&1. 

Qu'on  nous  permette,  à  ce  sajet,  de  rappeler  la  mésaventure 
du  Parisien  Jean  Rometal^  qui  avait  osé,  peut-être  sans  trop 
y  entendre  malice,  joner  aux  dés  et  •  vaquer  à  antres  jeux 
illicites  et  réprouvai  »  sur  les  degrés  du  palais  de  la  Chambre» 
Pour  cette  grave  irrévérence,  accentuée  par  des  blasphèmes 
et  des  injures  à  1  adresse  du  roi  et  de  la  Chambre,  Rometai 
se  vit  condamner  à  la  peine  du  carean,  avec  menace  du  fouet 
en  cas  de  récidive.  Cet  arrêt,  rendu  le  25  octobre  1564,  en 
pleine  Renaissance,  nous  reporte^  sans  doute,  au  delà  de  la 
période  historique  que  nous  résumons  en  ce  moment  ;  mais  ii 
est  à  penser,  qu'au  xiv®  siècle,  la  Chambre  était  encore  moins 
disposée  à  pratiquer  loubli  des  injures,  et  qu'elle  frappait  les 
manquements  avec  une  égale  rigueur. 

Surveillance  générale  des  finances.  —  Le  eontrèle  financier 
de  la  Chambre  des  comptes  ne  se  confinait  pas  dans  des 
attributions  purement  répressives.  Indépendamment  de  Texa- 
men  et  du  jugement  des  comptabilités,  la  Chambre  était 
investie^  du  moins  au  début,  d'un  droit  de  surveillance  géné- 
rale et  permanente  sur  les  comptables  de  tout  ordre  et  sur  les 
caisses  du  Trésor. 

Nous  avons  déjà  cité  les  anciennes  ordonnances  qui  autori- 
saient la  Cour  à  «  nommer  gens  suffisants  »  aux  prévôtés  ou 
aux  recettes  des  bailliages,  et  de  révoquer  les  comptables 
reliquataires.  Là  ne  se  bornait  pas  son  autorité.  Devant  elle 
devaient  comparaître  les  trésoriers  et  officiers  de  finances,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  pour  prêter  serment,  faire 
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earegistrer  leurs  proYisioiis  oo  commissioiis  et  donner  eaa- 
tion  (1). 

Intimement  assoeiée  àrexécation  des  ordonnances  rendues 
sur  les  finances  on  le  domaine,  la  Chambre  des  comptes 
adressait  fréquemment  aux  receTenrs  des  mandements  o« 
instructions  auxquels  ils  étaient  tenus  de  se  conformer. 

Cétait  surtout  à  T^ard  dn  Trésor  central  que  sa  surveil- 
laiiee  se  montrait  atteolire.  A  la  fin  de  chaque  mois,  la  Conr 
vérifiait  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense  dn  Trésor,  afin 
de  remédier  «  aux  abus  qui  s'y  seroient  glissés  »  ou  d'en 
avertir  le  roi  (2).  On  voit  même  l'ordonnance  du  7  février 
1531  confier  au  premier  président  et  à  un  autre  président  de 
la  Chambre  des  comptes  la  garde  des  clefs  du  trésor  du 
Louvre,  «  pour  esire  ouverts  et  fermez  iceux  coffres  en  leor 
«r  présence,  toutes  et  qnantes  fois  que  besoin  sera  m  . 

I>roit  d'earegislreiaeiit  des  édits  liomanianx  —  Enfin,  à  ces 
pouvoirs  de  contrôle  déjà  si  étendus,  s'annexait  un  dernier 
privilège,  dont  la  Chambre  des  comptes  se  montrait  particu- 
lièrement jalouse  :  nous  voulons  parler  du  droit  de  vérifier  et 
d'enregistrer  les  ordonnances  ou  lettres  royales  concernant 
le  domaine  ou  de  nature  à  en  affecter  les  produits. 

A  ce  titre,  la  Chambre  de  Paris  était  seule  compétente 
pour  recevoir  les  hommages  et  serments  de  fidélité  dus  au  roi 
par  les  titulaires  des  fiefs  relevant  de  sa  couronne.  Les  lettres 
de  don  et  d'amortissement,  de  bourgeoisie,  de  légitimation, 
d'anoblissement,  d'aliénation,  d'échange,  d'engagement,  en 
un  mot,  tous  les  actes  ayant  pour  résultat  d'accroître  ou  de 
diminuer  les  droits  domaniaux  devaient  être  également  enre- 
gistrés à  la  Chambre.  La  formalité  de  renregistrcment  s'é- 
tendait même  aux  contrats  de  mariage  des  souverains,  aux 

(i)  Ordonnances  de  novembre  1323  et  de  juillet  1338,  art.  2  (serment)  ; 
—janvier  i819  ;  16  nov.  1322  (provisions)  ;  —  9  décembre  1335,  4  mars 
1348,  3  avril  1388  (caatfon)  ;  •  Noos  vous  mandons,  porte  Tordonnance  du 
«  9  décembre  4335,  qv'aÎBsL..  de  tous  ceux  [receveurs],  qui  à  présent  y 
«  sont,  prenez  bonne  caution  ou,  s'ils  ne  veulent  donner  caution,  les  ostcz  de 
«  leurs  offices  ».  (Recueil  des  Ordonn.,  suppL,  p.  36). 

(2)  Lettres  da  7  janvier  1407,  art.  8,  et  Ordonn.  25  mai  1413,  art.  43. 
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douaires  des  reines,  aux  apanages  des  enfants  de  France  et 
aux  traités  de  paix  (1). 

Ce  droit  d'enregistrement  entraînait  celui  de  remontrance  ; 
aussi  la  Chambre  des  comptes  s'appliqua-t-elle  longtemps  à 
en  exagérer  la  portée,  affectant  de  considérer  cette  formalité 
comme  un  acte  de  libre  assentiment  à  la  volonté  royale.  Mais, 
à  supposer  que  Tenregistrement  des  édits  domaniaux  en 
Chambre  des  comptes  eût  eu,  dans  le  principe,  une  signifi- 
cation politique,  il  est  certain  que  ce  caractère  s'altéra  et  finit 
même  par  s'effacer  à  la  longue.  Déjà^  au  milieu  du  xiv*  siè-* 
cle,  le  droit  de  vérification  de  la  Cour,  dernier  vestige  de  sa 
juridiction  domaniale,  n'avait  guère  d'autre  but  que  d*assurer 
la  mise  à  jour  des  archives  du  domaine,  dont  le  dépôt  lui 
était  confié. 

D'ailleurs,  la  vérification  et  le  jugement  des  comptes  impli- 
quaient la  connaissance  préalable  de  l'étendue  des  revenus 
domaniaux  et  des  impositions.  A  ce  point  de  vue,  le  droit  d'en- 
registrement de  la  Chambre  apparaît  comme  une  conséquence 
rationnelle  de  ses  attributions  de  contrôle. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  l'exposé  des  attributions  de 
l'ancienne  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Il  suffit  de  cette 
rapide  esquisse  pour  marquer  la  place  prééminente  que  cette 
Cour  financière  occupait  dans  la  hiérarchie  des  institutions  de 
cette  époque.  Juge  souverain  de  tous  les  comptables,  com- 
pétente pour  statuer  au  criminel  jusqu'à  la  limite  tracée  par 
la  ligne  de  compte,  étroitement  associée  au  Grand  Conseil 
pour  Télaboration  des  ordonnances  domaniales  et  financiè- 
res, exerçant  un  pouvoir  disciplinaire  étendu  sur  toutes  les 
branches  de  l'administration  du  domaine,  armée  du  droit  de 
remontrance,  la  Chambre  des  comptes  du  xiv*  siècle  partici- 
pait, dans  une  très  large  mesure,  à  l'exercice  «des  pouvoirs 
financiers,  judiciaires  et  administratifs. 

Rivale  du  Parlement,  n'ayant  pas  encore  à  se  défendre 
contre  les  empiétements  de  la  Chambre  des  aides,  se  recru- 
tant parmi  les  plus  hautes  personnalités  du  clergé  et  de  la 

(1)  Voir  Ordonnances  du  iS  octobre  1364  ;  21  juin  1368  ;  34  juin  1492. 
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finance,  peut-être  la  Chambre  des  comptes  ne  méritait-elle 
pas  tous  les  éloges  pompeux  que  lui  décernent  les  ordon- 
nances du  temps  ;  toujours  est-il  qu'elle  dominait  et  dirigeait 
très  effectivement  une  administration  composée  de  membres 
choisis  sous  son  influence.  Â  vrai  dire,  cette  juridiction  supé- 
rieure, dont  le  crédit  et  Timportance  diminuèrent  à  mesure 
qu'elle  s'éloigna  de  son  origine,  fut  appelée  à  remplir,  en 
matière  de  finances,  pendant  près  de  deux  siècles,  le  rôle  de 
Conseil  du  roi. 


CHAPITRE  IV 


PÉRIODE   DE  DÉVELOPPEMENT    ET   d'oRTîAMSATION 


§  l*^  —  Intervention  des  Etats  généraux  dans  le  contrôle. 

Progression  des  dépenses  et  des  revenus  publics.  Les  aides. 
—  On  a  montré  comment  s*étaient  formés,  au  moyen  âge, 
Fadministration  et  le  contrôle  des  revenus  du  roi.  Ces  reve- 
nus étaient,  avant  tout,  des  produits  domaniaux.  Ils  suffi- 
saient, dans  les  premiers  temps,  aux  besoins  du  souverain. 
C'est  qu'eu  effet,  les  services  publics  se  réduisaient  alors  à 
des  données  très  élémentaires.  La  plus  grosse  part  des 
deniers  clairs  du  Trésor  était  réservée  à  Thôtel  du  roi  et  de  la 
reine,  à  Tentrelien  des  veneurs,  archers  et  sergents  d'armes 
de  la  Cour,  au  payement  des  gages  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes. 

Au  début  du  xiv®  siècle,  Tensemble  de  ces  dépenses  ne 
dépassait  pas  179.625  livres  ;  sur  cette  somme,  la  maison  du 
roi  absorbait,  à  elle  seule,  45.625  livres.  Quant  aux  services 
publics  proprement  dits,  leur  dotation,  qui  semble  aujour- 
d'hui dérisoire,  était  en  rapport  avec  leur  faible  développe- 
ment. Par  exemple,  tandis  que  les  «  manteaux  et  les  bores  » 
des  officiers  de  la  suite  du  roi  coûtaient  6.250  livres  par  an, 
c'était  assez  d'une  somme  de  2.500  livres  pour  assurer  le 
fonctionnement  du  service  des  messageries,  «  par  tout  le 
royaume  »  (1). 

D  un  autre  côté,   la  guerre  n'imposait  point  encore   à  la 

(1)  Nous  avons  pris  pour  base  de  cette  analyse  Tordonnance  du  19  jan- 
vier i3l'i. 
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royauté  des  dépenses  oonsidénibles.  Les  années  se  eompo- 
saient  de  pea  de  troapes,  levées  par  les  prévôts  dans  le 
domaineda  roi,  et  des  hommes  que  les  vassaux  devaient  con- 
daire  et  stipendier  à  leurs  frais. 

Mais,  avec  les  croisades  et  les  guerres  presque  incessantes 
de  la  fin  du  xiv^  siècle,  la  situation  changea  profondément 
Les  revenus  du  domaine  ne  suffisant  plus  à  l'entretien  des 
armées,  force  fut  au  souverain  de  demander  des  subsides  à 
ses  sujets. 

La  première  de  ces  ressources  extraordinaires  fut  la  taille ^ 
que  les  seigneurs  levaient  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs, 
comme  le  roi  dans  son  domaine.  De  bonne  heure,  Tusage 
s'établit  d'affecter,  en  temps  de  guerre,  aux  besoins  du  Tréso^ 
royal,  la  taille,  que  les  grands  vassaux  imposaient  eux-mêmes 
à  leurs  serfs  et  tenanciers.  Quand  le  produit  de  ce  subside  ne 
parvenait  pas  à  combler  le  déficit  ou  que  sa  mise  en  recouvre- 
ment soulevait  de  trop  vives  résistances,  on  y  joignait  des 
droits  sur  les  denrées,  quelquefois  des  impositions  variables 
sur  les  revenus  en  terres  ou  en  rentes. 

Ces  tributs  temporaires  étaient  censés  représenter  la  taxe 
de  rachat  du  service  militaire,  dû  par  les  grands  vassaux  au 
roi,  leur  suzerain.  De  là  le  nom  d'aide  {auxiliwn)  sous  lequel 
ils  étaient  désignés  à  l'origine.  Au  xiv*  siècle,  cette  expression 
avait  un  sens  très  général  ;  elle  signifiait  l'ensemble  des 
impositions  qui  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  des  droits 
domaniaux  ;  cependant,  elle  s'appliquait  plus  spécialement, 
dès  cette  époque,  aux  taxes  prélevées  sur  les  objets  de  con- 
sommation. 

Uaide,  appelée  aussi  octroi,  était,  comme  son  nom  l'indi- 
que, un  secours,  une  subvention  plus  ou  moins  librement 
consentie,  s'éteignant  avec  la  guerre  qui  l'avait  fait  naître  (t). 
Pour  obtenir  ce  subside,  la  royauté  devait  ouvrir,  avec  les 
barons  et  les  autres  seigneurs  justiciers  du    royaume,    des 

(1)  Dans  le  priocipe.  l'aide  était  une  redevance  purement  féodale,  due  par 
le  vassal  à  son  suzerain,  dans  quatre  cas  :  lorsque  celui-ci,  prisonnier  de 
guerre,  avait  à  payer  sa  rançon  ;  quand  il  armait  chevalier  Tainé  de  ses  fils  ; 
quand  il  mariait  Tainée  de  ses  filles,  et  lorsqu'il  partait  pour  la  croisade. 
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négociations  laborieuses.  Plus  d'une  fois,  elle  essuya  d'humi- 
liants refus.  Trop  faible  encore  pour  entrer  ouvertement  en 
lutte  avec  leurs  hauts  feudataires,  les  roischerchèrent  un  point 
d'appui  dans  la  bourgeoisie  des  bonnes  villes.  Politiques 
avisés,  ils  virent  très  bien  que,  du  jour  où  ils  pourraient 
compter  sur  Talliance  du  clergé  et  du  tiers  état,  Tinfluence  de 
la  noblesse  serait  forcément  annihilée,  et  que  la  suprématie 
financière  passerait  aux  mains  du  souverain,  sous  réserve 
d*un  hommage  platonique  au  droit  supérieur  de  la  Nation. 

Les  premières  assemblées  des  Etats.  —  C'est  amsi  que,  dès  le 
début  du  xiv^  siècle,  la  royauté  fut  <^onduite  k  associera  sa 
politique  financière  les  Etats  généraux,  formés  des  trois 
ordres  de  la  Nation  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers.  Déjà, 
sous  les  deux  grands  règnes  de  Philippe  Auguste  et  de  Saint 
Louis,  le  roi  avait  appelé  les  délégués  des  bonnes  villes  à 
siéger  dans  son  Conseil.  Plusieurs  ordonnances  du  milieu  du 
XIII®  siècle  reconnaissent,  dans  leur  préambule,  que  les  bour- 
geois de  Paris,  de  Provins,  d'Orléans,  de  Laon  et  de  Sens 
ont  été  consultés  sur  les  mesures  qu'elles  édietent.  Mais  ce  fut 
Philippe  le  Bel  qui,  le  premier,  convoqua  de  véritables  Etats 
généraux,  en  réunissant  dans  une  assemblée  unique,  à  c6té 
des  représentants  de  la  noblesse  et  du  clergé,  les  députés  des 
villes  (1). 

Voilà  le  fait  capital  de  Thistoire  financière  de  la  France  au 
moyen  âge  :  le  roi  remettant  à  la  Nation,  personnifiée  par  les 
délégués  des  trois  ordres,  le  droit  de  voter  les  subsides  dont 
il  a  besoin  aux  jours  de  détresse.  Louis  le  Hutin  n'hésite  pas 
î\le  promettre  solennellement  pour  lui  et  ses  successeurs  :  à 
l'avenir,  «  il  ne  se  lèvera  aucuns  deniers  dans  le  rovaume  » 
que  du  consentement  des  Etats  généraux.  Déclaration  très  si- 
gnificative, dont  il  est  pris  acte  par  rassemblée  tenue  en  1338 
sous  Philippe  de  Valois. 

A  la  vérité,  la  royauté  semble  ne  faire  cette  promesse 
qu'avec  l'arrière -pensée  de  ne  pas  la  tenir.  Les  Etats  gêné- 

(l)  La  première  assemblée  des  Étals  généraux  se  tint  à  Notre  Dame  de 
Taris,  le  iO  avril  1302. 
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raux  ne  sont,  à  ses  yeux^-  qu'une  arme  dirigée  contre  la  no- 
blesse ;  cette  arme,  elle  se  réserve  de  la  briser,  dès  qu'elle 
n'aura  plus  à  s'en  servir.  Mais  le  principe  du  vote  de  l'impôt 
par  les  délégués  de  la  Nation  n'en  est  pas  moin  acquis  ;  s'il  ne 
s'inscrit  pas  dans  les  lois,  il  se  dépose  dans  la  conscience  pu* 
blique. 

Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que  ce  grand  principe  ne  reçoive,  au 
xiv^  siècle,  qu^une  promulgation  purement  théorique.  Loin 
de  là,  avec  une  hardiesse  qu'explique  le  dénuement  dans 
lequel  se  trouve  alors  la  royauté,  les  Etats  généraux  n'hésitent 
pas  à  appliquer  les  conséquences  de  la  nouvelle  doctrine.  Ils 
se  saisissent,  non  seulement  du  droit  de  vote  de  l'impôt,  mais 
encore  de  la  direction  et  du  contrôle  des  finances  de  l'Ëtat. 

Ijes  Etats  généraux  de  1856  et  les  €  superintendants  »  des 
flnancds.  —  Ce  fut  sous  le  règne  du  roi  Jean  que  se  plaça  cet 
événement  considérable:  l'intervention  directe  des  députés  de 
la  Nation  dans  l'administration  de  l'impôt. 

La  guerre  de  Cent  ans  entrait  dans  sa  plus  sombre  période. 
Telle  était  la  détresse  du  Trésor  que  le  roi  avait  dû  s'interdire 
à  lui-même  le  payement  de  ses  dettes  (l).  Dans  ces  conjonc- 
tures critiques,  le  souverain  résolut  de  faire  appel  à  la  Nation. 
En  conséquence,  il  convoqua  à  Paris,  pour  la  Saint- André,  les 
Etats  généraux  de  la  langue  d'oïl,  qui  embrassaient  le  pays 
coutumier,  c'est-à-dire  la  région  située  au-dessus  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne. 

L'ouverture  des  Etats  eut  lieu,  le  2  décembre  1355,  en  la 
grand'chambre  du  Parlement.  A  côté  des  barons,  délégués 
de  la  noblesse,  prirent  place,  dans  cette  assemblée,  les  pré- 
lais,  chapitres  et  députés  des  bonnes  villes.  Parmi  les  mem- 
bres présents,  on  relève  les  noms  de  Jean  de  Craon,  archevê- 
que de  Reims,  président  du  clergé  ;  de  Gauthier  VI,  comte  de 
Brienne  et  duc  d'Athènes,  président  de  l'ordre  de  la  noblesse  ; 
d'Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands  de  Paris,  représen- 
tant des  bourgeois. 

(1)  Ordonnance  ùu  26  septembre  1355. 
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Les  Etats  décidèrent^  dans  cette  première  session,  que, 
pour  Tentretien  d'une  armée  de  trente  mille  hommes,  ils 
feraient  au  roi  une  «  finance  »  annuelle  de  cinquante  cent  mille 
livres  ou  de  cinq  millions.  Dans  ce  but,  ils  autorisèrent  la 
levée  «  sur  toutes  gens,  de  quelque  état  qu'il  fussent  »,  d^m 
impôt  de  huits  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  marchandi- 
ses. Ils  établirent,  en  même  temps,  une  gabelle  sur  le  sel. 

Une  seconde  réunion  des  mêmes  Etats  se  tint  à  Paris,  trois 
mois  après,  le  l***  mars  t355  (1).  Les  taxes  indirectes  votées 
-dans  la  session  précédente  étaient  devenues  tellement  impo- 
pulaires que  le  premier  soin  de  T  Assemblée  fut  de  leur  subs- 
tituer  un  impôt  de  huit  deniers  par  livre,  payable  par  tous 
les  habitants  du  royaume,  même  par  les  ecclésiastiques,  pro- 
portionnellement au  revenu  de  chaque  assujetti. 

Mais  les  Etats  généraux  ne  se  bornèrent  point  à  se  rendre 
maîtres  du  voie  de  Vimpôt.  Imitant  le  système  appliqué  par 
nombre  d^assemblées  provinciales,  ils  s*emparèrentde  Tadmi- 
nistration  et  du  contrôle  des  deniers  publics,  en  instituant 
neuf  «  Généraux  superintendants  »,  chargés,  sous  leur  auto- 
rité directe  et  exclusive,  de  la  perception  et  de  l'emploi  de  la 
nouvelle  imposition.  ^ 

Les  résolutions  prises  à  cet  égard  par  les  Etats  furent  con- 
sacrées  par  les  célèbres  ordonnances  du  28  décembre  et  du 
12  mars  1353,  rendues,  pour  ainsi  dire,  sous  leur  dictée.  Elles 
méritent  de  retenir  particulièrement  Tattention. 

Aux  termes  de  ces  actes,  Tadministration  supérieure  de 
rimpôtfut  confiée  à  neuf  Superintendants  généraux.  Chaque 
ordre  en  choisissait  trois  dans  son  sein.  Au-dessous  de  ces 
délégués  des  Etats,  des  administrateurs  secondaires^,  sous  le 
nom  de  commissaires  ou  de  députés,  avaient  pour  mission 
<l'orçaniser,  dans  les  provinces,  la  perception  de  l'aide,  avec 
Tassistance  des  élus  de  chaque  paroisse  (2).  Les  Surintendants 

(1)  n  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier  jour  de  Tannée  était  alors  le  21 
avril. 

(2)  Voici  comment  s'opérait,  à  celle  époque,  la  levée  de  Timpôt  :  Les 
•commissaires  députés,  subordonnés  immédiats  des  Superintendants,  en- 
voyaient un  ou  plusieurs  commis  dans  chaque  paroisse  ou  diocèse.  Dès  son 
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prêtaient  serment  entre  les  mains  du  roi  et  recevaient  celui 
des  commissaires  e(  officiers  inférieurs. 

Comprenant  la  néeessiié  de  séparer,  plus  complètement 
qu'on  ne  Ta  vail  fait  jusqu'alors,  les  fonctions  d'administrateur 
et  de  comptable,  les  ordonnances  instituèrent,  en  dehors  des 
Saperîntendants  et  des  commissaires,  toute  une  jiiérarcbie 
d'agents  de  recette,  à  savoir  deux  receveurs  généraux,  ayant 
soos  leurs  ordres  des  receveurs  particuliers,  dans  les  diverses 
provinces,  et  des  collecteurs  locaux,  dans  les  paroisses. 

Les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  Faide  étaient 
jugées,  en  premier  ressort,  par  les  élus,  et,  sur  appel,  par  les 
Superintendants,  dont  les  décisions  avaient  la  même  autorité 
que  les  arrêts  du  Parlement. 

Le  ooatrAle  financier  aux  mains  de  la  Nation.  —  Non  con- 
tents de  s'arroger  ainsi  la  perception  et  le  contentieux  des 
aides,  les  Etats  généraux  prirent  en  mains  la  direction  et  le 
contrôle  des  dépenses  publiques  assignées  sur  le  produit  de 
rimpôt.  La  totalité  de  ce  produit  fut  affectée  «  au  fait  de  la 
guerre  ».  Défense  absolue  au  roi,  à  la  reine,  au  connétable, 
aux  marécbaux,  amiraux,  trésoriers  ou  autres  ofiiciers,  de 
détourner  la  moindre  partie  des  subsides  de  cette  destination. 
Telle  est  Torigine  du  système  de  la  «  spécialisation  »  des 
recettes,  dont  nous  aurons,  plus  tard,  à  faire  la  critique. 

Pour  assurer  le  respect  de  ces  prescriptions,  il  fut  décidé 
que  «  la  distribution  des  deniers  »  de  TimpiM  rentrerait  dans 
la  compétence  exclusive  des  «  gens  ordonnés,  commis  et  dépu- 
te tés  par  les  trois  Etats  »,  c*cst  à-dire  des  Superintendants 
et  de  leurs  délégués  (1).  L'ordonnance  fait  même  un  devoir  à 

arrirèe  dans  la  paroisse,  le  cofimiîs  choisissait,  avec  le  conseil  du  curé,  trois 
oa  quatre  notables  habitants,  et  se  rendait  avec  eux  dans  toutes  les  maisons 
pov  receveur  la  déclaration  «  de  l'état  et  des  t'acultês  »  de  chaque  contri- 
buable. On  voit  par  là  que  la  théorie  de  Timpôt  sur  le  revenu,  basé  sur  la 
<3édaration  de  Tassujelti,  n'csl  pas  précisément  une  conquête  de  l'esprit 


(1)  L*article  5  de  Tordonnance  du  28  décembre  1355  portait  à  cet  égard  : 
«•  Ne  seront  lesdites  aydes  levées...  ne  distribuées  par  noz  gens,  ne  par  noz 
«  officiers,  mais  par  autres  bonnes  gens,  saiges,  Joyaulx  etsolvables,  ordon« 
«  ne/.,  commis  et  députiez  par  les  trois  Eslatz.  « 
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ces  délégués  des  Etats  de  résister  <(  par  voie  de  fait  »  à  toute 
personne  qui,  «  sous  prétexte  de  mandement  contraire  du 
roi  »,  chercherait  à  obtenir  un  payement  sur  la  caisse  des 
receveurs  de  Faide. 

On  le  voit,  la  gestion  des  deniers  de  Timpôt  passait  tout 
entière  au  pouvoir  des  Etats  généraux.  Le  roi  ne  retint  la 
libre  disposition  que  des  revenus  du  domaine,  toujours  recou- 
vrés et  centralisés  par  les  soins  des  Trésoriers  de  France.  En 
ce  qui  touche  les  produits  de  Taide,  il  dut  se  résigner  à  un  rôle 
purement  passif. 

Appliquant  jusqu*au  bout  les  conséquences  logiques  de  leur 
système,  les  Etats  se  réservèrent  le  contrôle  de  Temploi  des 
recettes  du  fisc.  Ordre  fut  donné  aux  Généraux  superinten- 
dants de  rendre  compte  périodiquement  de  leur  gestion  finan- 
cière, dans  la  session  des  Etats,  en  présence  des  députés  des 
trois  ordres  et  des  gens  du  Conseil  (1).  Disposition  capitale, 
qu'il  importe  de  mettre  en  lumière,  car  elle  contient,  en  germe, 
toute  la  théorie  du  contrôle  législatif  moderne. 

Ce  n'est  pas  tout.  Sentant  à  merveille  que  leur  suprématie 
financière  ne  tarderait  pas  à  devenir  illusoire,  si  elle  n'était 
garantie  par  la  périodicité  de  leurs  sessions,  les  Etats  ne  se 
séparèrent  qu'après  avoir  fixé  la  date  de  leur  prochaine  assem- 
blée. Le  Dauphin  souscrivit  à  leur  désir.  Dans  leur  séance  du 
3  novembre  1356,  tenue  aux  Cordeliers,  il  accorda  aux  dépu- 
tés des  trois  ordres  de  se  «  réunir  quand  ils  voudraient  »  (2). 

Forts  de  cette  première  concession,  les  Etats  exigèrent 
quatre  sessions  par  an.  Ils  demandèrent  aussi  que  le  prince 
fût,  en  quelque  sorte,  placé  sous  la  tutelle  d'un  grand  Conseil, 
dont  les  membres,  choisis  parmi  les  trois  ordres,  «  auraient 
«  puissance  de  tout  faire  et  ordener  au  royaume,  ainsy  comme 
«  le  roi  »  (3). 

Le  Dauphin  n'osa  pas  résister  aux  remontrances  des  Etais. 
En  même  temps  qu'il  consolidait  leur  autorité  par  la  périodi- 
cité de  leurs  convocations,  il  instituait  auprès  de  lui  un  grand 

(1)  Ordonnance  de  novembre  1355. 

(2)  Grandes  chroniques,  pp.  38,  49  et  50. 
0)  Grandes  chi^oniques,  ibid. 
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Conseil  de  trente-six  membres,  composé  de  douze  députés  de 
chaque  ordre,  choisis  et,  à  vrai  dire,  imposés  par  les  Etats. 

Cette  commission^  qui,  suivant  l'expression  de  Froissard, 
devait  «  ordonner  les  besoignes  du  royaume  »  (1),  ne  tendait, 
en  réalité,  qu'à  déposséder  de  ses  pouvoirs  la  royauté 
débordée  par  la  faction  d'Etienne  Marcel  et  trop  faible  pour  se 
défendre.  Après  avoir  réorganisé  la  Chambre  des  comptes, 
dont  ils  renouvelèrent  le  haut  personnel,  les  commissaires 
réclamèrent  la  délivrance  du  roi  de  Navarre  et  la  destitution 
des  principaux  officiers  du  roi. 

Réaetton  contre  Vœuvre  des  Etats.  —  Par  Texcès  même  de 
leurs  revendications,  les  Etats  généraux  compromirent  les 
grands  intérêts  dont  ils  avaient  assumé  la  défense.  Le  meurtre 
d'Etienne  Marcel  donna  le  signal  d'une  réaction  désormais 
inévitable.  Le  vide  se  fit  autour  des  députés  du  tiers  ordre, 
dès  qu'il  apparut  que,  sous  prétexte  de  faire  la  guerre  aux 
abus,  on  mettait  en  cause  la  monarchie  elle-même. 

Aux  acclamations  du  peuple,  le  Dauphin  rentra  à  Paris  et 
révoqua  toutes  les  mesures  auxquelles  il  n*avait  acquiescé  que 
contraint  par  Témeute.  Dès  le  lendemain  de  la  paix  de  Bréti- 
gny,  une  ordonnance  du  5  décembre  1360  rendit  à  la  royauté 
l'administration  des  aides  et  la  nomination  des  Généraux  su- 
perintendants. 

Ainsi,  l'oeuvre  réformatrice,  entreprise  avec  tant  de  har- 
diesse par  les  Etats  généraux,  échouait  au  moment  même 
où  elle  paraissait  sur  le  point  d'aboutir.  Elle  ne  fut  pas, 
cependant,  tout  à  fait  illusoire.  Si  les  Etats  durent  se  résigner 
à  abdiquer  leur  souveraineté  financière,  l'organisation  qu'ils 
avait  ébauchée  subsista  dans  ses  grandes  lignes. 

Dorénavant,  Fadministration  des  finances  resta  séparée  en 
deux  services  distincts  :  celui  du  domaine,  dirigé  par  les  Tré- 
soriers de  France,  et  celui  des  impositions,  administré  par  les 
Surintendants,  plus  connus  à  l'avenir  sous  le  nom  de  Géné- 
faax  des  finances.  La  double  hiérarchie  financière  des  Tréso- 

(1)  Liv.  I,  eh.  CLXX. 
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riers  et  des  Généraux  fonctionna,  sans  changement  notable^ 
pendant  deux  siècles^  jusqu'au  règne  de  Henri  II. 

Le  cadre  de  cet  Essai  ne  nous  permet  pas  de  suivre  les 
Etats  généraux  dans  les  tentatives  qu'ils  renouvelèrent,  sans 
succès,  sous  les  règnes  de  Charles  YI  et  de  Charles  VII,  pour 
ressaisir  la  hante  prérogative  dont  les  avait  dépossédés  la 
monarchie.  Après  les  investigations  si  labcvieuses  de  M.  Pi- 
cot (1),  il  resterait  peu  de  chose  à  glaner  sur  ce  terrain.  Bor- 
nons-nous  à  une  brève  remarque  :  c'est  qae,  jusqu'à  l'épo- 
que où  la  taille  devint  permanente,  les  Etats  forent  consul- 
tés par  le  souverain  toutes  les  fois  que  la  nécessitése  fit  sentir 
de  créer  de  nouvelles  ressources.  Aussi  longtemps  que  l'im- 
pôt demeura  temporaire,  la  royauté  dut  s'incliner,  du  moins  en 
apparence,  devant  le  droit  supérieur  de  la  Nation. 

Sans  doute,  les  Etats  se  trouvaient  exclus  de  toute  partici- 
pation immédiate  au  gouvernement  et  au  contrôle  des  finan- 
ces ;  mais,  par  la  limite  même  imposée  à  la  perception  des 
subsides,  ils  étaient  forcément  appelés  à  intervenir,  de  loin 
en  loin,  dans  la  gestion  de  l'impôt.  Quelque  éphémère  et 
indirecte  qu'elle  fût,  cette  intervention  des  Etats  n'en  était 
pas  moins  une  précieuse  garantie  poar  les  contribuables,  en 
même  temps  qu'une  reconnaissance  implicite  de  la  souverai- 
neté financière  de  la  Nation. 

Mais,  vers  le  milieu  du  xv^  siècle,  les  choses  changèrent  de 
face.  L'ordonnance  du  2  novembre  1439,  qui  rendit  la  taille 
permanente,  ruina  l'autorité  des  Etats  généraux.  A  partir  de 
ce  moment,  le  droit  de  la  Nation  ne  fut  plus  qu'un  vadn  mot. 
La  taille,  désormais  perpétuelle,  permettant,  avec  les  produits 
du  domaine,  de  subvenir  aux  besoins  du  Trésor,  le  roi  n'eut 
que  faire  de  convoquer  les  Etats.  11  leva,  dès  lors,  de  sa  pro- 
pre autorité,  cet  impôt  dans  le  royaume,  sauf  dans  les  pays 
d'états,  où  le  principe  de  la  libre  concession  des  subsides  con- 
tinua à  prévaloir,  faible  épave  échappée  au  naufrage  des 
libertés  publiques. 

Vainement,  dans  leur  assemblée  tenue  à  Tours,  en  janvier 
1483,  les  trois  ordres  de  la  Nation  réclamèrent-ils  hautement» 

(1)  Picot,  HistoU^edes  États  Généraux, 
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par  la  voix  éloqoente  de  Masselin,  «  le  libre  Yote  de  l'impôt 
«  en  des  Etats  généraux  périodiques  ».  Privée  naaintenant  de 
toute  sanction  effectiTe,  cette  manifestation  resta  sans  écbo. 
Et  il  s'écoula  une  longue  période  de  soixuite-seize  ans,  ayant 
qaeia  royauté,  réduite  aux  expédients  financiers,  se  souvint 
des  Ëtats,  pour  leur  demander^  de  nouveau,  aide  et  conseil  (1)» 


$  3.  —  Vahsohitisme  royal  et  la  centralisation  des  services 

financiers. 

Les  Trésoriers  de  France  et  lesOénâraux  des  finances.  —  Telle 
fut,  à  la  fin  du  xiv®  siècle,  le  résultat  de  rintervention  des- 
Etats  généraux  :  rétablissement  d'impositions,  d'abord  tem- 
poraires, puis  permanentes  ;  et,  d'autre  part,  l'organisation 
d*an  service  financier  distinct  de  celui  du  domaine. 

Deux  grandes  administrations  se  partagèrent,  alors,  la  ges- 
tion des  deniers  publics.  Pour  le  domaine,  il  y  eut  les 
Trésoriers  de  France  ;  pour  les  impôts,  les  Généraux  des  finan- 
ces. 

Les  attributions  des  Trésoriers  de  France  et  leur  rôle 
comme  ordonnateurs  de  dépenses  publiques  nous  sont  déjà 
connus.  Il  reste  à  dire  quelques  mots  des  fonctions,  d  ailleui*s 
similaires,  qui  étaient  exercées  par  les  Généraux  des  finances^ 
les  succeseurs  des  anciens  Superintendants. 

(1)  A  partir  du  règne  si  mouvemeoté  du  roi  Jeaa,  les  Etats  généraux  se 
réunirent  : 

Sous  Charles  VI,  le  30  janvier  1412  (session  marquée  par  rintervention 
de  rUniversîté  et  Témeate  des  Gabochiens)  ; 

Sous  Charles  VU  :  à  fioarges,  en  1422  ;  à  Selles»  en  1424  ;  à  Chinon,  de 
i425  à  1430  :  à  Tours,  en  1435  ;  à  Orléans,  en  1439  (session  à  la  suite  de 
laquelle  intervint  la  mémorable  ordonnance  du  2  novembre  1439,  qui  rendit 
la  taille  permanente)  ; 

Sous  le  règne  de  Louis  XI,  à  Tours,  le  6  avril  1467  ; 

Sons  la  régence  d'Anne  de  Beaujeu,  le  30  août  1483  ; 

Sous  Henri  II,  à  Paris,  )e  5  janvier  1558  ; 

Sous  Charles  iX,  à  Orléans,  le  13  décembre  1560  ; 
Sous  Henri  III,  à  Blois,  le  6  décembre  1576  et  en  1588  ; 
Et,  après  la  aaort  de  BeorilY,  à  Paris,  le  2  octobre  1614. 
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Chefs  suprêmes  de  l'administratioa  des  aides,  les  Généraux 
des  finances  furent  choisis  ordinairement,  dans  cette  période, 
partni  les  évêques,  les  dignitaires  ecclésiastiques,  les  nobles 
et  les  principaux  officiers  du  royaume.  En  1387,  on  voit  Tévê- 
que  d'Evreux  figurer  au  nombre  de  ces  hauts  fonctionnaires. 
.  Parfois  même,  c^est  un  proche  parent  du  roi  qui  est  appelé 
k  présider  les  Généraux,  avec  le  titre  de  surintendant  ou  de 
«  souverain  gouverneur  des  finances  ».  Ainsi,  en  1402,1e  duc 
d'Orléans,  frère  de  Charles  VI,  fut  investi  de  cette  dignité. 
Le  duc  de  Bourgogne  le  remplaça  quelques  temps  après. 

Ijos  comptables  des  aides.  —  Bien  mieux  que  celle  du 
domaine,  l'organisation  des  aides  réalisait  le  principe  essen- 
tiel de  la  séparation  des  fonctions  d'administrateur  et  de 
comptable. 

Les  collecteurs  des  paroisses  recouvraient  l'impôt  et  le  ver- 
saient aux  receveurs  particuliers  des  aides  de  chaque  diocèse  ; 
puis,  ceux-ci  transmettaient,  tous  les  mois,  k  Paris,  leur 
encaisse  nette,  après  avoir  payé  sur  place  les  trésoriers  des 
guerres  et  les  agents  locaux. 

L'ordonnance  de  Saumur,  du  25  septembre  1443,  institua 
k  Paris  un  receveur  général,  pour  centraliser  les  produits  de 
l'impôt.  Deux  caisses  centrales  se  trouvèrent,  dès  lors,  cii 
présence  :  celle  du  changeur  du  Trésor,  pour  les  revenus  du 
domaine,  et  celle  du  receveur  général,  pour  tous  les  autres 
deniers  de  l'Etat. 

Pouvoirs  des  Généraux.  Ordonnancement  et  contrôle.  —  Au- 
dessus  de  cette  hiérarchie  de  comptables  principaux  et  secon- 
daires étaient  les  Généraux  des  finances.  Privés  de  iout 
maniement  de  fonds,  les  Généraux  ne  pouvaient  recevoir  ni 
payer  aucune  somme.  En  leur  qualité  de  surintendants  des 
finances,  ils  surveillaient  étroitement  les  opérations  des  comp- 
tables de  tout  ordre,  autres  que  ceux  du  domaine.  Leur  pou- 
voir disciplinaire  s'étendait  sur  tous  les  élus,  receveurs,  grc- 
netiei*s,  contrôleurs  et  officiers  des  aides  (1), 

(1)  Le  droit  de  nommer  et  de  commellre  les  élus  et  grenetiers  fui  môme 
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Comme  ordonnateiii*s,  les  Généraux  des  finances  avaient 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  des  Trésoriers  de  France. 
Aux  termes  des  Lettres  données  par  Charles  VI,  le  26  janvier 
1382,  «toutes  mises  et  dépenses  qui  seront  payées  de  leur 
u  commandement,  et  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait,  tiendra, 
ti  vaudra  et  aura  son  plein  effet,  et  sera  passé  en  la  Chambre 
«  des  comptes^  comme  si  le  roi  en  personne  l'eût  fait  et 
<•  ordonné»  (1). Par  contre,  «  nulles  ordonnances,mandements, 
K  quittances  ou  décharges  de  deniers  ne  seront  alloués  dans 
«  les  comptes  des  receveurs  ou  commis,  sans  une  pareille 
«  signature  »  [celle  de  quatre  ou  trois  des  Généraux]  (2). 

Ces  dispositions,  qui  furent,  somme  toute,  maintenues  par 
les  ordonnances  ultérieures,  montrent  que  les  Généraux  des 
ïiv  et  xv«  siècles  jouaient,  à  peu  de  chose  près,  le  rôle  d'or- 
donnateurs généraux  des  dépenses  publiques.  Leur  compé- 
tence à  cet  égard  ne  s'arrêtait  qu'aux  payements  assignés  sur 
les  caisses  du  domaine  et  rentrant,  comme  tels,  dans  la  sphère 
d'action  des  Trésoriers  de  France. 

Les  Généraux  des  finances  étaient  investis  d'un  droit  de 
contrôle  absolu  sur  celles  des  dépenses  qui  étaient  ordonnées 
directement  par  le  roi.  Réunis  en  leur  chambre,  ils  vérifiaient 
les  lettres  ou  mandats  délivrés  parle  souverain  etinscrivaient 
au  dos  leur  refus,  le  cas  échéant.  Tant  que  ce  visa  préventif 
n'avait  pas  eu  lieu,  le  receveur  général  devait  fermer  sa  caisse 
au  porteur  du  mandat  de  payement  (3). 

A  l'égard  des  comptables,  le  contrôle  des  Généraux  se  tra- 
duisait, comme  celui  des  Trésoriers  de  France,  par  des  tournées 
annuelles  d'inspection.  A  l'époque  où  ces  administrateurs 
étaient  au  nombre  de  quatre,  vers  le  règne  de  Charles  VII, 
l'un  d'eux  restait  en  permanence  à  Paris,  auprès  du  receveur 


attribué  aux  Généreux   des  finances   par  les  édits  du  9  février   1387  ci  du 
28  août  i  395. 

(1  el  2)  Voir  ceUe  ordonnance  dans  le  Mémoh^e  concernant  les  imposi- 
tions ùe  Horeau  et  de  Beaumont,  Paris,  Imprimerie  royale,  1769,  t.  111,  p. 
310.  —  La  compilation  de  cet  auteur,  peu  méthodiquement  ordonnée,  est 
d'one  lecture  ingrate  ;  mais  elle  abonde  en  renseignements  circonstanciés. 

(3)  Règlement  établi  par  Louis  XII,  le  19  novembre  1448. 
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général,  tandis  que  les  trois  autres  faisaient  des  chevaaehée» 

dans  les  provinces. 

Quant  au  receveur  central  des  finances,  il  était  assisté  d'un 
contrôleur  spécial.  Aucune  quittance  ou  décharge,  délivrée 
par  ce  comptable  supérieur  aux  receveurs  particuliers,  ne  pou- 
vait être  admise  dans  la  comptabilité  de  ceux-ci,  si  elle 
n'avait  été  visée  préalablement  par  le  contrôleur  (1). 

Comptes  des  receveurs  des  aides.  —  En  décrivant  les  attri- 
butions delà  Chambre  des  comptes^  nous  avons  eu  loccasion 
de  faire  remarquer  que  les  receveurs  des  aides  étaient,  comme 
ceux  du  domaine,  soumis  à  sa  juridiction. 

Indépendamment  de  leur  compte  de  gestion,  ces  agents 
étaient  tenus  de  remettre  aux  Généraux  un  état  par  estimation 
et  un  état  au  vrai  du  produit  de  leur  office. 

Le  premier  de  ces  relevés,  qui  n'exprimait  que  des  prévi- 
sions, devait  être  établi  au  commencement  de  Tannée,  «  le 
plus  près  de  la  vérité  que  faire  se  pourrait  ». 

L'état  au  vrai,  qui  en  était  la  contre-partie,  puisqu'il  s'ana- 
lysait en  un  compte  rendu  des  opérations  effectives  de  l'an- 
née, devait  pai'venir  aux  Généraux^  à  la  fin  de  Tannée,  et  «  à 
la  juste  valeur  »  (2). 

A  leur  tour,  les  Généraux  des  finances  groupaient  ces  rele- 
vés partiels  dans  un  état  d'ensemble,  qu  ils  avaient  à  trans- 
mettre <(  sous  leurs  seings  manuels  »,  au  receveur  général. 
Au  moyen  de  ce  rôle  récapitulatif,  qui  indiquait  les  échéances 
de  l'impôt  pour  chaque  recette  particulière,  le  receveur  géné- 
ral était  à  même  de  surveiller  et  d'activer  la  marche  des 
recouvrements.  Un  état  analogue  était  remis,  dans  le  même 
but,  par  les  Trésoriers,  au  changeur  du  Trésor  (3). 

(1)  Article  12  de  l'ordonnance  de  Nancy,  du  10  février  1544,  Recueil  des 
ordonnances  ;  Supplém.,  p.  111. 

Ajoutons,  au  sujet  des  chevauchées  des  Trésoriers  et  des  Généraux,  qu'elles 
devaient  avoir  lieu  au  moins  deux  fois  Tan,  pour  «  augmenter  les  revenus, 
«  corriger  les  fautes  et  obvier  aux  détournements  »  (art.  4,  ordonn,  28 
décembre  1523). 

(2)  Article  8  de  Vordonnance  du  25  septembre  1443. 

(3)  Ordonnance  de  Blois,  du  28  décembre  1528,  article  3. 
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• 

Ija  Chambre  da  Trésor  et  la  Conr  des  aides.  —  Depuis  le 
règne  de  Charles  VU  jusqu'à  celui  de  Henri  II,  pendant  une 
période  de  plus  d'un  siècle,  le  nombre  des  Trésoriers  de 
France  et  des  Généraux  des  finances  parait  avoir  été  fixé  à 
quatre.  Le  territoire  du  royaume  était  alors  divisé,  au  point 
de  vue  administratif,  en  quatre  grands  départements  régio- 
naux :  Languedoc,  Languedoll,  Outre-Seine  et  Yonne,  Nor- 
mandie. Chacune  de  ces  circonscriptions  financières  se  trou- 
vait ainsi  placée  sous  la  direction  dun  Général  et  d'un  Tré- 
sorier. 

Primitivement,  les  Trésoriers  de  France  et  les  Généraux  des 
finances  réunissaient  à  leurs  fonctions  administratives  la  juri- 
diction contentieuse  du  domaine  et  des  aides.  Mais  le  prin- 
cipe de  la  séparation  et  de  la  spécialisation  des  pouvoirs, 
condition  première  d'une  bonne  organisation  du  travail,  péné- 
tra dans  la  pratique  avant  d'être  formulé  par  la  théorie.  Dès 
la  fin  du  xiv^  siècle,  les  attributions  contentieuses  des  Géné- 
raux et  des  Trésoriers  furent  disjointes  de  leurs  fonctions 
financières.  A  partir  de  ce  moment,  on  distingua  des  Généraux 
et  des  Trésoriers  sur  le  fait  des  finances,  et  d'autres  sur  le  fait 
de  la  justice. 

De  ce  démembrement  du  corps  des  Trésoriers  sortit  la 
Chambre  du  Trésor,  qui,  jusqu'à  rétablissement  des  bureaux 
de  finances,  eut  à  connaître,  seule  ou  concurremment  avec 
les  baillis  et  sénéchaux,  des  affaires  contentieuses  du  domaine. 
Elle  ne  jugeait  qu'en  première  instance,  sauf  appel  au  Par- 
lement. 

Quant  aux  Généraux  sur  la  justice,  ils  donnèrent  naissance 
à  la  Cour  des  aides,  compétente  pour  statuer,  souverainement 
et  en  dernier  ressort,  sur  tous  les  procès,  civils  et  criminels, 
relatifs  aux  impositions  publiques.  En  première  instance,  le 
contentieux  des  impôts  était  jugé  par  les  élections^  les  gre- 
niers à  sel  et  les  juges  des  traites  (1). 

(1)  Voir,  sur  TorgaDisation  de  la  Chambre  du  Trésor,  Daresle,  La  justice 
administrative,'^.  23  ;  —  pour  la  Cour  des  aides,  Ordonnance  du  13  no- 
vembre i372  ;  du  21  novembre  1379  ;  Lettres  du  9  février  1387  et  du 
Il  mars  1391. 
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La  renaissance  des  idées  romaines  et  Tabsolutisme.  —  Bien 
<jue  restreintes  aux  points  essentiels,  ces  explications  suffisent 
è.  mettre  en  lumière  les  traits  généraux  du  système  financier 
•de  la  France  au  commencement  du  xvi«  siècle  ;  elles  nous  per- 
-«lettent  aussi  d'apercevoir  Tindéniable  analogie  qui  existe 
•entre  cette  organisation  et  celle  des  Romains  du  Bas-Empire. 

De  part  et  d'autre,  en  efifet,  nous  voyons  Tadministration 
des  revenus  publics  se  diviser  en  deux  grands  services  dis- 
tincts, pourvus,  chacun,  d'une  double  hiérarchie  d'adminis- 
trateurs et  de  comptables  :  Tun  pour  les  produits  domaniaux, 
J'autre  pour  les.  recettes  de  l'impôt.  La  caisse  centrale  du 
Changeur,  exclusivement  alimentée  par  le  domaine,  corres- 
pond à  Yœrarmm  privatum  du  iv^  siècle  ;  la  caisse  du  rece- 
veur général,  qui  centralise  le  produit  des  contributions,  tient 
Ja  place  de  Yœrarium  sacrum. 

La  similitude  devient  encore  plus  saisissante,  si  Ton  com- 
pare le  rôle  des  Trésoriers  et  des  Généraux  à  celui  des  chefs 
«uprêmes  de  l'administration  financière  du  Bas-Empire,  le 
Comte  des  largesses  privées  et  celui  des  largesses  sacrées. 
Soit  comme  surintendants  des  finances  ou  du  domaine,  soit 
comme  ordonnateurs  des  dépenses  publiques,  les  uns  et  les 
autres  occupent  un  rang  équivalent  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative et  exercent  une  action  similaire  sur  la  marche  du 
service. 

Du  reste,  ce  retour  aux  idées  romaines  va  bientôt  s'affirmer, 
avec  une  nouvelle  force,  sous  la  double  influence  de  laRenais- 
sance  et  de  l'absolutisme  grandissant  de  la  royauté.  Introduits 
en  France  avec  Alciat,  propagés  par  Cujas  et  Dumoulin,  les 
principes  du  droit  romain  font  oublier  l'ancien  droit  du 
moyen  âge.  Juristes,  feudistes,  historiographes  ne  parlent  que 
du  pouvoir  absolu  du  prince.  Par  la  publication  des  ordon- 
nances et  la  réforme  progressive  des  coutumes,  ils  préparent 
la  voie  aux  institutions  à  l'aide  desquelles  la  royauté  exercera 
désormais  son  omnipotence.  Les  Etats  généraux  tombent  en 
désuétude  ;  les  villes  perdent  leurs  antiques  libertés.  A  lâtur- 
J)ulente  noblesse  féodale  succède  la  noblesse  de  Cour,  avide 
de  festins  et  de  tournois,  assouplie  par  une  vie  de  luxe  et  de 
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plaisirs,  ayant  pour  jamais  abdiqué  toute  velléité  d'indépen- 
dance. 

Hôtes  du  roi,  enrichis  de  ses  bienfaits,  parés  des  titre» 
d'écuyers  et  de  chambellans,  les  nobles  domestiqués  s'initient 
aux  secrets  de  Tescrime  italienne  et  aux  mièvreries  du  beau 
langage.  Les  rudes  barons  d'autrefois  se  transforment  en^ 
courtisans  :  «  Pour  raffermissement  du  pouvoir  royal,  pour 
«  l'unité  du  royaume,  Tinstitution  de  la  Cour  a  fait  plus  que 
"  dix'  batailles  livrées  aux  féodaux  »  (1).  Quant  aux  cours 
souveraines,  leursprérogatives  séculaires,  leurdroit  de  remon- 
trance, ne  sont  plus  que  de  vains  mots.  Le  Parlement  lui- 
même  proclame  que  «  les  rois  sont  au-dessus  des  lois  et  «  que 
les  lois  ne  les  peuvent  contraindre  »  (2). 

Si  nous  n'étions  limité  par  la  spécialité  de  notre  sujet,  nou» 
aurions  à  écrire  un  chapitre  très  attrayant  sur  Tinfluence  que 
ritalie  et  Tantiquité  exercèrent  en  France^  à  partir  du  xvi* 
siècle,  sur  la  marche  des  idées  et  des  institutions.  Cette 
influence,  qui  atteignit  son  apogée  sous  les  Valois,  ne  se  mani- 
festa pas  seulement  dans  le  domaine  de  Tart  et  de  la  pensée  ; 
elle  s'étendit  aussi  à  la  politique.  Toute  la  théorie  du  despo- 
tisme royal  trouve  sa  justification  dans  le  livre  célèbre  de 
Machiavel. 

Centralisation  des  services  financiers.  L'Epargne.  —  Le 
triomphe  de  la  monarchie  absolue  eut,  en  matière  de  finances, 
le  grave  inconvénient  d'ouvrir  trop  largement  le  Trésor  aux 
folles  prodigalités  du  souverain,  de  favoriser  Taccroissement 
des  impôts  et  le  trafic  des  charges.  Mais  un  de  ses  avantages 
indéniables  fut  d'introduire,  par  la  centralisation  et  la  coordi- 
nation progressive  de  leurs  rouages,  l'ordre  et  Tunité  dans- 
l'administration  et  le  contrôle  des  finances  royales.  Cette 
action  centralisatrice,  conséquence  directe  et  forcée  de  l'abso- 
lutisme, se  fit  jour  dès  le  début  du  règne  de  François  1". 
Un  des  premiers   actes  de    ce  prince   fut  de  reconstituer 

(1)  Alfred  Rambaud,  Histoire  de  la  civilisation  française^  t.  I,  p.  502.^ 

(2)  Procès-verbal  du  Parlement  de  Paris,  du  24  juillet  4527  (Revue  des 
Deux-Mondes,  i«'  octobre  1874,  p.  596). 
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riinilé  du  Trésor  royal.  A  la  place  des  deux  caisses  du  Chan- 
geur et  du  receveurgénéral  des  finances,  il  établit,  au  Louvre, 
un  trésor  unique,  Y  Epargne  (1).  Philibert  fiabou  fut,  le  pre- 
mier, investi  de  cette  charge.  Toutes  les  recettes,  quellequ'en 
fût  Torigine,  celles  du  domaine  comme  celles  de  Timpôt, 
durent,  désormais,  aboutir,  de  la  caisse  des  receveurs  de  pro- 
vince à  celle  du  trésorier  de  TËpargne  (2). 

Pour  faciliter  la  centralisation  des  deniers  publics,  Fran- 
çois I",  aux  termes  d'un  autre  édit  du  7  décembre  1512,  divisa 
le  territoire  du  royaume  en  seize  généralités.  Dans  chacune 
de  ces  circonscriptions  administratives,  un  receveurgénéral 
fut  chargé  de  réunir  et  de  transmettre,  tous  les  mois,  au  trésor 
de  l'Epargne,  les  produits  de  toute  nature  recouvrés  par  les 
receveurs  locaux  des  domaines  et  des  impositions. 

Fusion  des  Trésoriers  et  des  Généraux  des  finances.  —  Ce 
n'est  pas  tout.  A  côté  de  chaque  receveur  général,  la  même 
ordonnance  institua  un  commis  des  quatre  Trésoriers  et  des 
quatre  Généraux  de  finances,  qui  continuèrent  à  résider  à 
Paris,  toujours  investis  de  la  haute  direction  du  service. 

Ainsi  représentés  auprès  des  receveurs  généraux  des 
finances  par  un  délégué  unique,  chargé  d'assurer  le  service 
dans  l'étendue  de  la  généralité,  les  Trésoriers  et  les  Généraux 
perdirent  beaucoup  de  leur  importance.  Tout  au  moins,  la  dis- 
tinction traditionnelle  établie,  jusqu'à  ce  jour,  entre  ces  deux 
ordres  d'administrateurs,  n'eut  plus  son  ancienne  raison 
d'être. 

C'est  ce  que  comprit  très  bien  Henri  IL  Après  avoir  trans- 
féré à  quatre  intendants  des  finances,  placés  sous  Tautorité 
d'un  surintendant,  les  plus  hautes  attributions  dont  les  Géné- 
raux étaient  revêtus  (3),  ce  prince  réunit  les  offices  des  Tréso- 
riers et  des  Généraux.  Par  un  édit  de  janvier  1551,  il  décida 
que  leui*s  fonctions,  sensiblement  amoindries  par  la  création 
des  quatre  intendants  du  Louvre,  seraient  cumulées,  dans 

(i)  Ordonnance  da  18  mars  15^2. 

(2)  Ordonnance  à\i  7  février  i53l,  art.  1  et  2  :  Becmeil,  T.  I,  p.  497. 

(3)  Ordonnance  de  Sainl-Germain-en-Laje,  du  42  avril  i547. 
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chaque  généralité,  par  un  même  officier,  pourvu  du  titre  de 
Trésorier  général. 

lias  Trésoriers  Généraux  et  les  bureaux  de  ânanees.  —  Les 
nécessités  du  Trésor  forcèrent  le  roi  à  revenir  sur  cette  mesure 
et  à  rétablir  Tancienne  dualité  des  Généraux  et  des  Trésoriers. 
Un  édit^  du  mois  d*aoùt  1557,  créa  dîx-sept  officiers  de 
chacune  de  ces  catégories. 

Mais  les  Etats  généraux,  tenus  à  Orléans,  ayant  vivement 
protesté  contre  Texcessive  multiplicité  des  chaires  de  finance, 
Henri  III  ramena  à  sept  le  nombre  total  des  Trésoriers.  Puis, 
reprenant  à  son  compte  la  réforme  inaugurée  en  1551,  il 
fusionna  de  nouveau,  par  un  édit  de  juillet  1577,  les  Trésoriers 
et  les  Généraux  et  institua,  dans  chaque  généralité,  un  Bu- 
reau des  finances^  composé  de  cinq  Trésoriers  généraux^  assis- 
tés d'un  greffier  en  chef  et  de  deux  huissiers. 

Le  nombre  des  Trésoriers  généraux,  un  instant  abaissé  à  un 
par  généralité  (1),  ne  se  maintint  pas  longtemps  dans  ces 
«âges  limites.  Il  fut  porté  à  sept  par  bureau,  en  1581,  et  à 
aenf  l'année  suivante.  En  1715,  chaque  bureau  des  finances 
comptait  de  30  à  34  Trésoriers  généraux.  Il  est  vrai  que  cet 
accroissement  excessif  du  personnel  des  buraux  de  finances 
s'expliquait,  dans  une  certaine  mesure,par  l'extension  progres- 
sive de  leurs  attributions  administratives  etcontentieuses.  U  ne 
faut  pas  oublier  que,  par  suite  de  la  suppression  de  la  Chambre 
du  Trésor,  les  buraux  des  finances  se  virent  investis,  depuis 
Tédit  d  avril  1627  jusqu'à  la  Révolution,  de  la  connaissance, 
au  premier  degré,  des  affiiires  contentieuses  relatives  au 
domaine. 

Les  buraux  des  finances  avaient,  en  outre,  Tadministration 
de  l'impôt  direct.  C'était  sous  leur  surveillance  que  la  réparti- 
tion de  cet  impôt  était  faite  par  les  élus.  Tout  ce  qui  concer* 
oait  la  réparation  des  ponts  et  des  chemins,  les  étapes  des 
gens  de  guerre,  etc.,  rentrait  dans  leurs  attributions.  Mais 
I  autorité  de  ces  bureaux  fut  notablement  diminuée,  sous  le 

(\)  Ordonnance  de  Blois,  de  mai  4579. 
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ministère  du  cardinal  Richelieu,   par  Tinstitution  des  inten- 
dants de  province. 

Le  Surintendant  des  finances  au  XVI«  siècle.  —  En  même 
temps  qu^ils  réorganisaient  le  service  des  finances  par  la  cen- 
tralisation de  toutes  les  recettes  au  trésor  de  l'Epargne,  la 
création  des  receveurs  généraux  et  la  fusion  des  Trésoriers  et 
des  Généraux,  François  I®''  et  ses  successeurs  immédiats. s'ap- 
pliquèrent à  fortifier  l'action  du  contrôle  administratif  par  un 
ensemble  de  mesures  très  heureusement  combinées. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  financière,  jouant  un  rôle 
comparable  à  celui  de  ministre  du  Trésor,  était  le  Surinten- 
dant des  finances.  Ce  grand  personnage,  qui  avait  recueilli 
les  plus  importantes  prérogatives  des  anciens  Généraux  des 
finances,  exerçait,  par  lui-même  et  par  les  intendants  ou 
commissaires  du  Louvre,  ses  subordonnés  directs,  une  sur- 
veillance permanente  sur  toutes  les  opérations  intéressant 
le  trésor  deTÉpargne.  Il  était,  en  outre,  ordonnateur  du  paye- 
ment des  dépenses  publiques  :  aucune  somme  ne  pouvait  sor- 
tir des  caisses  de  TEpargne,  sans  avoir  été  ordonnancée  par  le 
roi  ou  par  le  Surintendant. 

Créée  par  François  I",  la  charge  de  Surintendant  ne  fut 
supprimée,  nous  le  verrons  plus  loin,  qu'en  1661,  après  la 
disgrâce  de  Fouquet. 

Contrôle  administratif  des  comptables.  —  Au-dessous  du 
Surintendant  venaient  les  Contrôleurs  généraux  des  finances. 
Aux  termes  de  Tordonnance  organique  du  12  avril  1547,  ces 
officiers,  qui  étaient,  dans  le  principe,  au  nombre  de  deux, 
eurent  pour  mission  de  contrôler,  par  leur  visa  et  par  Tenre- 
gistrement  qu'ils  en  faisaient  sur  un  registre  spécial,  tous  les 
faits  de  recette  et  de  dépense  réalisés  par  le  Trésorier  de 
rÉpargne.  Voici  en  quels  termes  Tordonnance  définit  leurs 
pouvoirs  : 

((  Seront  par  nous  établis  deux  bons  personnages  expéri- 
((  mentez,  pour  contreroUer  la  recette  et  dépense  des  deniers 
«  que  recevra  ledit  trésorier  de  notre  Epargne  ;  dont  l'un 
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«  d'iccux  fera  résidence  en  notre  ville  de  Paris,  et  fera  regis- 
«  tre  de  la  recette  et  dépense  qui  se  fera  par  ledit  trésorier, 
«  et  contrerollera  et  signera,  au  dos,  toutes  les  quittances  que 
«  baillera  ledit  trésorier  de  l'Epargne  aux  receveurs  généraux 
«  et  autres....  »  (1). 

Toutes  les  fois  que  des  «  mandements  patents  »  du  souve* 
rain  ou  des  ordonnances  de  payement  émanées  du  Surinten- 
dant étaient  présentées  à  la  caisse  du  trésorier  de  TÉpargne, 
le  Contrôleur  général  devait  inscrire  la  dépense  sur  un  regis- 
tre M  séparé  par  chapitres,  selon  Tordre  du  compte  du  tré- 
«  sorier  de  TËpargne  rendu  en  la  Chambre  des  comptes^ 
«  contenant  les  noms  et  causes  pour  lesquelles  ces  parties 
«  auront  été  ordonnées  et  les  dates  des  quittances...  »  (2). 

Voilà  pour  le  contrôle  central.  En  province,  la  surveillance 
administrative  des  comptables  se  partageait  entre  les  Tréso- 
riers généraux  et  un  corps  de  contrôle  spécial.  Il  y  avait, 
dans  chaque  généralité,  auprès  du  receveur  général,  un  con- 
trôleur général  des  finances,  dont  la  fonction  à  peu  près 
exclusive  était  de  certifier,  par  son  visa,  les  quittances  de  ce 
comptable  et  d*en  tenir  registre. 

Un  contrôleur  local  remplissait  le  même  rôle,  dans  chaque 
élection  et  recette  particulière.  Il  lui  était  particulièrement 
recommandé  «  d'avoir  Tœil  à  ce  qu'il  ne  se  commit  aucu- 
ne nés  fraudes,  ni  aucune  malversation,  d'avertir  les  Généraux 
'<  des  finances  des  fautes  commises  par  les  élus....  »  . 

Pluralité  des  Chambres  des  comptes.  —  La  Chambre  des 
comptes,  bien  qu'elle  ait  perdu  quelques-unes  de  ses  préro- 
gatives originelles,  reste  toujours  au  sommet  de  la  hiérarchie 
financière.  Au  xvi*  comme  au  xiv«  siècle,  elle  étend  sa  haute 
juridiction  sur  les  comptables  du  royaume. 

Mais  ce  contrôle  suprême  n'est  plus  du  ressort  exclusif  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Tout  en  conservant   sa 


(l  et  2)  OrdonnancedvL  12  avril  15t7,  art.  3  et  8.  — -  Pour  l'institution  des 
contrôleurs  de  province,  Voir  Ordonnances  du  24  janvier  1522  et  du  17  mai 
1543,  dans  le  Recueil  déjà  cité,  à  la  note  1  de  la  page  49. 
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prééminence^  cette  Cour  souveraine  voit  entrer  en  scène,  au 
fur  et  à  mesure  des  accroissements  territoriaux  de  la  royauté, 
des  Chambres  des  comptes  provinciales,  les  unes  autonomes, 
les  autres  réunies  au  Parlement  ou  à  la  Cour  des  aides  de  la 
province.  Ainsi,  dès  le  milieu  du  xvi®  siècle,  on  comptait, 
outre  celle  de  Paris,  six  Chambres  des  comptes  à  Dijon,  Greno- 
ble, Aix,  Nantes,  Montpellier  et  Blois. 

Les  idées  de  centralisation  et  d'absolutisme  qui  caractéri- 
saient la  politique  intérieure  de  François  P'  et  de  Henri  II 
Kléterminèrent  la  suppression  de  ces  Chambres  des  comptes 
locales.  Mais  cette  réforme,  réalisée  par  Fordonnance  de  Mou- 
lins, de  février  1566,  n'eut  qu'unedurée  très  éphémère.  Moins 
de  trois  ans  après,  par  un  cdit  du  mois  d  août  1568,  les  Cham- 
bres des  comptes  de  province  furent  rétablies.  Elles  étaient 
au  nombre  de  sept  en  1624  (1). 

Intervention  des  chambres  de  justice.  —  On  a  vu  dans  quelle 
mesure  la  Chambre  des  comptes  du  xiv«  siècle  était  compé- 
tente pour  appliquer  la  responsabilité  civile  ou  criminelle  des 
comptables  ayant  commis  des  faux,  des  détournements  ou 
d'autres  crimes  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Ces  attributions  répressives,  les  Chambres  des  comptes  du 
xvi®  siècle  les  exerçaient  encore  dans  toute  leur  plénitude, 
sous  réserve  du  droit  de  revision  de  la  Chambre  mixte.  Mais, 
^  côté  de  cette  justice  régulière,  apparaissent,  dès  le  règne  de 
Philippe  le  Bel,  les  commissions  extraordinaires  et  les  tribu- 
naux d'exception,  tristement  célèbres,  dans  l'histoire  de  Tan- 
cien  régime,  sous  le  nom  de  «  chambres  de  justice  ».  Ces 
tribunaux  de  circonstance,  constitués  en  vue  d'un  procès  par- 
ticulier, et  composés  de  personnages  à  la  discrétion  du  souve- 
rain, furent  une  arme  terrible  aux  mains  de  la  royauté.  Les 
rois  y  eurent  fréquemment  recours,  jusqu'à  la  veille  de  la 
Révolution,  pour  supprimer  leurs  adversaires  et  pour  satis- 
faire leurs  ranciines  ou  leurs  passions. 

C'est    surtout  lorsqu'il  s'agit   de  rançonner  les  gens  de 

<i)  Elles  avaient  leor  siège  à  Dijoo,  Roueo,  Nantes,  Aix,  Blois,  Montpellier 

-el  Pau. 
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finances  et  de  s^enrichir  des  dépouilles  de  ses  surintendants, 
qae  la  royauté  met  volontiers  en  mouvement  l'appareil  des 
chambres  de  justice. 

L'ancien  «  souverain  gouverneur  »  des  finances  de  Phi* 
lippe  le  Bel,  Enguerrand  de  Marigny,  en  fit  la  triste  expé- 
rience. Ses  juges,  parmi  lesquels  siégeait  «  le  poi  d'Armé- 
nie »,  n'entendirent  que  le  réquisitoire  de  l'avocat  général 
Jean  d'Asnières  ;  ils  refusèrent  la  parole  à  Taccusé  et  jetèrent 
en  prison,  sous  la  prévention  de  complicité,  son  défenseur, 
René  de  Presles.  Ce  fut  en  vain  que  Marigny  sollicita  un  délai 
pour  examiner  et  discuter  les  griefs  articulés  contre  lui.  Les 
commissaires  rendirent,  sans  sursis,  un  arrêt  qui  le  condam- 
nait à  être  pendu  et  qui  attribuait  ses  biens  à  son  dénoncia- 
teur. , 

Les  chambres  de  justice  se  succédèi*ent,  dès  lors,  à  des 
iateryalles  de  plus  en  plus  rapprochés.  Un  de  ces  tribunaux 
d*exception  fut  appelé,  par  Charles  V,  à  ouvrir  une  enquête 
sur  les  exactions  des  officiers  royaux  et  à  juger  en  dernier 
ressort  les  agents  coupables  de  malversations.  Sous  Char- 
les YI,  deux  Généraux  superintendants  des  finances,  Mon- 
taigu  et  Pierre  des  Essarts,  se  virent  successivement  frappés 
par  une  commission  extraordinaire. 

Ëst-îl  besoin  de  rappeler  Tinique  procès  intenté  contre 
Targentier  du  roi,  l'illustre  Jacques  Cœur,  dont  Tinfluence  et 
la  fortune  faisaient  ombrage  aux  courtisans  besogneux  et  à 
Charles  VU  lui-même  ?  Accusé  d'avoir  empoisonné  la  favorite 
Agnès  Sorel,  d'avoir  vendu  des  armes  aux  infidèles,  fabriqué 
de  la  fausse  monnaie  et  commis  des  exactions  au  préjudice  du 
Trésor,  il  fut  traduit  devant  des  juges  extraordinaires,  choisis 
par  le  roi  dans  son  Conseil.  Après  vingt-deux  mois  d'empri- 
sonnement, rinfortuné  argentier  dut  faire  en  public  amende 
honorable,  nu-tête,  à  genoux,  tenant  en  ses  mains  une  torche 
ardente  de  dix  livres.  Il  fut,  en  outre,  banni  à  perpétuité  et 
condamné  à  payer  au  roi,  à  titre  de  restitution,  une  somme  de 
100.000  livres. 

Cette  injuste  condanmation,  mémorable  exemple  de  Tarbi- 
traire  et  de  la  violence  qui  entachaient  les  procès  criminels 
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de  l'ancien  régime,  intervint  en  1453.  A  dater  de  cette  époque 
jusqu'au  règne  de  François  I®^  les  chambres  de  justice  lais- 
sèrent quelque  répit  aux  gens  de  finance.  Mais  cette  trêve  ne 
fut  que  de  courte  durée.  Sous  prétexte  de  rétablir  Tordre 
dans  leurs  finances  et  de  réprimer  les  abus,  mais  en  réalité 
pour  grossir  leurs  revenus  par  le  procédé  facile  de  la  confis- 
cation, François  P*"  et  ses  successeurs  rouvrirent  Tère  des  per- 
sécutions contre  les  receveurs  de  l'impôt.  De  nouveau,  les- 
commissions  de  justice  se  firent  les  auxiliaires  complaisants 
des  volontés  du  monarque. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  le  rôle  assumé  par  les  chambres 
de  justice  des  xvi^  et  xvii*  siècles  dans  la  répression  des  délits 
et  infractions  d'ordre  financier,  et  sur  l'influence  que  leur 
intervention,  combinée  avec  le  contrôle  permanent  de  la 
Chambre  des  comptes,  exerça  au  double  point  de  vue  de  la 
prompte  centralisation  des  produits  de  Tirnpôt  et  de  l'apure- 
ment des  comptabilités  en  souffrance.  Pour  le  moment,  il 
suffît  de  constater  que  les  Valois,  en  fortifiant  le  contrôle  des 
finances  par  l'action  répressive  de  ces  tribunaux  d'exception, 
étaient  dans  la  logique  de  leur  système  de  gouvernement 
absolu.  Dans  la  pure  doctrine  de  l'absolutisme  royal,  la  jus- 
tice, dont  le  prince  est  le  souverain  dispensateur,  oublie  trop 
souvent  que  son  principal  devoir,  sa  fonction  la  plus  haute, 
est  de  faire  régner  la  paix  parmi  les  hommes  ;  tôt  ou  tard,  elle 
s'asservit  aux  intérêts  de  la  politique  et  dégénère  en  un  ins- 
trument de  despotisme. 

L'institution  des  chambres  de  justice  est  en  parfaite  har- 
monie avec  un  régime  où  l'omnipotence  du  roi  devient  Tuni- 
que loi  de  TEtat. 

§  3.  — V anarchie  financière  sous  les  Valois. 

Influence  dissolvante  de  la  ciTiiisation  italienne.  —  Tout  est 
romain  dans  l'organisation  qui  vient  d'être  décrite.  L'action 
de  la  renaissance  antique  y  est  manifeste.  On  y  retrouve, 
sous  des  noms  à  peine  différents,  tout  le  cortège  d'administra- 
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leurs,  de  comptables  locaux  et  régionaux,  d'agents  de  con- 
trôle k  plusieurs  degrés,  que  nous  avons  distingués  dans  le 
système  du  Bas-Empire.  Ce  qui  caractérise  cette  ingénieuse 
organisation,  issue  des  traditions  romaines,  renouvelées  par 
l'esprit  de  Tltalie,  c'est  la  centralisation  partant  du  sommet  et 
se  poursuivant  jusqu'aux  derniers  échelons,  parla  subordina- 
tion hiérarchique  des  emplois. 

Et,  cependant,  en  dépit  de  perfectionnements  dont  il  béné- 
ficie, le  système  financier  des  Valois  se  montre  impuissant  à 
prévenir  et  à  réprimçr  la  dilapidation  des  deniers  du  Trésor. 
En  même  temps  que  se  multiplient  et  se  coordonnent  les  or- 
ganes de  contrôle,  on  voit  s^élargir  la  fissure  par  laquelle 
s'enfuient  les  ressources  de  l'Épargne.  On  peut  même  dire  que 
la  période  de  la  Renaissance,  si  brillante,  si  féconde  par  ses 
résultats  dans  les  domaines  de  Tart,  de  la  philosophie  et  des 
sciences,  fut,  au  point  de  vue  financier,  une  ère  de  désordre  et 
d'anarchie. 

C'est  qu'en  effet  l'influence  italienne  sur  la  France  du  xvi® 
siècle  ne  pénétra  pas  seulement  le  monde  des  idées  ;  elle  im- 
prégna aussi  les  mœurs,  les  institutions  politiques,  et  ici  elle 
fut  essentiellement  dissolvante. 

L'Italie  éblouit  ses  vainqueurs  par  le  prestige  de  sa  vie  élé- 
gante et  voluptueuse.  Nos  rois  et  nos  barons  ne  revinrent  en 
France  qu'avec  la  vision  nostalgique  de  cette  terre  enchante- 
resse, aux  palais  peuplés  de  statues  et  enrichis  de  merveilleu- 
ses peintures. 

Ce  rêve  de  beauté,  Charles  VIII  et  ses  successeurs  essayè- 
rent de  le  réaliser.  Au  Primatice,  à  Léonard  de  Vinci,  à  An- 
dréa del  Sarto,  à  Benvenuto  Celiini,  ils  prodiguèrent  l'argent 
elles  honneurs.  Rien  ne  fut  épargné  pour  attirer  et  retenir  en 
France  ces  grands  artistes.  Mais,  à  la  suite  de  l'art  italien, 
un  luxe  extravagant  s'introduisit  à  la  Cour. 

Pour  tenir  leur  rang  dans  le  cortège  royal  et  faire  bonne 
figure  parmi  les  favoris  italiens,  les  nobles  durent,  suivant 
la  vive  expression  d'un  contemporain  «  porter  leurs  moulins, 
«  leurs  forêts  et  leurs  prés  sur  leurs  épaules  ».  Et,  pendant 
que  les  anciennes  familles  se  ruinaient  à  l'envi  en  festins  et 
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en  tournois,  les  rois  de  France  levaient  l'impôt  à  volonté,  nng 
mentaient  la  taille,  les  aides,  la  gabelle,  multipliaient  les 
emprunts,  aliénaient  le  domaine,  se  livraient  au  trafic  des 
offices  et  gaspillaient  joyeusement  les  deniers  du  Trésor. 

L'auteur  d'un  pamphlet  célèbre  de  la  fin  du  xti^  siècle^ 
Fromenteau^  évalue  à  quatre  milliards  et  demi  de  livres  tour 
nois,  le  total  des  sommes  ainsi  dissipées  parles  Valois  et  leurs 
courtisans.  Il  ne  se  méprend  point  sur  les  causes  de  cette 
déplorable  situation  : 

«  Le  malheur,  écrit-il,  c'est  que  le  mesnagement  et  dispen- 
«  tion  des  finances  a  marché  d'un  bien  piteux  train,  et  qu'elles 
«  ont  glissé  par  des  mains  trop  plus  gluantes  qu'il  n'eust  été 
«  à  désirer,  tellement  que,  si  elles  se  trouvent  altérées,  ne 
«  faut  s'en  émerveiller  ». 

Et  l'auteur  du  Secret  des  finances  conclut  par  ces  ironiques 
paroles  : 

«  Les  monarchies  seront  toujours  nécessiteuses,  si  la  clef 
((  de  leurs  finances  n'est  mise  et  consignée  en  une  bonne  et 
«  fidèle  main,  c'est-à-dire  qu'elle  ferme  à  si  bon  ressort,  que 
«  les  crochets  n'y  puissent  crocheter  ;  car  il  y  a  des  crochets 
«  de  tons  les  qualibres  :  crochets  tortus,  crochets  mignards^ 
'<  crochets  de  femmes  »  (1). 

Ce  n'était  point  panni  les  traitants  italiens  et  les  courtisans 
efféminés  dont  s'entouraient  les  Valois,  qu'on  pouvait  décou- 
vrir le  ministre  vigilant  et  intègre  réclamé  par  Fromenteau. 
La  florentine  Catherine  de  Médicis  et  les  rois,  dont  elle  était 
la  conseillère  toute  puissante,  n'avaient  garde  de  livrer  les 
clefs  de  l'Epargne  à  un  trésorier  d'humeur  indépendante.  Les 
personnages  de  confiance  à  qui  était  dévolue  la  gestion  du 
Trésor  central  devaient,  avant  tout,  savoir  fermer  les  yeux  à 
propos  et  imposer  silence  à  leurs  scrupules.  C'étaient,  pour 
la  plupart,  des  malversateurs  ;  mais  il  leur  était  beaucoup 
pardonné,  pourvu  que,  serviteurs  dévoués  aux  caprices  de 
leur  maitre,  ils  fussent  experts  dans  l'art  de  masquer,  par  des 


(1)  Froincnteau,  Le  Secret  des  Finances  de  France,    1581,  Lî?.  I«^ 
p.  4. 
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jeux  de  comptabilité  et  des  écritures  frauduleuses,  lesdépenses^ 
inavouables  de  la  Cour. 

Il  est  clair  qu'aux  mains  de  ces  financiers  sans  conscience^ 
le  contrôle  des  finances  royales  n'était  qu'un  tronipe-rœil, 
laissant  la  porte  grande  ouverte  aux  abus  et  aux  dilapi- 
dations. 

M alrersations  des  comptables  provinciaux.  —  Ce  n'était  pas 
seulement  dans  les  hautes  régions  administratives  que  ré- 
gnaient le  désordre  et  la  corruption.  De  proche  en  proche,  le 
mal  avait  gagné  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  linan- 
cière.  Trésoriers  des  généralités^  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers avaient  porté  au  plus  haut  point  Tart  du  péculat  et  de 
la  concussion.  On  ne  voyait  pas  un  comptable  qui  n'employât 
plus  ou  moins  ouvertement  les  fonds  de  sa  caisse  en  opéra- 
tions de  commerce  ou  de  banque.  Les  uns  spéculaient  sur  le- 
change  des  monnaies  ;  d'autres  prêtaient  à  intérêt  avec  les 
deniers  du  Trésor. 

Aussi  la  plupart  des  caisses  locales  étaient-elles  en  déficit. 
Les  receveurs  de  Timpôt  n'arrivaient  jamais  à  se  mettre  en 
règle  avec  le  Trésor  central,  aux  époques  fixées  par  les 
édits.  Us  ne  pouvaient  même  pas  faire  face  aux  payements 
assignés  sur  leur  caisse.  Tantôt  ils  payaient  en  marchandises 
les  mandats  royaux  qui  leur  étaient  présentés  ;  tantôt  ils  les 
soldaient  de  leurs  deniers  personnels,  en  retenant  un  intérêt 
de  5  0/0. 

En  dépit  des  injonctions  réitérées  des  ordonnances  et  de  la 
sévérité  de  leurs  sanctions,  les  comptes  de  gestion  restaient 
presque  partout  en  souffrance.  La  Chambre  des  comptes  ne 
les  examinait  que  tardivement.  Ceux  qui  lui  étaient  soumis 
dissimulaient  trop  souvent  la  situation  vraie  du  comptable. 
Rien  de  plus  ordinaire  que  les  omissions  de  recettes  et  les 
dépenses  fictives  ou  par  double  emploi. 

Peines  contre  le  péculat. —  L'abus  prit  une  telle  extension 
que  la  royauté  niiésita  pas  à  faire  revivre  quelques-unes  des 
dispositions  les  plus  dracoiiienues  de  la  loi  pénale  de   Tan- 
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cienne  Rome.  A  Texemple  des  constitutions  impériales  du 
V®  siècle,  un  édit  de  François  P%  du  4  avril  1530,  décida  que 
les  comptables  convaincus  de  «  larrecins,  pilleries  et  malversa- 
tions »  seraient  «  pendus  et  estrangléz  ».  S'inspirant  de  la 
loi  Jidia^  une  ordonnance  rendue,  sous  le  même  prince,  à 
Saint-Germaiû-en-Laye,  le  l«f  mars  lo4o,  frappa  de  la  peine 
du  quadruple  les  receveurs  généraux  ou  particuliers,  les  tré- 
soriers des  guerres  et  autres  officiers  comptables,  qui  n'au- 
raient pas  «  porté  ou  envoyé  »  à  l'Epargne,  dans  les  délais 
réglementaires,  les  «  deniers  de  leurs  charges  ». 

Ce  n*est  pas  tout.  La  même  ordonnance  punissait  de  confis- 
cation le  crime  de  péculat  :  «  Et,  si  celui  qui  l'aura  commis 
«  est  noble  et  extrait  de  noble  lignée,  il  sera,  outre  la  susdite 
«  peine,  privé  de  noblesse  et  déclaré  roturier  et  vilain,  luy  et 
«  ses  descendants,  soit  masles  ou  femelles  ». 

Recours  aux  chambres  de  justice.  —  Craignant  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  fussent  portés  à  atténuer  l'application 
des  ces  pénalités  excessives,  François  I"  s'en  remit  au  zèle 
des  commissions  et  des  chambres  de  justice  pour  la  recherche 
et  le  jugement  des  comptables  infidèles.  Ces  procès  extraor- 
dinaires furent,  sous  son  règne,  nombreux  et  retentissants. 
Sur  la  liste  de  proscription,  on  voit  figurer,  à  côté  de  l'amiral 
Chabot,  du  chancelier  Poyet,  de  Beaune  de  Semblançs^y,  de 
Berquin,  d'Etienne  le  Court,  du  sire  de  Coucy,  des  officiers 
de  finance  grands  et  petits,  receveurs  ou  trésoriers,  dont  le 
crime  était  de  s'être  enrichis  trop  vite  dans  le  maniement  des 
deniers  publics.  L'année  1535  seule  fut  marquée  par  la  mise 
en  jugement  de  cinq  Trésoriers  généraux  :  deux;  furent  con- 
damnés à  mort  ;  les  trois  autres,  bénéficiant  des  circonstances 
atténuantes,  n'encoururent  que  le  pilori,  la  prison  et  la  con- 
fiscation de  leurs  biens. 

Mais  ce  fut  en  vain  que  les  chambres  de  justice  se  montrè- 
rent inflexibles  envers  ceux  que  le  roi  désignait  à  leurs 
rigueurs.  Elles  ne  réussirent  ni  à  arrêter  le  cours  des  mal- 
versations, ni  à  rétablir  Tordre  dans  les  finances. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  aurait  fallu  frapper,  dans  l'entou- 
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rage  immédiat  du  souverain^  les  traitants  italiens,  les  agio- 
teurs bien  en  cour,  qui  poussaient  le  roi  aux  folles  dépenses 
et  s'entretenaient  aux  dépens  du  Trésor.  En  fait,  l'action 
répressive  des  tribunaux  d'exception  n'atteignait  guère  que 
les  financiers  les  moins  adroits,  qui  avaient  eu  l'imprudence 
d'étaler  leur  fortune  au  grand  jour,  comme  une  proie  offerte 
aux  convoitises  royales.  Encore  est-il  que  le  roi,  circonvenu 
par  les  intrigues  et  les  sollicitations  intéressées  de  sa  Cour, 
suspendait  l'action  des  chambres  de  justice  et,  moyennant 
quelques  centaines  de  mille  livres,  octroyait  aux  coupables 
des  «  lettres  d'aHolition  »  .  Uamnistie  était  rarement  refusée 
à  qui  savait  y  mettre  le  prix. 

Un  édit,  donné  par  Charles  IX,  à  Saint-Maur-des-Fossés, 
au  mois  de  mc^i  1567,  offre  un  exemple  très  significatif  de  ces 
singulières  transactions. 

Dans  le  préambule  de  cet  acte,  le  roi  rappelle  qu'il  a  insti- 
tué une  commission  extraordinaire ,  composée  de  membres 
de  son  Conseil,  de  maîtres  des  comptes  et  de  conseillers  du 
Parlement^  pour  «  connaître,  vérifier,  punir  et  châtier  les 
«  abus  et  malversations  commis  en  ses  finances  ».  Bien  que 
«  plusieurs  jugements  et  exécutions  exemplaires  et  notoires 
«  s'en  soient  suivis  »,  les  commissaires  n'ont  pas  encore  rem- 
pli la  moitié  de  leur  tâche,  et  les  officiers  de  finance  ont  mis 
à  profit  ce  répit  pour  demander  au  roi  «  grâce  et  miséri- 
corde ».  Cette  requête,  ils  ont  eu  l'habileté  de  la  faire  pré- 
senter au  souverain  par  «  la  reine^  sa  très  honorée  dame  et 
mère  ».  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  tous  leurs  mé- 
Caits  soient  pardonnes.  Amnistie  entière  leur  est  accordée 
«  pour  iesabus,  déguisements,  deniers  mal  pris,  intervertis, 
«  retenus,  suppositions  de  noms  et  personnes,  roUes,  acquits, 
('  faussetés,  péculats,  et  autres  malversations  »  : 

«  Mus  de  pitié  et  compassion  de  nosdits  officiers,  clercs  et 
«  commis,  leurs  femmes  et  enfants  —  porte  ce  curieux  édit  — 
K  en  usant  en  leur  endroit,  en  l'honneur  et  contemplation  de 
'(  ladite  dame  reine,  nostre  très  honorée  mère,  de  nostre  clé- 
«  mence,  voulant  préférer  miséricorde  à  rigueur,  pour  tontes 
«  réparations  des  choses  susdites,  les  avons,  avec  meure  déli- 
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«  bération  des  gens  de  nostre  Conseil,  condamnez  et  condani' 
<v  nous  en  la  somme  de  cinq  cens  mille  livres  tournois  »  (1). 

Les  États  généraux  sons  les  Valois .  —  Ces  ait ematives  de 
sévérité  et  de  faiblesse,  cette  entrée  en  scène  des  cours  de 
justice,  aboutissant  à  de  dégradantes  compromissions,  n'étaient 
pas  faites,  on  le  conçoit,  pour  ramener  les  gens  de  finance  k 
un  sentiment  plus  exact  de  leurs  devoirs.  A  ce  compte-là, 
rintrigue  et  la  ruse  apparaissaient  aux  comptables  comme  la 
première  des  vertus  professionnelles.  Les  trésoriers  et  les 
traitants  qui  savaient  se  concilier  la  faveur  de  la  Cour  n'avaient 
rien  à  redouter  des  chambres  de  justice,  surtout  lorsqu'ils  se 
montraient  disposés  à  <x  coni poser  »,  c'est-à-dire  à  abandon- 
ner an  souverain  une  partie  de  leurs  dilapidations. 

Pour  mettre  un  frein  à  ces  pratiques  scandaleuses,  ce  n'était 
pas  assez  d'améliorer  les  formes  de  la  comptabilité  et  de  for- 
tifier le  contrôle  supérienr  des  finances  par  la  centralisation 
des  services  du  Trésor.  C'était  au  fond  même  des  institutions 
qu'auraient  dû  s'attaquer  les  réformes.  L'indépendance  du 
contrôle  est  la  condition  même  de  son  efficacité.  Du  moment 
où  le  ressort  moteur  de  ce  contrôle  était  aux  mains  du  monar- 
que omnipotent  et  irresponsable,  toutes  les  précautions  deve- 
naient illusoires.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  relever  le  con- 
trôle de  son  impuissance  :  en  restituer  l'exercice  aux  repré- 
sentants de  la  Nation,  rendre  aux  États  généraux  la  supréma- 
tie financière  dont  les  avait  dépossédés  la  royauté. 

Depuis  leur  dernière  assemblée,  tenue  à  Tours  en  1483, 
durant  une  longue  période  de  soixante-seize  ans,  les  États- 
généraux  avaient  été  exclus  de  toute  participation  au  gouver- 
nement du  pays.  Les  rois-chevaliers  qui  pensionnent  Ronsai-d 
et  Marot  ont  bien  vite  oubKé  les  adjurations  véhémentes  de 
Masselin,  réclamant  «  le  libre  vote  de  Timpôt  par  des  états- 
périodiques  ».  Pendant  tout  le  règne  de  François  I*',  malgré 


(1)  Recueil  des  ordonnances  et  édits  concernant  la  Chambre  des- 
comptes  de  Paris  et  des  règlement»  pour  les  finances  y  T.  l'»",  in  fine  ; 
Paris,  4728,  iii-4,  de  l'impriinerie  de  Pierre-Jean  llariette. 
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d'meessantes  levées  d'bommes  et  d'argent,  les  États  ne  furent 
pas  convoqaés  une  seule  fois! 

Il  faut  arriver  à  la  seconde  moitié  du  xvi«  siècle  pour  voir 
les  Etats  généraux  ressaisir  une  partie  de  leur  ancienne 
inflaence.  Â  partir  de  Henri  II  jusqu'à  Tavènenient  de 
Henri  lY,  leurs  convocatioiis  se  renouvellent  à  des  inter- 
valles  assez  fréquents.  Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  si  les 
Valois  sont  conduits  par  la  force  des  circonstances  à  associer 
les  représentants  de  la  Nation  à  leur  politique  intérieure,  ce 
n'est  nullement  dans  la  pensée  d*abdiquer  entre  leurs  mains 
quoi  que  ce  soit  de  leur  souveraineté. 

Dans  la  pure  doctrine  de  Tabsolutisme,  a  la  souveraineté 
n'est  pas  plus  divisible  que  le  point  en  géométrie  (1).  On  ne 
se  souvient  des  Etats  généraux  qu'aux  heures  de  misère 
et  d'anarchie,  lorsque  la  royauté,  à  la  fois  menacée  par  les 
protestants  et  les  ligueurs^  ruinée  par  les  prodigalités  de  la 
Cour,  se  débat  contre  les  embarras  d'une  situation  financière 
inextricable.  Et,  quand  les  rois  s'efforcent,  par  Tintrigue,  la 
menace  on  la  prière,  d'arracher  de  nouveaux  subsides  aux 
élus  de  la  Nation,  ils  n*en tendent  point,  pour  cela,  reconnaître 
la  suprématie  des  Etats  ni  en  accepter  le  contrôle  financier. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  malgré  les  obstacles  qui  les 
réduisaient  à  Timpuissance  et  les  condamnaient  à  des  mani- 
festations platoniques,  les  Etats  généraux  du  xvi®  siècle  ravi- 
vèrent, par  leurs  courageuses  revendications,  le  principe, 
naguère  affirmé  par  leurs  devanciers  du  moyen  âge,  que  la 
Nation  doit  être  maîtresse  du  vote  de  Timpôt  et  de  son  emploi. 
Certes^  le  temps  n*est  pas  encore  venu  où  cette  idée  féconde 
entrera  dans  la  pratique^  sons  Tégide  de  la  loi  positive  ;  mais 
d'ores  et  déjà  elle  passe  à  l'état  de  principe.  Résultat  considé- 
rable, car  les  faits  ne  marchent  que  sous  la  poussée  des  idées. 
Les  réformes  politiques  ou  sociales  ne  peuvent  guère  s  im- 
planter dans  le  domaine  des  réalités  qu'après  avoir  mûri  dans 
la  conscience  des  peuples. 

Convoqués  une  première  fois  à  Paris,   par  Henri  II,  le 

(1)  Le  Brei,  Traité  de  la  souveraineté. 
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5  janvier  1558,  au  lendemain  du  désastre  de  Saint-Quentin, 
pour  autoriser  un  emprunt  de  trois  millions  d*écus  d'or,  les 
États  se  réunirent  de  nouveau  à  Orléans,  huit  jours  après  la 
mort  de  François  II,  le  13  décembre  1560.  La  Cour  ne  cacha 
point  aux  délégués  de  la  Nation  ce  qu'elle  attendait  d'eux  : 
elle  ne  leur  demandait  guère  qu'une  chose,  de  venir  en  aide 
au  Trésor.  Jamais  la  situation  financière  n'avait  été  plus 
lamentable.  Le  chancelier  Michel  de  THôpital  avouait  un  défi- 
cit de  43  millions,  espérant  effrayer  les  Etats  par  Ténormitc 
de  ce  chiffre.  Pour  mieux  en  venir  à  ses  fins,  la  reine  mère 
fit  distribuer  &  chacun  des  trois  ordres  une  note,  dans  laquelle 
elle  s'engageait,  en  échange  du  vote  des  subsides,  à  remettre 
aux  délégués  des  Etats  généraux  le  maniement  des  deniers 
publics. 

Les  Etats  ne  se  firent  point  illusion  sur  la  sincérité  de  cette 
promesse.  Us  comprirent  très  bien  que  le  plus  sûr  moyen  d*af- 
firmér  leur  prééminence  financière  et  de  retenir  le  contrôle  de 
l'impôt  était  moins  de  s'immiscer  dans  Tadministration  des 
revenus  publics  que  d'obtenir  la  périodicité  de  leurs  sessions. 
C'est  pourquoi,  dans  l'assemblée  d'Orléans,  les  députés  du 
tiers  réclamèrent  une  réunion  des  Etats,  au  moins  tous  les  cinq 
ans,  et  ceux  de  la  noblesse,  tous  les  dix  ans.  Aux  Etats  tenusà 
Pontoise,  en  1561,  le  tiers  insista  vivement  pour  la  convoca- 
tion biennale  de  l'Assemblée.  La  noblesse  alla  plus  loin  :  elle 
demanda  que  les  Etats  généraux  pussent,  de  leur  propre  ini- 
tiative, se  réunir  spontanément,  lorsque  le  roi  serait  en  état 
de  minorité  ou  incapable  de  gérer  les  afiaires  du  pays.  Il  est 
à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  trois  ordres  s'accordèrent  sur 
la  nécessité  de  soumettre  aux  mandataires  de  la  Nation  le 
vote  de  Timpôt. 

Ces  remontrances  furent,  pour  la  plupart,  étouffées  par  le 
tumulte  des  événements.  Sans  doute,  l'ordonnance  d'Orléans, 
enregistrée  par  le  Parlement  le  12  septembre  1561,  sïnspire, 
plus  d'une  fois,  des  vœux  consignés  dans  les  cahiers  des  trois 
ordres.  Elle  supprime  quelques  offices,  renouvelle  les  inter- 
dictions et  aggrave  les  sanctions  portées  contre  le  péculat. 
Elle  impose  même  aux  comptables,  par  une  innovation  excel- 
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lente,  Tobligation  de  dresser  des  bordereaux  de  caisse  (1). 
Hais,  nulle  part,  il  n'y  est  fait  allusion  au  grand  principe^  si 
hautement  proclamé  par  les  Etats^  du  vote  de  Timpôt  par  les 
mandataires  de  la  Nation.  L'ordonnance  ne  se  met  pas  davan- 
tage en  peine  de  la  proposition^  faite  par  les  Etats  de  Pon toise,. 
de  confier  à  une  commission  d*cnquête^  nommée  parmi  le& 
membres  des  trois  ordres,  le  soin  de  vérifier  les  comptes  des- 
administrateurs  des  deniers  publics. 

Les  justes  revendications  des  Etats  se  firent  jour,  avec  une 
nouvelle  force,  dans  l'Assemblée  tenue  k  Blois,  en  1576.  If 
est  vrai  qu  à  ce  moment,  dans  le  feu  des  dissensions  religieu- 
ses, les  circonstances  conspiraient  en  leur  faveur.  Des  pam- 
phlets anonymes  incitaient  le  peuple  à  refuser  Fimpôt,  tant 
qu'il  ne  serait  pas  voté  par  les  représentants  de  la  Nation  (2), 
Le  désordre  des  finances  s'était  encore  accru  depuis  la  mort  de 
Charles  IX.  Ni  probité,  ni  contrôle  dans  le  maniement  des 
deniers  publics.  Henri  111  et  ses  courtisans  épuisent  le  Trésor 
par  leurs  prodigalités  sans  mesure.  Dans  les  hautes  régions 
administratives  comme  aux  plus  humbles  degrés  de  la  hiérar- 
chie, se  développent  et  fructifient  librement  toutes  les  formes 
de  la  corruption  financière^  le  péculat^  les  soustractions  de  re- 
cettes, les  mandats  frauduleux  et  le  trafic  sur  les  deniers  di» 
Trésor. 

Les  Etats  de  Blois  eurent  à  cœur  de  porter  la  lumière  dans 
cette  situation  obscure.  Leur  premier  soin  fut  de  confier  à 
une  commission  de  douze  députés  la  revision  des  comptes  de 
l'Epargne.  Mais  les  financiers  royaux  ressemblaient  beaucoup 
aux  oiseaux  nocturnes,  qui  redoutent  le  jour.  Le  roi  ne  con* 
sentit  qu'après  mille  difficultés  à  communiquer  au  président 
du  clergé  les  états  de  finances  déposés  dans  les  archives  de 
la  Chambre  des  comptes.  Toutefois,  quelque  sommaires  et 
incomplets  que  dussent  les  documents  mis  sous  leurs  yeux  par 
le  premier  président  Antoine  de  Nicolaï,  les  commissaire» 
purent  constater  que  les  recettes  étaient  loin  de  s'équilibrer 
avec  les  dépenses  annuelles.    En  157.5,  le  total  des  encaisse- 

(1)  Ordonnance  d'Orléans,  art.  131  et  140. 

(^)La  France- Turquie,  Paris,  septembre  1575,  in-8. 
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ments  opérés  par  TÉpargne  s'élevait  à  14.591 .000 livres,  alors 
que  les  rentes  constitués,  les  gages  des  officiers  de  justice  et 
de  finance,  la  maison  du  roi,  l'armée  et  la  marine,  nécessi- 
taient une  dépense  obligatoire  d'environ  vingt  millions  de 
livres  (I). 

Parmi  les  causes  déterminantes  de  ce  déficit.  Tune  des  plus 
actives  était,  sans  contredit,  l'extrême  multiplicité  des  offices 
de  finance.  Le  cadre  des  Trésoriers  généraux  excédait  alors 
singulièrement  les  bornes  que  lui  avait  tracées  la  sagesse  de 
Henri  IL  Le  temps  n'était  plus  où  un  seul  Trésorier  assu- 
rait, dans  cbaque  généralité,  le  service  des  recettes  et  des 
dépenses.  Le  nombre  de  ces  officiers,  primitivement  fixé  à  17 
pour  tout  le  territoire,  à  raison  de  un  par  généralité,  fut  porté 
à  34,  par  un  édit  de  novembre  1570,  et  à  50,  par  un  second 
édit  du  mois  d'octobre  suivant.  Au  moment  où  les  Etats  de 
Blois  se  réunirent,  c'est-à-dire  en  1576,  on  ne  comptait  pas 
moins  de  73  Trésoriers  en  exercice,  sans  parler  du  personnel 
des  receveurs  généraux,  receveurs  particuliers  et  autres  comp- 
tables des  généralités. 

Les  Etats  généraux  comprirent  sans  peine  que  le  plus  clair 
des  produits  de  l'impôt  restait  aux  mains  avides  de  ces  inter- 
médiaires et  n'arrivait  pas  jusqu'à  la  caisse  centrale  de  l'Epar- 
gne. Aussi  réclamèrent-ils  énergiquement  la  suppression  de 
ces  parasites  du  Trésor,  à  Texception  d'un  Trésorier  et  d'un 
receveur  par  généralité,  et  de  quatre  grands  Trésoriers  de 
France  au  sommet  de  la  hiérarchie.  Un  instant,  on  put  espé- 
rer que  ce  vœu  des  Etats  généraux  deviendrait  une  réalité.  La 
célèbre  ordonnance  de  Blois,  rendue  en  mai  1579,  prononça, 
en  effet,  Textinclion  d'un  grand  nombre  de  charges  de  finance 
et  réduisit  l'efifectif  des  Trésoriers  à  un  par  généralité.  Mais 
cette  louable  réforme  fut  bientôt  révoquée.  Moins  de  deuxans 
après,  le  nombre  de  ces  officiers  fut  élevé  à  sept  par  bureau 
de  finances,  et,  dès  loi*s,  ne  cessa  de  s'accroître. 

(1)  Ces  évaluations  ont  été  établies  par  M.  Picot,  d'après  une  pièce  inédite 
de  la  collection  Dupuy,  intitulée  :  Extrait  sommaire  des  deniers  qui  se 
lèvent  par  chacun  an  soûls  Vautorité  du  Roi/,  1575  {Histoire  des  Etats 
géné7*aux,  t.  III,  pp.  21  et  2âj. 
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Non  contents  de  provoquer  la  réduction  du  personnel  des 
finances,  les  Etats  de  Blois  se  préoccupèrent  d  organiser  sur 
des  bases  plus  fermes  le  contrôle  supérieur  des  deniers  de 
TEtat.  Après  avoir  affirmé,  une  fois  de  plus,  le  principe  fon- 
damental du  vote  de  l'impôt  par  la  Nation,  ils  demandèrent 
que  les  ordonnances  faites  avec  leur  concours  fussent  inviola- 
bles et  irrévocables  «  autrement  que  par  une  nouvelle  assem-- 
blée  d*Etats  généraux  ».  C'était  proclamer  très  nettement  la 
suprématie  des  élus  de  la  Nation.  Mais  la  souveraineté  des 
représentants  du  pays  serait  illusoire  en  matière  de  finances, 
si  au  droit  de  voter  l'impôt  ne  s*ajoutait  celui  d'en  contrôler 
remploi.  C'est  pourquoi  les  cahiers  de  la  noblesse  proposèrent 
la  création  d'un  comité  permanent  de  trente-six  députés  des 
Etats,  survivantà  la  séparation  de  TAssemblée  et  ayant  pleins 
pouvoirs  pour  vérifier,  au  siège  des  Chambres  des  comptes  et 
des  bureaux  de  finances,  les  comptabilités  des  «  élus,  rece- 
veurs, collecteurs  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ». 

Les  seconds  Etats  de  Blois,  en  1588,  ne  montrèrent  ni  l'éner- 
gie, ni  rintelligence  de  leurs  devanciers.  C'était  avant  tout 
une  assemblée  de  parti,  travaillée  par  les  passions  religieuses, 
où  forcément  la  question  financière  était  reléguée  au  second 
plan.  Elle  se  borna  à  demander  l'institution  d'une  chambre 
de  justice,  pour  rechercher  et  punir  les  malversations  des 
financiers.  Mais,  suivant  l'expression  dédaigneuse  de  Pas- 
quîer,  «  s'amuser  à  faire  le  procès  des  financiers  au  millieu 
d'une  guerre  civile  »,  n'était-ce  pas  «  discourir  des  affaires 
d'Estat  en  escoliers  »  (1)  ? 

Mieux  eût  valu  exiger  du  roi^  comme  le  proposait  le  clergé, 
l'établissement  d'un  compte  général  et  annuel  des  recettes  et 
des  dépenses.  Les  chambres  de  justice  n'auraient  pas  eu  à 
sévir,  si  l'Assemblée  avait,  conformément  à  la  motion  du 
tiers,  assujetti  les  comptables  à  présenter  leurs  états  à 
la  chambre  des  comptes,  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de 
l'exercice. 

(1)  Liv.  Xin,  lellre  IH  à  M.  de  Harlay. 
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§  4.  —  De  Sully  à  ColberL 

Etat  des  finances  au  début  du  règne  de  Henri  IV.  —  Il  était 
réservé  à  Henri  IV  de  réparer  les  maux  de  la  guerre  civile  et 
de  restaurer  les  finances  de  TËtat.  Peut-être  eût-il  échoué 
dans  cette  difficile  entreprise,  s'il  n'avait  été  secondé  par  son 
ami  Rosny,  plus  tard  duc  de  Sully,  dont  le  grand  sens  prati- 
que et  la  clairvoyance  étaient  soutenus  par  la  plus  énergique 
des  volontés. 

Le  règne  du  Béarnais  s'ouvrait,  en  eifet,  sous  les  auspices 
les  plus  sombres.  Les  caisses  publiques  étaient  vides.  Pous- 
sées au  désespoir  par  les  exactions  de  la  noblesse,  les  popu> 
lations  rurales  refusaient  le  paiement  de  Timpôt.  Cinquante 
mille  paysans  en  armes,  sous  le  nom  de  croquants,  dévastaien 
le  Limousin,  le  Périgord,  la  Marche,  la  Saintonge  et  la 
Guyenne.  Chaque  jour,  «  les  charges  augmentaient  et  la 
«  recette  diminuait,  par  Tépuisement  des  peuples,  le  ravage 
((  et  la  désolation  des  campagnes  »  (1). 

La  détresse  du  Trésor  ne  tenait  pas  seulement  aux  difficul- 
tés que  rencontrait  la  rentrée  de  Timpôt  ;  elle  s'expliquait 
aussi,  c'est  un  auteur  bien  informé  qui  nous  l'atteste,  par  «  le 
«  trafic  honteux,  que  faisaient  les  favoris,  des  charges  et  des 
«  emplois  de  toute  espèce,  les  profits  énormes  des  financiers 
«  et  traitants,  la  facilité  de  voler  le  Trésor  public  par  le  mau- 
«  vais  ordre  dans  le  maniement  des  deniers  »  (2).  Les  Tréso- 
riers Je  France  accordaient,  à  vil  prix,  la  ferme  des  impôts 
aux  fermiers  généraux,  qui,  eux-mêmes,  en  cédaient  au  rabais 
la  perception  aux  sous-fermiers  : 

«  La  plupart  des  membres  du  Conseil  ou  des  courtisans  ac- 
«  crédités,  nous  dit  Forbonnais,  avaient  intérêt  dans  les  baux, 
«  qui  se  passaient  au  nom  du  roi  ;  c'est  principalement  à  cette 

(1  et  2)  De  Forbonnais,  Recherches  et  considérations  sur  les  finances 
de  France,  Bàlc,  4763,  t.  I«r,  p.  14  et  i7.  —  Ce  livre  remarquable,  dont  la 
lecture  est  encore  pleine  d'attrait,  devance  singulièrement  les  idées  de  son 
temps. 
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«  manœuvre  pernicieuse  qu'on  devait  imputer  le  peu  de  va- 
«  leur  des  diverses  branches  des  revenus  publics  et  le  bri- 
«  gandage  qu'exerçaient  des  fermiers^  assurés  de  trouver  de& 
«  confrères  dans  les  juges...  M.  de  Sully  se  convainquit  que 
((  les  cinq  grosses  fermes  n^étaient  pas  adjugées  au  quart  de 
«  leur  valeur,  par  la  connivence  des  traitants  avec  ceux  du 
'«  Conseil,  et  peut-être  par  l'ignorance  profonde  de  ces  mau- 
K  vais  conseillers,  car  des  ministres  sans  principes  sont  forcés 
(i  de  se  remettre  entre  les  mains  des  subalternes,  et  servent 
«  leur  cupidité  avec  des  intentions  pures  »  (1). 

Au  trafic  scandaleux  des  adjudicataires  de  la  Ferme  s  ajou* 
taient  les  dilapidations  des  receveurs  généraux  ou  particuliers 
et  des  autres  officiers  royaux  préposés  au  recouvrement  direct 
de  la  taille  et  des  divers  impôts  non  affermés.  Jamais  l'indus- 
trie du  péculat  n'avait  été  plus  florissante,  ni  plus  habile  à  se 
dissimuler. 

Le  système  suivi,  à  cette  époque,  pour  le  payement  des 
dépenses  publiques  offrait  à  la  fraude  des  facilités  toutes  parti- 
culières. La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  était  assi^ 
gnée  sur  les  recettes  encaissées  par  les  receveurs  généraux. 
Chaque  «  fonds  »  ou  nature  de  recette  était  spécialement 
affecté  àTacquittementd'une  catégorie  de  dépenses,  sans  pou- 
voir être  employé  à  une  autre  destination.  Mais,  comme  les 
assignations  étaient  toujours  émises,  parfois  fictivement,  pour 
on  chiffre  total  supérieur  au  fonds  qu'elles  grevaient,  il  arri- 
vait que  les  créanciers  de  l'Etat,  qui  se  présentaient  à  la  recette 
générale  pour  être  payés,  trouvaient  la  caisse  vide  et 
essuyaient  un  refus.  Le  receveur  exploitait  cette  situation,  en 
escomptant  ou  en  achetant  au  rabais  le  mandat  impayé. 

Forbonnais  dénonce  cet  abus,  avec  sa  précision  habituelle  : 
ce  qull  importait  avant  tout  d'empêcher,  écrit-il,  c'est  que 
«  les  assignations  sur  une  recette  n'en  passassent  la  portée. 
«  C'était  à  la  faveur  de  ces  anticipations  accumulées  que  les 

(f)De  Forbonnais»  iàtd,,  p.  18.  —  Nous  nous  sommes  expliqué  ailleurs^ 
avec  plus  de  détails,  sur  les  agissements  coupables  des  traitants  et  des  fer- 
Bûers  {Un  chapitre  de  notre  histoire  financière^  la  Ferme  générale, 
Paris,  4893,  p.  25). 


422  PÉRIODE  DE  DÉVELOPPEMENT 

«  membres  du  conseil  et  les  finances  introduisaient  dans  les 
-«  comptes  une  confusion  si  favorable  à  leurs  intérêts.  Par  là 
«  ils  paraissaient  toujours  n'avoir  point  de  deniers  qui  ne  fus- 
<(  sent  engagés  à  l'avance  ;  ils  en  disposaient  à  leur  profit  et, 
«  abusant  de  Timpatience  des  créanciers  de  l'Etat,  ils  ache- 
-«  taient  à  vil  prix  leurs  créances,  dont  le  capital  était  porté 
<c  en  entier  dans  leurs  comptes  ».  (1). 

La  fraude  avait  pris  une  grande  extension,  et,  si  la  Chambre 
^es  comptes  s'était  montrée  plus  ferme  ou  plus  clairvoyante 
<lans  raccomplissement  de  sa  tâche,  il  n*estpas  un  compta- 
ble supérieur  sur  lequel  sa  censure  ne  se  fût  appesantie.  Mais 
le  contrôle  de  la  Chambre,  inflexible  à  l'égard  des  agents 
«ubaltemes,  savait  incliner  vers  Findulgenee  et  même  fermer 
les  yeux,  quand  les  circonstances  en  faisaient  sentir  l'oppor- 
tunité. 

Snquéte  de  Sully.  —  Les  supercheries  des  fermiers  et  des 
receveurs  de  l'impôt  n'avaient  point  échappé  au  regard  péné- 
trant de  Sully. 

Pour  ne  rien  livrer  au  hasard,  le  prudent  conseiller  de 
Henri  IV  ouvrit,  dès  son  arrivée  aux  finances,  une  vaste 
enquête  sur  la  situation  des  revenus  et  des  charges  de  l'Etat. 
Ainsi  qu'il  l'expliquait  dans  une  de  ses  lettres  au  roi,  son  des- 
sein était  «  de  faire  une  perquisition  bien  exacte  de  toutes  les 
«  facultés  et  revenus  du  royaume,  de  quelques  nature  et  qua- 
«  lité  qu'ils  puissent  être,  avec  un  éclaircissement  bien  par- 
<(  ticulier  des  causes,  origines,  établissements  et  perceptions 
t<  d'iceux  ».  Il  se  proposait,  en  outre,  de  dresser  «  un  état 
«  bien  circonstancié  des  dettes  nationales  »  et  «  un  registre 
«  bien  certain  de  tous  les  officiers  royaux,  avec  une  spécifi- 
ée cation  de  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires  et  de  ceux 
«  dont  on  se  pourrait  bien  passer». 

Pour  réaliser  ce  vaste  programme,  Sully  se  transporta,  lui- 
même,  dans  les  principalesgéuéralités,  obligeant  les  receveurs 
généraux  à  lui  représenter  leur  comptabilité  de  Tannée  cou- 

(l)  Op.  cit.,  i.l^r^  p.  29. 
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rante,  avec  les  justifications  des  recettes  et  des  dépenses  et  les 
comptes  des  trois  exercices  antérieurs.  Dans  les  généralités 
les  moins  importantes,  le  soin  de  procéder  à  ces  inspections 
fat  con6é  à  des  commissaires  spéciaux. 

Ces  vérilBcations  inopinées  excitèrent  le  plus  vif  émoi  dans 
le  monde  de  la  finance  :  «  Les  membres  du  Conseil,  intéressés 
<<  à  voir  échouer  ce  projet,  firent  jouer  toutes  sortes  de  mines 
«  pour  le  traverser  »  (I).  Trésoriers  de  France^  receveurs 
généraux  et  contrôleurs  s'absentèrent  ou  refusèrent  de  com- 
mtiniqner  leurs  états.  Mais  ta  fermeté  et  la  patience  de  Sully 
eurent  raison  de  ces  résistances.  Les  officiers  les  plus  récal- 
citrants furent  suspendus  ou  privés  de  leurs  charges. 

Lcnqnête  de  Sully,  conduite  avec  autant  de  courage  que 
d'intelligence,  lui  permit  de  mesurer  toute  l'étendue  du  mal. 
Il  put  constater,  suivant  la  forte  expression  de  M.  Picot,  que 
l'administration  des  finances^  «  comme  un  canal  dont  les 
«  parois  laisseraient  passer  les  eaux  qu'il  serait  charge  de 
«  conduire,  n'amenait  à  sa  destination  que  la  plus  faible  partie 
K  de  l'impôt  »  (2). 

Comment  en  aurait-il  été  autrement  ?  Les  prétendues  dettes 
de  la  France  envers  la  reine  d'Angleterre,  les  cantons  suis- 
ses, les  princes  d'Allemagne  et  les  provinces-unies  absor- 
baient le  plus  clair  du  produit  des  impositions.  Un  grand 
nombre  de  ces  dépenses  et  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer  étaient  purement  fictives  ou,  du  moins,  ne  se 
fondaient  que  sur  des  titres  périmés  et  sans  valeur.  C'est  ce 
que  l'enquête  mit  pleinement  en  lumière  : 

«  Le  premier  fruit  de  ce  travail,  a  écrit  Forbonnais,  fut  de 
«  reconnaître  une  quantité  d'assignations  levées  pour  de  vieil- 
«  les  dettes,  de  remboursements  de  prêts,  d'arrérages  de  ga- 
«  ges,  de  rentes  et  de  pensions  à  des  gens  obscurs  ou  sans  mé- 
«  rite,  de  rescriptions  en  blanc  ou  sous  des  noms  supposés, 
«  sans  qu'il  y  fût  pourvu  sur  les  états...  Dans  le  fond,  c'était 


(I)  Ete Forbonnais,  op.  cit.,  p.  22. 

{i)  Histoire  des  Etats  généraux^  III,  p.  9. 
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«  pour  eux-mêmes  [les  receveurs]  ou  les  intéressés  à  la  Cour 
«  que  la  plupart  de  ces  sommes  étaient  détournées  »  (1). 

Le  redressement  de  cette  comptabilité  mensongère  procura 
au  Trésor  une  somme  de  500.000  écus,  que  les  receveurs 
généraux  durent  reverser  à  l'Epargne. 

Mais  le  résultat  le  plus  profitable  de  la  tournée  d'inspec- 
tion de  Sully  fut,  sans  contredit,  de  lui  révéler  les  points  fai- 
bles du  contrôle  administratif  exercé  8ur  les  comptables  et  les 
ordonnateurs.  Eclairé  par  sa  propre  expérience,  il  comprit 
que  la  réforme  la  plus  urgente  était  <(  de  mettre  un  ordre  plus 
«  clair  dans  les  écritures  et  les  règlements  propres  à  prévenir 
«  les  doubles  emplois,  les  falsifications  qui  se  commettaient  à 
«  la  faveur  de  la  confusion  des  comptes  et  Tenjambement  des 
«  parties  l'une  sur  l'autre  »  (2). 

Essai  d'organisation  du  contrôle  financier  par  rassemblée  des 
notables.  —  Quelque  pressante  qu'elle  fût,  la  revision  des  for- 
mes de  la  comptabilité  n'était,  dans  la  pensée  de  Sully,  que 
le  prélude  d'une  réforme  générale,  affectant  Tensemble  de 
l'organisation  financière  du  royaume.  Pour  mener  à  bonne 
fin  cette  entreprise  hardie,  qui  menaçait  tant  d'intérêts  et  qui 
allait  se  heurter  à  l'hostilité  de  la  Cour,  on  résolut  de  s'ap- 
puyer sur  la  Nation.  Toutefois,  les  Etats  généraux  ne  furent 
point  réunis.  Le  prudent  Béarnais  se  défiait,  non  sans  raison, 
de  ces  assemblées  tumultueuses,  promptes  aux  résolutions 
extrêmes,  moins  disposées  à  seconder  la  royauté  qu'à  en  cir- 
conscrire les  pouvoirs.  Il  parut  suffisant  et  préférable  de  ne 
réunir  qu'une  assemblée  de  notables. 

Convoquée  à  Rouen,  le  4  novembre  1596,  cette  assemblée 
comprenait  dix-neuf  députés  de  la  noblesse,  neuf  du  clergé 
et  cinquante-deux  du  tiers  état.  La  Chambre  des  comptes  et 
le  Parlement  y  étaient  largement  représentés.  Dans  son  dis- 
cours d'ouverture,  Henri  IV  déclara  aux  notables,  avec  cette 
bonhomie  malicieuse  dont  il  avait  le  secret,  qu'il  les  avait 
réunis  «  pour  recevoir  leurs  conseils,  les  croire  et  les  sui- 

(I  et  2)  Op.  cit. y  p.  S3.  — Il  aurait  fallu,  surtout,  supprimer  la  vénalité  des 
charges  de  finance,  cette  plaie  vive  de  Tancieu  régime. 
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«  vre,  bref,  pour  se  mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains^  eiivie 
«  qui  ne  prend  guère  aux  roys,  aux  barbes  grises  et  aux 
«  victorieux. 

Peu  initiés  aux  formes  délicates  du  langage  de  Cour,  les 
notables  prirent  à  la  lettre  ces  paroles  de  bienvenue.  Us  s'ap- 
pliquèrent consciencieusement  à  déposséder  la  royauté  de 
soD  omnipotence  financière,  et  à  organiser  le  contrôle  direct 
des  représentants  de  la  Nation  sur  des  bases  analogues  à  celles 
de  la  réforme  que  leurs  devanciers  de  1355  avaient  inutile- 
ment tentée  (1). 

Après  avoir  établi,  sous  le  nom  de  pancarte^  une  taxe  indi- 
recte sur  la  vente  des  marchandises,  dont  ils  attendaient  un 
produit  de  cinq  millions,  les  notables  stipulèrent  que  cet 
impôt  ne  serait  valable  que  pour  trois  ans^  et  ne  pourrait  être 
prorogé  que  par  une  nouvelle  assemblée,  convoquée  à  Texpi- 
ration  de  cette  période.  — 

En  outre,  pour  surveiller  de  plus  près  l'emploi  de  cette 
recette,  l'assemblée  décida  de  partager  la  perception  de  l'impôt 
et  l'administration  des  revenus  publics  entre  le  roi  et  un  Con- 
seil «  de  raison  »  nommé  par  les  notables. 

Le  budget  du  royaume  se  trouva,  dès  lors,  divisé  en  deux 
sections,  dotées  chacune  de  quinze  millions^  et  respectivement 
gérées,  l'une  par  le  Conseil  de  raison,  l'autre  par  le  souve- 
rain et  son  Conseil  des  finances.  On  laissait  au  roi  la  libre  dis- 
position de  l'une  de  ces  moitiés,  avec  la  charge  de  toutes  les 
dépenses  militaires,  des  fortifications,  des  affaires  étrangères 
et  de  l'entretien  de  sa  maison.  L'autre  moitié  du  budget  était 
dévolue,  en  recette  et  en  dépense,  au  Conseil  de  raison  ;  elle 
comprenait  les  pensions,  les  gages  des  officiers  et  fonctionnai- 
res, les  rentes  et  arrérages,  en  un  mot,  toutes  les  dépenses 
ayant  un  caractère  fixe  et  permanent.  A  l'égard  de  cette  caté- 
gorie de  dépenses,  le  Conseil  de  raison  n'était  pas  seulement 
appelé  à  exercer  un  droit  de  contrôle  ;  il  devait  en  garder  «  la 
H  disposition  et  ordination  absolue  »,  sans  avoir  à  en  rendre 

■ 

(1)  Voir,  plus  haut,  pp.  89  et  suiv. 
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compte  ni  au  roi,  ni  au  Conseil  des  iiuances,  ni  aux  cours 
souveraines  (1). 

Le  roi  montra  quelque  répugnance  à  sanctionner  cette 
motion  révolutionnaire,  qui  consacrait  la  mainmise  des  repré- 
sentants de  la  Nation  sur  la  gestion  financière  du  royaume. 
Partager  ainsi  la  perception  de  Timpùt  et  le  maniement  des 
deniers  publics  entre  deux  pouvoirs  rivaux,  n'était-ce  pas 
briser  Tunité  gouvernementale  et^  comme  le  disait  Groulard, 
«  dresser  autel  contre  autel,  un  Estât  dans  TEstat  ?  »  Un  publi- 
ciste  dont  Tesprit  est,  cependant,  très  ouvert  aux  idées  nou- 
velles, Forbonnais,  ne  troave  pas  d'expressions  assez  sévères 
pour  condamner  cette  innovation  : 

«  L'indécence  d'un  projet q^i  élevait  dans  l'État  un  nouveau 
«  corps  indépendant,  affirme-t-il,  n'était  pas  plus  grande  que 
«  l'imprudence  de  séparer  en  quelque  façon  Tintérèt  du  prince 
«  de  celui  de  peuple,  comme  cela  arriverait  si  quelque  partie 
«  de  Tadministration  pouvait  être  soustraite  à  sa  vigilance  et  à 
«  sa  protection  »  (2). 

Aussi  bien,  Henri  lY  n*eut  pas  longtemps  à  s'alarmer  des 
empiétements  de  l'assemblée  des  notables.  L'organisation 
projetée  resta  à  Tétat  d'ébauche.  Réunis  à  Paris,  sous  la  pré- 
sidence du  cardinal  de  Gondi,  les  membresdu  Conseil  déraison 
se  montrèrent  impuissants  à  dominer  la  tâche  complexe  qu'ils 
avaient  assumée.  Après  trois  mo!s  de  discussions  confuses  et 
stériles,  forcés  d'avouer  leur  inexpérience,  se  sentant  circon- 
venus par  rhostilité  sourde  de  Sully,  ils  supplièrent  le  roi  de 
les  décharger  de  leur  mission. 

Le  rusé  Béarnais  accueillit  leur  requête,  de  bonne  grâce,  et 
consentit  à  reprendre,  avec  le  maniement  de  tous  les  deniers 
publics,  la  plénitude  de  son  autorité. 

La  tentative  des  notables  de  Rouen  reste,  malgré  son  échec, 
une  des  manifestations  les  plus  intéressantes  de  la  vie  politi- 
que de  l'ancienne  France.  Elle  n'a,  sans  doute,  laissé  dans  les 
institutions  financières  de  l'époque  qu'une  trace  des  plus  éphé- 
mères ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins,  par  les  tendances  qu'elle 

(1)  Sully,  Economies  royales,  ch.  LXX, 

(2)  Op.  cit.,  p.  2o. 
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révèle,  une  portée  considérable.  C'e&t  pour  la  première  fois, 
depuis  les  États  généraux  du  roi  Jean,  que  les  délégués  de  la 
Nation  revendiquent  hautement,  en  face  de  la  monarchie 
toute-puissante,  le  contrôle  supérieur  des  revenus  publics,  et 
tcQtent  d'en  organiser  Texercice.  Œuvre  mal  équilibrée  et 
d'une  architecture  naïve,  mais  qu*anime  la  généreuse  audace 
de  la  Renaissance  et  qui  indique  la  voie  à  suivre  aux  réforma- 
teurs de  Tavenir. 

Réformes  de  SoUy.  —  Les  résultats  heureux  de  la  surin- 
tendance de  SuUy  furent  dus  à  sa  fermeté  et  à.  sa  clairvoyance,, 
soutenues  par  un  remarquable  esprit  de  suite,  plutôt  qu'à  uik 
ensemble  de  réformes  radicales.  Le  grand  mérite  du  célèbre 
ministre  fut  surtout  de  savoir  se  servir  habilement  des  moyens- 
d  action  que  mettait  à  sa  portée  l'organisation  existante. 

Toutefois,  le  nom  de  Sully  reste  attaché  à  de  notables  amé- 
liorations, qui,  tout  en  respectant  les  grandes  lignes  de  Ja 
réglementation  antérieure,  tendaient  à  fortifier  l'action  du  con- 
trôle administratif  à  Tégard  des  comptables  et  des  ordonna» 
teurs  (1). 

Sans  parler  du  projet  qu'il  avait  formé,  sur  les  conseils  de 
Simon  Stevin,  d'introduire  dans  les  écritures  du  Trésor  les- 
formes  de  la  eomptabitité  en  partie  double,  on  doit  mention- 
ner à  l'actif  de  Sully  les  mesures  qui  astreignirent,  pour  la 
première  fois,  les  receveurs  généraux  et  particuliers  à  tenir, 
dès  le  commencement  de  Tannée,  des  registres  de  recette  et 
de  dépense,  cotés  et  paraphés  par  les  Trésoriers,  et  indiquant, 
jour  par  jour,  la  nature  et  Timportance  de  chaque  opéra- 
tion (2y. 

(i)  Ud  des  premiers  actes  de  Sully,  celui  qui  lui  demanda  le  plus  de  cou- 
rage, fut  de  provoquer  une  nouvelle  adjudication  des  impôts  mis  en  ferme. 
II  eut  à  vaincre  la  résistance  de  la  Cour,  du  Conseil  et  des  Trésoriers,  tous 
intéressés  à  des  degrés  divers,  au  trafic  des  fermiers.  Mais,  dit  Forbonnais, 
«  malgré  les  plaintes  eties  brigues  impuissantes  de  ces  sangsues,  les  Fermes- 
•<  générales  furent  adjugées  à  l'enchère  et  presque  doublées  »  {ibtd.,  p.  37.) — 
Voir,  sur  ce  poiat  :  Bbsson,  Un  chapitre  de  notre  histoire  financière^  La 
Ferme  générale,  p.  28. 

(3)  Règlement  du  8  avril  1600,  art.  36. 
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Il  fut  prescrit,  en  outre,  aux  receveurs  généraux  de  pré- 
senter, tous  les  ans,  au  Conseil,  des  comptes  détaillés  et 
appuyés  des  pièces  justificatives  (1).  Désormais,  ces  comptes 
durent  être  établis  suivant  un  modèle  uniforme  «  où  rien 
«  n*était  oublié  ni  pour  le  détail  ni  pour  la  clarté  ». 

Par  surcroît  de  précautions,  une  déclaration  du  20  août  1598 
décida  qu'aucune  dépense  du  trésorier  de  l'Epargne  et  des 
receveurs  généraux  ou  particuliers  ne  serait  admise  en  compte 
si  elle  ne  figurait  sur  le  rôle  des  recettes  et  des  dépenses, 
arrêté  en  Conseil,  au  commencement  de  chaque  année,  et 
distribué,  sous  le  nom  d'état  du  roi,  aux  comptables  des 
généralités,  parTintermédiairedes  Trésoriers  des  bureaux  des 
finances  (2).  Ainsi  rendus  à  leur  destination  originelle,  les 
états  du  roi  devenaient  le  régulateur  des  recettes  et  des  paye- 
ments. 

Ces  prescriptions,  dont  Sully  surveilla  personnellement 
Texécution,  atteignirent  la  fraude  dans  ses  œuvres  vives. 
Exiger  pour  toutes  les  dépenses  des  pièces  justificatives, 
rejeter  celles  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  la  nomencla- 
ture annuelle  de  l'état  du  roi,  c'était,  du  même  coup,  fermer 
la  voie  aux  dépenses  fictives  et  arrêter  à  leur  source  la  plu- 
part des  abus  que  le  Surintendant  avait  constatés  dans  son 
enquête  :  «  Ainsi  se  trouvèrent  comblées  les  mines  où  les 
«  commis  avaient  coutume  de  puiser  leur  opulence,  comme 
«  suppositions,  prétendues  non-valeurs,  mauvais  deniers,frais 
«  de  domaine,  remises,  dons,  taxations,  frais  de  voitures, 
«  épices,  émoluments,  frais  de  redditions  de  compte,  qui  ab- 
((  sorbaient  de  grandes  sommes  »  (3). 

(1)  Règlement  du  8  avril  1600,  art.  37. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  décision  :  «  Faisons  défenses  très  expresses  ^ux 
«t  Trésoriers  généraux  de  France  de  passer,  es  estais  de  nos  receveurs  généraux 
«  et  particuliers,,  autres  parties  que  celles  employées  en  ceux  que  leur  aurons 
«  délivrez  et  expédiez,  suivant  nos  estais  que  nous  envoyons  pour  leur  charge, 
<(  au  commencement  de  chaque  année  ;  comme  aussi  enjoignons  très  expres- 
«  sèment  à  nostre  Chambre  des  comptes  ne  passer,  ne  allouer  esdits  comptes 
«  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  ny  même  en  ceux  du  trésorier  de 
«  nostre  Épargne,  autres  parties  que  celles  employées  es  estais  etrolles  signez 
«  de  nous  »  {Ordonn,  de  Paris,  du  20  août  1598). 

(3)  De  Forbonnais,  op.  cit,,  p.  38. 
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Tout  en  s'efforçaat  d'assujettir  les  comptables  à  un  con- 
trôle plus  étroit,  Sully  restreignit  singulièrement  les  pou^ 
voirs  que  les  trésoriers  généraux  et  les  trésoriers  des  guerres 
exerçaient  en  tant  qu'ordonnateurs  secondaires  des  dépenses 
publiques.  Au  cours  de  sa  tournée  d'inspection,  il  avait  pu  se 
rendre  compte,  par  lui-même,  du  danger  que  faisait  courir  au 
Trésor  l'entente  frauduleuse  de  ces  ordonnateurs  et  des  comp- 
tables. Pour  y  couper  court,  il  rattacha  rordonnancément  des 
dépenses  les  plus  importantes  aux  prérogatives  du  Surinten- 
dant. Un  règlement  de  1606  prescrivit  au  trésorier  de  l'Épar- 
gne, aux  trésoriers  de  l'artillerie  et  de  la  guerre,  de  ne  délivrer 
aucune  assignation^  de  n'expédier  aucun  mandement  sur  les 
caisses  des  comptables  inférieurs,  «  sans  avoir  ordonnance  de 
«  moadit  seigneur  le  duc  de  Sully  ». 

L9  budget  et  les  comptes  généraux  sous  Sully. —  Enfin,  par 
les  perfectionnements  qu'il  introduisit  dans  les  états  annuels 
de  prévisions,  Sully  eut  le  mérite  de  poser,  pour  ainsi  dire^  la 
pierre  d'attente  des  budgets  modernes.  C'est  sous  son  minis- 
tère qu'on  commence  à  voir  apparaître,  c^  des  intervalles 
réguliers,  des  tableaux  circonstanciés  des  ressources  et  des 
dépenses  de  la  monarchie. 

Le  compte  de  l'Épargne  pour  Tannée  1609,  dont  un  extrait 
est  reproduit  dans  le  livre  de  Forbonnais  (1),  par  l'am- 
pleur de  ses  développements,  sa  clarté  et  ses  divisions 
méthodiques,  contraste  vivement  avec  les  informes  aperçus 
financiers  des  règnes  précédents. 

Les  résultats  financiers  de  cet  exercice  s'y  trouvent  distri- 
bués en  deux  rubriques  générales  :  la  recette  et  la  dépense. 
Le  chapitre  des  recettes  énumère  séparément,  dans  des  para-» 
graphes  distincts,  les  produits  afférents  aux  vingt-deux 
recettes  des  finances  du  royaume  :  les  revenus  des  aides,  des 
gabelles  et  delà  ferme.  De  même,  la  section  des  dépenses 
constate,  Tune  après  Tautre,  les  charges  relatives  à  la  maison 
du  roi,  à  la  chambre  aux  deniers,  aux  gardes  françaises,  h  la 

(!)  Voir  pp.  109  et  suiv. 
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prévôté,  à  la  guerre,  à  l'artillerie,  aux  fortifications,  à  la 
marine,  au  personnel  des  Parlements  et  des  autres  cours  souve- 
raines, aux  pensions  des  princes  du  sang,  aux  dons  et  gratifi- 
cations ((  dont  sa  majesté  a  accoutumé  d'user,  le  premier  jour 
«  de  Fan^  envers  les  plus  nécessaires  de  sa  Cour  ». 

Ce  développement  des  recettes  et  des  dépenses  est  suivi 
d*pn  résumé  récapitulatif,  faisant  ressortir  le  total   de    la 

dépense  à 33.571.849  livres 

et  celui  de  la  recette  à 33.589.639     — 

Déduction  faite  des  charges  assignées  sur  les  recettes,  il 
rentrait  à  l'Épargne  vingt  millions. 

On  voit,  par  ce  trop  rapide  aperçu,  que,  sous  la  surinten- 
dance de  Sully,  le  budget  de  la  monarchie  se  soldait  par  un 
excédent  de  recettes. 

A  force  de  prudence,  d'ordre  et  d'économie,  le  grand 
ministre  réussit  à  consolider  cette  situation  satisfaisante, 
inconnue  de  ses  devanciers.  Au  bout  de  quelques  années,  il 
put,  sans  compromettre  l'équilibre  de  ses  finances,  diminuer 
la  dette  de  cent  millions  et  ramener  de  vingt  millions  à  qua- 
torze le  produit  de  la  taille.  Gela  ne  Tempécha  pas  de  cons- 
tituer, dans  les  caves  de  la  Bastille,  une  puissante  réserve 
monétaire  de  vingt  millions  (1). 

Le  contraste  est  saisissant  entre  cette  situation  prospère  et 
la  déti^esse  que  le  Béarnais  avait  connue  au  début  de  son 
règne,  quand  son  pourpoint  de  cadet  de  Gascogne  était  pereé 
aux  coudes  et  son  Epargne  à  peu  près  vide.  Ce  résultat  honore 
d'autant  plus  la  mémoire  de  Sully,  qu'il  était  dû,  moins  è 
Tamélioration  des  organes  du  contrôle  et  des  rouages  admi- 
nistratifs, qu'à  la  vigilance,  à  Tintégrité  et  à  Téneigie  du  célè- 
bre Surintendant. 

(1)  Sur  riruporUnce  du  Trésor  de  la  Bastille,  les  avis  sont  partagés. 
D'après  M.  Caillet,  celle  réserve  n'aurail  pas  élé  inférieure  à  40  millions  {De 
r administration  en  France  sous  RichelieUt  p.  27 J).  Dans  son  rapport 
aux  Étals  généraux  de  1614,  le  président  Jeannin  ne  Tévaluait  qu'à  5  mil- 
lions. Un  des  successeurs  de  Sully,  le  surintendant  d'Ëffial,  déclarait  que  ce 
trésor  approchait  de  7  millions.  Le  chiffre  de  17  millions,  donné  par  de  For- 
bonnais,  toujous  si  exactement  renseigné,  doit  être  plus  près  de  la  vérité  : 
en  y  ajoutant,  suivant  la  remarque  de  cet  auteur,  les  billets  des.  Trésoriers  e^ 
les  restes  à  recouvrer,  on  arrive  à  un  total  d'environ  20  millions. 
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Bé^reBoe  de  Marie  de  Médieit.  I^es  désordres  renaissent.  ~ 
Après  la  mort  de  Henri  IV,  sous  la  régence  de  Marie  de 
Médîcis,  les  sages  prescriptioDS  de  Sully  furent  bien  vite 
Oubliées.  Quelque  grand  que  soit  son  génie,  un  homme  ne 
saurait  tenir  lieu  d'institutions  régulières.  Dès  qu'elle  ne  fut 
plus  soutenue  par  la  volonté  de  Sully,  l'œuvre  entreprise  par 
le  Surintendant  s'effondra  d  elle-même  entre  les  mains  débiles 
de  ses  successeurs. 

A  la  suite  de  la  disgrâce  de  Sully,  déterminée  par  son  refus 
d'ordonnancer  sur  le  Trésor  une  dépense  secrète  de  900.000 
livres  approuvée  par  la  reine,  la  charge  de  Surintendant  fut 
temporairement  supprimée.  La  haute  administration  des 
finances  appartint,  dès  lors,  à  un  comité  de  directeurs  oùr 
rinfloeoce  de  Concini  était  toute-puissante. 

Ce  comité  resta  bien  an-dessous  de  sa  tâche  :  c<  Ils  eurent  à 
(T  peine,  dit  Forbonnab,  les  talents  de  ces  bons  teneurs  de 
s  livres,  dont  les  comptoirs  des  marchands  et  des  banquiers 
«  sont  remplis  pour  des  gages  modiques.  Les  services  furent 
ff  négligés  ;  la  perception  ne  fut  plus  un  art^  mais  une  routine 
«  grossière,  maladroite  et  imprudente.  Dispensés  par  un  mi- 
«  nistre  avide  de  répondre  de  Téconomie  dans  la  distribution, 
«  s'ils  eurent  le  courage  de  voir  piller  le  Trésor  public  sans  y 
M  prendre  part,  on  peut  leur  reprocher  la  bassesse  de  Tavoir 
«  souffert  sans  se  plaindre  »  (1). 

Le  faste  et  les  profusions  de  la  maison  royale  eurent  bien- 
tôt épuisé  la  réserve  de  la  Bastille.  Concini  demanda  aux 
plus  méprisables  expédients  ce  que  l'Épargne  (2)  vide  lui 
refusait.  11  poussa  Timpudence  jusqu'à  s'engager,  moyennant 
on  don  de  300.000  livres,  à  faire  proclamer  Finnocence  des 
fiombreax  concussionnaires  qui  étaient  poursuivis  par  la  Cour 
des  aides. 

Du  reste,  la  corruption^  dont  les  grands  donnaient  l'exemple, 
se  propagea  rapidement  dans  tous  les  corps  de  TAdministra^ 
lion  financière.  Pendant  que   les  fermiers  se  procuraient,  k 

(i)  De  Forbonnais,  I,  p.  133. 

(2)  Nous  rappelons  une  fois  pour  toutes,  que  l'Epargne  fut  le  nom  offi- 
ciel du  Trésor  royal,  jusqu'à  Louis  XIV. 
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prix  d'argent,  des  rabais  énormes  sur  le  prix  de  leurs  adju- 
dications, les  receveurs  généraux  profitaient  de  la  détresse  du 
Trésor  pour  trafiquer  sur  les  mandats  présentés  à  leur  caisse  ; 
ils  achetaient  ces  créances  à  vil  prix  et  les  portaient  sur  leurs 
registres  de  dépenses,  pour  leur  capital  nominal.  Les  ordon- 
nances de  comptant,  que  Sully  avait  un  instant  endiguées, 
les  dépenses  fictives,  pour  voyages  ou  autres  causes  suppo- 
-sées,  les  acquits  patents  au  nom  de  gens  inconnus,  reprirent 
leurs  cours  et  tarirent»  en  peu  de  temps,  toutes  les  sources  du 
revenu  public. 

États  généraux  de  1614.  —  La  gravité  de  la  situation  devint 
«telle  que  le  conseil  de  Régence  crut  devoir,  l'année  même  de 
la  majorité  du  roi^  en  1614,  réunir  les  États  généraux.  A 
vrai  dire,  cette  résolution  ne  lui  était  rien  moins  que  dictée 
par  le  désir  de  revenir  à  la  politique  des  économies.  En  pre« 
nant  cette  initiative,  le  Conseil  se  flattait,  sans  doute,  d'inté- 
<resser  les  délégués  de  la  Nation  par  une  marque  de  confiance 
inattendue  et  de  les  amener  plus  facilement  à  absoudre  les 
scandales  de  sa  gestion  financière. 

Les  Etats  se  réunirent  à  Paris,  le  2  octobre  1614  ;  ils  com- 
prenaient 140  membres  du  clergé,  132  de  la  noblesse  et  192 
du  tiers.  Plus  de  la  moitié  de  TAssemblée  appartenait  à  la 
Justice  et  aux  Finances.  Ce  fut  donc  devant  un  auditoire  bien* 
veillant  que  le  Président  Jeannin,  au  nom  du  comité  des  Direc- 
teurs, lut  son  rapport  sur  Tétat  des  finances.  En  dépit  des 
atténuations  et  des  réticences,  ce  tableau  était  fort  triste.  Jean- 
nin avouait,  en  effet,  l'appauvrissement  des  branches  de  reve- 
nus, la  progression  des  d  épenses  publiques,  la  dissipation  du 
Trésor  de  la  Bastille,  et,  comme  conclusion,  Texistence  d'un 
«déficit  annuel  de  plus  de  9  millions. 

Mais  cette  assemblée,  oubliant  que  la  réfection  des  finances 
devait  être  le  premier  de  ses  soucis^  dépensa  toute  son  énergie 
en  discussions  sans  issue.  Les  trois  ordres  du  royaume  étaient 
séparés  par  des  rivalités  trop  profondes  pour  songer  à  se  réu- 
nir dans  une  action  commune  contre  la  royauté. 

Vainement  le  président  du  tiers  état,  Robert  Miron,  fit-il 
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une  énergique  peinture  des  souffrances  du  peuple,  écrasé  par- 
les tailles  et  les  corvées,  rançonné  par  les  gens  d'armes  et  les- 
gentilshommes,  et  n'ayant  plus  «  que  la  peau  sur  les  os  ».  Ces- 
doléances  restèrent  sans  écho.  La  noblesse,  toujours  égoïste^ 
Q^eut  guère  d'autre  préoccupation  que  de  se  faire  la  part  du 
lion,  dans  la  distribution  des  charges  de  justice  et  de  finance. 
Quant  au  clergé,  n'ayant  rien  à  prendre,  il  s'ingénia  à  ne  rien 
payer.  Les  trois  ordres  s'accordèrent  cependant  pourdeman*- 
der  là  convocation  des  États,  au  moins  tous  les  dix  ans.  Ils 
réclamèrent  aussi  «  la  recherche  »  des  financiers^  proposition 
«  bien  indiscrète,  sous  le  règne  des  favoris  »  (1). 

Les  Etats  généraux  de  1614,  les  derniers  de  l'ancienne 
monarchie^  se  discréditèrent  aux  yeux  du  peuple,  autant  par 
le  spectacle  affligeant  de  leurs  discordes,  que  par  leur  impuis- 
sance à  réformer  les  abus.  Toutefois,  leur  influence,  à  ce  der- 
nier point  de  vue,  ne  fut  pas  complètement  nuUe.  Si  les  réso- 
lutions votées  en  assemblée  plénière  n'ofl'rent,  pour  l'histoire 
de  nos  finances,  qu'un  médiocre  intérêt^  en  revanche,  les 
vœux  consignés  dans  les  cahiers  du  tiers  état  témoignaient, 
pour  la  plupart  d'une  vue  nette  de  la  situation  ;  ils  inspi- 
rèrent, plus  d'une  fois,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  rendue 
sons  Richelieu,  en  1629. 

Parmi  les  dispositions  que  ce  règlement  emprunta  aux 
cahiers  du  tiers,  quelques-unes  tendent  à  fortifier  le  contrôle 
des  dépenses  publiques.  C'est  dans  ce  but  que  Tordonnance, 
renouvelant  une  prescription  tombée  en  oubli,  prescrit  Tenvoi, 
aux  Trésoriers  des  généralités,  de  l'état  du  roi,  c'est-à-dire  du 
rôle  général  des  recettes  et  des  dépenses  arrêté  en  Conseil,  et 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  absolue  aux  payements  effec- 
tués en  dehors  des  prévisions  de  cet  état.  Le  même  souci  se 
fait  jour  dans  les  articles  qui  soumettent  les  quittances  comp- 
tables au  visa  d'un  contrôleur  spécial^  interdisent  aux  rece- 
veurs de  conserver  des  restants  en  caisse  à  la  fin  de  Tannée, 
ordonnent  aux  fermiers  et  aux  comptables  de  compter  tous 
los  ans  au  Conseil,  et  prohibent  les  ordonnances  de  comptant» 

(1)  De  Forbonnais,  I,  p.  143. 
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On  verra  tout  à  l'heure  dans  quelles  circonstances  Riche- 
lieu fut  conduit  à  restaurer  ces  règles  salutaires,  restées  lettre 
morte  depuis  Sully.  Pour  Tinstant,  ce  qu'il  importe  de  mettre 
en  lumière  c'est  que  Tinitiative  prise  à  cet  égard  par  Richelieu 
eut,  historiquement,  son  point  de  départ  dans  les  revendica- 
tions courageuses  des  cahiers  du  tiers  étaL 


Administration  financière  de  Richelieu.  —  Devenu  premier 
ministre  en  1624,  Richelieu  s'appliqua,  dès  le  début  de  son 
administration,  à  réaliser  le  programme  qu'il  formule  ainsi 
dans  son  Testament  politique  :  «  Je  promis  au  roi  d'employer 
«  toute  mon  industrie  et  toute  l'autorité  qu'il  lui  plaisait  me 
«  donner  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  rabaisser  l'orgueil 
c(  des  grands,  réduire  tous  ses  sujefs  en  leur  devoir  et  relever 
«  son  nom  dans  les  nations  étrangères  ». 

Pour  exécuter  ces  vastes  desseins,  qui  devaient  aboutir,  en 
fait  et  en  droit,  au  triomphe  du  despotisme,  il  fallait  avant 
tout  remettre  de  Tordre  dans  les  finances.  Le  premier  acte  de 
Richelieu  fut  de  rétablir  la  charge  de  Surintendant  et  d'en 
investir  deux  de  ses  créatures,  Marillac  et  Champigny. 

Au  grand  effroi  des  financiers,  le  Surintendant  de  Marillac 
inaugura  sa  gestion  par  l'établissement  d'une  chambre  de  jus- 
tice, chargée  de  rechercher  et  de  punir  toutes  les  malversa- 
tions commises  depuis  1607.  Cette  mesure,  réclamée  par  les 
Etats  généraux  de  1614,  fut  très  bien  accueillie  par  l'opinion. 
Mais,  malgré  son  appareil  un  peu  théâtral,  la  chambre  de 
justice,  pas  plus  que  ses  devancières,  ne  réussit  à  atteindre  le 
mal  à  sa  racine. 

Un  seul  traitant  perdit  la  vie  ;  les  autres  prirent  la  fuite  et 
furent  condamnés  par  contumace  ou  pendus  en  effigie.  Rien- 
tôt  les  familles  des  accusés  reprirent  confiance  et  représentè- 
rent au  roi  que,  jusqu'à  ce  jour,  on  s'était  contenté  de  taxer 
les  comptables  infidèles.  Louis  XIII  se  rendit  à  cette  argu- 
mentation. K  Touché  de  la  désolation  de  tant  de  familles  »  (1), 

(1)  De  Forbonnais,  ï,  p.  176. 
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il  réToquala  chambee  de  justice,  k  la  condition  que  les  finan- 
ciers loi  payeraient  une  somme  de  10.800.000  livres. 

Ijm  états  de  préTisions  de  Richelieu.  —  Cette  transaction 
était,  certes,  fructueuse  pour  le  Trésor  ;  mais,  comme  tous  les 
expédients,  elle  ne  touchait  pas  au  fond  des  choses  et  n'ap- 
portait, dès  lors,  à  la  situation  qu'un  allégement  assez  illu- 
soire. C'est  ce  que  comprit  très  bien  Richelieu.  A  peine  arrivé 
au  pouvoir,  il  s'efforça  de  faire  pénétrer  un  peu  d'ordre  et  de 
clarté  dans  la  comptabilité  des  finances. 

Revenant  aux  sages  prescriptions  que  Sully  avait  mises 
en  honneur,  Richelieu  prescrivit,  par  deux  règlements  du  2 
septembre  1624  et  du  18  janvier  1630,  de  dresser,  au  com- 
mencemen!  et  à  la  fin  de  chaque  année,  un  état  général  des 
rerenus  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Ces  états,  arrêtés  en  Con- 
sefl^  existent  en   grand  nombre  parmi  les  manuscrits  de  la 
BibHotbèque  nationale.  Dans  la  pensée  de  Fillustre  homme 
d'Etat,  ces  documents^  qui  nous  apparaissent,  à  plus  de  deux 
siècles  de  distance,  comme  la  première  esquisse  des  budgets 
modernes,  n'étaient  pas  seulement  destinés  à  faciliter  le  con- 
trôle des  opérations  des  comptables  ;  ils  remplissaient  une 
fonction  plus  élevée,  qui  était  d'éclairer  le  Gouvernement  sur 
la  productivité  des  diverses  sources  de  revenus,  sur  le  mou- 
vement de  rimp6t  et  la  marche  des  dépenses  publiques.  C'est 
ce  qui  résulte  du  préambule  de  Tétat  des  finances  dressé  en 
1640,  on  il  est  dit  que  soucieux  de  «  donner  la  paix  à  la  chré- 
<i  tienté ,  d'établir  un  bon  ordre  en  toutes  les  affaires  du  royaume, 
«  surtout  en  celles  des  finances,  d'où  peut  s'en  suivre  la  dé- 
fi ebarge  du  peuple,  son  Eminence  a  voulu  avoir  une  connais- 
«  sance  exacte  de  tous  les  impAts  »  (1). 

Au  moyen  de  ces  états  annuels  de  prévisions,  désormais 
obligatoires,  le  Surintendant  des  finances  était  â  même  de  pro- 
portionner les  dépenses  aux  receltes  et  de  faire  succéder  Tère 
des  excédents  à  celle  des  déficits. 

Il  ne  suffisait  point,  cependant,  pour  atteindre  à  ce  résultat 

<1)  Fondé  Saint-Germain,  354. 
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si  enviable,  d'arrêter  annuellement  le  programme  financier 
de  Texercice  ;  l'essentiel  était  d'en  assurer  le  respect,  d'en 
imposer  la  stricte  exécution  à  cette  armée  d'ordonnateurs  et 
de  comptables,  que  les  rigueurs  intermittentes  des  cours  de 
justice  n^avaient  point  encore  disciplinée.  Remettre  en  vigueur 
la  pratique  des  budgets  annuels,  c'était,  du  même  coup,  évo- 
quer la  question  du  contrôle  des  finances  tout  entière,  ques- 
tion brûlante  entre  toutes,  toujours  reprise  avec  l'espoir  d'une 
solution  prochaine,  mais  toujours  mise  en  échec  par  les  intri- 
gués  de  la  Cour  et  l'avidité  des  traitants. 

Assemblée  des  notables  de  1625.  —  Désireux  d^associer  à 
ses  vues  réformatrices  Télite  de  la  Nation,  Richelieu  convo- 
qua, en  1625^  une  assemblée  de  notables.  Il  n'avait  pas  à 
craindre  de  cette  réunion  de  grands  dignitaires  et  de  hauts 
officiers  de  l'Etat  l'opposition  que  ses  projets  de  centralisation 
à  outrance  auraient  sans  doute  rencontrée  au  sein  des  Etats 
généraux. 

Les  lettres  de  convocation  adressées  aux  notables  tradui- 
saient, dans  un  langage  élevé,  la  pensée  de  Richelieu  :  «  Nous 
((  protestons  devant  le  Dieu  vivant,  y  était-il  dit,  que  nous  n^a- 
«  vons  d'autre  but  et  intention  que  son  honneur  et  le  bien  de 
«  nos  sujets  ;  nous  conjurons,  en  son  nom,  ceux  que  nous  convo- 
((  quons,..  que, 'sans  crainte  du  désir  de  déplaire  ou  complaire 
((  à  personne,  ils  nous  donnent,  en  toute  franchise  et  sincérité^ 
«  les  conseils  qu'ils  jugeront,  en  leurs  consciences,  les  plus 
«  salutaires  et  convenables  au  bien  de  la  chose  publique  »  (1). 

L'Assemblée  s'ouvrit,  le  2  décembre  1625,  aux  Tuileries, 
sous  la  présidence  du  frère  du  roi.  Elle  comptait  cinq  arche- 
vêques^ sept  évêques,  douze  notables,  vingt-sept  présidents 
ou  procureurs  généraux  des  cours  souveraines,  le  prévôt  des 
marchands  et  un  Trésorier  de  France  de  la  généralité  de 
Paris.  Les  douze  représentants  de  la  noblesse  appartenaient 
tous  au  Conseil  d'Etat.  Ce  n'était  donc  ni  la  compétence,  ni  le 

(i)  Mercure  français,  t.  XII,  p.  774. 
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déyooeineat   au  pouvoir  qui  manquait  à  cet  aréopage  de 
magistrats  et  de  financiers. 

Après  une  harangue  déclamatoire  du  garde  des  sceaux 
Marillac,  le  cardinal  Richelieufit  à  l'Assemblée  un  exposé  ferme 
et  précis  des  difficultés  de  la  situation.  Il  ne  pouvait  être 
question,  déclara-t-il  en  substance,  d'accabler  le  peuple  sous 
le  poids  de  nouveaux  impôts.  La  force  contributive  du  pays 
était  presque  épuisée.  Le  seul  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
dans  les  finances,  c'était  de  revenir  aux  traditions  de  Sully, 
de  se  montrer  plus  économe  des  deniers  du  Trésor.  Toute 
cette  partie  du  discours  de  Richelieu  mérite  d'être  retenue^ 
car  elle  contient  une  leçon  dont  les  hommes  d^Etat  contempo- 
rains pourraient  utilement  méditer  la  haute  portée  : 

«  Il  est  impossible,  disait-il,  de  toucher  aux  dépenses  néces- 
^(  saires  pour  la  conservation  de  l'Etat  ;  y  penser  seulement^ 
«  ce  serait  un  crime...  Il  faut  donc  retrancher  les  dépenses 
«  inutiles.  Le  roi  réduira  sa  maison  sur  le  même  pied  qu'au 
«  temps  de  son  père  ;  la  reine- mère  se  réduira  à  un  moindre 
'^  revenu  qu'au  temps  de  son  mari...  Les  règles  les  plus  aus- 
t<  tères  sont  et  semblent  douces  aux  plus  déréglés  esprits  quand 
((  elles  n'ont,  en  effet  comme  en  apparence,  autre  but  que  le 
«  bien  public  et  le  salut  de  l'Etat  ». 

Certes,  le  grand  ministre  ne  pouvait  invoquer  avec  plus 
d'à  propos  ni  plus  légitimement  cette  inflexible  raison  d*Etat, 
qu'il  mit  si  souvent  au  service  de  sa  politique  ombrageuse. 
Jamais  ne  s'était  fait  sentir  aussi  impérieusement  la  nécessité 
d'astreindre  comptables  et  ordonnateurs  à  un  contrôle  mieux 
suivi  et  plus  sévère.  Dans  la  séance  des  notables  du  11  jan- 
rierl627,  le  marquis  d'Effiat,  qui  avait  succédé  à  Marillac 
dans  la  charge  de  Surintendant,  prononça  contre  ces  fonction- 
naires un  réquisitoire  indigné  : 

«  Les  naturalistes,  déclara-t-il,  disent  que  la  seiche  a  cette 
'«  industrie,  de  troubler  l'eau  pour  tromper  les  yeux  des  pê- 
«  cheurs  qui  l'épient  :  de  même,  les  trésoriers  ont  perverti  tout 
«  l'ordre  et  obscurci  leur  maniement,  afin  qu'on  ne  pût  appren- 
«  dre  par  TEpargne  les  recettes  qui  s'étaient  faites  dans  les  gé- 
«  néraUtés,nipareillementjugerdesdépenses, quoiqueTEpar- 
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«  gne  soit  la  source  d'où  doivent  sortir  les  moyens  de  le  faire. 
«  De  là  vient  que,  quand  le  comptede  FEpargne  est  demeuré, 
«  ceux  des  généralités  demeurent  aussi  accrochés,  semblables 
«  à  un  peloton  de  fil  mêlé  duquel  vous  ne  pouvez  tirer  un  bout 
<i  que  vous  ne  serriez  davantage  les  autres  ». 

Pour  remédier  à  ce  désordre,  le  Surintendant  ne  voyait 
<]u'un  moyen  :  se  faire  rendre  compte,  jour  par  jour,  ou  an 
moins  toutes  les  semaines,  des  opérations  des  ordonnateurs 
-et  des  comptables.  Ce  n'est  point  qu'il  se  dissimulât  la  diffi- 
<îulté  de  cette  courageuse  entreprise.  Quel  Surintendant  aurait 
jamais  le  temps  et  la  volonté  de  contrôler  par  lui-même  les 
<iix  trésoriers  ^e  l'Epargne,  «  les  cent  et  tant  de  receveurs 
«  généraux^  plus  de  cent  et  vingt  fermiers  et  autant  de  trai- 
<i  tants?  »  Et,  s'il  y  a  si  peu  de  chance  de  <i  reconnaître  la  vérité 
«  en  la  plus  facile  fonction  des  finances,  qui  est  la  recette, 
«  comment  pourra-t-on  pénétrer  jusqu'au  fond  de  la  dépense, 
(f  pour  voir  si  elle  est  vraie  ou  fausse,  après  qu'elle  a  passé 
«  par  tant  de  mains  difféi^ntes  et  sous  l'autorité  de  plusieurs 
<i  ordonnateurs?...  Que  si,  pour  vérifier  leurs  acquits  (des 
«  payeurs),  on  se  veut  régler  sur  les  états  par  estimation,  vous 
<i  les  trouveriez  ne  monter  qu'à  20  ou  22  millions,  et,  par  les 
«  états  au  vrai,  ils  se  montent  à  30,  même  à  40  millions  de 
<(  livres  ».  Le  Surintendant,  ajoutait  d'Ëffiat,  «  est  comme  le 
.  «  pilote  qui  regarde  les  vents  et  la  mer  conjurer  ensemble 
<i  contre  son  vaisseau,  et  apporte  ce  qu'il  a  de  prévoyance 
^  pour  y  remédier  ». 

Ces  courageuses  paroles  appelaient  une  sanction.  Le  cardi- 
nal aurait  voulu  instituer  une  chambre  de  justice  «  ambula- 
toire »  qui,  à  Texemple  des  Grands  jours,  aurait  exercé  ses 
rigueurs,  de  province  en  province.  Mais  rassemblée  des  nota- 
bles, où  les  gens  de  robe  formaient  la  majorité,  refusa  de 
voter  cette  mesure  d'exception,  qui  aurait  ruiné  l'autorité  des 
parlements.  Elle  crut  que,  pour  satisfaire  aux  justes  réclama- 
tions du  marquis  d'Effiat,  c'était  assez  de  reviser  et  de  déve- 
lopper les  règles  de  contrôle  instituées  par  Sully.  Ainsi,  elle 
demanda  qu'il  fût  de  nouveau  interdit,  sous  les  peines  du 
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pécalat,  à  tout  officier  de  fiaaace  de  faire  la  banque  ou  le 
change  avec  les  fonds  de  sa  caisse. 

Les  notables  cherchèrent  aussi  à  endiguer  une  pratique 
frauduleuse  que  nous  avons  déjà  signalée  au  passage,  celle 
iies  orclonnances  de  comptant.  Il  n'y  avait  guère  d*abus  plus 
vivace  et  plus  dangereux  pour  le  bon  ordre  des  finances.  Ces 
ordonnances,  qui  n'exprimaient  ni  le  nom  du  créancier,  ni  la 
cause  de  la  dette,  étaient  payables  par  le  Trésor  royal,  au 
porteur  et  à  vue,  sans  quittance  et  sur  simple  présentation. 
Soustraites  au  contr6le  des  Chambres  des  comptes,  les  dépen- 
ses acquittées  par  cette  voie  recevaient  ordinairement  des 
destinations  inavouables  :  les  prx>digalités  royales,  Tavidité 
des  grands  personnages  de  la  Cour  y  trouvaient  un  facile 
aliment. 

L'assemblée  comprit  qu'avec  de  tels  agissements,  il  était 
illusoire  de  prétendre  à  un  contrôle  sérieux  sur  Temploi  des 
deniers  de  TËpargne.  Renouvelant  la  motion  votée  par  les 
Etats  généraux  de  1614,  elle  pressa  le  tiouvernement  de 
rompre  avec  Tusage  des  acquits  de  comptant. 

Cette  réforme  si  désirable  et  d'autres  améliorations  que 
nous  avons  précédemment  énnmérées,  furent  recueillies  dans 
la  grande  ordonnance  de  janvier  1629. 

Le  Conseil  de  direction  des  finances.  —  Après  avoir,  par  ces 
sages  mesures,  pourvu  au  bon  ordre  de  la  comptabilité  de 
TEtat,  Richelieu  s'appliqua  à  fortifier  le  contrôle  supérieur 
des  finances  par  une  meilleure  distribution  et  une  centralisa- 
tion plus  rigoureuse  des  organes  de  FAdministration.  Le  règle- 
ment du  18  janvier  1630,  qui  constitua  le  Conseil  d*Etat  sur  de^ 
bases  nouvelles^  développa  considérablement  le  rôle  financier 
de  cette  assemblée.  Désormais,  deux  séances  par  semaine 
celles  du  mercredi  et  du  jeudi,  furent  consacrées  par  le  Conseil 
à  l'examen  des  afiaires  de  finance.  On  y  arrêtait  notamment  le 
rôle  de  la  taille  et  la  ferme  des  aides  ;  on  y  jugeait  les  récla- 
mations formées  contre  les  collecteurs  de  l'impôt  et,  plus 
généralement,  tout  le  contentieux  financier.  C'est  là  qu'étaient 
rédigées  les  instructions  des  commissaires  délégués  dans  les 
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provinces  pour  «  prendre  connaissance  du  fait  des  finances  ». 

Toutes  les  questions  ainsi  réglées  en  Conseil  étaient  préala- 
blement étudiées  et  mises  en  état  dans  un  comité  particulier^ 
connu  sous  le  nom  de  Conseil  de  direction^  qui  se  réunissait 
chez  le  Surintendant  des  finances.  Ce  petit  conseil  compre- 
nait, indépendamment  du  Surintendant,  le  Contrôleur  géné- 
ral, des  intendants  des  finances^  le  greffier  du  Conseil,  quel- 
quefois même,  le  trésorier  de  l'Epargne  et  le  trésorier  des 
parties  casuelles. 

Cette  organisation,  qui  se  maintint,  dans  ses  grandes  lignes^ 
jusqu'en  1789,  permit  au  pouvoir  central  de  surveiller  et  de 
suivre  de  plus  près  la  marche  générale  du  service  des  finances. 
Affranchi  de  l'immixtion  des  grands  seigneurs  et  des  magis- 
trats du  Parlement,  le  Conseil  d'Etat  devint,  aux  mains  de 
Richelieu,  un  puissant  moyen  de  centralisation.  C'était  là^ 
comme  on  l'a  dit.(l)  «  qu'étaient  le  jeu  et  le  nerf  du  gou- 
vernement ».  L'influence  régulatrice  du  Conseil  ne  fut  pas 
moindre  dans  Tordre  des  finances  que  dans  les  autres  branches 
de  TAdminisstration. 

Suprématie  financière  du  Surintendant.  —  Tout  en  plaçant 
la  gestion  des  revenus  publics  sous  la  tutelle  du  Conseil 
d'Etat,  Richelieu  accrut  singulièrement  le  prestige  et  l'autorité 
du  Surintendant  des  finances. 

Ce  haut  fonctionnaire,  dont  les  attributions  originelles  se 
bornaient  à  l'ordonnancement  des  dépenses,  s'était  peu  à  peu 
annexé,  nous  l'avons  vu,  toutes  les  parties  de  l'administration 
supérieure  des  finances.  Mais,  jusqu'au  temps  de  Richelieu,  il 
n'avait  pas  toujours  réussi  à  imposer  à  sa  prééminence  aux 
Trésoriers  généraux,  aux  trésoriers  de  TEpargne  et  aux  autres 
grands  officiers  qui  prenaient  part  &  la  gestion  des  recettes  de 
rEtat. 

Richelieu  mit  fin  à  ces  conflits,  en  conférant  au  Surintendant 
des  finances  le  rang  et  le  titre  de  ministre  d'Etat.  Chef 
suprême  de  Tadministration  financière  du  royaume,  exerçant 

(1)  E.  Cliarrière,  Négociations  de  la  France  dans  le  Levant ,  t.  IIJ^ 
Introduction. 
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son  action  sur  tous  les  points  du  territoire,  par  les  intendants 
des  provinces,  qui  correspondaient  directement  avec  lui,  le 
Surintendant  venait  immédiatement  après  le  Chancelier,  dans 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires.  Il  n'était  pas  justiciable  des 
cours  souveraines  et  ne  répondait  de  sa  gestion  que  vis-à-vis 
du  souverain  (1). 

Les  intendants  des  généralités.  —  Forcés  de  reconnaître  la 
suprématie,  dès  lors  incontestée,  du  Surintendant,  les  Tré- 
soriers de  France,  qui  avaient  naguère  la  haute  main  sur 
l'administration  financière  des  généralités,  durent  se  renfermer 
dans  un  cercle  d'action  de  plus  en  plus  étroit.  Leur  impor- 
tance décrut,  dans  la  mesure  où  grandit  Tascendant  du  ministre 
«barge  de  la  surintendance. 

Richelieu  porta  le  dernier  coup  à  leur  influence^  en  donnant 
une  organisation  définitive  au  corps  des  intendants  de  pro- 
vince . 

A  vrai  dire,  Forigine  des  intendants  est  bien  antérieure  au 
ministère  de  Richelieu  :  dès  le  règne  de  Saint-Louis,  le  Gou- 
vernement avait  commencé  à  envoyer  dans  les  provinces, 
pour  examiner  la  conduite  des  baillis  et  des  autres  officiers 
royaux,  des  maîtres  des  requêtes,  appelés  enqtiesleurs  ou 
commissaires  du  roi.  Sous  le  règne  de  Charles  IX,  vers  1565, 
ces  magistrats  furent  établis  à  demeure,  dans  les  provinces, 
sous  le  nom  de  commissaires  départis.  Supprimés  en  1580,  à 
la  suite  des  remontrances  des  Etats  de  Blois,  ces  agents  du 
pouvoir  royal  reparurent  en  1618,  dans  nombre  de  provinces, 
avec  le  titre  nouveau  à' intendants  de  justice  et  de  police,  La 
création  des  intendants  n'est  donc  pas,  comme  on  Taffirme 
communément,  Tœuvre  de  Richelieu.  Le  grand  ministre  se 
borna  à  adapter  cette  institution  aux  nécessités  de  sa  politique 

(i)  La  haute  administration  des  finances  fut  confiée  alternativement  au 
Sarintendant  et  au  Contrôleur  général,  mais  plus  habituellement  au  premier 
de  ces  fonctionnaires,  jusqu'à  Tépoque  où  les  fonctions  de  Surintendant^ 
frappées  de  discrédit  par  la  disgrâce  éclatante  de  Fouquet,  furent  déHnilive- 
menl  abolies,  ou  plutôt  transférées  au  Contrôleur  général.  11  n*y  eut  que  le 
titre  de  changé.  Les  attributions  restèrent  les  mêmes. 
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de  centralisation  ;  il  sut  en  tirer  on  parti  admirable,  ponr^ 
briser  les  résistances  opposées  à  ses  volontés  par  les  gouvei  - 
neurs  et  les  officiers  royaux. 

Richelieu  élargit,  toot  d'abord^  le  cadre  des  intendants.  Pour 
mieux  faire  rayonner  son  action  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, il  institua  un  de  ces  magistrats,  à  poste  fixe,  dans 
chaque  généralité.  D'autre  part,  la  compétence  des  intendants 
reçut  une  extension  considérable.  A  leors  anciennes  attribu- 
tions de  justice  et  de  police,  Richelieu  ajouta  le  droit  de 
connaître  de  toutes  les  aCFaires  concernant  les  impôts  et 
ladmintsiration  des  deniers  publics.  Désignés,  à  partir  de  ce 
morne nty  sous  le  nom  dlntendants  de  justice,  police  et  finances, 
ils  dépossédèrent  progressivement  les  Trésoriers  généraux 
de  leurs  plus  importantes  prérogatives  financières.  C'est  ainsi 
qu'un  règlement,  publié  en  août  1642,  leur  remit  le  soin 
d'arrêter  l'assiette  et  le  «  département  »  de  la  taille,  opéra- 
tion pour  laquelle,  à  Torigine,  les  Trésoriers  de  France  étaient 
seuls  qualifiés. 

Agents  actifs  et  dociles  du  pouvoir  central,  détestés  des 
gouverneurs  et  des  Parlements,  les  intendants  exerçaient  un 
contrôle  direct  sur  tous  les  officiers  de  finance  de  leur  géné- 
ralité. Le  règlement  d'août  1642  leur  ordonnait,  dans  cet 
ordre  d'idées,  «  d'informer  des  exactions,  abus  et  malversa- 
tions commises  contre  les  contribuables,  pour  raison  des 
impositions,  levées  et  recouvrement  des  deniers  des  tailles  x>. 
L'administration  des  corps  de  troupe  était  placée  également 
sous  leur  haute  surveillance  :  les  fournitures^  la  solde,  lai 
comptabilité  des  trésoriers  des  guerres  relevaient  directement 
de  leur  contrôle. 

Résultati  flaancien  du  ministàre  de  Ridbueliau.  —  Notre  but 

n'est  pas,  on  le  conçoit,  de  présenter  un  tableau  complet  de 
la  gestion  des  finances  sous  le  ministère  de  Richelieu.  Pour  ne 
pas  franchir  le  cadre  de  cette  étude,  force  nous  est  de  négliger 
les  détails  et  de  nous  borner  à  une  vue  d'ensemble.  Aussi 
bien,  il  suffit  de  cette  esquisse  pour  montrerquc,  en  Richelieu, 
l'administrateur  ne  fut  pas  au-dessous  du  politique.  Avec 
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Tactivité  prodigieuse  et  la  volonté  indomptable  qui  étaient  la 
caractéristique  de  «on  génie,  Tillastre  homme  d'Etat  pouiv 
suivit,  dans  toutes  les  directions,  l'œuvre  de  la  centralisation 
monarchique. 

Toutes  les  réformes  que  Richelieu  réalisa  ou  conçut  en 
maiîëre  de  finances,  Tamoindrissement  de  l'autorité  des  Tré- 
soriers provinciaux,  l'établissement  des  intendants  des  géné- 
ralités, rinvestiture  nouvelle  conférée  au  Surintendant  de& 
tinances,  Tunification  des  méthodes  de  comptabilité,  et  les 
autres  améliorations  que  nous  avons  notées  d'un  trait  rapide, 
ne  doivent  être  envisagées  que  comme  un  épisode  de  la  lutte 
que  le  ministre  de  Louis  XIII  soutint,  pendant  dix-huit  ans, 
pour  constituer  Tunité  de  TElat  par  le  triomphe  de  l'absolu- 
tisme  royal. 

Peut-être  ces  mesures,  excellentes  en  elles-mêmes,  auraient- 
elles  rétabli  Tordre  dans  les  finances,  si  les  circonstances 
politiques  n'en  eussent  pas  entravé  la  mise  en  œuvre.  Mais, 
pour  fermer  les  brèches  faites  à  l'Epargne  par  la  régence  de 
Marie  de  Médicis,  il  fallait,  avant  tout,  assurer  au  pays  les 
bienfaits  de  la  paix  et  consacrer  toutes  les  énergies  nationales 
au  développement  de  la  richesse  publique.  Malheureusement, 
les  grandes  entreprises  du  Cardinal,  l'entretien  des  cinq 
armées  mises  sur  pied  en  1636,  ne  lui  permirent  pas  de  pour- 
suivre longtemps  la  politique  des  économies. 

De  1609  à  1642,  dans  l'espace  de  trente-trois  ans,  les 
ipapùts  s'accrurent  de  cinquante-trois  millions,  les  charges  de 
quarante.  Les  trente-trois  millions  d'excédent  qui  rentrèrent 
à  l'Epargne^  suffisaient  à  peine  aux  besoins  de  l'armée  et  de 
la  maison  du   roi  (1).  L'équilibre  financier  si  péniblement 


(\)  Voici,  d'après  le   Testament  politique  de  Richelieu,  la  situation  des 
tioances  à  cette  époque  : 

\  TaiUes 44.000.000  1.  î 

Recettes  l  Fermes  (aides,  gabelles,  etc).      33.700.000      '  79.000.000  1. 

/  Subvention  du  clergé t  .300.000      ) 

Charges  assignées  sur  les  recettes 46.000.000 

Excédent  net  revenant  à  l'Epargne,  à  reporter 
d'autre  part 33.000.000  k 
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obtenu,  disparut  du  jour  où  les  comptables  et  les  ordonna- 
teurs ne  sentirent  plus  peser  sur  eux  la  main  de  fer  du  tout- 
puissant  Ministre. 

Disgrâce  de  Fouquet.  —  L'extension  considérable  donnée, 
sous  Richelieu,  aux  pouvoirs  du  Surintendant  des  finances 
avait  le  grand  avantage  d'assurer  Tunité  d'action  dans  toutes 
les  parties  du  service  ;  elle  entraînait,  par  contre,  un  grave 
inconvénient,  celui  de  placer  le  Surintendant  au-dessus  de 
tout  contrôle.  La  prospérité  d'un  Etat  est  bien  chancelante 
lorsqu'elle  n'a  d'autre  garantie  que  l'intégrité  ou  les  lumières 
d^un  seul  homme. 

Aussi  longtemps  que  dura  la  dictature  tutélaire  de  Riche- 
lieu, les  finances  du  royaume  n'eurent  point  à  souffrir  delà 
suprématie  des  surintendants.  Sous  l'œil  vigilant  de  leur 
maître,  ces  hauts  fonctionnaires  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient 
laisser  péricliter  les  intérêts  dont  ils  avaient  la  garde.  Le  Car- 
dinal, d'humeur  peu  endurante,  eût  fait  bonne  et  prompte 
justice  d'un  collaborateur  inhabile  ou  sans  conscience.  Mais, 
à  sa  mort,  la  situation  changea  d'aspect.  Sous  le  ministère  du 
faible  et  astucieux  Mazarin,  la  charge  de  Surintendant  fut 
trop  souvent  confiée  à  des  hommes  d'expédient,  dont  nul 
pouvoir  modérateur  ne  limitait  l'arbitraire,  l'esprit  aventu- 
reux et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  l'insatiable  avidité. 

Emprunts  sous  toutes  les  formes,  création  de  rentes  sur 

Report 33.0(K).000  U 

Dépenses  de  l'Epargne  : 

lo  Guerre,  marine,  artillerie 48.400. 000  1. 

2«  Fortifications 600.000 

3«  Ambassades 250.000 

40  Maisons  du  roi  et  de  la  reine 3.500.000       l  29.900.000  1. 

5<»  Pensions. 4.000.000 

6o  Comptant  du  roi,  dépenses  imprévues, 

voyages 2.300.000 

7*  Dons  ordinaires,  etc i  .150.000 

La  gestion  financière  du  royaume  se  serait  donc  soldée 
par  un  excédent  de  recette  de 3.400.000  1, 

Mais,  comme  le  remarque  Forbonnais,  plusieurs  dépenses  sont  omises  dans 
ce  relevé,  et,  en  réalité,  l'épargne,  loin  d'offrir  une  disponibilité,  est  en 
<léficit  (Recherches  sur  les  finances,  l,  p.  245). 
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i'hôtel  de  ville,  majoration  des  taxes  existantes,  mise  en 
ferme  des  tailles,  telles  furent  les  ressources  empiriques 
auxquelles  s'adressa,  de  1614  à  16i6,  le  surintendant  Emery, 
pour  subvenir  à  la  détresse  du  Trésor.  D'autres  combinai- 
sons s'offrirent  à  l'esprit  inventif  de  ce  traitant  italien.  N'ima- 
gina-t-il  pas  de  forcer  «  d'être  nobles  les  gens  riches  des 
provinces  moyennant  finance  ?  »  (1).  Ces  moyens  ne  suffisant 
pas  encore,  on  créa  des  offices  nouveaux,  on  pourvut  de  trois 
et  même  de  quatre  titulaires  les  charges  déjà  existantes.  Ce 
fat  Fère  des  receveurs  alternatifs,  triennaux  et  quatriennaux* 

Vains  subterfuges  !  «  Pour  recevoir  un  million,  il  fallait  en 
abandonner  quatre  ou  cinq  aux  partisans  »  (2).  Telle  fut  la 
pénurie  du  Trésor  que  le  gouvernement  dut,  en  1648,  différer 
le  payement  de  quatre  quartiers  de  rentes.  C'était  décréter 
la  banqueroute  de  l'Etat. 

Cette  mesure,  qui  '(  réduisait  à  la  mendicité  un  grand 
nombre  de  familles  médiocres  »,  provoqua  une  indignation 
î^énérale.  Les  marchands  s*ameutèrent,  le  Parlement  intervint. 
Emery  dut  résigner  ses  fonctions  et  se  retirer  dans  sa  terre  de 
Taulai.  Punition  légère,  car,  né  de  parents  très  pauvres,  il 
avait  amassé,  dans  le  maniement  des  finances,  des  sommes 
énormes,  grâce  au  trafic  honteux  auquel  il  ne  craignit  pas 
de  se  livrer.  Intéressé  dans  tous  les  traités,  il  partageait 
avec  les  fermiers  de  l'Etat  les  profits  de  leur  exploitation.  Sa 
spéculation  la  plus  fructueuse  fut  d'acheter  publiquement, 
au  denier  deux  ou  trois,  des  rentes  qu'il  se  faisait  rembourser 
par  le  Trésor  sur  le  pied  du  denier  quatorze. 

Par  ces  exemples  pris  au  hasard,  on  peut  juger  de  l'état  de 
démoralisation  profonde  dans  lequel  était  tombée,  sous  un 
tel  chef,  la  gestion  des  finances  de  TEtat. 

Le  successeur  d'Emerv  à  la  surintendance,  le  maréchal  de 
la  Meilleraye,  était  honnête,  mais  d'une  incapacité  absolue. 
Pour  lui,  toute  la  science  d'un  ministre  du  Trésor  n'allait 
pas  plus  loin  que  de  recevoir  et  de  payer,  d'aliéner  des  droits 
ou  d'en  créer.  Ce  n'était  pas  avec  cet  étrange  programme  que 


(1)  De  Forbonnaîs»  1,  p.  251. 
(i)Iàid.,l  p.  251. 
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le  naïf  Suriatefkdani  peu^ait  se  flatter  d'enrayer  la  marriie 
progressive  da  déficit* 

Jamais,  depui»  les  Yalois,  les  finaDees  pabliqoes  ne 
s*éiaieat  trouvées  dans  une  situatioB  aussi  désespérée  qu'en 
4653,  époque  à  laquelle  le  eardinal  partagea  la  soristendaiice 
entre  Fouquet  et  Servien.  Aueon  contp6le  sérieux  ni  scur  la 
recette,  ni  sur  la  dépense.  Les  fonds  ne  rentraient  à  l'Epar- 
gne que  suivant  le  bon  plaisir  des  receveur».  Le  Surintendant 
était,  en  quelque  sorte,  dépossédé  de  son  rôle  d'ordonnateur 
par  Textension  croissante  des  ordonnances  de  comptant  : 
lorsqu'il  avait  besoin  d'argent,  le  eardinal  ne  se  mettait  m^ême 
pas  en  peine  d'émettre  oa  de  se  faire  délivrer  un  simulacre 
de  mandat  ;  il  envoyait,  le  plus  souvent,  par  un  simple  com- 
mis, un  ordre  verbal  de  paiement  au  trés(»rier  de  l'Ëpargne, 
qui  y  déférait  séance  tenante,  sans  même  exiger  une  quit- 
tance. Et,  pour  refaire  ses  finances  dilapidées,  le  Gouverne- 
ment ne  voyait  rien  de  mieux  que  de  négocier  à  un  taux 
usuraire  des  emprunts  gagés  sur  les  produits  des  exercices  à 
venir,  et  de  multiplier  les  taxes  parasites,  les  «  sols  pour 
livre  M  additionnels.  On  poussa  la  fiscalité  jusqu'à  frapper 
d'un  droit  les  baptêmes  et  les  enterrements  (1). 

Certes,  Nicolas  Fouquet,  par  ses  connaissances  techniques 
étendues  (2j,  par  son  esprit  ingénieux  et  pénétrant,  semblait 
qualifié  au  plus  haut  point  pour  reprendre  les  traditions  de 
Sully  et  du  marquis  d'Ëffiat.  Ce  beau  rôle  de  restaurateor  des 
finances  publiques  n'était  pas  au-dessus  de  ses  forces.  Grâce 
à  son  crédit  personnel,  au  charme  de  son  esprit  et  à  son  expé^ 
rience  des  aifaires,  il  sut,  dans  les  premiers  temps  de  son 
administration,  lorsque  sa  compétence  était  restreinte  au 
recouvrement  des  produits,  imprimer  à  la  nuirche  du  service 
une  direction  plus  satisfaisante.  Mais,  quand,  à  la  mort  de  son 
collègue  Servien,   le  département  des  dépenses  se  trouva 

(1)  La  fiscalité  moderne  y  met  plus  de  formes.  Ponrlanl,  même  en  ccxx« 
siècle,  les  naissances  et  les  décès  sont  loin  de  rester  indemnes  :  il  en  coûte 
toujours  au  contribuable  pour  naître  el,  plus  encore,  pour  mourir. 

(t)  Fouquet,  vicomte  de  Melun  et  de  Vaux,  marquis  de  Belle-lsle,  avait 
occupé  les  fonctions  de  maître  des  requêtes  et  d'intendant  de  proviaee  ;  il 
était,  en  outre,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris. 
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réuni  à  ses  attribotions,  Fouquet  ne  sut  pas  résister  aux 
entrainements  de  sa  situation  nouvelle. 

Le  g-énéreux  protecteur  de  La  Fontaine  écouta  trop  complai  - 
samment  la  voix  dangereuse  des  nymphes  de  Vaux.  C'est  de 
lui  que  Boileau  écrivit,  dans  sa  S^  satire,  que  «  jamais  surin- 
tendant ne  trouva  de  cruelles  »,  et  que  «  Tor  même  à  la 
laideur  donne  un  air  de. beauté  ».  Pour  soutenir  ses  prodiga> 
lités  vraiment  royales,  pour  pensionner  sa  nombreuse  clien- 
tèle d'artistes  et  d'écrivains,  les  deux  Corneille,  La  Fontaine, 
Pellisson,  Mme  de  Sévigné,  Mlle  de  Scudéry,  Le  Brun, 
Puget  et  le  Nôtre,  il  ne  craignit  pas  de  s'abaisser  aux  prati- 
ques inavouables,  aux  agissements  équivoques  dont  la  ges- 
tion des  surintendants  de  l'ancien  régime  fut,  à  part  de  rares 
exceptions,  toujours  plus  ou  moins  entachée. 

Ce  fut  au  lendemain  de  la  fameuse  fête  offerte  dans  son 
château  de  Vaux,  par  Fouquet  à  Louis  XIV  (1).  que  le  ro^ 
décida  l'arrestation  duprésomptueux  etinfidèle  Surintendant. 
Mais,  comme  Fouquet,  en  sa  qualité  de  Procureur  général  au 
Parlement,  aurait  été  justiciable  de  cette  Cour,  où  il  ne  comp- 
tait que  des  amis,  Louis  XIV,  avec  une  duplicité  qui  n'est 
guère  à  son  honneur,  l'engagea  à  se  démettre  de  sa  charge. 
Foaquet  ne  vit  pas  le  piège  et  déféra  au  désir  du  souverain  ; 
il  fit  plus  :  sur  le  prix  de  sa  charge,  vendue  1.400.000  livres, 
il  offrit  un  million  à  Louis  XIV. 

Les  rois  sont  au-dessus  des  règles  de  la  délicatesse  vul- 
gaire :  Louis  XIV  accepta  le  million  dont  Fouquet  lui  faisait 
hommage,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  faire  arrêter  le  Surin- 
tendant à  Nantes,  le  4  septembre  1661.  En  même  temps,  une 
chambre  de  justice  fut  instituée,  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  pour  rechercher  et  «  punir 
«  exemplairement  et  avec  sévérité  tous  ceux  qui  se  trouveront 
«  prévenus  d'avoir  malversé   dans  les  finances  et  délinqué  à 

(i)  Le  château  de  Vaux-le  Vicomte,  dont  Le  Brun  avait  peint  le  plafond  et 
Le  Nôtre  tracé  les  jardins,  avait  coûlêà  Fouquet  18  nniilions,  qui  vaudraient, 
de  notre  temps,  au  moins  50  millions.  C'est  dans  ce  somptueux  décor  que  le 
Surintendant  reçut  Louis  XIV  et  sa  cour.  Cette  féerie,  à  laquelle  assistèrent 
six  mille  invités,  dépassa  tout  ce  qu'on  pouvait  rêver  ;  il  parait  que  Fouquet 
y  dépensa  500.000  livres. 
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tK  Toccasion  d'icelles,  ou  d*avoîr  été  les  auteurs  ou  complices  de 
«  la  déprédation  qui  s'y  est  commise  depuis  plusieurs  années 
«  et  des  crimes  énormes  depéculatqui  ont  épuisé  les  finances 
-«  et  appauvri  les  provinces  »  (l). 

Le  trésorier  de  TEpargne,  des  Trésoriers  des  généralités, 
des  receveurs  généraux  et  d'autres  financiers  de  marque 
furent  déférés  avec  Fouquet  à  ce  tribunal  d*exception.  Mais 
c'était  surtout  le  Surintendant  qu'on  voulait  frapper  ;  c'était 
Jui  que  Tédit  de  novembre  1661  désignait  clairement  aux 
rigueurs  de  la  chambre  de  justice,  lorsque,  dans  son  préam- 
bule, il  flétrissait  les  «  personnes  »  qui,  à  la  faveur  du 
désordre  des  finances,  avaient,  «  par  des  voyes  illégitimes  et 
«  par  des  moyens  prohibés,  élevé  des  fortunes  subites  et  pro- 
«  digieuses,  fait  des  acquisitions  immenses  et  donné,  dans  le 
«  public,  un  exemple  scandaleux,  par  leur  faste  et  leur 
«  opulence,  et  par  un  luxe  capable  de  corrompre  les  mœurs 
«  et  toutes  les  maximes  de  Thonnesteté publique  ». 

Louis  XIV  ne  pardonnait  à  Fouquet,  ni  la  splendeur  des 
-fêtes  de  Vaux,  ni  les  assiduités  de  l'imprudent  financier  au- 
près de  mademoiselle  de  la  Vallière.  Les  incidents  du  procès 
de  Fouquet  sont  trop  connus  pour  qu'il  nous  soit  permis  d'y 
insister.  Onsaitque  les  ennemis  du  malheureux  Surintendant, 
accusé  à  la  fois  du  crime  de  lèse-majesté  et  de  malvei*sations, 
mirent  tout  en  œuvre  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  peine 
capitale.  Colbert  se  montra  le  plus  acharné  à  sa  perte  :  pro- 
cédures irrégulières,  falsifications  et  soustractions  de  pièces 
du  dossier,  faux  témoignages,  corruption  ou  intimidation  des 
juges,  tels  furent  les  moyens  auxquels  le  rival  de  Fouquet 
«ut  recours  pour  arriver  à  son  but. 

Indigné  de  ces  basses  manœuvres,  le  rapporteur,  Olivier 
d'Ormesson,  s'élevant  au-dessus  des  avances  et  des  menaces 
.de  la  Cour,  se  borna  à  conclure  au  bannissement  de  Fouquet 
«et  à  la  confiscation  de   ses  biens  (2).  Son  opinion,  fortement 

(I)  Nous  citons  ici  textuellement  Y  Ordonnance  (Recueil  des  ordonnant 
ces,  édits  et  déclarations  concernant  la  Chambre  des  comptes ^  t.  k', 
p.  594,  Paris,  1728,  in-40). 

(â)  Celte  confiscation  n'empêcha  pas  Mme  Fouquet  de  racheter  plus  tard,  la 
ierre  de  Vaux,  au  prix  de  1.250.000  livres.  Fouquet  n*avait  pas  tout  restitué. 
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motivée,  rallia  Tadhésiou  de  treize  juges  sur  vingt-deux. 
Mais  Louis  XIV,  trouvant  que  la  peine  était  inférieure  à  la* 
faute,  c(  commua  »  le  bannissement  de  Fouquet  en  un  empri- 
sonnement perpétuel  (1). 

Il  se  peut  que  des  causes  étrangères  à  la  gestion  du 
Trésor,  Tenvîe  haineuse  de  Colbert,  les  intrigues  galantes,  où 
Fouquet  se  posait  parfois  en  rival  de  son  jeune  roi,  aient 
contribué  à  précipiter  le  Surintendant  vers  sa  chute.  Louis  XIV 
n'était  pas  homme  à  souffrir  les  insolences  de  ce  présomp- 
tueux ministre,  qui  avait  pour  devise  :  Qtio  non  ascendam  ? 
Cependant,  il  semble  avéré  aujourd'hui  que  d'autres  raisons* 
déterminèrent  et  justifièrent  la  disgrâce  de  Fouquet. 

De  l'aveu  même  d'Olivier  d*Ormesson,  qui  encourut  la 
défaveur  de  Louis  XIV,  pour  s'être  montré  impartial  envers 
Taccusé,  Nicolas  Fouquet  ahiisa  toul  au  moins  de  ses  pou- 
voirs d'ordonnateur  des  dépenses  publiques.  Avec  la  conni- 
vence du  trésorier  de  l'Epargne,  du  Plessis  Guénégaud,  au 
moyen  de  faux  états  de  situation,  que  Colbert  contrôlait  en 
secret,  il  réussit  à  soustraire  au  Trésor  des  sommes  considéra- 
bles. Sous  sa  surintendance,  les  ordonnances  de  comptant, 
véhicule  ordinaire  des  dépenses  supposées,  suivirent  une  pro- 
gression continue.  Ces  ordonnances,  qui  n'excédaient  guère 
dix  millions  par  an,  antérieurement  à  1630,  atteignirent 
50  millions  en  1656  et  105  millions  en  1658.  En  quatre  ans, 
de  1656  à  1660^  plus  de  380  millions  sortirent  de  l'Epargne 
par  cette  voie  dérobée  (2).  Il  est  probable  que  la  plus  grosse 
part  de  cette  somme  resta  aux  mains  de  Fouquet. 

\\)  Voir,  pour  le  procès  de  Fouquet,  P.  Clémenl.  Histoire  de  Colbert, 
â  vol.  in-18.  A  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  remonter  aux  sources 
et  consulter  les  documents  de  première  main,  nous  ne  pouvons  que 
«conseiller  la  lecture  du  Journal^  où  le  rapporteur  du  procès  de  Fouquet,  le 
maître  des  requêtes  Olivier  Lefebvre  d'Ormesson,  nota  pendant  vingt  ans 
tous  les  événements  auxquels  il  se  trouva  môle.  Ce  manuscrit  autographe, 
qui  est  en  dépôt  à  la  bibliothèque  publique  de  Rouen,  F.  Leber,  n^  5767,  a 
été  analysé  dans  rinléressante  étude  de  M.  Chéruelsur  Y  Administration  de 
Jjiuis  XIV,  Paris,   1850.  in-8». 

(I)  C'est  ce  que  constate,  dans  son  préambule,  Tédit  d*août  4669,  portant 
revocation  de  la  chambre  de  justice  de  4661  : 

«  Les  estats  et  certifications  de  comptant  qui  ont  été  establis  pour  le» 
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Sans  doute,  le  Sarintendant n'était  pas  le  premier  qui  se  fût 
enrichi  à  cette  source  impure  :  ayant  lui  et  sans  le  moindre 
sci*upule,  Emery  et  Mazarin  y  avaient  largement  puisé.  Mais 
à  la  fraude  Fouquet  ajouta  Tinsolence.  De  là,  sans  doute,  la 
rigueur  inusitée  de  Fexpiation. 

Un  autre  trafic,  auquel  Fouquet  ne  resta  point  étranger,  fut 
celui  des  billets  d'épargne.  On  sait  que,  d'après  les  règles 
suivies  à  cette  époque,  et  dont  l'origine  remontait  au  xiv* 
siècle,  les  ordonnances  de  payement  sur  le  Trésor  royal 
devaient  indiquer  le  fonds  spécialement  affecté  à  leur  acquit. 
Le  trésorier  de  l'Epargne  ne  pouvait  ouvrir  sa  caisse  au 
titulaire  de  l'ordonnance  qu'autant  qu'il  avait  des  valeurs 
disponibles  appartenant  à  ce  fonds.  Que  faisait,  dans  ces  con- 
ditions, un  Surintendant  plus  avisé  que  scrupuleux  ?  Il  déli- 
vrait des  ordonnances  trois  ou  quatre  fois  supérieures  au 
fonds  affecté.  En  échange  de  ces  ordonnances,  le  trésorier  de 
l'Epargne  i*emettait  au  créancier  du  Trésor  un  billet,  dit 
d'Epargne,  payable  sur  le  fermier  ou  le  receveur  de  l'impôt 
désigné  dans  l'ordonnance.  Et,  comme  ce  fonds  était  ordinai- 
rement douteux,  le  billet  d'Hlpargne,  avili  dès  son  émission, 
et  dont  le  remboursement  était  chose  des  plus  problémati- 
ques, se  négociait  à  bas  prix. 

Le  Surintendant  rentrait  alors  en  scène  :  il  rachetait  par 
des  prête-noms  les  billets  dépréciés  et  se  les  faisait  payer, 
pour  leur  valeur  nominale,  par  le  trésorier  de  l'Epargne,  qui, 
lui-même,  les  portait  au  pair  dans  ses  comptes. 

Un  contrôle  administratif  mieux  organisé  aurait  pu  pré- 
venir tous  ces  abus  ou,  du  moins,  en  arrêter  l'extension.  Mais 
le  Contrôleur  général,  placé,  dans  la  hiérarchie,  bien  au-des- 
sous du  Surintendant,  n'avait  ni  l'autorité  ni  l'indépendance 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  délicate  mission.  D'ail- 
leurs, nous  l'avons  vu,  la  surveillance  du  Contrôleur  général 

dépenses  secrètes  de  TEstat,  ont  servi  à  en  produire  une  infinité  de  hnx  et 
simulez,  pour  donner  lieu  à  l'expéditiom  d'un  si  ^nd  nombre  d'ordonnan- 
ces de  comptant,  qu'il  s*eu  est  trouvé,  pendant  les  années  4655,  1656, 1657, 
4659  et  1660,  pour  38 5-,  782.512  livres,  qui  ont  servi  à  consommer  criminel- 
lement nos  revenus....  »  (Recueil  des  ordonnances  et  èdtts  concernant  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  T.  1",  p.  6*0). 
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s'arrêtait  AUX  opéra^ioi»  de  recette  et  de  dépense  du  trésorier 
de  rEpargtte  -;  elle  était  à  peu  près  sans  action  k  Téigard  des 
ordres  de  payement  émanés  du  Surintendant,  alors  surtout  que 
ces  mandats  afie^iaieat  la  forme  d  ordonnances  de  comptant. 


de  Colbari.  —  La  disgrâce  de  Fouquet  rejaillit 
sur  le  trésorier  de  rEparg^oe,  de  Guéaégand,  et  sur  noiabre 
de  financiers  de  nioindre  impoKance.  Pendant  plus  de  quatre 
ans  (1),  la  ckaaibi^e  de  Justioe  m  rechercha  »  les  fonctionnai- 
res qui  s'étaient  compromis  par  leurs  relations  avec  le  Surin- 
tendant ;  elle  frappa  cinq  cents  agents  de  Paris  ^t  de  proTÎnce. 
Des  eoodamnatians  k  mort  furent  prononcées.  Mais  ce  fut 
Texeeption. 

D'ordinaire,  les  accusés  obtenaient  leur  grâce,  au  prix 
d'ameAdes  plus  ou  moins  fortes.  La  royauté  se  monibrait 
moiiis  piressée  d*envoyer  au  gibet  les  prévaricateurs  que  de  les 
rançonner.  Aussi  le  chancelier  Séguier  ppu^ait-il  dire  sans 
ironie  :  «  Les  comédies  finissent  par  le  mariage  et  la  chambre 
de  justice  par  la  clémence  ».  Il  faut  croire  que  les  juges  don- 
nèrent une  ampleur  inusitée  à  la  eomédie,  puisque  les  taxes 
imposées  aux  bénéficiaires  de  <(  lettres  d'abolition  »  procuré- 
re'Utau  Trésor  une  recette  de  cent-dix  millions. 

C'était  peu  de  chàiiet  ees  comptables  infidèles  et  de  les  for- 
cer A  restituer  au  Trésor  le  fruit  de  leiirs  rapines.  L'impor- 
tant était  de  prévenir  le  retour  des  ai>us,  de  fermer  les  nom- 
breuses issues  par  lesquelles  s  enfuyaient  les  ressources  de 
lEtot. 

Des  nuiversations  comnûses  par  Fouquet  se  dégageait  un 
e&seigBemeat.  La  mesure  la  plus  urgente,  indiquée  par  les 
circonstances  eUes-mémes^  était,  évidemment,  d'amoindrir  les 
poniroirs  du  ministre  des  finances  et  de  soumettre  ses  actes  au 
contrôle  d'une  autorité  supérieure- 

G  est  pourqpioi  le  premier  soin  de  Louis  XIV  fut  de  se  ré- 
server rocdonnamcement  des  dépenses,  que  Richelieu  arait 

(t)  La  chambrede  justice  iastLtuée  en  166i  fuX  révoquée  par  un  édit  d'am- 
nistîe,  de  juillet  1665,  confirmé  par  un  second  édit  d'août  1669  {Recueil  des 
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imprudemment  rattaché  aux  prérogatives  du  Surintendant. 
Désormais,  le  roi  en  personne  joua  le  rôle  d'ordonnateur  des 
dépenses  publiques. 

Le  souverain  s'entourait  d'ailleurs  des  précautions  les  plus 
minutieuses  dans  l'exercice  de  cette  attribution,  importante 
entre  toutes.  L'ordre  de  payement  devait  être,  tout  d'abord, 
libellé,  motivé  et  signé  par  le  secrétaire  d'Etat  du  départe- 
ment auquel  ressortissait  la  dépense  ;  il  était  ensuite  soumis, 
par  la  partie  prenante,  au  Contrôleur  général,  qui,  à  son  tour, 
après  l'avoir  vérifié,  enregistré  et  paraphé,  le  présentait  à  la 
signature  du  roi. 

Toutes  ces  formalités,  qui  garantissaient  la  réalité  du  droit 
du  créancier,  étaient  requises  pour  la  validité  de  l'ordon- 
nance ;  on  n*y  dérogeait  qu'à  l'égard  des  ordonnances  de 
comptant,  les  seules  où  l'objet  de  la  dépense  n'était  pas  indi- 
qué et  où  le  roi  n'écrivait  que  ces  mots,  d'un  trop  bref  laco- 
nisme :  «Je  sais  le  motif  de  la  dépense  ». 

Suppression  de  la  surintendance.  Le  Contrôleur  général. 
— En  s'arrogeant  ainsi  l'ordonnancement  des  dépenses  publi- 
ques, Louis  XIV  intervenait  déjà  directement  et  d'une 
manière  très  eflrective,dansle  contrôle  supérieur  des  finances 
du  royaume.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas  à  ce  premier  et  notable 
résultat.  Pour  effacer  jusqu'aux  dernières  traces  de  la  gestion 
néfaste  de  Fouquet,  il  supprima  la  surintendance  et  en  attri- 
bua les  fonctions  au  Contrôleur  général. 

On  a  vu  quel  rôle  incombait,  dans  le  principe,  au  Contrô- 
leur général  :  il  se  bornait  en  quelque  sorte  à  Tenregistrement 
et  au  visa  des  recettes  et  des  dépenses  opérées  par  le  tréso- 
rier de  TEpargne.  Du  jour  où  à  ses  attributions  originelles 
il  réunit  celles  du  surintendant ,  le  Contrôleur  général  devint 
le  vrai  ministre  des  finances. 

Colbert,  qui  fut  l'artisan  de  la  ruine  de  Fouquet  et  l'inspi- 
rateur de  la  politique  financière  de  Louis  XIV,  recueillit  tout 
le  bénéfice  de  cette  réforme.  D'abord,  avec  le  titre  d'inten- 
dant, puis,  à  partir  de  1666,  en  qualité  de  Contrôleur  général, 
il  prit  la  direction  du  département  des  finances.  Ce  fut  là  son 
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attribution  principale,  mais  non  exclusive.  La  grande  et  diffi- 
cile mission  de  restaurer  les  finances  du  royaume  ne  suffisait 
pas  à  l'activité  prodigieuse  du  célèbre  ministre  ;  il  annexa 
successivement  à  sa  compétence  le  commerce^  les  manufac- 
tures, les  beaux  arts,  les  travaux  publics,  jusqu'à  Tadminis- 
tration  de  la  marine.  Colbert  mérita,  à  proprement  parler,  le 
nom  de  ministre  universel.  Par  son  génie  administratif,  sa 
volonté  sans  cesse  agissante,  sa  puissance  de  travail,  il  réussit 
à  dominer,  dans  toutes  ses  parties,  la  tâche  immense  qu'il 
avait  assumée. 

LfO  Conseil  des  finances  sous  Louis  XIV.  —  En  même  temps 
qu'il  supprimait  la  charge  de  surintendant,  Louis  XIV  insti- 
tuait, par  un  règlement  du  15  septembre  1661,  un  Conseif 
général  des  finances,  pour  Texamen  et  la  discussion  de  toutes 
les  affaires  qui,  précédemment,  avaient  été  décidées  par  le 
surintendant  seul.  Ce  Conseil  se  composait  d'un  président  et 
de  trois  conseillers.  Colbert,  qui  en  était  Fâme,  y  siégea, 
d*abord  comme  simple  intendant  des  finances,  puis  en  sa 
qualité  de  Contrôleur  général. 

Toutes  les  affaires  qui  n'étaient  pas  réservées  au  Conseil 
d'Etat  ressortissaient  au  Conseil  des  finances.  Ce  comité  déli- 
bérait, notamment,  sur  les  brevets  de  la  taille  et  sur  l'établis- 
sement des  nouveaux  impôts.  L'examen  des  cahiers  des 
charges  des  baux  et  des  fermes  du  Domaine  rentrait  aussi 
dans  ses  attributions.  Enfin,  les  comptes  des  fermiers,  des 
receveurs  généraux  et  des  comptables  de  toute  catégorie 
lui  étaient  soumis  par  Tintendant,  avant  d'être  arrêtés  par  le 
poi  et  le  Conseil  royal. 

En  définitive,  le  Conseil  des  finances  constituait  moins  un 
organisme  nouveau  qu'un  perfectionnement  du  Conseil  de 
direction  institué,  en  1630,  par  Richelieu.  Il  avait  pour  prin- 
cipale mission  d'éclairer  et  de  préparer  les  décisions  du 
ministre. 

Quant  au  ministre  lui-même,  malgré  la  limitation  apportée 
à  ses  pouvoirs,  il  conservait  les  attributions  les  plus  étendues, 
et  il  est  vrai  de  dire  que,  sauf  l'ordonnancement,  dont  le  roi 
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l'avait  dessaisi^  toute  Fadministratioii  financière  du  royaume 
se  concentrait  entre  ses  mains.  Sa  surreillaoce  s'exerçait  plus 
particulièrement  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor,  Tancienne 
Eparg^ne,  réoi^anisée  en  1661,  arec  un  personnel  non  veau, 
sous  le  nom  de  Trésor  royal. 

Justifiant  son  titre  de  Contrèleur  général,  Golberi  teoait 
registre  de  toute  opération  de  recette  ou  de  dépense  réalisée 
par  les  Gardes  du  Trésor,  qui  avaient  pris  la  place  de  tréso- 
rier de  TEpargne.  Il  lui  appartenait  de  provoquer,  aux  époques 
réglementaires,  la  reddition  des  comptes  des  revenus  de  tout 
ordre  et  de  présenter  ces  comptes,  appelés  éêats  au  vrai^  à 
1  examen  du  Conseil  d'Etant,  en  les  accompagnant  de  son  rap- 
port. 

Les  états  au  vrai  des  comptables.  —  Avec  une  vigilance  toute 
particulière,  Colbert  surveilla  l'exécution  de  cette  dernière 
mesure.  Nulle  autre,  en  effet,  ne  s'imposait  plus  impérieuse- 
ment. Le  désarroi  des  finances  provenait,  en  grande  partie, 
du  peu  d'empressement  des  comptables  à  justifier  de  leur  ges- 
tion et  h  verser  au  Trésor  le  reliquat  disponible  de  leur  recette  : 
^<  Cbaque  receveur,  dit  Forbonnais,  déguisait  à  son  gré  letat 
-((  de  sa  caisse  ;  le  ministre  pressé  avait  retours  aux  emprunts, 
«  aux  traités  ruineux,  et  ces  mêmes  receveurs  prêtaient  au  Roi 
«  ses  propres  deniers,  à  un  quart  et  ud  iiers  de  profit.  Souvent 
<(  c'était  sur  les  porteurs  d'assignations  que  tombaient  leurs 
i(  usui'es  ;  ils  les  faisaient  languir,  jusqu'à  ce  que  le  besoin  en 
Xi  arrachât  un  escompte  ». 

Cefut  pour  couper  court  à  ces  manœuvres  déshonorantes  que 
€olbert  remit  en  vigueur  les  anciennes  ordonnances  qui 
astreignaient  tout  comptable  «  à  fournir  au  Conseil  des  états  au 
«  vrai  de  la  recette  et  de  la  dépense,  trois  mois  après  son  exer- 
«  cice,  et  à  faire  recevoir  son  compte  k  la  Chambre  du  ressort, 
u  dans  Tannée  d'après  son  exercice  :  méthode  excellente,  con- 
«  dut  Forbonnais,  qui  faisait  jouir  l'Etat  des  fonds  considé- 
<(  râbles  qui  restent  entre  les  mains  des  receveurs  généraux 
«  jusqu'à  la  reddition  de  leurs  comptes  »  (1). 

(1)  Op,  cit.,  !,  f.  Mî. 
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Qrg^anisationd'tme  eooqpttaibiiité  centrale.  — Là  ne  se  boraè- 
rent  pas  les  vues  réformatrices  de  Colbert. 

Reprenant  avec  une  nouvelle  ampleur  TœuTre  dont  Sully 
n'avait  tracé  que  Tesquisse,  Colbert  inaugura  un  système  de 
comptabilîlé  centrale  dont  les  divers  éléments  se  oontr6laient 
Tun  par  laatre.  (>e  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  du 
célèbre  ministre  d'avoir  ainsi  entrevu  et  essayé  d'organiser,  le 
premier,  la  méthode  des  écritures  en  partie  double,  qui  offre 
au  contrôle  des  garanties  et  des  facilités  exceptionnelles.  Il 
ne  saurait  nous  déplaire  de  constater  que,  à  ce  point  de  vue, 
Colbert  fut  le  précurseur  de  MoUien.  Il  déposa  pour  ainsi  dire 
dans  notre  comptabilité  financière,  le  germe  de  Timportante 
réforme  que  le  décret  impérial  du  4  janvier  1808  a  con- 
sacrée. 

Le  système  de  comptabilité  réglementé  par  Colbert  reposait 
sur  trois  registres  fondamentaux  : 

1®  Le  registre  journal,  où  étaient  relevées,  jour  par  jour, 
toutes  les  ordonnances  de  payement  délivrées  par  le  roi  sur 
le  Trésor  public,  avec  Vindication  marginale  du  fonds,  c'est- 
à-dire  du  revenu  qui  leur  était  spécialement  assigné  ;  le 
Conseil  arrêtait  ce  journal,  à  la  fia  de  chaque  mois. 

2*  Le  registre  des  fonds,  sorte  de  grand  livre,  où  les  dépen- 
ses décrites  au  journal  se  trouvaient  reportées  et  classées,  sui- 
vant la  nature  des  fonds  ou  recettes  qui  leur  étaient  affectés. 
Chaque  fonds  ou  revenu  de  l'Etat  figurait  sur  ce  registre,  dans 
un  compte  bu  chapitre  spécial.  Ce  compte  était  établi  à  page 
ouverte.  Le  feuillet  de  gauche  contenait  la  description  du 
«  fonds  »  ;  celui  de  droite  relatait  les  dépenses  successive- 
ment assignées  sur  ce  fonds  et  acquittées  par  le  Trésor.  A  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  le  roi  comparait  les 
dépenses  de  chaque  chapitre  au  fonds  correspondant,  déga- 
geait rimportance  de  la  recette  disponible  et  arrêtait  la  situa- 
tion. 

3**  Le  registre  des  dépenses,  contre-partie  du  précédent,  où 
toutes  les  dépenses  de  TEtat  étaient  transcrites  et  classées  par 
catégories  de  services.  Le  compte  ouvert,  sur  ce  registre,  à 
chaque  nature  de  dépense,  rappelait  en  marge  le  fonds  qui 
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lui  était  assigné.  ATégard  de  ce  registre,  le  roi  se  contentait 
de  vérifications  par  épreuves. 

Ces  trois  registres  s'éclairaient  et  se  contrôlaient  récipro- 
quement, car,  suivant  r  expression  de  Colbert,ils  «  contenaient^ 
chacun,  ce  que  tous  trois  contenaient,  et  il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  faute  en  Tun,  qu^elle  ne  fût  justifiée  parles  autres  ». 
Le  Contrôleur  général  pouvait  ainsi,  à  toute  époque,  établir 
avec  précision  la  balance  des  comptes  de  recette  et  de  dépense 
ouverts  au  registre  des  fonds,  et  dégager,  par  suite,  la  situa- 
tion du  Trésor. 

Contrôle  personnel  de  Louis  XIV.  —  Cette  situation  était 
arrêtée  mensuellement  par  le  Roi  en  personne.  Dans  les  deux 
ou  trois  premiers  jours  de  chaque  mois,  Louis  XIV  se  faisait 
représenter, en  Conseil,  les  registres  qui  viennent  d'être  décrits 
et  vérifiait  toutes  les  opérations  de  recette  et  de  dépense  effec- 
tuées au  cours  du  mois  précédent.  A  mesure  que  le  Contrôleur 
général  lui  donnait  lecture  des  résultats  du  mois  écoulé,  le 
roi,  assisté  d'un  conseiller,  s'assurait  deTexactitude  des  calculs, 
inscrivait  un  «  bon  »  en  regard  de  cbaq^ie  article,  et  arrêtait 
le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

11  parait  que,  pendant  quatorze  ans,  Louis  XIV,  encore 
dominé  par  la  salutaire  influence  de  son  ministre,  s'assujettit 
à  l'observation  de  cette  règle  :  «  Il  n'a  jamais  laissé  passer, 
«  dit  Colbert,  le  quatrième  jour  du  mois  suivant,  qu'il  n'eût 
«  arrêté  les  recettes  et  dépenses  du  précédent  »  (1). 

Le  roi,  nous  l'avons  vu,  se  réserva,  dès  la  première  heure, 
le  contrôle  et  la  signature  des  ordonnances  de  payement  sur 
le  Trésor.  Aucune  ordonnance  ne  pouvait  être  suivie  d'effet 
qu'après  avoir  été  revêtue  du  «  bon  »  et  de  la  signature  du  sou- 
verain. Quant  aux  états  de  distribution  ou  «  états  du  roi  »,  qui 
servaient  de  justification  aux  dépenses  permanentes,  ils  n'é- 
laient  expédiés  et  délivrés  aux  receveurs  généraux  et  aux  fer- 
miers qu'après  l'homologation  du  Conseil  et  du  roi. 

(1)  Clément,  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  T.  Il,  p.  86» 
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Inspections  des  Intendants.  —  Après  avoir,  par  cet  ensemble 
de  mesures,  assuré  le  contrôle  personnel  du  souverain  sur  la 
comptabilité  centrale  des  finances  et  sur  la  gestion  du  Trésor 
royal,  Colbert  chargea  les  intendants  des  généralités  d'exercer 
une  surveillance  spéciale  sur  les  comptables  de  province.  Par 
un  arrêt  du  Conseil,  rendu,  sur  son  rapport,  le  25  avril  1669, 
il  fat  ordonné  aux  intendants  de  «  visiter,  de  trois  en  trois  mois, 
«  les  bureaux  des  recettes  générales  et  particulières  des  tailles, 
«  pour  s'y  faire  représenter  les  registres  journaux  et  ceux 
c<  d'ampliation  des  quittances.délivrées  par  les  receveurs. ..  se 
et  faire  représenter  les  acquits  des  payements,  avec  les  estats 
«  de  sa  majesté.  » 

Cette  intervention  des  agents  directs  du  pouvoir  royal  dans 
la  mise  en  œuvre  du  contrôle  local  des  finances  devait,  dans 
la  pensée  de  Colbert,  servir  de  base  et  de  garantie  au  contrôle 
centrai. 

Armés  d'une  autorité  absolue,  ne  devant  compte  de  leurs 
actes  qu'au  souverain,  dont  ils  étaient  les  délégués  immédiats, 
les  intendants  pouvaient  arrêter  les  abus  à  leur  source,  en 
s*assurant  surplace,  de  la  régularité  des  opérations  des  comp- 
tables et  de  la  sincérité  des  pièces  justificatives  des  recettes 
et  des  dépenses.  Par  leurs  inspections  inopinées,  par  leurs 
constatations  et  leurs  visas,  ils  firent  pénétrer  un  peu  de 
lumière  dans  la  manutention  des  deniers  publics  et  secondè- 
rent utilement  le  contrôle  supérieur  du  Conseil  royal  et  des 
Chambres  des  comptes. 

Ijôs  budgets  et  les  comptes  des  finances  sous  Colbert.  —  Minis- 
tre d'un  monarque  absolu,  Colbert  ne  pouvait  songer  à  asso- 
cier la  Nation  à  la  gestion  des  finances  de  l'Etat.  Les  revenus 
publics  sont,  sous  Louis  XIV,  les  revenus  du  roi  ;  la  Nation 
«  réside  tout  entière  dans  la  personne  du  prince  ')(!).  Libre 
de  prendre,  par  des  levées  arbitraires,  Targent  de  ses  sujets, 
le  souverain  n'avait  pas  davantage  à  les  consulter  sur]rem- 
ploide  rimpôt.XouîsXIV  aurait  considéré  comme  une  insulte 

(!)  C'est  Louis  XIV  lui-même  qui  le  déclare  dans  ses  Mémoires. 
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à  la  majesté  du  trône  l'idée  de  soumettre  sa  politique  finan- 
cière à  la  sanction  des  députés  du  peuple. 

MaiSy  à  défaut  de  budgets  délibérés  par  les  Etats  généraux, 
Colbert  eut  soin  d'établir  des  états  de  prévisions  annuels^ 
offrant  un  tableau  très  circonstancié  des  ressourceset  desdépen- 
ses  de  TËtat.  Ces  aperçus,  dont  Sully  et  Richelieu  avaient  déjà 
sensiblement  amélioré  la  structure,  prirent^  sous  son  ministère,. 
Taspect  de  véritables  budg'ets.  Certes,  leurs  .divisions  ne 
répondaient  point  aux  exigences  d'une  classification  rigou- 
reusement méthodique  ;  ils  ne  réalisaient  pas  les  conditions 
de  poblieité,  d'unité  et  d'universalité,  qui  sont  inhérentes  à  la 
théorie  du  budget  moderne.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  de  na- 
ture à  éclairer  le  roi  et  son  ministre  sur  la  marche  générale 
des  recettes  et  des  dé[)enses  publiques,  sur  les  besoins  et  sur 
les  ressources  du  pays. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  Colbert,  malgré  sa  prudence  et 
la  pénétration  de  son  génie,  eut  le  regret  de  voir  fréquem- 
ment ses  prévisions  financières  démenties  parles  événements  ? 
Les  nombreuses  guerres  qui  signalèrent  le  règne  de  Louis  XIV^ 
la  création  d'une  puissante  marine  (1),  ne  permettaient  guère 
de  faire  passer  dans  la  réalité  des  faits  l'équihbre  financier 
annoncé  par  les  états  de  prévisions.  Ainsi,  de  167 1  à  1678^ 
pendant  la  période  la  plus  prospère  de  Tadministration  de 
Colbert,  les   dépenses  réelles    excédèrent  constamment  les 

(i)  A  la  mort  de  Mazarin,  notre  marine  ne  comptait  que  48  bâtiments  de 
30  à  70  canons.  L'arrogance  des  Anglais  ne  connut  plus  de  bornes.  Mais 
Louis  XIV  avait  le  cœur  trop  haut  pour  se  laisser  troubler  par  les  fanfaron- 
nades ridicules  des  marcbands  de  la  cité.  Les  Anglais,  écrivait-il  à  son  ambas- 
sadeur  à  Londres,  «  ne  me  connaissent  pas  encore  bien,  quand  ils' prennent 
((  avec  moi  des  voies  de  hauteur  et  d'une  fermeté  qui  sent  la  menace.  Je  ne  con> 
«  nais  puissance  sous  le  ciel  qui  soit  capable  de  me  faire  avancer  un  pas  par 
«  un  chemin  de  cette  sorte  ;  il  me  peut  bien  arriver  du  mal,  mais  no)l  pas 
¥  une  impression  de  crainte.  Le  roi  d'Angleterre  et  son  chancellier  peuvent 
fc  bien  voir  à  peu  près  quelles  sont  mes  forces,  mais  ils  ne  voient  pas  mon 
«  cœurn. 

Voilà  un  noble  langage,  qui  parle  an  cœur  de  tout  bon  français  et  dont 
nous  aimons  à  réveiller  l'écho,  au  lendemain  d'un  incident  douloureux.  Le 
grand  roi  sut,  du  reste,  appuyer  ses  paroles  par  ses  actes.  En  moins  de 
dix  ans,  la  flotte  française  comprit  196  vaisseaux  de  tout  rang.  En  ItOO,  la 
France  avait  163  bâtiments  de  guerre,  en  mer  ou  en  construction. 
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éTftliialioDS  îndiqoées  dans  Télat  généra),  et  le  budget  se  solda 
par  un  déficit  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  tentative  de  Colbert  n'en  est  f>as  moins 
méritoire  ;  elle  doit  être  jagée,  moins  par  ses  résultats  immé- 
diat» que  par  la  tendance  qoVUe  révèle.  Quelque  illusoires 
qn'ils  puissent  nous  paraître  aujourd'hui,  les  états  de  prévi- 
sions que  Colbert  remit  en  honneur  peuvent  revendiquer,  dans 
rhistoirc  du  contrôle  de  nos  finances,  une  place  importante  ; 
c'est  là«  qu'on  le  veuille  ou  non,  un  premier  et  énergique 
effort  vers  la  clarté  et  Tunité,  ces  deux  conditions  substan- 
tielles de  notre  organisme  budgétaire,  celte  garantie  pre- 
mière de  tout  contrôle  fermement  constitué. 

Nous  savons,  par  le  témoignage  môme  de  Colbert,  avec 
quelle  conscience  et  quelle  minutie  étaient  dressés  ces  états 
de  prévisions.  Chaque  année,  dès  le  mois  d'octobre,  le  roi 
arrêtait  le  programme  financier  de  Texercice  suivant. 
Comme  base  des  recettes,  on  prenait  le  prix  des  fermes  en 
cours  d'exécution  et  le  produit  des  impôts  pendant  l'exercice 
antérieur.  Ce  travail  d'évaluation  terminé,  le  roi  en  faisait 
coii8%iker  le  résultat  snr  le  «  registre  des  finances  ».  Ce 
registre  s'ouvrait  par  la  description  des  recettes  ;  dans  sa 
seconde  partie  se  développait  le  tableau  des  dépenses  publi- 
cpiieSY  réparties  en  quarante-huit  chapitres. 

Le  règlement  de  ce  budget  était  fait,  tous  les  ans,  par  le  roi. 
Au  mois  de  janvier  ou,  au  plus  tard,  dans  celui  de  février, 
le  prince  arrêtait,  de  sa  main,  les  chapitres  de  recette  et  de 

(I)  Voici  d'après  les  états  généraux  reproduits  dans  le  livre  de  Forbonnais 
,T.  I*'»  p-  488),  quelle  fut,  daus  cet  intervalle,  la  marche  des  recelles  et 
des  dépenses . 

E^erdces  Recettes  Dépenses  Dépenses 

présumées  eflectives 


1671 

77.648.900 

64.88-2.000 

79.733  GOO 

1672 

75.579.100 

71.339.000 

80.879.000 

1673 

75.695.600 

92.064.000 

1 07. 46 i. 000 

1674 

80  859.200 

92.132.000 

101).  200. 200 

i67o 

78.456.400 

•     91.452.000 

101.452.000 

1676 

77.764.300 

97.800.000 

109.677,500- 

1677 

80.051.000 

97 . 032 . 000 

UO.OSO.oOa 

1678 

80.692.500 

u 

105.60i.G0O 
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dépense.  Le  résumé  de  cette  opération  était  ensuite  relevé  sur 
un  agenda  que  J^ouis  XIV  portait  v  dans  sa  pochette  »  (1). 

On  voit  avec  quelle  vigilante  sollicitude  Golbert  s'était 
ingénié  à  assurer  le  contrôle  du  souverain  sur  les  finances  de 
son  royaume.  Louis  XIV  était  docile  à  ses  enseignements.  Il 
poussait  le  respect  de  ce  prévoyant  formalisme  jusqu'à  lire 
six  fois  la  plus  minime  dépense,  savoir  : 

1*  Lorsqu'il  prescrivait  la  dépense  ; 

2^  Quand  il  signait  Tordonnance  de  payement  ; 

3^  Au  moment  où  il  se  faisait  rendre  compte  des  dépenses 
du  mois  ; 

4®  A  la  fin  de  Tannée,  en  se  faisant  lire  les  chapitres  de 
dépense  de  Texercice  expiré  ; 

5*^  En  vérifiant  les  rôles  du  Trésor  ;. 

6^  Tous  les  six  mois,  lorsqu'il  arrêtait  Tétat  au  vrai  qui 
servait  de  base  au  compte  rendu  parle  garde  du  Trésor  royal 
à  la  Chambre  des  comptes. 

Ces  minuties  peuvent  paraître  quelque  peu  puériles  ;  il  est 
probable  que  le  grand  roi  s'en  serait  départi,  s'il  s'était  vu, 
comme  le  contrôleur  général  de  nos  finances  contemporaines, 
en  face  d'un  budget  de  quatre  milliards.  Mais  il  n'est  pas 
permis  d'en  sourire.  En  matière  de  finances  plus  que  partout 
ailleurs,  il  est  vrai  de  dire  que,  souvent,  des  causes  infimes 
engendrent  de  grands  résultats. 

(1)  ClémenU  op.  cit.,  p.  78S. 
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§!•'.—  De  Colbert  à  Necker. 

L>e  désordre  rendit  sous  les  sucoesseurs  de  Colbert.  ^  II  est 
peu  ordinaire  que  la  popularité  soit  la  récompense  des  hommes 
d'État  qui  se  dévouent  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de 
leur  pays.  Colbert  ne  fut  regretté  ni  par  les  grands  ni  par  le 
peuple.  On  oublia  les  services  qu'il  avait  rendus,  pour  ne  se 
souvenir  que  de  sa  morgue  hautaine,  de  son  ambition,  de  sa 
vanité  parfois  puérile  (l).  La  nouvelle  de  sa  mort  fut  accueillie 
avec  joie. 

Les  événements  devaient,  trop  tôt  pour  la  France,  venger 
la  mémoire  de  Colbert  de  Tingratitude  de  ses  contemporains. 
L'œuvre  de  réfection  qu'il  avait  entreprise  avec  un  si  grand 
courage  fut  compromise,  en  peu  de  temps,  par  la  faiblesse  et 
rimpéritie  de  ses  médiocres  successeurs.  Au  milieu  des 
redoutables  dangers  qui,  à  cette  époque  de  guerres  inces- 
santes, assombrirent  Thorizon  politique,  aucun  des  contrô- 
leurs généraux  à  qui  échut  la  succession  de  Colbert  ne  se 
montra  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  En  moins  de  cinq  ans,  de 
1684  à  1689,  Le  Pelletier,  homme  intègre,  mais  sans   éner- 

(1)  Les  mémoires  du  temps  nous  montrent  Colbert  allant  saluer,  à  Reims, 
la  tombe  de  son  aïeul  imaginaire,  le  chevalier  Kolbert  d^Écosse.  Turenne, 
qui  avait  son  franc  parler,  disait  de  lui  :  «  Cest  un  compère  qui  ne  perd 
aocuDC  occasion  d'établir  les  siens  ».  N'insistons  pas  sur  les  travers,  après 
tout  bien  humains,  qui  soulignent  d'une  légère  touche  d'ombre  celte  lumi- 
neuse existence.  Quelque  indulgence  est  due  aux  petites  faiblesses  d'une 
grande  âme. 
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gie,  porta  le  déficit  à  83  millions  et,  pour  y  faire  face,  gros- 
sit la  dette  de  l'État  de  66  millions. 

Pontchartrain  et  Chamillart  ne  furent  pas  plus  heureux  : 
emprunts  sous  toutes  les  formes,  émission  de  billets  sur  Thô- 
tel  des  monnaies,  trafic  sur  les  créations  d'offices,  altération 
de  la  monnaie,  tels  furent  les  moyens  peu  recommandables» 
auxquels  ces  deux  financiers  eurent  recours  pour  subvenir 
aux  besoins  grandissants  de  la  monarchie.  Mais^  suivant  la 
forte  expression  de  Forbonnais,  u  les  expédients  s'épuisaient, 
l'art  créateur  des  traitants  était  en  défaut  ;  la  nécessité 
ramena  vers  l'opération  que  les  principes  eussent  dû  indiquer 
dès  le  commencement  »  (1). 

On  créa  deux  nouveaux  impôts  :  le  droit  de  contrôle  des 
actes  notariés  et  la  capitation.  La  situation  des  finances  n'en 
fut  que  faiblement  allégée.  Pendant  les  huit  années  du  minis- 
tère de  Chamillart,  les  dépenses  atteignirent  un  milliard  et 
demi,  alors  que  le  produit  des  revenus  ordinaires  resta  infé- 
rieur à  400  millions  ;  l'excédent  des  dépenses,  sur  les  recettes 
fut  comblé,  tant  bien  que  mal,  au  moyen  des  anticipations,, 
des  créations  de  rentes,  et  des  autres  subterfuges,  diversifiés 
à  l'infini,  que  les  financiers  de  Tancien  régime,  habiles  à  se 
payer  de  mots,  classaient  sous  la  rubrique  «  affaires  extraor-- 
dinaires  ».  Il  est  claii'  que  l'équilibre  établi  sur  une  base 
aussi  instable  n'était  que  pure  illusion. 

Le  maréchal  Yauban  trouva  dans  son  patriotisme  le  cou- 
rage de  donner  à  Louis  XIV  des  conseils  salutaires.  Dans 
son  livre  immortel  de  la  Dime  royale^  il  mit  au  vif  la  plaie 
financière  du  royaume  et,  avec  une  hardiesse  que  pourrait  lui 
envier  plus  d'un  théoricien  moderne,  développa  le  pro- 
gramme d'un  impôt  direct  et  unique  sur  les  diverses  sources 
du  revenu.  Officiellement  désavouées,  les  idées  de  Vauban 
n'en  suggérèrent  pas  moins,  à  quelques  années  d'intervalle,, 
au  Contrôleur  général  Desmarets  les  données  essentielles  du 
système  d'impôt  qui,  sous  le  nom  de  dixième,  de  vingtième 
ou  de  cinquantième,  fonctionna,  à  partir  de  1710  jusqu'aux 
approches  de  la  Révolution.  Nous  avons  montré  ailleurs  (2) 

(1)  Op.  cit.,  T.  II,  p.  82. 

(â)  L'Imnôi  sur  les  revenus ,  Étude  historique  et  critique,  Paris,  i883» 
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en  quoi  consistait  cette  taxe  sur  les  revenus,  sur  quelles  bases 
elle  était  établie  et  comment  en  était  organisée  la  mise  en 
oeuvre.  11  suffira  de  rappeler  ici  que,  très  impopulaire  et  très 
vexaioire,  comme  tous  les  impôts  de  superposition,  elle  ne 
répondit  pas  à  l'attente  de  Desmarets. 

Peut  être  cet  expédient  eiU-il  été  moins  inefficace,  si  la  ren- 
trée de   rimpùt  et  Temploi  des  deniers  publics  eussent  été 
surveillés  de  près  par  le  souverain,  comme  au  temps  de  Col- 
bert.  Mais,  à  la  faveur  du  désarroi  général,  la  tourbe  de  finan- 
ciers faméliques  qui  s'agitait  autour  de  Desmarets,  n'avait  pas 
tardé  à  se  soustraire  aux  mesures  de  contrôle  élaborées  par 
le  prévoyant  ministre.  Receveurs  et   fermiers  s'empressèrent 
de  revenir  aux    errements  d'autrefois.  N'y   étaient-ils   pas 
encouragés  par  le  pouvoir  central   lui-même  ?  Les  dilapida- 
tions des   comptables  locaux  n'apparaissent,  à  cette  époque 
de  décadence,  que  comme  le  reflet  des  fraudes  commises  en 
haut  lieu.  Louis  XIV,   qui  avait    naguère  impitoyablement 
proscrit  les  ordonnances  de  comptant,  entra  à  son  tour  dans 
cette  voie.  On  oublia  les  sages  enseignements  de  Colbertpour 
reprendre  les  traditions  néfastes  de  Fouquet. 

C'est  ainsi  que,  par  une  singulière  ironie  des  choses,  la 
centralisation  à  outrance,  qui  fut  la  caractéristique  de  la  poli- 
tique intérieure  de  Louis  XIV  et  à  laquelle  Colbert  avait  si 
ardemment  coopéré,  loin  de  fortifier  le  contrôle  financier  et 
d'en  accroître  l'autorité,  le  réduisit  à  Timpuissance. 

Ce  résultat  était  inévitable.  Le  contrôle  ne  vit  que  d'indé- 
pendance ;  il  suppose  essentiellement  la  séparation  des  pou- 
voirs, ou  tout  an  moins  celle  des  fonctions.  C'est  dire  que, 
dans  un  régime  de  monarchie  absolue,  où  toutes  les  forces 
vives  du  gouvernement  aboutissent  et  se  confondentaux  mains 
du  monarque,  le  contrôle  des  finances  est  fatalement  condamné 
à  Vinertie. 

Régence  da  duc  d'Orléans.  Le  Conseil  des  Finances  —  A  la 
mort  de  Louis  XIV,  les  finances  du  royaume  se  trouvaient 
dans  la  plus  triste  situation.  Les.  restes  à  payer  aux  créanciers 
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de  rÉtat,  en  vertu  des  ordonnances  émises  de  1707  h  1715, 
formaient  un  total  de  743  millions.  En  y  ajoutant  les  147  miU 
lions  de  dépenses  prévues  pour  l'exercice  1715,  on  voit  qu'à 
cette  époque, le  Trésorétait  grevéd'une  dette  immédiatement 
exigible  de  890  millions  (1). 

(1)  Dans  ce  total  n*entrènt  pas  les  dépenses  arriérées  qa*un  édit  de  1710 
avait  consolidées,  par  voie  de  conversion  en  renies  sur  Thôlel  de  ville. 

Voici,  d'après  Forbonnais,  un  bref  aperçu  du  budget  de  1715. 

Fonds  casuels  et  bois 3 .  879 .  o42 

Taille 45 .  631 .  63 1 

Capilation 25.819. 8U 

Dixièmes 24.049.972 

Fermes  générales  et  particulières. , 49 .  152 .000 

Contrôle  des  actes  et  exploits 3.520.000 

Postes,  tabacs 4.725.000 

Recettes ]  Francs-iîefs  et  menues  recettes 8 .  798 .  833 

Total 165.576.792 

Charges  et  dépenses  assignées  sur  la 
Ferme  et  les  recettes  générales  (rentes 
de  riiôtel  de  ville^  rentes  perpétuelles, 
gages  des  cours,  etc.) 

Produit  net,  revenant  au  Trésor 


\ 


Dépenses .... 


Maison  du  roi  et  bâtiments 

Armée,  garde,  forllGcations 

Marine 

Ambassades 

Ponts  et  chaussées  et  pavé  de  Paris 

Gages  du  Conseil,  des  cours  supérieures, 

des  grands  officiers,  des  Ministères 

Intérêts  des  avances 

Pensions  et  gratiGcations 

Prisons  et  guet  de  Paris 

Affaires  secrètes 

Remboursements  d'oftices 

Autres  dépenses 

Total ; 


96.766,193 
68.810.597 

11.061.383 

54.703.197 

17.976.500 

1.000.000 

274.600 

2.752.510 

15.000.000 

22.060.819 

306.191 

6.858.000 

14.000.000 

830.381 

146.823.581 


En  résumé,  les  revenus  publics  de  l'exercice  1715  s'éle- 
vaient à 165.576.792 

Les  dépenses  acquittées  directement  par  la  Ferme  et  les 
receveurs  généraux,  en  déduction  de  leurs  recettes,  attei- 
gnaient       96.766.195 

Celles  qui  étaient  à  la  charge  du  Trésor  5    243.589.766 

roval  montaient  à 146.823.581 

■r 

Le  budget  était  donc  en  déficit  de 


78.012.984 


-rr 
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Il  ne  pouvait  être  question  d'éteindre  ce  passif  considérable 
au  moyen  des  ressources  de  Tannée  courante.  Les  produits 
de  la  ferme  et  de  Timpùt  n'atteignaient,  en  effet,  que  165  mil- 
lions, et  les  deux  tiers  environ  de  cette  recette  étaient  absorbés 
par  le  paiement  des  dépenses  assignées  sur  les  receveurs  géné- 
raux. L'émolument  net  du  Trésor  se  réduisait  à  69  millions, 
et  cette  somme  avait  été  consommée  d'avance  par  des  assi- 
gnations de  dépenses  anticipées.  En  dernière  analyse,  c'est 
tout  au  plus  s'il  restait  dans  les  caisses  publiques  une  dispo- 
nibilité de  cinq  à  six  millions.  En  dépit  de  la  revision  la  plus 
sévère  et  de  l'élimination  de  nombreuses  ordonnances  de  paye- 
I         ment  délivrées  par  double  emploi,  le  Trésor  se  trouvait  en 

déficit  de  788  millions. 
'  La  régence  s'ouvrait  donc  sous  les  plus  sombres  auspices. 

Mais  le  duc  d'Orléans  n'était  pas  homme  à  se  laisser  décon- 
certer par  la  grandeur  de  la  tâche  et  le  poids  des  responsabi* 
lités  assumées  ;  confiant  dans  les  ressources  de  son  esprit 
ing-énieux,  fort  de  Tascendant  que  lui  donnaient  son  affabilité 
et  son  élo(iuence,  il  crut,  de  bonne  foi,  que  la  meilleure  poli- 
tique financière  est  celle  des  expédients.  S'il  échoua  dans  son 
entreprise,  c'est  qu'en  matière  de  finances  le  succès  n'est  pas 
toujours  le  prix  de  l'habileté  ;  il  faut  surtout  pour  y  réussir 
l'énergie  infatigable,  l'unité  de  vues,  la  fermeté  de  caractère, 
la  haute  probité  des  Sully  et  des  Colbert.  Ces  qualités  n'étaient 
point  l'apanage  du  régent. 

Le  premier  souci  du  duc  d'Orléans  fut  de  réorganiser  les 
services  publics  sur  de  nouvelles  bases.  Les  ministres  furent 
supprimés  et  remplacés,  à  la  tête  des  diverses  branches  de 
l'Administration,  par  six  conseils  particuliers,  dont  les  prési- 
dents avaient  séance  et  voix  délibérative  au  conseil  général 
de  régence.  Une  déclaration  du  15  septembre  1713,  expli- 
quait, en  ces  termes,  les  motifs  de  cette  réforme  :  «  On  était 
«  persuadé  que  toute  l'autorité  de  chaque  partie  du  minis- 
«  tère,  étant  réunie  dans  la  personne  d'un  seul,  devenait 
w  souvent  un  fardeau  trop  pesant  pour  celui  qui  en  était 
«  chargé,  et  pouvait  être  dangereuse  auprès  d'un  prince  qui 
«   n^aurait  pas  la  même  supériorité  de  lumières  que  Louis  XIV  ; 
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n  que  la  vérité  parvenait  si  difficilement  aux  oreilles  d'un 
c<  prince,  qu'il  était  nécessaire  que  plusieurs  personnes 
«  fussent  également  à  portée  de  la  lui  faire  entendre  ». 

Les  six  conseils  institués  par  le  régent  se  partagèrent 
Tadminist ration  du  royaume.  Celui  des  finances  recueillit  les 
hautes  attributions  jusqu'alors  dévolues  au  Contrôleur  géné- 
ral. Ce  Conseil,  où  le  régent,  comme  ordonnateur,  se  réserva 
la  première  place,  se  composait  d'un  président,  d'un  vice- 
président,  de  neuf  conseillers  et  de  deux  secrétaires.  Les  con- 
seillera furent  choisis  parmi  les  directeurs  des  finances  et  du 
contrôle  général,  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des 
requêtes. 

Le  Conseil  des  finances  s\asserablait  au  Louvre,  le  mardi 
et  le  vendredi  matin  ;  le  résultat  de  ses  délibérations  élait, 
ensuite,  à  la  diligence  et  sur  le  rapport  de  son  président, 
homologué  par  le  Conseil  de  régence  (1). 

Quelque  vaste  qu'elle  fut,  la  compétence  de  ce  Conseil  ne 
s'étendait  pas  à  lordonnancement  des  dépenses  publique». 
Le  régent  n'avait  garde  de  se  dessaisir  de  cette  importante 
attribution.  Une  déclaration  du  23  septembre  1715  le  chargea 
de  signer  et  d'arrêter,  seul,  les  ordonnances  de  payement  et 
les  états  du  roi.  Quant  au  contrôle  central  du  Trésor,  les  fonc^ 
tions  en  furent  exercées  par  les  deux  gardes  des  registres  du 
Contrôle  général. 

Les  expédients  du  régent.  —  Après  avoir,  par  cet  ensemble 
de  mesures,  renouvelé  les  cadres  de  l'administration  supé- 
rieure, sûr  du  dévouement  et  de  la  compétence  technique  de 
ses  collaborateurs  immédiats,  le  duc  d'Orléans  aborda  coura- 
geusement la  partie  la  plus  ardue  de  sa  tâche.  Rétablir  l'équi- 
libre entre  la  recette  et  la  dépense,  fermer  Tère  des  déficits 
par  une  gestion  plus  intègre  et  plus  clairvoyante  des  revenus 
publics,  rembourser  ou  tout  au  moins -amortir  graduellement 
la  dette  de  TËtat  :  tel  était  le  difficile  problème  que  le  régent, 

(i)  Le  duc  de  Noailles  fut  appelé  à  la  présidence  de  ce  conseil  ;  il  fut 
rinspirateur  de  la  plupart  des  mesures  financières  dont  nous  allons  rendre 
compte. 
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presque  au  lendemain  de  son  arrivée  au  pouvoir^  soumit  aux 
méditations  du  Conseil. 

Plusieurs  combinaisons  furent  mises  en  avant.  La  solution 
la  plus  radicale,  et  qui  fut  un  instant  envisagée,  consistait  à  ne 
pas  reconnaître  les  dettes  laissées  par  Louis  XIV.  Le  régent 
eut  la  sagesse  de  résister  à  cette  perfide  suggestion  ;  il  ne 
pouvait  consentir  à  associer  le  nom  d'un  prince  du  sang  à  un 
acte  qui  eût  déshonoré  la  monarchie.  Mais,  tout  en  répudiant 
cette  brntale  mesure  de  spoliation,  il  ne  craignit  pas  de  mettre 
en  oeuvre  des  expédients  inavouables,  que  la  raison  d'Etat 
excusait  sans  doute  dans  une  certaine  mesure,  mais  qui,  sous 
une  apparence  de  légalité,  dissimulaient  une  banqueroute  par- 
tielle. 

Lies  titulaires  de  la  rente  furent  les  premiers  atteints.  A 
diverses  époques,  mais  plus  particulièrement  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XIV,  l'Etat,  se  voyant  dans 
rimpossibilité  de  payer  ses  créanciers,  avait  converti  sa  dette 
eu  rente  perpétuelle.  En  1715,  le  capital  de  cette  rente,  dont 
le  taux  de  constitution  variait  du  denier  12  au  denier  20, 
s* élevait  à  plus  de  104  millions  de  livres.  Le  service  de  ses 
arrérages,  assigné  sur  le  produit  de  la  ferme  et  des  recettes 
générales,  imposait  au  Trésor  une  charge  annuelle  de  7  mil- 
lions environ.  Deux  édits  d'octobre  et  de  décembre  1715 
ramenèrent  uniformémentau  denier  25  toutes  les  rentes  créées 
dans  ces  conditions.  Cette  conversion  procura  au  Trésor  un 
bénéfice  de  24  millions  et  demi  sur  le  capital  de  la  dette  per- 
pétuelle et  de  trois  millions  sur  ses  arrérages. 

On  eut  ensuite  recours  à  une  opération  encore  plus  illicite 
el  bien  plus  hasardeuse,  à  Taltération  des  monnaies.  Au  mois 
de  décembre  1715,  une  refonte  du  numéraire  fut  ordonnée  : 
«  Leslouis  d'or  réformés  doivent  avoir  cours  pour  vingt  livres, 
au  lieu  de  quatorze,  et  les  écus  pour  cinq  livres,  au  lieu  de 
trois  livres  dix  sols  »  (1).  Le  gain  procuré  par  cette  mesure 
ne  fut  pas  inférieur  à  94  millions. 

Une  grande  partie  de  la  dette  flottante  de  TEtat  était  repré- 

(4)  De  Forbonnais,  If,  p.  389. 
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sentée  par  des  efiets,  billets,  ordonnances  et  assignations 
négociables  :  l'Etat,  ne  pouvant  payer  ses  créanciers  en 
argent,  les  payait  en  papier.  Les  valeurs  ainsi  mises  en  cir- 
culation dans  le  public  formaient  un  total  d'au  moins  un  demi- 
milliard.  Gomme  les  caisses  publiques  n'étaient  jamais  en 
mesure  de  les  rembourser  au  porteur,  ces  effets  furent  bien- 
tôt frappés  d'une  dépréciation  énorme.  En  1725,  ils  se  négo- 
ciaient au  cinquième  de  leur  valeur,  faisant  Tobjet  du  com- 
merce le  plus  scandaleux.  Ofliciers  de  finance,  receveurs 
généraux,  fermiers  et  traitants  s'entendaient  avec  les  ban- 
quiers et  les  hommes  d'afiaires  pour  trafiquer  sur  ces  papiers 
dépréciés.  Cet  abus  avait  créé  une  situation  des  plus  alar- 
mantes :  «  L'incertitude  de  Tétat  où  se  trouveraient  bientôt 
«  les  porteurs  des  effets  inspirait  une  défiance  réciproque  entre 
«  tous  les  citoyens  ;  il  était  difficile  de  connaître  la  quantité 
«  que  chacun  en  possédait,  et,  dès  lors,  le  doute  était  général 
«  sur  toutes  les  fortunes  ;  les  seuls  propriétaires  de  l'argent 
«  se  croyaient  en  sûreté  et  n'avaient  garde  de  s'en  dessaisir  ;  le 
«  propriétaire  des  denrées  n'osait  les  vendre  à  crédit  ;  il  ne 
«  voulait  point  recevoir  d'effets  chancelants,  et  l'argent  était 
«  à  un  si  haut  prix  qu^il  épuisait  le  salaire  et  l'industrie  »  (1). 
Pour  mettre  un  terme  à  ce  dangereux  agiotage  et  ranimer 
le  créditde  l'Etat,  une  mesure  radicale  s'imposait.  Le  7  décem- 
bre 1715,  un  édit  royal  ordonna  que  tous  les  billets  du  Trésor 
en  circulation  dans  le  public  seraient  vérifiés,  liquidés  et  visés 
par  une  commission  spéciale,  puis  convertis  en  billets  d'Etat 
signés  du  Prévôt  des  marchands.  Les  effets  soumis  à  ce  vis» 
comprirent  une  valeur  totale  de  596.696.000  livres.  Les 
commissaires  annulèrent  pour  237  millions  de  créances  ;  les 
359  millions  admis  et  définitivement  liquidés  furent  échangés 
contre  des  billets  d'Etat.  Une  catégorie  spéciale  de  billets  (2), 
ceux  des  receveurs  généraux,  subit  une  réduction  d'intérêts 
et  fut  convertie  en  «  billets  de  la  Caisse  commune  des  recettes 


(1)  De  Forbonnais,  II,  390. 

(2)  Les   billets  des  receveurs   généraux   représentaient  un  capital  de 
64  millions. 
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générales  ».  On  verra  bientôt  dans  quelles  circonstances  le 
rég^ent  créa  cette  Caisse  commune. 

La  chambre  de  Justloe  de  1716.  Revision  de'  U  fortune  des 
ananciers.  —  Si  le  contrôle  financier  de  Tàncien  régime  man- 
que de  prévoyance,  en  revanche,  il  excelle  dans  la  répression» 
Aux   heures  de  crise,  les  tribunaux  d^exception  entrent  en 
scène,  pour  châtier  les  comptables  infidèles,   mais  surtout 
pour  enrichir  le  Trésor  de  leurs  dépouilles.  Le  régent  se 
montra  fidèle  à  cette  tradition.  A  peine  eut-il  pourvu,  par  la 
conversion  des  effets  royaux,  &  la  liquidation  de  la  dette  flot- 
tante, qu'il  institua  une  chambre  de  justice,  «  avec  pleins  pou- 
ce voirs  de  connaître  des  crimes,  délits  et  abus  commis  dans 
«   les  finances  de  TEtat  et  à  l'occasion  des  deniers  publics, 
»  par  quelques  personnes  et  de  quelques  qualité  et  condition 
tt  qu'elles  soient,  et  de  prononcera  cet  égard  les  peines  capi- 
«    taies,  afflictives  et  pécuniaires  qu'il  appartiendra  ». 

La  chambre  de  justice  de  1716  fut  investie  d'une  compé- 
tence pour  ainsi  jdire  sans  limite.  L'édit  de  mars  1716  ne  se 
bornait  pas  à  déférera  sa  juridiction  les  comptables  du  Tré- 
sor proprement  dits,  receveurs  généraux  ou  particuliers,  fer- 
miers et  traitants  ;  il  y  soumettait  également  ((  les  gens  d'af- 
faires, leurs  associés,  croupiers  et  participants  »,  et^  d'une 
manière  plus  générale,  «  tous  ceux  qui  avaient  exercé  l'usure 
à  l'occasion  et  au  détriment  des  finances,  tant  avec  le  papier 
que  sur  les  espèces  ». 

En  réalité,  la  mesure  était  principalement  dirigée  contre  les 
agioteurs  qui  s'étaient  enrichis,  dans  les  dix  dernières  années, 
en  jouant  sur  les  effets  royaux  c\  la  hausse  ou  à  la  baisse.  Il 
s'agissait,  pour  la  chambre  de  justice,  de  contraindre  ces  spé- 
culateurs sans  conscience,  à  rendre  compte  de  leur  fortune 
subite,  et  à  en  expliquer  la  provenance.  Les  déclarations  du 
préambule  de  ledit  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  :  on  y 
désigne  tout  particulièrement  aux  sévérités  des  juges  d'excep- 
tion, en  dehors  des  officiers  comptables,  prévenus  de  péculat, 
«  une  autre  espèce  de  gens,  auparavant  inconnus,  qui  ont 
«  exercé  des  usures  énormes,  en  faisant  un  commerce  conii- 
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«  nael  des  assignations,  billets  et  rescriptions  des  trésoriers, 
«  receveurs  et  fermiers  généraux  ».  Et  Tédil  ajoute  :  «  Les 
«  fortunes  immenses  et  précipitées  de  ceux  qui  se  sont  enri- 
«  chis  par  ces  voies  criminelles,  Texcès  de  leur  luxe  et  de 
<c  leur  faste,  qui  semble  insulter  à  la  misère  de  la  plupart  de 
«  nos  autres  sujets,  sont  déjà  par  avance  une  preuve  mani- 
<(  feste  de  leurs   malversations  »  . 

L*édit  reçut  la  publicité  la  plus  étendue.  Des  affiches  appo- 
sées, par  les  soins  des  baillis  et  sénéchaux,  dans  les  villes  et 
bourgs  de  leurs  juridictions,  firent  appel  au  zèle  des  dénoncia- 
teurs. Pour  les  encourager  à  la  délation,  une  déclaration  du 
!•'  avril  1716  leur  alloua  le  cinquième  des  amendes  et  le 
dixième  des  confiscations  qui  seraient  prononcées  par  la 
Chambre.  Défense  à  toute  personne,  «  sous  peine  de  la  vie  », 
de  molester  les  dénonciateurs  ou  d'en  médire  :  ces  auxiliaires, 
aussi  utiles  que  peu  recommandables,  le  Régent  les  met  «  en 
sa  sauvegarde  et  protection  spéciale  ».  On  va  jusqu'à  permet- 
tre aux  «  laquais  et  domestiques  »  de  dénoncer  leurs  maîtres, 
sous  des  noms  empruntés. 

Il  y  a  plus.  Comprenant  à  merveille  que,  malgré  la  prime 
allouée  a\i\  dénonciateurs,  ce  procédé  d'inquisition  ne  pourrait 
offrir  qu'une  base  des  plus  restreintes  à  Faction  répressive 
de  la  Chambre  de  justice,  le  Conseil  des  finances  impose  aux 
justiciables  Tobligation  de  prendre  Tinitiative  et  de  remettre 
aux  magistrats  une  déclaration  détaillée  de  leur  fortune. 
Cette  prescription  exorbitante  est  très  minutieusement  régle- 
mentée par  un  édit  du  17  mars  1716.  Aux  termes  de  Tarticle  8 
de  cet  acte,  tout  officier  comptable,  intéressé  dans  «  les  traités, 
sous-traités,  entreprises,  marchés,  sociétés  ou  autres  affaires», 
et  toutes  personnes  «  faisant  un  commerce  et  un  métier  ordi- 
«  naire  de  négocier  les  différents  papiers  qui  ont  eu  cours 
«  dans  le  public  »  et  qui,  «  par  des  voies  obliques  et  fraudu- 
«  leuses,  souvent  même  en  décriant  leurs  propres  billets,  ont 
«  réalisé  des  gains  illicites  et  immenses»,  seront  tenus  de 
souscrire^  devant  deux  notaires  de  leur  résidence,  un  état, 
:signé  et  affirmé  véritable,  de  la  totalité  de  leurs  biens. 

Cette  déclaration  énumérait,  sous  un  paragraphe  distinct 
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les  biens  échus  an  justîeiable  par  succession  ou  donatioo  et 
ceux  dont  il  avait  dis[>osé  au  profit  de  ses  enfants  par  contrat 
de  mariage.  On  affectait  de  ne  vouloir  atteindre  que  Tenri- 
chissenient,  et  de  respecter  le  patrimoine  familial. 

Un  délai  de  rigueur  (l)  était  imparti  aux  justiciables  pour 
le  dépôt  de  leur  déclaration.  Cette  prescription  s'appuyait 
d'ailleurs  sur  une  sanction  des  plus  sévères.  Le  défaut  de 
déclaration  entraînait,  contre  les  personnes  à  qui  elle  était 
imposée,  l'application  de  la  peine  du  péculat,  c'est-à-dire  la 
confiscation  de  tous  leurs  hiens,  ou  d'une  amende  égale  à  leur 
▼alear,  dans  les  provinces  dont  la  loi  pénale  excluait  la  con- 
fiscation. Défense  aux  financiers,  sous  la  même  menace,  de 
s* absenter  du  lieu  de  leur  résidence,  pendant  une  période  de 
six  mois,  à  compter  de  la  remise  de  leur  déclaration^  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisés  par  la  chambre  de  justice. 

Toute  omission  ou  inexactitude  commise  intentionnellement 
parTauteur  de  la  déclaration  le  rendait  passible  de  la  peine 
des  «  galères  à  perpétuité,  avec  confiscation  de  ses  biens  ». 

Prévoyant  le  cas  où  des  justiciables  de  la  chambre  de 
jastice  chercheraient  adonner  le  change  sur  leur  situation. 
en  déposant  chez  des  tierces  personnes  «  leur  or  ou  argent 
monnayé,  vaisselle  d'argent,  titres,  papiers  et  autres  effets 
mobiliers  »,  ou  en  consentant  au  profit  de  ces  tiers  des  alié- 
nations simulées,  Tédit  fait  un  devoir  à  ces  dépositaires  ou 
acquéreurs  fictifs  d'en  souscrire  la  déclaration  notariée. 
Toute  infraction  à  cet  égard  est  punie  de  «  bannissement  ou 
du  fouet  et  carcan  »,  suivant  la  qualité  des  personnes. 

Ces  prescriptions  draconiennes  furent  obéies.  La  chambre 
de  justice,  qui  siégeait  en  permanence  au  couvent  des  Grands- 
Augustins  de  Paris,  termina,  en  moins  d'un  an,  la  tâche  écra- 
sante qui  lui  avait  été  assignée.  En  proie  à  la  plus  vive 
terreur,  financiers  et  hommes  d'affaires  remirent,  dans  les 
délais  prescrits,  les  déclarations  de  biens  sur  lesquelles 
devaient  porter  les  investigations  des  magistrats. 

Mais,  comme  il  arrivait  toujours  en  pareille  circonstance, 

(l)  Ce  délai  était  de  quinze  jours  à  partir  de  la  publication  de  l'édit  dans 
chaque  bailliage  ou  sénéchaussée. 
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il  n'y  avait  là  qu'une  comédie  judiciaire,  qui  se  termina  pair 
le  dénouement  traditionnel,  la  taxation  des  traitants.  Dès  que 
le  tribunal  d^exception  eut  conduit  son  enquête  assez  avant 
pour  en  faire  apparaître  les  résultats  financiers,  le  régent 
s'empressa  de  mettre  fin  à  sa  mission. 

Une  déclaration,  du  18  septembre  1716,  chargea  le  Conseil 
de  régence  de  taxer  les  justiciables  de  la  chambre,  d'après 
les  bases  qu'elle  avait  arrêtées,  et  d'émettre  des  rôles  exécu- 
toires pour  le  recouvrement  de  ces  taxes.  Aux  financiers  et 
hommes  d'afiPaires  qui  se  laisseront  ainsi  dépouiller  de  bonne 
grâce,  l'édit  promet  «  remise,  pardon  et  abolition  de  tous  les 
crimes  et  malversations  »  qu'ils  peuvent  avoir  commis^ 
Toutefois,  le  rédacteur  de  l'ordonnance  ne  laisse  pasde  flétriiv 
avec  une  indignation  peut-être  plus  grandiloquente  que 
sentie,  les  agissements  criminels  des  prévaricateurs,  qui 
appliquent  les  deniers  des  caisses  publiques  à  leur  usage  per- 
sonnel, au  moyen  c  de  suppression  de  recettes,  de  dépenses 
K  fausses,  par  doubles  et  triples  emplois  »>  ;  de  ces  munition- 
naires,  qui  donnent  aux  troupes  «'  viandes  gastées,  farines 
«  corrompues  et  mortelles  »,  et  qui,  après  avoir  «  fait  périr 
((  le  soldat  dans  les  hôpitaux  »,  afin  de  ne  pas  perdre  le  fruit 
de  leurs  crimes,  l'ont  «  supposé  vivant  longtemps  après  sa 
«  mort  ».  Et,  comme  pour  justifier  la  réparation  pécuniaire 
qu'il  médite  de  leur  imposer,  l'édit  (c  d'absolution  et  de  rémis- 
sion »  prend  les  allures  d'un  réquisitoire  : 

«  Du  sein  de  ces  calamités  publiques,  lit-on  dans  le  préam- 
((  bule  de  cet  acte,  sont  sorties  les  fortunes  immenses  etpréci- 
«  pitées  de  tous  ces  hommes  nouveaux,  qui  se  sont  engraissés 
«  du  sang  de  nos  peuples,  et  dont  un  grand  nombre,  malgré 
«  l'obscurité  de  leur  origine,  égalent  et  surpassent  même  en 
«  biens  et  en  magnificence  les.premières  maisons  du  royaume, 
i<  jusque-là  que  les  richesses  d'un  seul  feraient  le  bonheur  de 
«  cent  familles  et  suffiraient  pour  rétablir  des  villes  entières, 
«  qui  ont  été  ruinées  par  leurs  exactions...  » 

Il  est  assez  piquant  de  rencontrer  sous  la  plume  des  rédac- 
teurs de  l'édit  des  formules  qui  ne  seraient  pas  désavouées 
par  nos  socialistes  contemporains.  Mais,  est-il  besoin  de  le 
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dire,  ce  n'était  point  pour  égaliser  les  conditions  sociales  et 
pour  restituer  à  la  masse  du  peuple  les  trésors  mal  acquis 
par  les  financiers  que  le  conseil  de  régence  se  substituait  à 
la  chambre  de  justice.  Cette  idée  de  péréquation,  que  laisse 
entrevoir  la  phraséologie  de  Tordonnance  n^entrait,  &  aucun 
degré,  dans  les  préoccupations  du  régent.  Ce  qu*il  fallait 
obtenir  à  tout  prix,  c'était  de  combler  le  déficit,  de  rétablir 
UQ  semblant  d'équilibre  financier  :  la  taxation  des  traitants 
n'avait  pas  d'autre  mobile. 

Le  Conseil  de  régence  s'acquitta  de  sa  mission  avec  ime 
merveilleuse  dextérité.  D'après  les  états  remis  au  greflFe  de  la 
chambre  de  justice,  les  44t0  justiciables  qui  bénéficiaient  de 
rédit«  de  l'abolition  »  et  qui,  en  conséquence,  devaient  être 
taxés,  avaient  déclaré,  pour  l'ensemble  de  leurs  biens,  une 
valeur  de  713  millions.  De  cette  masse,  le  Conseil  déduisit 
une  somme  de  494  millions,  provenant  de  successions  ou 
employée  en  dots.  Les  219  millions  d'excédent  furent  inté- 
gralement appréhendés  par  le  Trésor  et  compris  dans  les 
taxes  arrêtées  par  le  Conseil.  Au  mois  de  juin  1717,  70  mil- 
lions étaient  déjà  rentrés  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Telle  fut  la  mémorable  combinaison  qui  permit  au  régent 
de  faire  face  aux  nécessités  les  plus  pressantes,  d'assurer  len- 
iretien  de  l'armée  et  de  la  marine,  de  continuer  le  service  de 
la  rente.  Ce  procédé  financier  n'était  certes  point  d'une  haute 
moralité.  Entre  la  spoliation  monstrueuse  consommée  par 
l'Etat  et  les  rapines  des  traitants  ou  financiers^  nous  ne 
voyons  pas  de  différence  fondamentale.  Cet  expédient  était 
uii  vol,  malgré  ses  apparences  de  légalité  ;  mais  c^était  un  vol 
très  productif,  qui  procurait  au  trésor  épuisé  une  aubaine 
inespérée  de  219  millions  II  y  eut  là  une  circonstance  très 
atténuante  aux  yeux  des  contemporains  du  régent. 

Héformes  dans  la  comptabilité.  —  On  vient  de  montrer  com- 
blent le  contrôle  répressif  fut  mis  en  œuvre  par  la  chambre 
^e  justice  de  1716.  11  était  utile  d'insister  quelque  peu  sur  ce 
curieux  ^tableau  des  mœurs  financières  de  l'ancien  régime, 
afin  de  bien  saisir  sur  le  vif  le  mode  d'action  de  ce  contrôle 
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incohérent  et  aveugle,  qui  frappait  avec  une  égale  dureté  les 
innocents  et  les  coupables,  et  parfois  même  épargnait  les  cri- 
minels  bien  en  cour  pour  n'atteindre  que  la  foule  obscure  des^ 
petits  comptables  sans  influence  et  sans  appuis. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'exagérer  les  rigueurs  et  Tarbi- 
traire  de  la  répression.  Ce  qui  importait  surtout  au  bon 
ordre  des  finances,  c'était  d'arrêter  les  abus  à  leur  source  par 
de  meilleures  méthodes  de  comptabilité  et  une  organisation 
plus  rationnelle  du  contrôle  préventif.  Sully,  Richelieu  et 
Colbert  avaient  fait,  nous  Tavons  vu,  de  louables  eiforts  en 
ce  sens.  Divers  édits  ordonnaient  impérativement  aux  officiers 
coipptables  de  tenir  des  registres  journaux  pour  toutes  leurs 
opérations  de  recette  et  de  dépense  (1).  Mais,  malgré  les 
injonctions  réitérées  des  Chambres  des  comptes,  ces  sages 
prescriptions  étaient  tombées  en  désuétude. 

Le  régent  était  trop  avisé  pour  ne  pas  comprendre  que  la 
base  du  contrôle  des  finances  esl  une  comptabilité  métho- 
dique et  rigoureusement  ordonnée.  Pour  rendre  ce  contrôle 
efficace  ou  même  simplement  possible,  il  fallait  commencer 
par  rétablir  l'usage  des  registres  journaux  et  en  faire  une  loi 
générale  pour  les  comptabilités  de  tout  ordre. 

Le  retour  à  cette  règle  essentielle  fut  consacré  par  un  édit 
de  juin  1716.  Aux  termes  de  cet  acte,  il  fut  prescrit  aux 
gardes  du  Trésor  royal,  aux  receveurs  des  généralités,  aux 
commis  des  fermes,  en  un  mot  à  tous  les  officiers  comptables 
du  royaume,  «  de  quelque  qualité  qu'ils  pussent  être  »,  d'avoir 
un  registre  journal  de  recette  et  de  dépense,  coté  et  paraphé, 
pour  «  y  écrire  jour  par  jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ni 
transposition  »,  toutes  les  opérations  qu'ils  feraient  dans 
l'exercice  de  leur  charge.  Chaque  article  de  recette  ou  de 
dépense,  consigné  surce  journal,  devait  indiquer  le  nom  de  la 
partie,  la  somme  reçue  ou  payée,  en  toutes  lettres,  et  la  cause 
du  payement  fait  ou  reçu.  De  plus,  à  l'égard  des  recettes,  il 
était  ordonné  aux  comptables  de  distinguer  entre  les  diverses 
natures  d'impositions   ou  de   droits,  de  manière  à  pouvoir 

(1)  Edits  de  mars  1600,  art.  38  ;  avril  1634,  art.  5i  ;  juillet  iU^  art.  16  ;. 
août  4669,  art.  43  et  14. 


RÉGENCE  DU  DUC  D'ORLÉANS  175^ 

grouper  ultérieurement,  par  catégories  de  revenus,  les  multiples- 
opérations  enregistrées  chronologiquement  au  livre  journaL 

La  Caisse  cfliiiminfl  des  receTenrs  généraux.  —  Mais  cette 
réforme,  louable  en  elle-même,  ne  constituait,  dans  la  pensée 
du  régent,  que  le  point  de  départ  d'une  réorganisation  plus, 
générale.  Le  rétablissement  des  livres  journaux  devait,  en 
effet,  logiquement  conduire  à  Tinstitution  d'une  comptabilité 
centrale  des  finances,  embrassant,  résumant  et  contrôlant  les 
unes  par  les  autres  toutes  les  comptabilités  individuelles.  Cet 
organe  centralisateur  était  encore  à  créer.  Jusqu*à  ce  jour, 
aucune  correspondance  permanente  et  rigoureuse  n'avait  été 
établie  entre  les  écritures  du  Trésor  et  celles  des  recettes- 
provinciales. 

Pour  combler  cette  lacune  et  mettre  en  valeur  toutes  les 
ressources  que  la  tenue  des  livres  journaux  ofirait  désormais- 
au  contrôle,  une  déclaration  du  10  mars  1716  centralisa  à 
Paris,  sous  le  nom  de  Caisse  commune^  les  opérations  des 
vingi  receveurs  généraux  des  pays  d'élections.  A  vrai  dire,, 
cette  Caisse  commune  n'était  pas,  comme  aurait  pu  le  faire 
conjecturer  sa  dénomination  un  peu  étroite,  un  simple  rouage 
de  comptabilité  ;  vis-à-vis  des  receveurs  généraux  ou  parti- 
culiers et  des  autres  comptables  directs  du  Trésor  des  pays 
d'élections,  elle  jouait  le  rôle  d'une  véritable  administration 
centrale,  ayant  pour  mission,  non  seulement  d'assurer  plus 
exactement  la  rentrée  des  revenus  fiscaux  des  généralités, 
mais  encore  de  suivre,  jour  par  jour,  la  marche  des  recouvre*» 
ments  et  des  dépenses  jusqu'aux  extrémités  les  plus  ioiutaines 
du  territoire  ;  de  réaliser,  à  tout  instant,  la  synthèse  des 
innombrables  opérations  dont  se  compose  la  gestion  finan- 
cière du  royaume  et  qui  viennent  s'inscrire  successivement 
sur  les  registres  journaux  des  comptables  des  généralités. 

L'administration  de  la  Caisse  commune  fut  confiée  à  dix 
reeeveurs  généraux  nommés  par  le  Conseil,  et  solidairement 
responsables  de  leur  gestion.  Le  service  fut  distribué  entre 
quatre  départements.  Il  y  eut  deux  receveurs  généraux  pour 
rencaissement  des  produits  et  le  payement  des  dépenses  ; 
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deux  pour  les  livres  de  la  comptabilité  centrale  ;  quatre  pour 
la  correspondance,  et  deux  pour  les  restes  à  recouvrer. 

Le  premier  département,  qui  comprenait  le  service  de  la 
caisse,  était  chargé  de  centraliser  tous  les  deniers  provenant 
du  recouvrement  de  Timpôt  dans  les  vingt  généralités.  Les 
receveurs  des  tailles  versaient  leurs  recettes  aux  receveurs 
généraux;  et,  &  leur  tour,  ceux-ci  remettaient  à  la  Caisse 
commune  les  fonds  versés  entre  leurs  mains  par  les  receveurs 
de  district. 

Un  caissier  spécial  fut  préposé  par  le  Conseil  au  manie- 
ment des  deniers  de  la  Caisse  commune.  Il  rendait  compte, 
chaque  jour,  de  sa  recette  et  de  sa  dépense,  par  un  état  de 
situation,  signé  et  certifié.  Aucune  dépense  ne  pouvait  être 
acquittée  par  ce  comptable  qu'en  vertu  des  états  de  distribu- 
tion signés  par  le  régent.  De  peur  que  celte  prescription  ne 
restât  lettre  morte,  des  commissaires  délégués  par  le  Conseil 
«  pointaient  et  vérifiaient,  tous  les  quinze  jours,  les  états  de 
«  distribution,  sur  le  registre  même  de  la  caisse  et  sur  les 
«  pièces  présentées,  article  par  article,  et  en  faisaient  Tarrôté 
«  au  bas  »  (1).  Ce  qui  restait  en  caisse,  après  le  payement 
des  dépenses  autorisées  par  le  Conseil,  était  compté  réelle- 
ment ou  fictivement  par  le  caissier  au  Trésor  royal. 

Par  cet  ensemble  de  dispositions,  le  service  des  dépenses 
locales  et  des  charges  assignées  sur  produit  de  l'impôt,  qui, 
jusqu'alors  avait  été  abandonné  à  l'arbitraire  des  receveurs 
généraux,  rentrait  dans  la  sphère  d'action  de  l'autorité  supé- 
rieure. Le  contrôle  central  était  désormais  à  même  de  suivre, 
dès  l'origine  jusqu'au  terme  de  leur  évolution,  les  opérations 
multiples  que  comportent  l'encaissement  et  l'emploi  des 
deniers  de  l'Etat. 

Parallèlement  au  département  de  la  caisse,  fonctionnait  la 
section  de  la  comptabilité  centrale,  également  présidée  par 
deux  receveurs  généraux.  Au  point  de  vue  du  contrôle  géné- 
ral, cette  section  étaif,  toute  proportion  gardée,  investie  d'at- 
tributions comparables  à  celles  qui  appartiennent,  dans  les 

(1)  Forbonnais,  H,  p.  439. 
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systèmes  financiers  contemporains,  à  la  direction  de  la  comp- 
tabilité publique.  Là  venaient  aboutir  et  se  condenser,  sous 
forme  de  compte  synoptique,  les  écritures  élémentaires  des 
receveurs  des  généralités.  Ce  travail  de  synthèse  reposait  sur 
la  tenue  simultanée  et  concordante  des  journaux  des  compta- 
bles et  du  grand  livre  ouvert  au  bureau  de  comptabilité.  Le 
grand  livre  décrivait,  en  les  groupant  suivant  leur  nature, 
les  faits  de  recette  et  de  dépense  dispersés  dans  les  journaux 
individuels  des  receveurs  etpayeure  des  généralités.  Pour  en 
assurer  la  mise  à  jour,  les  receveurs  généraux,  les  receveur 
des  tailles  et  leurs  caissiers  ou  commis  devaient  adresser 
régulièrement,  à  Texpiration  de  chaque  quinzaine,  au  Conseil 
des  finances,  qui  en  faisait  le  renvoi  à  la  Caisse  commune, 
Textrait  collationné  et  certifié  des  opérations  consignées,  pen- 
dant cette  période,  sur  leur  registre  journal  (t). 

Cette  combinaison  ingénieuse,  où  Ton  voit  poindre  pour  la 
première  fois  l'idée  d'une  comptabilité  centrale,  allait  permet- 
tre enfin  à  TÂdministration  supérieure  d'exercer  un  contrôle 
permanent  surTensemble  des  services  financiers  des  généra- 
lités ;  d'établir,  à  tout  instant,  la  situation  des  receveurs  de  l'im- 
pôt vis-à-vis  du  Trésor  ;  de  dégager  le  bilan  exact  de  chacun 
d'eux  ;  enfin  de  suivre,  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  les  fluctua- 
tions de  la  recette  et  de  la  dépense.  C'est  ce  que  Forbonnais 
explique  avec  sa  netteté  habituelle  :  «  Cette  méthode,  dit-il, 
«  conduisit  à  établir  des  comptes  d'ordre  sur  les  livres  du 
«  bureau  d'administration,  par  le  rapport  que  Ton  y  fit  de 
<c  chaque  nature  de  recette  et  de  dépense  contenue  dans  les 
H  comptes  de  tous,  afin  qu'en  y  ajoutant  les  autres  articles 
«  de  pareille  nature,  qui  seraient  employés  ensuite  dans  les 
«  copies  de  journaux,  on  eût  le  compte  entier,  non  seule- 
«  ment  de  chaque  receveur  général  et  particulier,  mais 
«  encore  de  chaque  espèce  de  recette  et  de  dépense  pour 
9  chaque  exercice  »  (2). 

Là  ne  devaient  pas  se  borner  les  perfectionnements  pro- 
jetés par  le  régent.  S'inspirfvnt  des  idées  que  Simon  Stevin, 


(i)  Déclaration  du  10  juin  4716,  art.  8. 
(2)  De  Forbonnais,  II,  p.  441  et  4!29. 
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de  Bruges,  avait  soumises  à  Sally  en  1607,  ilchercba,  paralt-il,. 
à  inti^odiiire  dans  la  comptabilité  centrale,  qu'il  venait  de 
réorganiser,  la  méthode  de  la  partie  double.  Forbonnais,  dont 
le  témoignage  ne  saurait  être  récusé,  met  parfaitement  en 
lumière  les  avantages  que  le  régent  attendait  de  la  réalisa- 
tion de  ce  dessein  :  «  Chaque  article  dans  les  parties  doubles,. 
«  dit-il,  opère  tout  à  la  fois  recette  et  dépense  ;  c'est  d^où 
«  elles  prennent  leur  nom  ;  ainsi,  il  porte  avec  soi  sa  vérifica- 
<(  tion^  sa  balance.  Quelque  étendue  que  Ton  suppose  à  un 
«  compte  général,  on  peut,  en  un  instant,  d*un  clin-d'œil,  for- 
ce mer  le  compte  particulier  du  plus  léger  article,  en  suivant 
(c'  son  issue  :  compte  qui  sera  lumineux,  sans  coûter  d'efforts 
«  et  de  recherches  pénibles  »  (1). 

On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  commenter  avec  une  plus 
saisissante  clarté  ce  système  de  la  partie  double,  auquel 
Mollien  devait,  cent  ansplustard^octroyer  droit  de  cité.  Sans 
rien  retrancher  aux  mérites  de  Mollien,  nous  pouvons  rendre 
justice  à  ceux  qui,  longtemps  avant  lui,  avaient  entrevu  Tex- 
cellence  de  cette  forme  de  comptabilité.  Il  en  est  un  peu  des 
réformes  comme  du  grain  de  blé  confié  à  la  terre  et  espoir 
de  la  prochaine  moisson  :  elles  ne  s*implantent,  elles  ne  fruc- 
tifient que  dans  un  milieu  approprié.  Les  idées  du  régent 
étaient  trop  en  avance  sur  son  époque.  Elles  ne  purent  vain- 
cre les  préjugés  et  la  routine.  Par  là  s'explique  Téchec  des 
tentatives  faites,  en  1616,  pour  adapter  le  mécanisme  de  la 
partie  double  à  la  comptabilité  centrale  du  Trésor. 

Réorganisation  du  contrôle  extérieur  «  —  L'insuccès  de 
cette  intéressante  expérience  fut  racheté  par  les  heureuses 
mesures  que  le  Régent  inaugura  pour  développer  et  fortifier 
l'action  du  contrôle  proprement  dit. 

Déjà,  au  XI v""  siècle,  divers  édits,  dont  nous  avons  analysé 
plus  haut  les  dispositions,  avaient  établi,  dans  chaque  géné- 
ralité et  au  siège  de  toute  recette  particulière,  un  contrôleur 
permanent,  chargé  de  vérifier  et  d'enregistrer  les  quittances 

(1)  De  Forbonnais,  II,  p.  444  et  429. 
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des  comptables.  La  déclaration  du  10  jiiih  1716  réorganisa  les 
cadres  de  ce  corps  de  contrôle  et  en  élargit  considérablement 
les  attributions. 

Un  inspecteur,  nommé  par  le  Conseil,  fut  institué  auprès  de 
la  recette  générale,  dans  chacune  des  vingt  généralités  des 
pays  d'élections.  Ce  haut  fonctionnaire  prêtait  serment  devant 
le  bureau  des  Trésoriers  de  France  ;  bien  que  subordonné  à 
lintendantdc  la  généralité,  il  rendait  compte  directement  de 
sa  mission  au  Conseil  des  finances,  dont  il  était   le  délégué. 

Ainsi  reconstitué  sur  de  nouvelles  bases,  armé  d'une  auto- 
rité plus  grande,  le  contrôle  provincial  devint  le  précieux 
auxiliaire  du  contrôle  central  exercé,  à  Paris,  dans  les  bureaux 
du  Trésor  et  de  la  Caisse  commune.  Les  vingt  inspecteurs  des 
généralités  ne  se  bornaient  pas,  en  effet,  comme  les  contrôleurs 
dont  ils  avaient  pris  la  place,  à  viser  et  à  enregistrer  les  quit- 
tances des  receveurs.  Leur  rôle  était  singulièrement  plus 
étendu.  Ils  devaient,  non  seulement  vérifier  les  opérations  de 
recette  et  de  dépense  des  receveurs,  surveiller  la  rentrée  des 
impôts,  signaler  au  Conseil  les  erreurs  ou  les  fraudes  com- 
mises, mais  encore  tenir  à  jour  M  un  registre  journal,  se«iblab]c 
«  à  celui  du  commis  à  la  recette  générale,  et  en  envoyer,  tous 
«  les  quinze  jours,  au  Conseil  de  finances,  une  copie  d'eux 
«  collationnée  et  certifiée  véritable  »  (i). 

On  aperçoit  immédiatement  toute  l'importance  de  celte  der- 
ttière  prescription  :  de  son  accomplissement  plus  ou  moins 
strict  dépendait,  en  effet,  le  bon  fonctionnement  du  système  de 
coQiptabilité  centrale  institué  parle  régent.  L'exactitude  des 
résultats  consignés  au  grand  livre  général  de  la  Caisse  com- 
mune ne  pouvait  être  révoquée  en  doute,  du  moment  où  les 
extraits  de  journaux,  envoyés  périodiquement  par  les  comp- 
tables et  qui  servaient  de  base  à  ce  grand  livre,  concordaient 
rigoureusement  avec  les  copies  des  journaux  des  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  des  généralités,  délégués  immédiats  de 
l'Administration   supérieure,  n'exerçaient  leur  contrôle  que 

^1)  Article  9  de  la  Déclaralion.  —  Les  inspecteurs  devaient  s'assurer  aussi 
^ae  Jes  produits  de  la  taille  avaient  été  versés  régulièrement  parles  receveurs 
^e  district  au  receveur  général,  et  par  celui-ci  à  la  Caisse  commune. 
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sur  les  opérations  des  receveurs  géaéraux  et  particuliers.  Au- 
dessous  d'eux,  des  contrôleurs  spéciaux  étaient  chargés  de 
vérifier,  dans  les  élections,  la  comptabilité  des  collecteurs  de 
l'impôt.  Il  avaient  pour  principale  fonction  «  de  comparer 
«  les  sommes  déchargéessur  les  rôlesdesimpositions  avec  les 
«  quittances  des  receveurs,  pour  connaître  si  les  collecteurs 
«  avaient  remis  tous  les  deniers  de  leur  collecte  ». 

C'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche,  propageant  son  action 
(a  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le  contrôle  local  des  comp- 
tables concourait,  parsa  surveillance  permanente  et  ses  attes- 
tations, H  la  mise  en  œuvre  du  contrôle  central.  Et  cependant, 
malgré  sa  perfection  relative,  cette  organisation  était  fatale- 
ment condamnée  à  Timpuissance  :  elle  n'avait,  en  effet,  qu'une 
base  d'application  des  plus  étroites.  Limité  à  une  catégorie 
de  comptables,  aux  receveurs  de  l'impôt  des  généralités,  le 
iîontrôle  laissait  en  dehors  de  sa  sphère  les  receveurs  des  pays 
d'états.  La  Ferme  montrait  peu  d'empressement  à  s'y  plier. 
Avec  une  pareille  lacune,  le  grand  livre  de  la  comptabilité 
centrale  ne  pouvait  offrir  qu'une  image  fragmentaire  et  in- 
complète de  la  situation  financière  du  pays. 

Les  comptes  généraux  des  finances  et  le  budget  de  1717.  — 
Il  importait  cependant  plus  que  jamais,  en  présence  de  l'ag- 
gravation de  l'impôt  et  du  flot  montant  des  dépenses,  d'avoir 
une  vue  nette  des  ressources  et  des  charges  annuelles  de  la 
monarchie.  Depuis  Sully,  il  était  passé  en  usage  de  dresser,  à 
des  intervalles  périodiques  plus  ou  moins  rapprochés,  des 
tableaux  récapitulatifs  des  revenus  et  des  dépenses  du 
royaume.  Grâce  aux  efforts  de  Colbert,  ces  inventaires  géné- 
raux, connus  sous  le  nom  d'états  de  prévisions  avaient  fini 
par  devenir  annuels.  C'étaient  donc,  sinon  par  leurs  caractères, 
tout  au  moins  par  leur  destination,  de  véritables  budgets,  au 
sens  le  plus  large  de  ce  mot  (1). 

Mais  ces  budgets  étaient  établis  empiriquement,  sur  les 

(1)  Sous  un  régime  de  monarchie  absolue,  il  est  clair  que  le  budget  ne  sau- 
rait avoir  les  caractères  qui  lui  appartiennent  en  propre  dans  un  gouverne* 
mentreprésentif. 
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bases  les  plus  arbitraires.  Eii  somme,  les  évaluations  des 
recettes  et  des  dépenses,  faites  d'après  des  données  incom- 
plètes et  disparates,  ne  méritaient  qu'une  médiocre  confiance  ; 
mosaïque  confuse,  formée  de  fragments  assemblés  au  hasard, 
les  états  de  prévisions  ne  pouvaient  que  donner  le  change  sur 
la  situation  réelle  des  finances  du  royaume. 

Du  jour  où,  par  l'institution  de  la  Caisse  commune  desrece* 
veurs  généraux,  il  se  vit  en  mesure  de  centraliser  &  Paris  les 
opérations  des  comptables  directs  du  Trésor,  le  régent  s'em- 
pressa de  régler  la  préparation  des  budgets  d'après  une 
méthode  plus  rationnelle.  Il  décida  que  les  évaluations  seraient 
désormais  établies,  non  sur  des  hypothèses  ou  des  espérances, 
mais  sur  des  résultats. 

Dans  ce  but,  un  arrêté  du  Conseil  des  finances  ordonna 
que  le  projet  de  budget,  dont  il  avait  à  approuver,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  les  prévisions  de  recette  et  de 
dépense,  serait,  à  l'avenir,  accompagné  d*un  «  état  au  vrai  » 
du  total  des  opérations  de  l'exercice  précédent.  Cet  état  au 
vrai,  dont  les  constatations  devaient  servir  de  régulateur  aux 
évaluations  du  budget,  n'était  autre  chose  qu'un  compte  géné- 
ral des  finances.  Formé  au  moyen  des  données  puisées  dans  le 
grand  livre  de  la  Caisse  commune  et  complétées  par  les  comptes 
de  la  Ferme,  ce  compte  rendu  administratif  faisait  ressortir 
distinctement,  sous  une  suite  d'articles  correspondant  à  ceux 
du  budget,  les  produits  constatés  et  recouvrés  sur  chaque 
branche  de  revenus,  le  chiffre  des  dépenses,  par  catégories  de 
services,  «  l'application  des  fonds,  ce  qui  restait  îi  consommer, 
les  non-valeurs  survenues  ». 

Toute  cette  théorie  était  excellente.  Prendre  pour  base  des 
évaluations  budgétaires  les  résultats  du  dernier  exercice 
connu,  projeter  sur  le  programme  financier  de  l'année  qui 
va  s'ouvrir  la  lumière  des  faits  accomplis,  opposer  la  leçon 
de  choses  du  passé  aux  prévisions  de  l'avenir,  n'était-ce  pas 
s'orienter,  pour  la  première  fois,  vers  les  vrais  principes  de 
la  science  financière  ?  Ce  n'est  pas  une  des  moindres  curiosités 
de  notre  sujet  de  retrouver  ainsi,  à  deux  siècles  de  distance, 
parmi  les  pratiques  empiriques  de  l'ancien  régime,  une  règle 
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devenue,  après  bien  des  vicissitudes,  une  des  assises  des  sys- 
tèmes de  budget  contemporains. 

Malheureusement,  les  vues  réformatrices ,  du  régent  ne 
purent  vaincre  ni  l'hostilité  des  circonstances  ni  les  obstacles 
qu'elles  rencontraient  dans  les  principes  mêmes  du  gouver- 
nementdespotique.  Comment  veut-on  que  la  théorie  du  budget, 
au  sens  moderne  et  rationnel  de  ce  mot,  s'organise  sous  un. 
régime  politique  où  tous  les  pouvoirs  se  confondent  et  qui, 
par  là  même,  exclut  toute  possibilité  de  contrôle  de  la  part 
des  représentants  de  la  Nation  ? 

Le  système  de  La^w  et  ses  désastreuses  conséquences.  —  Aussi 
bien,  les  résultats  que  le  régent  pouvait  attendre  de  la  réali- 
sation de  ses  projets  furent  irrémédiablement  compromis  par 
la  catastrophe  financière  à  laquelle  Técossais  Law  a  attaché 
son  nom. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  l'exposé  du  système  que  le 
célèbre  aventurier  imagina  pour  combler  le  déficit  du  Trésor 
et  ranimer  le  crédit  public.  Il  suffira  d'en  indiquer  les  grandes 
lignes. 

L'idée  maltresse  de  ce  système  était  de  doter  les  finances 
de  l'Etat  des  moyens  d'action  du  crédit  commercial.  Connais- 
sant les  ressources  de  ce  crédit,  mais  s'en  exagérant  la  puis- 
sance, Law  crut,  de  bonne  foi,  que  pour  ramener  Tère  des 
excédents  de  recettes  et  liquider  la  situation  du  Trésor,  il  n'y 
avait  rien  de  mieux  que  de  suppléer  au  numéraire  absent,  par 
du  papier-monnaie,  remboursable  à  vue  et  circulant  sous  la 
garantie  de  l'Etat.  Le  principe  était  juste,  mais  l'application  en 
fut  détestable.  Instituée  en  1716,  la  banque  générale  rendit 
de  grands  services  et  ses  billets  eurent  le  plus  vif  succès,  tant 
qu'elle  conserva  son  autonomie  et  qu'elle  resta  dégagée  de 
toute  solidarité  compromettante.  Mais,  non  contente  de  la  trans- 
former, dès  Tannée  suivante,  en  banque  d'Etat,  Law  eut  la 
fâcheuse  idée  de  solidariser  cette  institution  avec  une  entre- 
prise commerciale  des  plus  aléatoires,  et  qui  n'était  soutenue 
que  par  la  spéculation  :  la  compagnie  d'Occident  ou  des  Indes 
occidentales.  La  banque  royale  eut,  dès  lors,  comme  garantie 
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de  ses  billets  en  circulation,  non  plus  une  encaisse  métallique, 
mais  des  actions  soumises  à  toutes  les  fluctuations  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse.  Ce  fut  là  Terreur  fondamentale  du 
système  de  Law. 

Ce  fut  au  mois  d'ao&t  1717  que  se  constitua,  sous  forme  de 
société  par  actions,  Tentreprise  commerciale  dont  les  profits 
devaient,  dans  la  pensée  de  Law,  servir  de  gage  aux  billets 
de  la  banque  royale.  Les  débuts  de  la  compagnie  d'Occident 
furent  assez  modestes  :  elle  se  borna,  dans  les  premiers  mois 
de  son  existence,  à  fonder  quelques  comptoirs,  dans  la  baie  de 
Saint-Joseph  et  sur  d'autres  points  du  littoral  américain.  Mais 
le  cercle  de  ses  opérations  ne  tarda  pas  às'agrandir.  Au  privi- 
lège exclusif  du  commerce  de  la  Louisiane,  elle  annexa  suc- 
cessivement la  ferme  des  tabacs,  le  commerce  dq  Sénégal, 
delà  Chine  et  des  Indes  orientales.  Elle  prit,  dès  lors,  le  nom 
de  compagnie  des  Indes.  Ce  n'est  pas  tout.  Law,  devenu 
contrôleur  général  des  finances,  lui  attribua  la  fonte  des 
monnaies,  le  bail  général  des  fermes  et  même  la  perception 
des  impôts  jusque-là  recouvrés  par  les  receveurs  généraux. 
Ainsi,  toute  l'administration  financière  du  royaume  tombait 
Gux  mains  d'une  compagnie  d'agioteurs  qui,  sous  prétexte 
de  fonder  le  crédit  de  l'Ëtat,  ne  songeait  guère  qu'à  tromper 
le  public  sur  Tétendue  de  ses  bénéfices  hypothétiques  et  à 
spéculer  sur  sa  crédulité. 

Grâce  à  la  complicité  toute-puissante  du  régent,  la  société 
n'eut  pas  de  peine  à  donner  le  change  sur  la  prospérité  de  son 
entreprise.  Ses  actions,  dont  le  nombre  était  incessamment 
grossi  par  de  nouvelles  émissions,  atteignirent  des  cours 
fabuleux  ;  émises  à  500  livres,  elles  montèrent  à  20.000  livres. 
Ce  fut,  nous  dit  Forbonnais,  «  comme  un  enchantement  qui 
enivra  toute  la  nation  »  (1). 

La  banque  royale,  dont  le  sort  était  lié,  malheureusement 
pour  elle,  à  celui  de  la  Compagnie,  ne  résista  point  à  l'entraî- 
nement général  ;  en  présence  de  la  hausse  prodigieuse  des 
actions  de  la    société,  elle   dut   augmenter  démesurément  le 

([)  II,  p.  599. 
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chiffre  de  ses  billets.  An  mois  d'octobre  1719,  la  valeur  négo- 
ciable des  600.000  actions  qui  circulaient  dans  le  public  at- 
teignait six  milliards  de  livres  ;  celle  des  billets  de  la  Banque 
n'était  pas  inférieure  à  un  milliard. 

L'illusion  fut  de  courte  durée.  N'ayant  d'autre  aliment  que 
la  spéculation,  la  colossale  entreprise  de  Law  ne  tarda  pas  à 
s'écrouler  sous  son  propre  poids.  Comme  Ta  très  bien  vu 
Forbonnais,  «  nulle  puissance  humaine  n'était  capable  de 
garantir  le  système  de  l'atteinte  que  lui  avait  portée  la  hausse 
prodigieuse  des  actions  »  (1).  Pour  conjurer  ce  résultat,  il  eût 
fallu  que  la  Compagnie  pût  distribuer  des  dividendes  en 
rapport  avec  la  valeur  négociable  de  ses  titres.  Elle  ne  le 
pouvait  pas. 

Dans  s^  réunion  du  30  décembre  1719,  son  assemblée 
générale  arrêta  à  cent  vingt  millions  le  chiffre  de»  bénéfices 
nets  à  répartir  pour  l'exercice  1720,  ce  qui  représentait  40 
pour  cent  du  capital  nominal  des  actions,  et  2  pour  cent  à 
peine  de  la  valeur  vénale  de  ces  titres.  Mais  ce  dividende 
était  absolument  fictif.  Il  ne  consistait,  en  effet,  que  dans  le 
bénéfice  de  la  Compagnie  surla  ferme,  le  tabac  et  les  recettes 
générales,  profit  imaginaire,  puisque  le  produit  des  imposi- 
tions était  plus  qu'absorbé  par  le  payement  des  arrérages  de  la 
dette  perpétuelle  et  les  dépenses  des  services  publics. 

Les  actions  de  la  Compagnie  baissèrent  avec  une  rapidité 
effrayante,  entraînant  dans  leur  discrédit  les  billets  de  la 
banque  générale.  Les  étrangers  donnèrent  le  signal  des  réali- 
sations et  la  panique  atteignit  bientôt  tous  les  porteurs  de 
titres.  Ceux  qui  ne  purent  échanger  leurs  billets  contre  du 
numéraire  les  convertirent  en  diamants,  en  meubles  précieux, 
on  marchandises  et  en  terres.  Vainement  divers  arrêts  du 
Conseil  firent-ils  défense  aux  particuliers  de  garder  chez  eux 
plus  de  cinq  cents  livres  en  espèces  et  de  vendre  la  vaisselle 
d'argent  (1).  Cette  mesure  imprudente  accrut  la  défiance  du 
public  et  précipita  les  réalisations.  Law  dut  résigner  ses 
fonctions  de  Contrôleur  général. 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  27  février  1720. 
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Le  3  juin  1720,  les  directeurs  de  la  Compagnie  déposèrent 
soa  bilan,  non  sans  essayer  une  justification  impudente  de 
cette  néfaste  aventure,  constatant  que  la  société  «  avait  fait 
fc  des  entreprises  avantageuses,  qu'elle  avait  porté  le  nombre 
«  de  ses  vaisseaux  à  cent  cinq,  expédié  de  riches  cargaisons  ; 
u  que  ses  livres  étaient  dans  un  très  bel  ordre  ;  qu'elle  avait 
i(  augncienté  le  produit  des  fermes  et  le  recouvrement  des 
M  recettes  générales  »(1).  L'éloge  funèbre  dépassait  vraiment 
la  nuesure.  En  dépit  du  «  très  bel  ordre  »  de  ses  écritures,  la 
Compagnie  ne  laissait  après  elle  que  des  ruines,  et,  chose 
plus  grave,  sa  banqueroute  entraînait  celle  de  TEtat  (2). 

Sans  parler  du  trouble  profond  qu'amène  toujours  à  sa 
suite  un  brusque  déplacement  des  fortunes  privées,  l'expé- 
rience de  Law  exerça  sur  les  finances  publiques  une  réper- 
cussion désastreuse.  N'ayant  plus  désormais  à  compter  sur  la 
garantie  de  la  compagnie  des  Indes,  les  billets  de  la  banque 
royale  retombèrent  à  la  charge  de  TEtat.  Il  fut  reconnu,  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  5  octobre  1720,  que  la  Banque  avait 
émis  de  ces  billets  pour  une  somme  totale  de  2  milliards 
696  millions.  Après  le  visa  de  ces  effets,  TEtat  se  trouvait 
encore  redevable  de  un  milliard  700  millions,  qui  furent  con- 
vertisy  soiten  rentes  assignées  sur  le  produitde  Timpôt,  soit  en 
c<  actions  rentières  »  avec  la  garantie  du  roi.  A  eux  seuls,  les 
intérêts  de  cette  nouvelle  dette  absorbaient  le  quart  du  revenu 
annuel. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que,  dans  ce  désarroi  général,  les 
sages  mesures  de  contrôle  élaborées  par  le  régent  restèrent 
à  l'état  de  lettre  morte  ?  Le  court  passage  de  Law  aux  Finan- 
ces fit  sentir  son  action  dissolvante  dans  toutes  les  branches 
de  TAdministration.  Sous  son  ministère,  les  organes  de 
comptabilité  et  de  contrôle  se  faussèrent  l'un  après  l'autre  et 
devinrent  impropres  à  leurs  fonctions. 

Ce  résultat  ne  saurait  surprendre.  Le  célèbre  aventurier 
Ecossais  était  naturellement  porté  à  subordonner  les  intérêts 

(1)  De  ForboDDaiSi  II,  p.  035. 

ii)  Le  cours  des  actions,  d'abord  colées  de  18.000  a  20.000  livres,  lomba 
à  2  livres,  puis  à  rien. 
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<lu  Trésor  à  ceux  de  sa  compagnie  ;  à  ses  yeux,  le  bon  fonc- 
tioanement  de  la  comptabilité,  la  vigilance  du  contrôle,  la 
régularité  et  la  sincérité  des  comptes,  tous  ces  éléments  cons» 
iitutifs  d'une  gestion  économique  des  finances  du  royaume 
n'avaient  de  valeur  que  par  l'appui  qu'ils  pouvaient  prêter  à 
«on  système,  parla  contiance  qu'ils  étaient  de  nature  à  inspirer 
aux  innombrables  dupes  de  la  Société.  Or,  à  ce  point  de  vue, 
une  apparence  de  bon  ordre,  unsemblantde  contrôle,  des  si- 
tuations mensongères,  obtenues  par  d'habiles  jeux  d'écriture, 
Yoilà  le  plus  sûr  moyen  d'illusionner  le  public  et  d'atteindre 
le  but. 

Un  ministre  des  finances  qui  ne  craint  pas  de  mettre  sa 
haute  influence  au  service  de  la  spéculation  et  d'être,  en 
quelque  sorte,  le  prête-nom  d'agioteurs  sans  conscience,  n'est 
pas  homme  à  s'embarrasser  des  maximes  gênantes,  des 
méthodes  timorées  des  Sully  et  des  Golbert.  Le  contrôle  est 
l'ennemi  de  l'agiotage  :  Law  n'avait  que  faire  de  ce  témoin 
clairvoyant  et  indiscret. 

lies  successeurs  de  Law.  —  Les  funestes  conséquences  du 
système  de  Law  pesèrent  lourdement  sur  la  situation  finan- 
cière du  royaume,  jusqu*aux  approches  de  la  Révolution.  En 
face  d'un  déficit  de  jour  en  jour  grossissant,  les  nombreux 
ministres  qui,  de  1721  à  1774,  se  succédèrent  au  contrôle 
général,  n'eurent  ni  le  temps,  ni  la  volonté  d'introduire  dans 
l'administration  des  finances  et  dans  son  contrôle  les  réformes 
profondes  que  réclamait  le  Trésor  en  détresse.  Cette  réorgani- 
sation financière  ne  devait  d'ailleurs  s'accomplir  que  par 
une  rénovation  sociale  et  politique.  Ce  n'était  pas  à  une  entre- 
prise de  cette  envergure  que  pouvaient  s'appliquer  des  minis- 
tres dont  toute  la  politique  semble  se  résumer  dans  ce  mot  de 
l'un  d'eux,  l'abbé  Terray  :  «  Le  peuple  est  une  éponge  qu'il  faut 
savoir  pressurer  ». 

Imbus  de  pareilles  maximes  de  gouvernement,  les  Contrô- 
leurs généraux  du  règne  de  Louis  XV  se  contentèrent  de 
■courir  au  plus  pressé  et  de  faire  revivre,  avec  plus  ou  moins 
de  succès,  la  détestable  pratique  des  expédients.  Trafic  des 
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offices,  emprunts  par  voie  de  rentes  ou  de  loteries,  réduction 
des  gages  attachés  à  certaines  charges,  majoration  de  la 
retenue  exercée  sur  les  pensions,  conversion  des  rentes 
perpétuelles,  tel  est  le  bilan  des  mesures  auxquelles  le 
cardinal  de  Fleury  et  ses  successeurs  eurent  recours,  pour 
ramener  les  dépenses  au  niveau  des  recettes.  Cics  combinai- 
sons peu  recommandables  ruinèrent  le  crédit  de  TEtat  sans 
atteindre  le  but.  Que  pouvaient  ces  tentatives,  en  présence  des 
profusions  croissantes  de  la  Cour?  L'abus  des  ordonnances  de 
comptant,  que  Colbert  avait  tenté  d'extirper,  était  plus  vivace 
que  jamais  :  près  de  180  millions  s'échappaient  du  Trésor 
par  cette  brèche. 

VainemeatMacbaultessaya-t-il  de  développer  les  produiti!i 
de  rimpôt,  en  soumettant  les  biens  fonciers  des  privilégiés  à 
une  taxe  du  vingtième  de  leurs  revenus,  et  de  réduire  la  dette 
publique,  par  le  jeu  d'un  amortissement  annuel.  L'application 
de  l'impôt  du  vingtième  fut  mise  en  échec  par  la  coalition  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Quant  à  la  caisse  d'amortissement, 
après  avoir,  en  six  ans,  éteint  76  millions  de  dettes,  elle  fut 
privée  de  son  fonds  de  dotation  et  supprimée  par  Terray.  A 
ceux  de  ses  contemporains  qui  lui  reprochaient  cet  acte 
d^imprévoyant  arbitraire,  le  peu  scrupuleux  ministre  se 
bornait  à  répondre  :  «  Le  roi  est  maître,  nécessité  justifie 
tout  ». 

Les  ingénieux  expédients  de  Tabbé  Terray  ne  rétablirent 
point  cependant  l'équilibre  dans  les  Finances.  Bien  qu'il  eiU 
augmenté  les  revenus  de  80  millions  et  diminué  de20  millions 
les  arrérages  de  la  dette,  il  lioiissait,  en  1775,  à  sa  sortie  du 
ministère,  une  dette  en  capital  de  1  milliard  280  millions. 

Vnes  réfonnatrioes  de  Turgot.  —  Il  faut  arrriver  au  ministère 
de  Turgot  pour  assister  à  un  mouvement  sérieux  de  réformes. 
Les  écrits  des  philosophes  et  des  économistes  ont  propagé 
dans  la  société  française  des  doctrines  politiques  nouvelles. 
0*est  Montesquieu  qui,  avec  l'autorité  du  jurisconsulte,  nous 
initie  au  fonctionnement  de  la  libre  constitution  britannique  ; 
c'est  Voltaire  qui,  d'un  geste  vif  et  rapide^  arrache  le  masque 
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aux  antiques  abus,  réclamant  sans  trêve,  jusque  dans  ses 
romans  et  ses  contes  en  vers,  plus  d'humanité  dans  les  lois 
pénales,  Taffranchissement  des  paysans,  Tégalité  de  tous 
devant  Timpôt.  C'est  encore  Rousseau,  dont  Tàpre  éloquence 
s'attache  à  l'organisation  de  la  société  et  oppose  au  dogme 
de  l'absolutisme  royal  le  principe  nouveau  de  la  souveraineté 
populaire,  base  fondamentale  de  la  théorie  moderne  de  l'im- 
pôt. Sous  l'action  de  ces  nobles  esprits,  la  Révolution  est  déjà 
en  nlarche.  ' 

Disciple  des  philosophes  et  continuateur  de  Quesnay,  rédac- 
teur de  l'Encyclopédie,  Turgot  avait  toute  Tautorité  néces- 
saire pour  appliquer  à  la  direction  des  finances  du  royaume 
les  doctrines  nouvelles,  dont  il  s'était  si  heureusement  ins- 
piré comme  intendant  du  Limousin.  Il  avait  conçu  les  plus 
vastes  .desseins.  Proclamer  la  liberté  du  commerce,  dégager 
l'industrie  de  la  tyrannie  envieuse  des  jurandes,  organiser  de 
proche  en  proche  la  représentation  élective  des  paroisses, 
celle  des  arrondissements,  des  provinces  et  du  royaume  lui- 
même,  remplacer  les  taxes  indirectes  par  un  impôt  général  et 
unique  sur  les  terres,  fermer  le  livre  des  emprunts,  soumettre 
à  un  contrôle  plus  pénétrant  l'emploi  des  revenus  publics  : 
telles  étaient  les  idées  maîtresses  du  plan  que  Turgot  méditait 
de  réaliser.  Par  son  talent,  son  caractère  et  son  renom  d'ad- 
ministrateur émérite,il  était  qualifié  mieux  que  personne  pour 
mener  à  bonne  fin  ce  magnifique  programme  de  réformes. 

Cette  satisfaction  lui  fut  refusée.  Dénoncé  comme  un  aova- 
teur  dangereux,  battu  en  brèche  par  les  privilégiés,  dont  il 
menaçait  la  situation,  ce  grand  homme  dut  résigner  ses  fonc- 
tions sans  accomplir  les  réformes  qu^il  avait  fait  entrevoir. 

Si  courte  qu'elle  eût  été,  son  administration  lui  permit 
pourtant  de  réduire  l'ensemble  de  la  dette  d'une  somme  de 
66  millions.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  n'eut  besoin,  ni  de 
battre  monnaie  par  la  création  et  le  commerce  des  offices,  ni 
de  spolier  les  créanciers  de  l'État.  Il  lui  suffit  d'apporter  plus 
de  probité  et  plus  de  clairvoyance  dans  le  maniement  des 
deniers  du  Trésor. 

L'abus  des  ordonnances  de  comptant  attira  particulière- 
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ment  son  attention.  A  l'exemple  de  Richelieu  et  de  Colbert,  il 
s'efforça  de  barrer  la  route  à  ce  procédé  condamnable,  qui 
servait  de  véhicule  aux  dilapidations  des  courtisans.  Il  faut 
lire  le  courageux  rapport,  du  23  octobre  1774,  dans  lequel  il 
suppliait  le  roi  de  renoncer  aux  ordonnances  occultes,  et  de 
clore  pour  jamais  ce  fameux  livre  ronge  où  se  cachaient  les 
dépenses  honteuses  de  la  monarchie.  Louis  XYI  ne  resta 
pas  indifférent  à  ces  justes  remontrances  ;  mais  il  n'eut 
poiat  assez  de  fermeté  de  caractère  pour  dominer  les  intrigues 
et  les  résistances  intéressées  de  son  entourage.  La  proposition 
de  Turgot  resta  sans  suite. 

Parmi  les  améliorations  dont  Thonneur  revint  à  Turgot, 
l'une  des  plus  remarquables  fut,  sans  contredit,  celle  qui 
assujettissait  à  son  contrôle  préalable  les  dépenses  ordonnées 
par  les  chefs  des  divers  départements  ministériels.  Jusqu'à 
présent,  les  payements  assignés  sur  les  caisses  publiques 
n'avaient  eu  d  autre  régulateur  que  les  états  du  roi,  délivrés 
aux  comptables  par  les  bureaux  de  finances  et  contenant  la 
nomenclature  des  dépenses  autorisées.  Turgot  renforça  singu- 
lièrement cette  garantie,  en  exigeant  que  les  autres  ministres 
s^ntendissent  avec  lui  avant  d'engager  une  dépense  quel- 
conque. Comment,  en  effet,  assurer  le  respect  des  prévisions 
de  l'exercice  et  obtenir  un  budget  en  équilibre,  si  le  ministre 
chargé  de  pourvoir  aux  payements,  qui  seul  connaît  les  res- 
sources du  Trésor,  n'est  pas  appelé  à  exercer  son  action 
modératrice  sur  la  marche  des  dépenses  ?  Comment  résister 
aux  entraînements  des  services  publics,  toujours  portés  à 
exagérer  leurs  besoins  et  à  grossir  leurs  dotations,  si  les  déci- 
sions ou  les  actes  par  lesquels  ils  engagent  les  finances  du 
royaume  peuvent  s'accomplir  à  Tinsu  du  Contrôleur  général  ? 
C'est  ce  que  Turgot  mettait  vivement  en  lumière  dans  son 
remarquable  rapport  au  roi  : 

«  Il  est  de  nécessité  absolue,  écrivait-il,  que  votre  Majesté 
«  exige  des  ordonnateurs  de  toutes  les  parties  qu'ils  se  concer- 
«  tent  avec  le  mmistre  des  finances.  Il  est  surtout  nécessaire 
«  que,  lorsque  vous  aurez.  Sire,  arrêté  l'état  des  fonds  de 
*<  chaque    département,   vous  défendiez  à  celui  qui  en  est 
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«  chargé  d^ordonner  aucuae  dépense  nouvelle,  sans  avoir 
«  auparavant  concerté  avec  la  Finance  les  moyens  d'y  pour- 
«  voir.  Sans  cela,  l'ordonnateur  de  la  finance  ne  pourrait 
«  répondre  de  la  balance  de  la  dépense  et  de  la  recette.   » 

Tout  est  à  retenir  dans  ces  sages  paroles.  Turgot  y  reven- 
dique, comme  la  plus  précieuse  de  ses  prérogatives,  le  droit 
de  discuter  ceux  des  actes  de  ses  collègues  qui  peuvent  enga- 
ger une  dépense.  L'illustre  ministre  donnait  la  mesure  de  sa 
clairvoyance  ea  formulant,  pour  la  première  fois,  la  théorie 
du  contrôle  préalable,  avec  une  ampleur  que  la  pratique 
moderne  n'a  pas  partout  égalée. 

Réformes  de  Neeker.  Publicatioii  da  compte  rendu  dea 
finances.  —  Avec  moins  de  largeur  dans  les  vues  théoriques, 
mais  avec  un  sentiment  peut-être  plus  précis  des  nécessités 
de  la  situation,  Necker,  qui  occupa  deux  fois  le  ministère,  de 
1776  à  1781,  etde  juillet  1789  au  mois  de  septembre  1790,. 
continua  l'œuvre  réformatrice  de  Turgot.  Comme  il  était  pro* 
testant,  on  lui  refusa  le  titre  de  Contrôleur  général.  Ce  fut  en 
qualité  de  simple  directeur  des  finances  que  Necker  arriva 
aux  affairesi  En  réalité,  il  eut  tous  les  pouvoirs  d'un  premier 
ministre  et  dirigea,  non  seulement  la  marche  des  finances,, 
mais  encore  la  politique  générale. 

Malgré  sa  gaucherie  et  sa  lourdeur  apparente,  qui  provo- 
quaient la  verve  moqueuse  des  courtisans  de  Versailles,  le 
genevois  Necker  était,  par  sa  haute  probité,  la  noblesse  de 
son  caractère  et  la  justesse  de  son  esprit,  digne  de  recueillir- 
l'héritage  de  Turgot.  Inaccessible  à  Tintrigue,  sévère  aux  pro- 
digalités de  la  Cour,  il  entreprit,  avec  autant  d'habileté  que 
de  courage,  de  réformer  les  mœurs  financières  de  son  temps, 
et  de  modérer,  par  un  contrôle  mieux  éclairé,  la  progression, 
des  dépenses  et  des  impôts.  Pour  atteindre  ce  but,  il  mit  en 
œuvre  un  double  moyen;  il  essaya,  d'abord,  de  subordonner 
plus  étroitement  à  l'action  du  pouvoir  central  les  divers  ser- 
vices financiers,  jusque-là  dispersés  et  en  quelque  sorte  auto* 
nomes  ;  il  voulut,  en  second  lieu,  accroître  l'autorité  etTindé* 
pendance  du  contrôle,  en  y  associant  indirectement  la  Nation, 
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par  la  publicité  des  comptes  rendus,  qui  constituaient  les  bud- 
gets de  répoque. 

Pour  réaliser  intégralement  la  première  partie  de  ce  pro- 
gramme, il  aurait  fallu  abolir  le  système  suranné  de  la  ferme 
et  confier  aux  agents  directs  du  Trésor,  c'est-à-dire  aux  rece- 
veurs des  généralités,  le  recouvrement  des  taxes  indirectes, 
Necker  n'alla  pas  aussi  loin.  Avec  son  grand  sens  pratique, 
il  comprit  qu'une  réforme  aussi  profonde,  qui  aurait  boule- 
versé des  usages  séculaires,  ne  pouvait  être  improvisée.  Avant 
de  tenter  cette  grave  expérience,  il  importait  de  préparer  le 
terrain  par  des  mesures  de  transition.  En  matière  financière, 
les  améliorations  doivent,  autant  que  possible,  ôtre  le  pro- 
duit, non  de  la  révolution,  mais  de  révolution. 

Necker  ne  fit  donc  point  table  rase  de  Torganisation  finan- 
cière existante.  En  attendantle  jour,  plus  ou  moins  proche,  où 
il  serait  possible  à  TEtat  de  prendre  lui-même  en  mains  la 
gestion  des  revenus  affermés,  le  prudent  réformateur  se  con- 
tenta de  fractionner  la  Ferme  générale  en  trois  compagnies 
distinctes  (1)  :  la  Ferme  générale  (douanes,  gabelles,  tabac), 
la  Régie  générale  (droits  sur  les  boissons)  et  VAdmimsiraiion 
fies  Domaines  (domaines,  droits  sur  les  actes  et  les  transmis^ 
sions).  Les  trois  organismes  qui  naquirent  ainsi  du  démem- 
brement de  Tancienne  Ferme  générale  correspondaient  exac- 
tement à  nos  trois  administrations  contemporaines  des 
Douanes,  des  Contributions  indirectes  et  de  FEnregistrement. 

Cette  réorganisation  eut,  au  point  de  vue  de  la  direction 
et  du  contrôle  des  finances  du  royaume,  une  importance  capi- 
tale. Elle  porta  un  coup  mortel  à  Toligarchie  des  fermiers 
généraux  et  restreignit  le  champ  de  leui's  dilapidations.  Les 
quarante  rois  financiers  de  Persépolis,  que  Voltaire  poursui- 
vait de  ses  allusions  malicieuses,  durent  se  résigner  k  rendre 
des  comptes  au  monarque.  D'un  autre  côté,  la  Régie  géné- 
rale et  l'Administration  des  Domaines  encaissèrent  pour  le 
compte  de  1  Etat  les  revenus  dont  la  perception  leur  était 
dévolue  ;  leur  régie  était  sans  doute  intéressée  ;  mais,  déduc- 

(i)  Règlement  dd  9  janvier  1780.  —  Nous  avons  exposé  ailleurs  l'économie 
de  eette  importante  rét'orine  {La  Ferme  Générale,  pp.  52  el  suiv.). 
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tion  faite  de  la  part  qui  leur  était  allouée  dans  le  produit  de 
rimpôt,  elles  devaient  compte  au  Trésor  des  produits  qu'elles 
avaient  recouvrés.  Eu  dernière  analyse,  et  malgré  leur  carac- 
tère de  régies,  ces  Administrations  financières  agissaient 
dans  rintérêt  de  TEtat,  comme  collecteurs  de  Timpôt,  C'est 
par  là  que  lorganisation  nouvelle  se  séparait  nettement  du 
système  antérieur  de  la  Ferme. 

Pour  porter  tous  ses  fruits,  cette  importante  réforme  aurait 
dû  être  complétée  par  Tinstitution  d'un  organe  central  de 
comptabilité  et  de  contrôle,  chargé  de  recueillir  et  de  coor- 
donner, par  un  enchaînement  d'écritures  non  interrompu,  les 
résultats  des  diverses  branches  d'administration,  et  de  pré- 
senter à  tout  instant,  par  une  simple  totalisation  des  comptes 
ouverts,  la  situation  générale  des  finances.  L'habile  banquier 
genevois  n'ignorait  pas  les  avantages  d'une  comptabilité  cen- 
trale bien  ordonnée,  permettant  au  ministre  d'embrasser  d'un 
coup-d'œil  l'ensemble  des  opérations  de  recette  et  dedépense  ; 
de  se  rendre  compte,  à  tout  instant,  de  ce  qu'il  a  fait  et  de 
ce  qu'il  lui  reste  à  accomplir.  Mais  une  telle  organisation 
implique  forcément  l'uniformité  des  écritures  et  des  compta- 
bilités individuelles  dans  tous  les  services  financiers,  et  ni  la 
Régie,  ni  la  Ferme,  ni  les  recettes  générales  n'auraient 
volontiers  consenti  à  renoncer  à  leurs  règles  particulières, 
implantées  par  une  longue  routine.  Les  principes  et  les 
formes  de  la  comptabilité  difiéraient  sensiblement,  d'une 
administration  à  l'autre  et  de  province  à  province.  Il  n'était 
pas  facile  de  soumettre  ces  éléments  disparates  à  un  essai  de 
synthèse. 

A  défaut  de  la  réforme  générale  dont  le  fractionnement  de 
la  Ferme  n'était  que  le  prélude,  Necker  s'appliqua,  non  sans 
siiccès,  à  perfectionner  et  à  coordonner  plus,  étroitement  les 
rouages  administratifs  placés  immédiatement  sous  sa  main. 
Rien  ne  l'empêchait  de  plier  à  des  méthodes  de  comptabilité 
plus  rationnelles  et  à  une  centralisation  plus  rigoureuse  les 
comptables  du  Trésor,  receveurs  particuliers  et  receveurs 
généraiix,  qui  étaient  ses  subordonnés  directs.  Il  commença 
par  ramener  h  de  plus  justes  limites  l'état-major  encombrant 
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des  receveurs  des  finances.  A  son  arrivée  au  pouvoir,  ces 
comptables  supérieurs  étaient  au  nombre  de  48,  à  raison  de 
deux  par  généralité.  Sous  prétexte  d'éviter  la  confusion  des 
exercices,  les  deux  titulaires  de  chaque  recette  générale  ne 
géraient  leur  charge  qu'à  tour  de  rôle  ;  l'un  travaillait  une 
année,  l'autre  l'année  suivante.  Par  un  édit  d'avril  1780, 
Necker  mit  fin  à  cette  singulière  alternance,  queTurgot  avait 
déjà  supprimée  pour  les  comptables  des  degrés  inférieurs. 
En  même  temps,  il  réduisit  à  douze  le  personnel  des  rece- 
veur généraux  et  les  réunit  en  une  seule  compagnie,  n'ayant 
qu'une  caisse,  à  Paris,  placée  sous  leur  garantie  solidaire. 

Il  n'y  avait,  à  vrai  dire,  dans  cette  mesure  de  centralisa- 
tion, qu'un  retour  au  système  inauguré  en  1716  par  le  Régent. 
On  sait,  par  nos  explications  précédentes,  quels  étaient  le  but, 
le  caractère  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  coynmune  des 
receveurs  généraux  instituée  au  début  de  la  régence.  Les  bons 
résultats  que  promettait  cette  expérience  furent  compromis 
par  le  rattachement  momentané  des  recettes  des  finances  à  la 
trop  célèbre  compagnie  des  Indes.  En  faisant  revivre  la  Caisse 
commune,  Necker  se  montrait  fidèle  à  son  plan  de  réformes 
progressives;  il  y  voyait  une  transition  nécessaire  entre  l'ancien 
ordre  de  choses  et  le  nouveau  régime,  qu'il  voulait  fonder  sur  les 
principes  de  l'unité  et  de  la  centralisation  administrative.  Avec 
la  compagnie  des  receveurs  généraux,  c'était  déjà  l'unité  de 
caisse,  de  gestion  et  de  contrôle,  amenant  avec  elle  Tordre  et 
la  clarté  dans  le  dédale  obscur  où  se  réfugient  la  concussion 
et  le  péculat,  ces  oiseaux  nocturnes.  De  là  à  englober  cette 
compagnie  dans  l'administration  centrale  du  Trésor  et  à  con- 
sommer, par  suite,  la  synthèse  du  contrôle  financier,  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  Mais  il  ne  fut  pas  donné  à  Necker  de  franchir 
cette  dernière  étape.  La  centralisation  des  services  du  Trésor, 
dont  il  avait  posé  la  pierre  d'attente,  ne  fut  définitivement 
réalisée,  on  le  verra  plus  loin,  que  par  un  de  ses  successeurs. 

En  revanche,  Necker  eut  la  satisfaction  de  déchirer  les 
voiles  qui,  de  temps  immémorial,  dérobaient  l'administration 
des  finances  aux  regards  de  la  Nation.  Jusqu'alors,  la  per- 
ception et  remploi  des  produits  de  l'impôt,  semblables  à  une 
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mystérieuse  alchimie,  s'étaient  enveloppés  d'une  ombre 
impénétrable.  De  sa  nature,  la  matière  des  finances  était 
secrète  et  repoussait  la  lumière.  Rappelons-nous  Thuissier  de 
la  Chambre  des  comptes,  posté,  comme  un  dogue,  entre  «  les 
deux  huis  »  de  la  cour,  pour  arrêter  les  indiscrets  et  prévenir 
toute  divulgation  :  c'est  là  un  symbole  expressif  des  mille  pré- 
cautions que  la  monarchie  avait  accumulées  pour  assurer  le 
secret  de  ses  finances.  Et  cette  clandestinité  a  sa  raison  d'être, 
sous  un  régime  de  monarchie  absolue  ;  l'esclave  n'a  pas  à 
contrôler  les  actes  de  son  maître.  Du  jour  où  ils  verront  clair 
dans  la  recette  et  la  dépense^  où  il  leur  sera  enfin  démontré 
que  les  gros  sous  du  pauvre  contribuable  ne  servent  qu'à  Ten- 
tretien  d'une  Cour  frivole  et  corrompue,  les  fidèles  sujets  du 
roi  regimberont  sous  le  joug. 

En  livrant,  pour  la  première  fois,  à  la  publicité,  les  comptes 
rendus  des  finances,  Necker  inaugurait  donc  une  ère  nouvelle 
et  rompait  avec  une  tradition  séculaire.  On  a  dit,  bien  des  fois, 
et  avec  raison,  que  cet  acte  fut  révolutionnaire  au  premier 
chef.  Il  est  certain  que  la  publication  du  compte  rendu  de 
1781  eut  sur  la  marche  des  idées  une  action  incalculable. 
C'était  un  appel  indirect  à  la  Nation,  une  reconnaissance 
implicite  de  son  droit  de  contrôle  supérieur.  On  comprenait 
enfin  qu'au-dessus  de  l'arbitraire  du  monarque,  planait,  pour 
ainsi  dire,  un  pouvoir  souverain,  encore  mal  défini,  mais 
incontesté  en  son  principe  :  le  pouvoir  du  peuple,  source 
première  et  justification  de  tous  les  autres  pouvoirs. 

C'est  par  là  que  s'affirme  l'importance  du  compte  rendu 
public  de  1781.  Sous  prétexte  de  Tinitier  à  la  gestion  des 
revenus  publics,  Necker  adresse  à  la  Nation  un  véritable 
manifeste  ;  il  Tinvite  à  se  ressaisir,  à  reprendre  Texercice  de 
sa  plus  haute  prérogative,  qui  est  de  voter  l'impôt  et  d'en  sui- 
vre l'emploi.  Sans  doute,  la  publicité  du  budget,  telle  que 
Necker  la  réalise,  est  encore  incomplète  et  trompeuse  ;  elle 
éclaire  des  mirages  décevants  et  laisse  dans  l'ombre  la  situa- 
tion véritable.  Mais  peu  importe.  La  lumière  brille;  elle  ne 
sauvera  pas  de  la  tourmente  la  génération  présente,  mais 
elle  indiquera  la  route  à  celle  de  demain. 
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I  2.  —  Le  contrôle  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Coup-d'œil  général.  —  Il  est  temps  de  jeter  un  regard  d'en- 
semble sur  le  système  de  contrôle  financier  dont  on  vient  de 
décrire  la  lente  et  laborieuse  formation.  Arrivés  à  la  veille 
des  événements  de  1789,  nous  n'avons  plus  à  suivre  Tordre 
chronologique  ;  il  s'agit,  maintenant,  de  reconstituer,  en  don- 
nant à  chacune  de  ses  parties  la  place  que  lui  assigne  sa  fonc- 
tion, le  lourd  et  massif  organisme  que  nous  avons  décom- 
posé par  l'analyse.  Dans  ce  travail  de  synthèse,  on  s'attachera 
à  grouper  les  faits  autour  de  quelques  idées  générales,  qui  en 
éclaireront  la  portée  et  la  signification. 

Aujourd'hui,  les  deux  termes  du  contrôle  des  finances 
publiques  sont  le  budget  et  la  loi  des  comptes  ;  le  budget,  qui 
prévoit  et  autorise  les  faits  à  venir  ;  la  loi  des  comptes,  qui 
en  constate  et  en  sanctionne   l'accomplissement. 

Entre  ces  deux  phases  extrêmes  se  développe  la  longue 
chaîne  des  opérations  administratives  par  lesquelles  évolue 
Texécution  du  budget. 

Il  serait  trop  absolu  de  dire  que  pas  un  des  traits  de  ce 
schéma  ne  s'applique  à  l'organisation  financière  de  l'ancien 
régime  ;  mais  l'analogie  s'arrête  le  plus  souvent  à  la  surface 
des  choses.  Au  fond,  les  dissemblances  éclatent,  nombreuses 
et  profondes. 

lies  états  de  préyisions.—  Et  d'abord,  on  ne  dressait  pointde 
budget,  au  sens  moderne  de  ce  mot.  L'ancienne  monarchie 
ne  connut  jamais  que  des  apparences  de  budget,  pouvant 
donner  parfois  l'illusion  de  la  réalité,  mais  au  demeurant 
des  simulacres,  rien  de  plus. 

Sans  doute,  les  rois  soucieux  de  l'équilibre  de  leurs  finan- 
ces cherchaient  à  se  rendre  compte  de  Tétendue  des  revenus 
du  pays  et  à  mesurer  leurs  dépenses  sur  leurs  recettes.  On  a  vu, 
dès  le  début  du  xive  siècle,  les  Surintendants  établir,  à  des 
intervalles  plus  ou   moins  rapprochés,  de  vagues  aperçus  de 
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recettes  et  de  dépenses.  A  mesure  que  se  développent  les  res- 
sources et  les  besoins  de  la  monarchie,  ces  informes  ébau- 
ches se  perfectionnent  et  prennent  l'aspect  de  véritables 
programmes  financiers.  Régularisée  par  Sully  et  Richelieu, 
la  pratique  des  états  de  prévisions  est  une  des  caractéristiques 
du  grand  ministère  de  Colbert.  Nous  avons  dit  avec  quelle 
conscience,  quel  souci  de  Texactitude,  Louis  XIV  préparait, 
dès  le  mois  d'octobre  de  chaque  année,  le  tableau  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  suivant,  en  prenant  pour  base  de 
ses  prévisions  les  résultats  des  baux  en  cours  et  les  constata- 
tions des  années  antérieures.  Avec  Turgot  et  Necker,  les 
budgets  annuels  de  la  monarchie  atteignirent  un  nouveau 
degré  d'ampleur,  de  précision  et  de  clarté. 

Le  célèbre  compte  rendu  au  roi  de  1781,  qui  était,  malgré 
son  titre,  un  état  de  prévisions,  nous  offre  le  type  le  plus 
achevé  des  budgets  de  l'ancien  régime.  Ce  document  est  d'une 
lecture  facile,  la  division  en  est  méthodique,  les  classifications 
rationnelles.  Les  recettes  et  les  dépenses,  distribuées  en  cha- 
pitres et  en  articles  correspondant  aux  diverses  sources  de 
revenus  et  aux  différents  services  publics,  sont  énumérées 
dans  tous  leurs  détails  et  se  succèdent  dans  un  ordre  logique. 
C'est  un  tableau  des  plus  circonstanciés,  qui,  par  son  ingé- 
nieuse distribution  intérieure  et  l'harmonie  de  ses  dévelop- 
pements, semble,  à  première  vue,  n'avoir  rien  à  envier  aux 
budgets  modernesles  mieux  établis.  Nous  sommes  en  présence 
d'une  œuvre  de  maifre,  où  la  matière  des  finances  perd  son 
aridité  habituelle^  où,  par  l'habileté  de  leurs  groupements, 
les  chiflres  parlent  immédiatement  à  l'esprit  et  suscitent  des 
idées  générales.  Ou  conçoit  que  la  publication  de  cet  attrayant 
aperçu,  qui  ouvre,  pour  ainsi  dire,  une  trouée  lumineuse  à 
travers  Tinextricable  forêt  des  antiques  abus,  ait  pu  provo- 
quer l'enthousiasme  des  contemporains  de  Necker. 

Et  cependant,  malgré  le  prestige  de  sa  forme,  le  compte 
rendu  de  1781  ne  mérite  pas  le  nom  de  budget.  La  plupart 
des  qualités  constitutives  du  budget  lui  font  défaut.  Dépourvu 
de  force  obhgatoire,  il  méconnaît  les  règles  essentielles  de  la 
juste  évaluation  et  de  l'universalité.  D'autre  part,  il  n'accorde 
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qu'une  satisfaction  incomplète   au  principe  de   la  publicité. 

Le  budget,  tel  que  le  définit  la  science  financière,  ne  s'ana- 
lyse pas  seulement  en  un  état  de  prévisions  ;  c'est  un  acte  de 
la  puissance  publique,  auquel  s'attache  invinciblement  une 
idée  de  coercition  et  de  sanction.  Les  fixations  contenues  dans 
cet  acte  obligent  le  Gouvernement,  elles  lui  tracent  une  ligne 
de  conduite  inflexible,  dont  il  ne  lui  est  permis  de  s'écarter 
sous  aucun  prétexte.  Et  c'est  précisément  pour  assurer  le  res- 
pect de  ce  pacte,  pour  en  garantir  la  scrupuleuse  observation, 
que  le  contrôle  financier  entre  en  action  et  compare  aux  pré- 
visions du  budget  les  actes  d'exécution  des  comptables  et 
des  ordonnateurs. 

Cette  théorie,  est-il  besoin  de  le  dire,  n'avait  point  cours 
sous  l'ancien  régime.  Même  aux  approches  de  la  Révolution, 
au  moment  où  se  manifestent  les  signes  avant-coureurs  de  la 
tourmente  qui  va  emporter  le  trùne,  les  états  de  prévisions  qui 
rètrlent  la  marche  des  exercices  financiers  n'ont  nullement 
force  de  loi,  n  enchaînent  à  aucun  degré  l'initiative  du  souve- 
rain. Le  roi  était  libre  de  modifier,  à  son  gré,  au  cours  de 
Tannée,  la  structure  d'un  plan  qu'il  avait  tracé  lui-môme.  Il 
ne  tenait  qu'à  lui  d'abaisser  les  fragiles  barrières  que  son 
subordonné,  le  Contrôleur  général,  avait  construites  sous  ses 
yeux,  pour  le  garantir  contre  l'avidité  de  son  entourage  et  le 
prémunir  contre  ses  propres  entraînements. 

Il  ne  faut  donc  voir  dans  les  aperçus  financiers  de  l'an- 
cienne monarchie  qu'un  programme  purement  facultatif  pour 
le  monarque,  un  plan  de  conduite  dont  Texécution  est  aban- 
donnée à  son  pouvoir  discrétionnaire.  Ce  guide  ne  mérite 
d'ailleurs  qu'une  confiance  restreinte.  Sans  être  absolument 
hypothétiques,  les  évaluations  qu'il  formule  ne  reposent  point 
sur  des  bases  sûres.  La  règle  de  la  juste  évaluation,  pierre 
de  touche  du  budget  contemporain,  n'entrait  que  pour  une 
faible  part  dans  les  préoccupations  des  Contrôleurs  généraux 
du  xvni®  siècle.  Elle  était  d'ailleurs  impossible  h  appliquer. 

Ce  n*est  point  que  les  financiers  de  l'ancien  régiine  eussent 
méconnu  la  nécessité  de  fermer  la  porte  aux  prévisions  fantai- 
sistes et  arbitraires.  Les  budgets  du  régent  avaient  pour  base, 
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nous  Tavons  fait  remarquer,  les  résultats  du  dernier  exercice 
connu.  Ce  procédé  automatique,  qui  prend  le  tableau  du  passé 
comme  modèle  du  programme  financier  de  Tavenir,  est  consa- 
cré par  la  pratique  d'aujourd'hui,  sous  le  nom  de  «  règle  de 
Fantépénultième  année  ».  Il  assure,  mieux  que  tout  autre,  la 
sincérité  des  évaluations,  en  substituant  à  un  calcul  de  proba- 
bilités, des  constatations  purement  matérielles.  Mais,  sous  le 
régent  et  ses  successeurs,  ce  système  était  forcément  con- 
damné à  rimpuissance,  puisque  les  comptes  généraux,  qui 
auraient  di\  servir  de  régulateur  aux  budgets  de  l'époque, 
étaient  eux-mêmes  construits,  le  plus  souvent,  sur  des  hypo- 
thèses et  n'avaient,  dès  lors,  qu'une  valeur  conjecturale. 

De  Taveu  même  de  Necker,  les  comptes  financiers  des 
exercices  expirés  ne  donnaient  qu'une  vue  trompeuse  de  la 
situation  et  ne  devaient  être  consultés  que  sous  toutes  réser- 
ves. On  ne  pouvait  y  puiser  que  «<  des  connaissances  insuf- 
tisantes  et  des  renseignements  incomplets  ».  Comment 
veut-on  que,  préparés  avec  de  tels  matériaux,  les  états  annuels 
de  prévisions  mcritentquelque  crédit?  Tout  comme  les  comptes 
généraux,  dont  ils  ne  sont  que  le  reflet,  ils  offrent  des  supposi- 
tions plus  ou  moins  vraisemblables,  des  conjectures  plus  ou 
moins  plausibles,  partout  où  les  constatations  effectives  sont 
en  défaut,  c'est-à-dire  presque  à  toutes  les  lignes.  La  vérité 
s'y  mélange  à  l'hypothèse,  dans  des  proportions  difficiles  k 
déterminer.  Rien  de  plus  instructif  à  cet  égard  que  l'ardente 
controverse  qui  s'engagea  en  1787,  entre  Necker  et  Calonne, 
à  propos  du  compte  rendu  de  1781.  Les  évaluations  de  ce 
document  se  soldaient  par  un  excédent  de  recette  de  10  mil- 
lions de  livres.  Or,  en  reprenant,  un  à  un,  tous  les  chiffres  de 
Necker  et  en  les  rectifiant  d'après  les  résultats  des  comptes 
effectifs,  Calonnctransformait,  à  la  grande  colère  de  son  rival, 
les  dix  millionsde  plus  value  en  un  déficit  de  46  millions.  Qui 
avait  raison,  de  Necker  ou  de  Calonne?  On  ne  l'a  jamais  su,  et 
nous  ne  chercherons  pas  à  trancher  le  débat.  Tout  ce  que 
nous  voulons  en  retenir,  c'est  que,  dans  le  budget  le  mieux 
étudié  de  la  monarchie  et  aussi  le  plus  sincère,  tout  n'était 
pas  à  l'abri  d'une  critique  attentive.  En  présence  d'un  désac- 
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cord  de  cette  importance,  qui  met  en  cause  Texistence  d'une 
somme  de  56  millions,  on  peut  se  demander  si,  au  moment 
de  Télaborationdu  compte  rendu  au  roi,  Neckerne  s'était  pas 
oublié  à  regarder  la  triste  vérité  à  travers  le  prisme  de  son 
imagination  de  réformateur.  C'est  la  faiblesse  des  grands 
esprits  de  prendre  pour  des  réalités  leurs  rêves  généreux. 

Pour  peu  que  nous  poursuivions  notre  analyse^  nous  ver- 
rons d'autres  contrastes,  non  moins  marqués,  entre  les  aper- 
çus financiers  d'autrefois  et  les  budgets  d'aujourd'hui. 

L'une  des  qualités  fondamentales  du  budget  moderne  est 
Tunité,  qui  tend  à  grouper  dans  un  total  unique,  d'une  part, 
toutes  les  recettes,  de  Tautre,  toutes  les  dépenses.  De  cette 
règle  d'unité  découle  forcément,  comme  le  montre  tr^s  bien 
M,  Stourm,  celle  de  l'universalité.  A  vrai  dire,  les  deux  prin- 
cipes ne  font  qu'un,  puisque,  en  définitive,  ils  aboutissent  l'un 
et  l'autre  à  exiger  que  le  budget  décrive  individuellement  et 
distinctement,  sans  atténuation,  confusion  ou  compensation, 
toutes  les  opérations  de  recette  et  de  dépense  qui  attendent  la 
sanction  du  Parlement. 

Cette  règle  essentielle  de  l'universalité  du  budget  était 
méconnue  ou,  plutôt,  n'existait  pas  sous  l'ancien  régime.  A 
chaque  instant^  la  compensation  des  recettes  et  des  dépenses 
venait  briser  les  grandes  lignes  de  l'état  de  prévisions  et  rom- 
pre l'unité  de  sa  structure.  Les  dépenses  à  payer  parle  Tré- 
sor royal  apparaissaient  seules  séparément,  groupées  dans 
un  chapitre  spécial,  opposé  à  la  recette.  Quant  aux  dépenses 
acquittées  en  dehors  du  Trésor,  soit  par  la  Ferme  générale» 
soit  par  les  recettes  des  généralités,  elles  ne  figuraient  pas  au 
chapitre  des  dépenses  publiques  ;  elle  restaient  disséminées 
au  milieu  des  recettes  et  revenus,  sur  lesquels  elles  étaient 
assignées  et  dont  elles  diminuaient  d'autant  le  produit  net. 

Cette  méthode  défectueuse  était  la  conséquence  de  la  règle 
très  ancienne  qui  affectait  spécialement  telle  ou  telle  branche 
des  revenus  publics  aupayement  d'une  recette  déterminée.  La 
«  spécialisation  »,  telle  que  l'entendaient  les  financiers  d'au- 
trefois, avait  certes  le  grave  inconvénient  de  morceler  le  bud- 
get général  en  autant  de  budgets  particuliers  qu'il  existait  de 
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catégories  de  revenus  ;  mais  elle  ne  procédait  pas  tant  d'une 
conception  erronée  que  du  désir  de  protéger  les  deniers 
publics  contre  les  prodigalités  du  roi  et  de  son  entourage.  On 
savait  que  les  fonds  de  Timpôt,  une  fois  entrés  au  Trésor  cen- 
tral, étaient  à  la  merci  du  souverain,  libre  de  dépenser  sans 
mesure  et  sans  contrôle.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  sous- 
traire à  cette  éventualité  la  dotation  des  services  publics, 
c'était  de  considérer  la  dépense  de  ces  services  comme  une 
charge  inhérente  au  recouvrement  des  revenus,  grevant  le 
produit  de  l'impôt  à  la  manière  de  frais  de  gestion,  et,  dès 
lors,  devant  être  acquittée,  par  voie  de  retenue  sur  la  recette 
bruie,  dans  les  divers  bureaux  de  la  Ferme,  de  la  Régie  et 
des  recettes  générales  des  finances.  Par  Teffet  de  cette  com- 
binaison, une  notable  partie  des  dépenses  publiques  échappait 
à  la  sphère  d'action  du  service  central  du  Trésor,  et  se  soldait 
directement  à  la  caisse  des  receveurs  locaux  et  régionaux  des 
généralités  (1). 

La  nomenclatui^e  des  dépenses  ainsi  «  assignées  »  sur  les 
produits  bruts  de  l'impôt  était  arrêtée,  au  commencement  de 
l'année,  par  V état  du  roi,  dressé  en  Conseil,  et  dont  un  extrait 
parvenait  à  chaque  comptable  local.  Parmi  les  de'penses  ins- 
crites sur  cette  liste  figuraient,  notamment,  les  arrérages  de  la 
dette  publique,  représentée  par  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  les  gages  des  titulaires  d'offices,  ceux  des  membres 
des  cours  souveraines.  Il  va  sans  dire  que  les  remises,  taxa- 
tions et  autres  émoluments  des  fermiers  et  receveurs  de  l'im- 
pôt se  déduisaient,  comme  frais  de  gestion,  deTensemble  des 
revenus  recouvrés  par  les  caisses  particulières.  Aucun  ordre 
méthodique  ne  présidait  d'ailleurs  a  la  répartition  de  ces 
multiples  catégories  de  dépenses  entre  les  diverses  branches 

(1)  CeUc  règlcdcla  spécialisalion  des  revenus  à  l'acquit  de  dépenses déler- 
minécs,  était  traditionnelle.  Dos  le  xiv*'  sit'cle.  on  voit  une  ordonnance  du 
15  avril  llUiO  affccler  les  subsides  et  aides  aux  dépenses  de  guerre.  Tous  nos 
anciens  auteurs  proclament  la  nécessité  de  celte  mesure  de  précaution.  L'au- 
teur anonyme  du  Traité  des  finances  de  France^  qui  était  contemporain 
de  Henri  IIF,  déclare  très  énergiquement  que,  pour  assurer  les  finances,"  il 
faut  que  «  chascun  sorte  d'imposition  soit  destinée  pour  quelque  chose  « 
(p.  386  du  Recueil  des  archives  curieuses  de  Vhistoire  de  France,) 
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de  revenus.  Non  seulement  un  même  revenu  était  affecté  à 
plusieurs  charges  différentes,  mais  encore  la  même  charge  se 
trouvait  fractionnée  entre  une  multitude  de  «  fonds  ».  Ainsi, 
pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  les  dépenses  de  la  magis- 
trature, au  lieu  d'être  groupées  sous  une  rubrique  unique, 
se  subdivisaient  entre  huit  ou  dix  caisses  distinctes  :  le  Tré- 
sor, les  recettes  générales,  la  caisse  des  Domaines,  les  Fermes 
générales,  etc. 

On  aperçoit  de  suite  les  conséquences  fâcheuses  que  le  sys- 
tème de  la  spécialisation  —  utile  à  d'autres  égards  —  entraî- 
nait, au  point  de  vue  de  Tunité  du  budget  et  du  contrôle,  des 
dépenses.  Avec  ce  procédé,  les  états  de  prévisions"  et  les 
comptes  financiers  ne  faisaient  ressortir  ni  Tensemble  de  la 
recette,  ni  celui  de  la  dépense,  mais  simplement  le  produit 
net  versé  au  Trésor.  Toute  la  portion  de  dépenses  imputée 
directement  sur  les  revenus  par  les  receveurs  locaux  restait 
disséminée,  comme  déductions,  dans  la  masse  des  recettes. 
Seules,  les  dépensesincombantau  Trésor  donnaient  lieu  aune 
description  détaillée  et  formaient  un  chapitre  distinct. 

Pour  éclairer  notre  pensée,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  document  officiel 
de  Tépoque,  Tétat  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
1788,  dressé  par  Loménie  de  Brienne.  D'après  ce  document, 
les  recettes  ordinaires,  consistant  dans  les  produits  de  Timpôt 
et  des  domaines,  s'élèvent  à  472.415.549  livres.  Quant  aux 
dépenses,  elles  atteignent,  en  réalité,  527  millions,  mais  elles 
ne  ressortent  que  pour  287  millions  dans  le  chapitre  général 
delà  dépense  ;  les  240  millionsde  différence,  qui  représentent 
des  charges  assignées  sur  les  revenus,  sont  éliminés  de  ce 
tableau  et  disparaissent,  en  quelque  sorte,  au  milieu  des  divi- 
sions nombreuses  du  chapitre  de  la  recette. 

Ainsi,  la  Ferme  générale,  dont  le  produit  brut  dépasse 
150  millions,  ne  procure  au  Trésor  qu'un  versement  net  de 
18  millions.  C'est  donc  une  «  contraction  »  de  132  millions 
que  subit  cet  article  de  recette  ;  la  Ferme  a  directement  payé, 
dans  ses  innombrables  bureaux,  132  millions  de  dépenses, 
soit  à  titre  de  frais  de  gestion,  soit  comme  charges  assignées. 
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Mais  c'est  en  vain  que  nous  voudrions  demander  à  Tétat  de 
1788  le  détail  circonstancié,  l'énuméralion  des  divers  chefs  de 
dépense  qui  justifient  cette  déduction  énorme  de  132  millions; 
sur  ce  point  essentiel  le  compte  reste  muet. 

Il  n'est  pas  plus  explicite  à  l'égard  des  42  millions  de 
dépenses  qui  grèvent  le  produit  des  recettes  des  finances  des 
pays  d'élections  et  le  ramènent  à  un  rendement  net  de  112  rail- 
lions. Dans  quelle  proportion  le  service  de  la  dette  publique, 
les  dépenses  de  la  magistrature  et  les  frais  de  gestion  des 
receveurs  se  partagent-ils  cette  somme  de  42  millions  ?  C'est 
ce  que  le  budget  de  1788  laisse  dansTombre. 

Mêm^  observation  pour  les  produits  de  la  Régie  générale- 
Ils  atteignent  51  millions  ;  mais  Témolument  du  Trésor 
royal  se  réduit  à  10  millions.  La  différence  de  41  millions 
vient  en  déduction  de  la  recette  brute,  pour  faire  face  aux 
dépenses  assignées.  Mais  quelles  sont  ces  dépenses  ?  Ici  encore 
nous  sommes  réduits  aux  conjectures. 

Il  est  superflu  d'aller  plus  loin  dans  l'analyse  de  l'état  des 
finances  de  Loménie  de  Brienne.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la 
Ferme,  des  recettes  des  finances  et  de  la  Régie  est  vrai  des 
autres  branches  de  recettes.  Chacun  des  27  articles  de  revenus 
énumérésau  chapitre  delà  recette  se  compense  partiellement 
avec  les  charges  dont  il  constitue  le  fonds  de  dotation,  sans 
que  rien  indique  au  lecteur  la  nature  de  ces  charges,  leur 
origine  et  leur  importance  respective. 

En  somme,  les  seules  dépenses  qui  soient  énumérées 
distinctement,  par  catégories  de  services  publics,  et  totalisées 
dans  un  tableau  d'ensemble  opposé  à  celui  de  la  recette,  sont 
les  charges  incombant  à  la  caisse  centrale  du  Trésor.  L'état 
de  1788  nous  fait  connaître  avec  une  précision  suffisante, 
parfois  même  avec  une  richesse  de  détails  quelque  peu 
suspecte,  comment  les  287  millions  qui  entrent  au  Trésor  se 
répartiront  entre  la  maison  du  roi  et  des  princes,  l'armée,  la 
marine,  la  justice,  les  afiaires  étrangères,  les  ponts  et  chaus- 
sées, les  pensions  et  gratifications,  les  dépenses  secrètes  ou 
imprévues.  Mais  ce  document  ne  projette  qu'un  jour  douteux 
sur  les  240  millions  de  charges  prélevées  directement  sur  les 
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recettes  et  dispersées,  au  mépris  de  toute  classification  ration- 
nelle, entre  les  diverses  branches  de  revenus. 

Ce  n'est  point  que  les  inconvénients  d'un  tel  système  eussent 
totalement  échappé  aux  ministres  des  finances  de  l'ancien 
régime.  Dès  1775,  on  avait  commencé  à  réagir  contre  ce 
procédé  vicieux,  en  dressant  un  budget  où  les  recettes  et  les 
dépenses^  évaluées  tant  bien  que  mal,  figuraient  pour  leur 
chiffre  brut.  La  même  et  très  louable  tendance  se  manifeste 
dans  l'état  des  finances  de  1788,  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Après  avoir  été  déduits  successivement  des  vingt-sept  ar- 
ticles de  recettes,  les  frais  de  gestion  et  les  autres  charges 
«  assignées  sur  les  revenus  »,  formant  un  ensemble  de 
240  millions,  sont  repris  dans  le  résumé  général  qui  termine 
l'état,  et  ajoutés  aux  dépenses  concernant  le  Trésor  royal. 
Mais  cette  récapitulation  ne  fait  connaître  que  le  total  de  la 
dépense  ;  elle  n'en  indique  pas  la  composition,  ce  qui  serait 
l'essentiel. 

Publicité  trompeuse.  Le  livre  xouqb,  —  Nous  avons  décrit, 
avec  quelque  insistance,  le  procédé  de  la  «  spécialisation  », 
si  éloigné  des  idées  modernes  et  considéré  jadis  comme  un 
axiome  de  la  science  financière.  Ces  développements,  nous 
ne  les  regrettons  point  ;  ils  étaient  nécessaires,  pour  bien 
dégager  cette  particularité  caractéristique  des  budgets  de 
l'ancien  régime  et  permettre  d'en  apprécier  exactement  les 
conséquences. 

Ces  conséquences  étaient  fort  graves. 

La  première,  déjà  signalée,  était  de  détruire  l'unité  du 
budget,  de  le  décomposer  en  une  foule  de  budgets  partiels 
ayant,  chacun,  leurs  ressources  et  leurs  charges  propres. 
Vainement  le  constructeur  de  cet  édifice  disparate,  obéissant 
à  un  tardif  scrupule,  essayait-il  de  réunir  et  de  grouper,  dans 
un  dernier  tableau  d'ensemble,  les  résultats  disséminés  et 
comme  perdus  dans  les  dédales  de  son  œuvre.  Synthèse 
trompeuse,  comme  toutes  celles  que  n'a  pas  préparées  une 
analvse  suffisante. 

Mais  le  système  de  la  «  spécialisation  »  avait   un  autre 
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inconv^énient,  celui  de  rendre  illusoire  la  publicité  budgétaire, 
que  Necker  avait,  en  1781,  si  courageusement  inaugurée. 

La  publication  du  compte  rendu  de  Necker  fut,  nous  T'avons 
dit,  un  événement  considérable,  salué  avec  enthousiasme  par 
les  masses  profondes  de  la  Nation,  qui  y  voyaient  le  présage  et 
l'annonce  des  temps  nouveaux.  Les  milieux  les  moins  propices 
à  l'expansion  révolutionnaire,  les  salons,  les  cénacles  litté- 
raires, les  boudoirs,  firent  une  auréole  au  nom  de  Necker. 
Temps  heureux  où  les  abbés  de  cour  et  les  belles  marquises 
devisaient  doctement  sur  le  commerce  des  blés  et  se  passion- 
naient pour  la  comptabilité.  Les  gros  souliers  sans  boucle  du 
genevois  Necker  n'excitèrent  pas  longtemps  les  faciles  rail- 
leries des  courtisans  habiles  à  pirouetter  sur  leur  talon  rouge. 
Nobles  seigneurs  et  grandes  dames,  tous  ces  dillettantes  spiri- 
tuels, sans  foi,  sans  amour  et  sans  haine,  que  Watteau 
embarque  vers  les  lointains  bleus  de  Cythère,  oublièrent  un 
instant  leurs  intrigues,  pour  acclamer  le  «  vertueux  »  Necker, 
et  célébrer  son  compte  rendu. 

A  vrai  dire,  ni  la  comtesse  de  Sabran,  ni  la  princesse 
d'Hénin,  ni  aucune  des  exquises  et  fragiles  reines  de  cette 
époque  de  décadence,  n'entrouvrit  les  pages  austères  du 
compte  de  1781.  On  aima  mieux  croire  Necker  sur  parole  et 
l'admirer  de  confiance.  Et  en  cela  on  eut  raison.  Le  budget 
que  Necker  offre  aux  regards  de  la  Nation  ne  vaut  guère, 
en  effet,  que  comme  symbole  ;  il  promulgue  hautement  un 
principe  nouveau,  celui  de  la  publicité  financière  ;  mais  ce 
principe,  il  ne  peut  l'appliquer  encore  que  dans  une  mesure 
des  plus  restreintes.  A  cet  égard,  l'œuvre  est  manquée. 

De  quel  prix  peut  bien  être  la  publicité,  si  elle  ne  se 
répand  que  sur  un  petit  nombre  de  faits,  si  elle  ne  porte 
pas  son  flambeau  jusqu'aux  extrémités  les  plus  lointaines  du 
souterrain  où  s'accomplissent  leg  mystères  de  la  Finance  ? 
A  quoi  sert  d'éclairer  quelques  points  dominants,  si  tout  le 
reste  plonge  dans  1  ombre  ?  Or,  avec  le  système  de  la 
«  spécialisation  »  des  revenus  à  certaines  dépenses,  près  de 
la  moitié  des  charges  publiques  de  l'ancien  régime,  envi- 
ron 240  millions  de   dépenses,  restaient   inexpliquées  et  se 
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dérobaient  à  la  lumière.  Par  la  pu1)Hcation  de  son  compte 
rendu,  Necker  avertissait  la  Nation  que,  sur  le  produit  brut 
de  lïmpôt  et  avant  tout  versement  au  Trésor  central,  240  mil- 
lions seraient  prélevés  et  appliqués  directement  aux  besoins 
d'un  certain  nombre  de  services  publics  ;  mais  il  oubliait 
d'entrer  dans  le  détail  de  cet  emploi,  d'individualiser,  ne 
fût-ce  que  par  catégories  générales,  les  dépenses  dont  il 
publiait  le  total.  Il  est  clair  que,  limitée  à  des  aperçus  géné- 
raux dont  les  éléments  générateurs  sont  inconnus,  la  publi- 
cité financière  n'est  qu'un  leurre.  Elle  est  inefficace  ;  elle  est 
même  dangereuse,  en  faisant  naitre  des  illusions  tôt  ou  tard 
démenties  par  les  faits  :  «  Avez-vous  lu  le  conte  bleu  ?  » 
demandait  Maurepas,  en  montrant  la  couverture  bleue  du 
compte  de  Necker  Le  mot  malicieux  fit  fortune  ;  c'était,  sous 
une  forme  spirituelle,  la  critique  exacte  du  budget  de  1781; 
Aussi  bien,  le  caractère  illusoire  du  compte  rendu  de  Necker 
ne  tenait  pas  seulement  au  procédé  archaïque  de  la  spécialisa- 
tion des  recettes  et  au  classement  vicieux  des  dépenses.  Il 
relevait  d'une  cause  plus  immédiate  et  plus,  profonde.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que,  parallèlement  à  ce  budget,  dont  les 
résultats  n'étaient  pas  démontrés  très  clairement,  fonctionnait 
un  autre  budget  absolument  occulte,  le  Livre  rouge,  où  figu- 
raient les  dépenses  nombreuses  que  le  roi  voulait  soustraire 
au  contrôle  de  la  Chambre  des  comptes  et  à  la  publicité.  C'est 
là  que  venaient  s'inscrire  les  pensions  et  gratifications  allouées, 
pour  des  motifs  plus  ou  moins  plausibles,  à  toute  une  armée 
de  parasites,  aux  danseurs,  chanteurs,  comédiens,  actrices, 
dames  d'atours  de  la  maison  royale.  Des  gentilshommes  de 
vieille  souche  ne  dédaignaient  pas  d'émarger  au  livre  rouge, 
comme  «  coureurs  de  vins  »  ou  «  hàteurs  de  rôt  ».  On  y  voit  de 
Sartines  obtenir  un  subside  de  200.000  livres  pour  éteindre 
ses  dettes.  Les  ministres  des  finances  eux-mêmes  ont  leur 
compte  ouvert  au  livre  rouge.  A  peine  arrivé  au  contrôle 
général,  Calonne  se  fait  remettre,  par  la  cassette  royale,  un 
secours  de  120.000  livres,  car  ses  créanciers  veulent  être 
payés  :  «  Un  autre,  dit-il,  vous  le  cacherait,  sire,  et  pren- 
«  drait  sur  les  fonds  de  son  ministère  ;  j'aime  mieux  vous  le 
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«  déclarer   ».  Leçon  de   haute   probité,   à  laquelle  le  bon 
Louis  XVI  ne  pouvait  se  montrer  indifférent. 

Les  dépenses  du  livre  rouge  n^apparaissaient  dans  les 
comptes  rendus  et  les  états  des  jQnances  que  pour  leur  total. 
Leur  détail  restait  enveloppé  du  plus  profond  mystère.  Pour 
éviter  toute  divulgation,  elles  n'entraient  dans  la  comptabilité 
des  payeurs  que  soaa  la  forme,  déjà  décrite,  d*ordonnances  de 
comptant.  Ces  ordonnances,  rappelons-le,  une  fois  pour  toutes, 
étaient  émises  sans  pièces  justificati\es,  au  porteur  ou  en 
blanc.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  délivrance^le  Contrôleur 
général  les  inscrivait  de  sa  main,  au  livre  rouge,  sans  autre 
garantie  que  le  paraphe  du  roi.     - 

On  peut,  sans  doute,  admettre,  avec  Necker,  qu'un  certain 
nombre  de  dépenses  classées  au  livre  rouge  étaient  normales 
et  ne  redoutaient  pas  la  publicité.  Il  n*en  est  pas  moins  vrai 
que  la  grande  masse  de  ces  allocations  avait  une  origine 
suspecte.  Dans  leur  ensemble,  elles  absorbaient  plus  du  quart 
du  budget  des  dépenses,  atteignant,  sous  Calonne,  de  136  à 
145  millions.  Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que,  dans  ses 
remontrances  de  1787,  le  Parlement  de  Paris  qualifiait  ce 
budget  occulte  de  «  poison  mortel  de  V Administration  ».  Le 
rapporteur  de  l'assemblée  des  notables,  Lambert,  était  dans 
le  vrai,  en  dénonçant  «  le  scandaleux  mystère  »  de  ces  acquits 
au  comptant,  «  qui  dérobent  au  regard  de  la  justice  et  du 
«  public  une  partie  vraiment  considérable  des  dépenses  de 
«l'Etat.   » 

Il  était  réservé  à  l'Assemblée  nationale  de  déchirer  tous  les 
voiles  et  de  livrer  à  la  publicité  les  secrets  du  livre  rouge. 
Jusque-là,  eten  dépit  des  efforts  de  Necker  pour  faire  rentrer 
une  notable  partie  des  dépenses  clandestines  dans, la  caté- 
gorie des  payements  vérifiés  par  la  Chambre  des  comptes,  la 
publicité  budgétaire  ne  pouvait  être  qu'un  vain  mot. 

Incohérence  de  la  comptabilité.  —  Sans  l'appui  d'une  bonne 
comptabilité,  les  prévisions  les  plus  sages  et  les  mieux  ordon- 
nées ne  sont  qu'un  simulacre  trompeur.  Or,  malgré  les  amélio- 
rations que  Sully,  Richelieu,  Colbert,  le  régent  et  Necker  y 
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avaient  progressivement  introduites,  la  comptabilité  financièi*e 
de  l'ancien  régime  était  un  dédalo  obscur  où  les  initiés  eux- 
mêmes  ne  parvenaient  pas  à  se  reconnaître.  Ni  unité  de 
méthodes,  ni  centralisation  des  résultats.  Chacun  des  grands 
services  financiers,  la  Ferme,  la  Régie,  TAdministration  des 
domaines  et  les  recettes  générales,  avait  son  autonomie,  son 
organisation  et  ses  formes  de  comptabilité  propres. 

La  seule  branche  d'administration  qui  fût,  pour  la  recette 
et  la  dépense,  soumise  à  l'autorité  immédiate  du  ministre,  était 
celle  des  receveurs  des  finances,  chargés  de  la  perception 
directe  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes.  Mais, 
même  à  Tégard  de  ce  groupe  de  comptables,  l'action  centra- 
lisatrice du  Contrôleur  général  ne  se  faisait  sentir  que  faible- 
ment et  ne  parvenait  pas  à  imposer  le  respect  des  règles  de 
comptabilité  en  vigueur. 

Ces  règles,  produit  de  Tempirisme,  étaient  d'ailleurs  très 
imparfaites. 

Point  de  ligne  de  démarcation  entre  les  divers  exercices. 
Les  recettes  et  les  dépenses  arriérées  depuis  plusieurs  années 
se  confondent  avec  celles  de  l'exercice  courant.  Le  Trésor 
est-il  gêné,  on  laisse  en  souffrance  les  dépenses  de  Tannée, 
on  consomme  d'avance  les  revenus  des  exercices  à  venir,  par 
voied'  «  anticipations  ».  Ce  système  d'anticipations  avait  pris 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  un  développement 
excessif.  Au  lieu  de  classer  à  part  sa  dette  flottante  et  de  la 
pourvoir  d'une  dotation  spéciale,  l'ancien  régime  affectait  à 
son  remboursement  les  produits  à  recouvrer  sur  les  années 
suivantes.  A  cet  efifet,  le  Contrôleur  général  émettait,  sous  le 
nom  à' assignations,  des  billets  qu'il  négociait,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  du  Trésor,  dans  les  établissements  de 
crédit  et  chez  les  fournisseurs  de  l'Etat.  Négociation  onéreuse, 
puisque  le  taux  en  atteignait  généralement  10  à  15  0/0  Tan. 
Créés  pour  six  ou  huit  mois,  ces  billets  restaient  presque 
toujours  impayés  à  l'échéance.  On  les  renouvelait  alors,  au 
prix  d'un  nouvel  escompte.  Ces  réassignations,  dont  le  flot 
grossissait  sans  cesse,  absorbaient  d'avance  le  plus  clair  des 
ressources  de  l'Etat  ;  en  1787,  elles  atteignaient  le  chiffre  de 
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255  millions,  c'est-à-dire  50  0/0  du  budget  total.  L'abus  de 
ce  procédé  de  trésorerie  ne  contribua  pas  peu  à  accroître  le 
déficit.  Le  moindre  de  ses  inconvénients  fut  de  compliquer, 
par  le  mélange  inextricable  des  exercices,  les  écritures  des 
payeurs  et  de  rendre  presque  impossible  le  contrôle  des 
comptabilités. 

Pour  distinguer,  dans  les  comptes  individuels  et  généraux, 
les  produits  de  chaque  période  annuelle,  on  n'avait  imaginé 
rien  de  mieux  que  de  placer,  tous  les  ans,  un  titulaire  diffé- 
rent à  la  tête  des  services.  La  spécialité  des  exercices  dérivait 
ainsi  du  changement  des  personnes.  Chaque  recette  générale 
ou  particulière  était  gérée  alternativement,  d'année  en  année, 
par  deux  ou  trois  receveurs  différents.  L'expédient  des  rece- 
veurs alternatifs  fut  particulièrement  en  faveur  sous  lancien 
régime.  Sous  prétexte  de  mieux  individualiser  les  gestions  et 
les  responsabilités,  les  rois,  toujours  besogneux,  se  livrèrent 
à  un  véritable  trafic  des  charges  de  receveurs  alternatifs. 
Turgot  et  Necker,  nous  l'avons  vu,  essayèrent  vainement  de 
réformer  cet  abus. 

Ni  clarté,  ni  certitude  dans  la  tenue  des  livres  et  des  écri- 
tures journalières  des  comptables  du  Trésor.  Ne  croyons  pas 
que  les  règlements  fassent  défaut.  D^s  le  début  du  xiv°  siècle, 
des  ordonnances  royales  ont  exigé  la  description  détaillée  et 
quotidienne  des  diverses  opérations  accomplies  par  les  rece- 
veurs elles  payeurs  du  royaume.  Sous  Philippe  le  Long,  les 
trésoriers  et  le  changeur  préposés  à  la  garde  du  Trésor 
doivent  remettre,  chaque  jour,  au  «  souverain  Trésorier  », 
un  état  de  situation  revêtu  de  leur  scel.  Mais  ces  prescriptions 
tutélairestombèrentpromptementen  désuétude.  Il  n'en  subsis- 
tait aucun  vestige  dans  la  pratique  des  comptables,  lorsque 
Sully  imposa,  par  son  règlement  du  8  avril  1600,  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances,  la  tenue  d'un 
registre  journal,  coté  et  paraphé  par  le  Trésorier  de  la  géné- 
ralité. Richelieu  et  Colbert  confimèrent  expressément  cette 
règle  par  de  nouveaux  édits.  La  routine  des  comptables  fut 
plus  forte  que  la  yolonté  des  tout-puissants  ministres.  Pour 
vaincre  leur  résistance  intéressée,  il  fallut  que  le  régent,  par 
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son  édit  de  juin  1716,  ordonnât,  dans  les  termes  les  plus 
impératifs,  à  tous  les  officiers  de  finance  du  royaume,  d'ins- 
crire jour  par  jour  leur  recette  et  leur  dépense,  sur  un  livre 
journal,  sans  blanc  ni  transposition. 

Cette  réforme,  qui  marque  une  étape  importante  dans 
l'histoire  de  notre  comptabilité  publique,  ne  pouvait  porter 
tous  ses  fruits  qu'à  la  condition  de  s  appuyer  sur  le  système 
des  écritures  en  partie  double.  Plusieurs  ministres  de  l'an- 
cienne monarchie,  à  commencer  par  Sully,  entrevirent  les 
avantages  de  cette  méthode  de  la  partie  double,  où  chaque 
fait  de  comptabilité  porte  en  lui-môme  sa  justification  et  son 
contrôle  ;  mais  ils  ne  surent  pas  en  organiser  la  mise  en 
œuvre.  Or,  comme  l'a  très  bien  démontré  Mollien,  dans  un 
passage  de  ses  Mémoires  (l),  avec  le  procédé  de  la  partie 
simple,  qui  accumulait  parfois,  entre  les  mains  d'un  même 
comptable,  «  un  immense  volume  de  pièces  à  régulariser  m, 
il  était  presque  impossible  de  tenir  à  jour  la  situation  des 
diverses  recettes  générales  et  d'en  réunir  régulièrement  les 
résultats  dans  les  écritures  centrales  du  Trésor. 

Aussi  bien,  Torgane  centralisateur  n'existait  encore  qu'à 
l'état  d'ébauche  grossière.  Nous  avons  été  témoins  de  l'inté- 
ressante tentative  faite  par  le  Régent,  dans  les  premières 
années  du  xvni«  siècle,  pour  constituer  à  Paris,  sous  le  nom  de 
Caisse  commune  des  receveurs  généraux,  un  service  central 
de  trésorerie.  Cette  réforme,  que  Necker  développa  en  1780, 
réalisait  un  indéniable  progrès  dans  le  sens  de  l'unité  de  la 
comptabilité  et  du  contrôle.  Ayant  sous  sa  surveillance  directe 
la  Caisse  commune  des  receveurs  généraux,  le  ministre  était 
désormais  en  situation,  mieux  que  par  le  passé,  d'appliquer  les 
recettes  aux  dépenses  au  furet  à  mesure  de  la  réalisation  des 
revenus  publics.  Par  là  même  s'atténuait  grandement  le 
trafic  auquel  avait  donné  lieu,  antérieurement,  le  système  des 
assignations  sur  les  caisses  particulières  des  receveurs  locaux. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  l'institution  de  la  Caisse 
commune  avait  le  grave  inconvénient  de  se  juxtaposer  à  la 

(i)T.  II,  p.  144. 

14 


210  LE  CONTROLE  AU  XVIII*  SIÈCLE 

caisse  centrale  du  Trésor.  Le  double  emploi  était  manifeste. 
Il  en  résultait  d'inévitables  complications  dans  le  service  de 
la  Trésorerie  et  dans  la  comptabilité  générale  de  TEtat.  La 
solution  la  plus  rationnelle  n'était-elle  pas  de  fusionner  ces 
deux  organismes,  de  former  une  seule  masse  de  toutes  les 
recettes,  quelle  qu'en  fût  Torigine,  et  d'affecter  cette  caisse 
unique  au  payement  de  toutes  les  dépenses^  sans  distinction 
d'objet? 

Ce  fut  sous  Tempire  de  cette  idée  que  le  successeur  de 
Necker,  Loménie  de  Brienne,  réorganisa  sur  de  nouvelles 
bases,  par  un  édit  du  30  mars  1788,  le  service  de  la  tréso- 
rerie. Le  préambule  de  cet  édit  explique  nettement  le  but  de 
la  réforme  :  «  Nos  finances,  y  lit-on,  éprouvent  depuis  long- 
ce  temps  les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent  de  la  mul- 
«  titude  des  caisses  où  nos  revenus  sont  successivement  versés 
«  pour  acquitter  les  dépenses.  Pour  remédier  à  ces  inconvé- 
«  nients,  nousavons  pris  la  résolution,  dont  le  plan  nous  a  été 
«  en  quelque  sorte  inspiré  par  le  vœu  public,  de  supprimer 
((  ces  différentes  caisses  et  d'en  former  une  seule  où  tous  nos 
«  revenus  soient  désormais  réunis  et  où  ils  soient  ensuite 
((  distribués  au  moment  et  dans  la  proportion  que  chaque 
«  dépense  peut  exiger.  Cette  caisse  a  dû  être  naturellement 
((  notre  Trésor  royal  ». 

En  conséquence,  l'édit  centralisait  au  Trésor  royal  à  Paris, 
non  seulement  le  service  des  recettes,  mais  encore  celui  des 
dépenses  jusque-là  dispersé  en  une  infinité  de  caisses  particu- 
lières. Une  se  bornait  pas  à  englober  la  caisse  des  receveurs 
généraux  dans  celle  du  Trésor,  il  supprimait,  en  outre^  les 
caisses  des  trésoriers  des  guerres,  de  la  marine  et  de  la  maison 
du  roi.  A  l'avenir,  il  appartiendrait  au  Trésor  royal  seul  de 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre,  de  la  flotte  et  des  autres 
services  publics. 

L'organisation  du  Trésor  fut,  en  même  temps,  profondé- 
ment modifiée.  A  la  place  des  gardes  du  Trésor,  dont  les 
offices  furent  abolis,  l'édit  de  1788  établit  un  comité  de  cinq 
administrateurs,  ayant  chacun  la  direction  d'un  département 
spécial.  L'un  était  chargé  de  la  centralisation  des  recettes  et 
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de  Tacquit  des  dépenses  ;  un  autre,  du  payement  des  pen- 
sions ;  le  troisième,  des  dépenses  de  la  guerre  ;  le  quatrième, 
des  services  de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  cinquième,  de  la 
maison  du  roi  et  des  ponts  et  chaussées.  Chaque  administra, 
teur  du  Trésor  recevait  un  traitement  fixe  de  50.000  livres  et 
devait  fournir  un  cautionnement  de  1.200.000  livres. 

Cette  importante  réforme,  dont  le  Contrôleur  général 
Lambert  fut  l'inspirateur,  servit  de  type  à  tous  les  plans 
d'organisation  du  Trésor  public  qui  se  succédèrent  pendant  la 
période  révolutionnaire  et  sous  le  premier  Empire.  Le  Comité 
de  trésorerie  de  l'Assemblée  nationale,  le  ministère  du  Trésov 
public  de  l'an  X,  nous  offrent,  malgré  certaines  retouches, 
l'image  ressemblante  du  système  inauguré  par  l'édit  de  1788. 
Procédant,  les  uns  et  les  autres,  du  désir  très  louable  d'as- 
surer, par  la  centralisation  des  recettes  et  des  dépenses, 
Tunité  de  direction  et  de  contrôle,  ils  n'arrivent  à  ce  résultat 
que  par  une  voie  défectueuse.  La  centralisation  n'y  est,  en 
effet,  obtenue  que  fictivement,  par  l'envoi  de  valeurs  réelles 
ou  représentatives,  le  plus  souvent  à  l'aide  d'engagements 
négociables  remis  au  Trésor  par  les  comptables  extérieurs  et 
que  le  Ministre  réalise  successivement  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins.  Avec  cette  méthode  de  centralisation,  le  Trésor 
se  trouve  nanti,  par  anticipation,  dès  le  commencement  de 
Tannée,  d'une  masse  de  valeurs  négociables  égale  à  la  totalité 
des  contributions  à  recouvrer  au  cours  de  l'exercice.  On  voit 
de  suite  les  inconvénients  de  cette  théorie,  qui  fait  reposer 
Tunité  de  caisse  sur  des  combinaisons  artificielles.  Les  vrais 
principes  exigent  que  toute  recette,  au  moment  même  où  elle 
entre  dans  la  caisse  d'un  receveur,  augmente  l'actif  dispo- 
nible du  Trésor  public,  comme  s'il  l'avait  lui-même  réalisée. 
En  d'autres  termes,  pour  nous  servir  de  l'heureuse  expression 
de  M.  Dubois  de  TEstang,  «  le  Trésor  doit  se  trouver  dans 
toutes  les  caisses  des  comptables  »  (1). 

L'édit  de  1788  faisait  donc  fausse  route  dans  son  essai  de 
centralisation  des  services  et  de  la  comptabilité  du  Trésor. 

{i)  Dictionnaire  Econ.  poL  (P  Comptabilité  publique,  p.  515). 
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L'œuvre  n'en  était  pas  moins  méritoire,  car  elle  ramenait 
sous  le  contrôle  de  l'Administration  supérieure  Tordonnan- 
cernent  des  dépenses  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  plu- 
sieurs autres  services  publics  très  importants.  Jusqu'à  ce  jour, 
le  budget  des  dépenses  de  ces  départements  avait  échappé, 
d'une  façon  à  peu  près  absolue,  à  Taction  modératrice  et  à  la 
surveillance  du  ministre  des  finances.  Les  trésoriers  des 
guerres,  des  maréchaussées,  des  turcies  et  levées,  des  ponts 
et  chaussées,  et  les  autres  payeurs  des  grands  services  publics 
se  faisaient  remettre  directement  par  les  receveurs  des  finances 
les  fonds  dont  ils  avaient  besoin.  Cette  répartition  était  réglée 
chaque  mois  par  les  receveurs  des  généralités,  sans  aucune 
intervention  ni  autorisation  préalable  du  Contrôleur  général. 
Le  chef  suprême  de  l'Administration  des  finances  ne  pouvait 
ni  prévoir,  ni  diriger  le  mouvement  des  fonds  ;  à  cet  égard, 
son  contrôle  était  illusoire.  En  substituant  aux  trésoriers  des 
guerres  et  aux  autres  payeurs  spéciaux  des  administrateurs 
du  Trésor,  soumis  à  l'autorité  immédiate  du  ministre,  l'édit 
de  1788  restituait  au  contrôle,  administratif  un  de  ses  plus 
précieux  moyens  d'action.  C'est  en  cela  qu'il  mérite  d'être 
loué. 

Contrôle  administratif  des  comptables.  —  Tous  les  efforts  de 
la  réglementation  dé  Tancien  régime  tendent  à  circonvenir  les 
comptables^  à  les  enserrer  dans  un  réseau  de  plus  en  plus 
étroit.  Aucune  mesure  de  défiance,  aucune  précaution  humi- 
liante ne  leur  est  épargnée.  Du  premier  au  dernier  échelon 
delà  hiérarchie,  qu'il  s'agisse  d'un  simple  collecteur  de  vil- 
lage ou  d'un  garde  du  Trésor  royal,  les  receveurs  et  les 
payeurs  sont  des  suspects,  sur  qui  s'appesantit  le  tnple  con- 
trôle de  l'Administration,  de  la  Chambre  des  comptes  et  des 
commissions  de  justice. 

Les  principaux  organes  et  le  mode  d'action  du  contrôle 
administratif  des  comptables  nous  sont  déjà  connus.  Chacun 
des  grands  services  financiers,  la  Ferme,  la  Régie,  l'Admi- 
nistration des  domaines  et  les  recettes  générales,  était  pourvu 
d'un  corps  d'inpecteurs  et  de  contrôleurs  permanents.  Éta- 
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blis  à  demeurer  fixe  auprès  des  diverses  caisses  publiques, 
ces  agents  supérieurs  exerçaient  une  surveillance  minutieuse 
et  incessante  sur  la  rentrée  de  Timpôt,  sur  le  payement 
des  dépenses,  sur  la  tenue  des  journaux  et  Tobservatiotl  des 
règles  de  comptabilité. 

La  dénomination  et  le  rôle  des  contrôleurs  locaux  n'étaient 
pas  absolument  identiques  dans  les  diverses  administra- 
tions ;  mais,  abstraction  faite  de  certaines  différences  justifiées 
par  Torganisation  particulière  de  chaque  service,  l'institu- 
tion du  contrôle  offrait,  presque  partout,  une  physionomie 
uniforme. 

A  regard  des  comptables  directs  du  Trésor,  chargés  du 
recouvrement  de  la  taille,  delà  capitation  et  du  vingtième, 
le  contrôle  s'exerçait,  à  deux  degrés,  par  les  contrôleurs  des 
élections  et  par  les  inspecteurs  des   généralités.  Nous  avons 
déjà    décrit  ce  système,  dont  l'application  avait  été  généra- 
lisée par  une  déclaration  du  10  juin  1716.  Il  suffira  de  rap- 
peler ici  que  les  contrôleurs  étaient  spécialement  chargés  de 
vérifier  les  opérations  élémentaires  des  collecteurs  de  l'impôt, 
tandis  que  les  inspecteurs,  au  nombre  de  vingt,  surveillaient, 
dans  chaque  généralité  des  pays  d'élections,  la  comptabilité 
des  receveurs  des  finances,  activant  la  rentrée  de  l'impôt, 
s'assurant  de   la  régularité  des    versements    à  la   caisse  du 
Trésor,  enfin, enregistrant  sur  leur  carnet  de  contrôle  tous  les 
faits  de  recette  et  de  dépense  accomplis  journellement  par  le 
commis  du  receveur  général. 

A  la  surveillance  permanente  des  inspecteurs  généraux  et 
des  contrôleurs  des  élections  se  superposait  le  contrôle  inter- 
mittent et,  par  cela  même,  très  redouté,  des  Trésoriers  et  des 
intendants.  Parleurs  «  chevauchées  »,  dont  nul  ne  connais- 
sait l'itinéraire,  par  leur  apparition  inopinée  dans  les  villages 
les  plus  reculés  de  leur  généralité,  ces  hauts  fonclionnaires 
tenaient  en  haleine  l'armée  peu  disciplinée  des  comptables. 
Surprenant  la  fraude  à  l'improviste,  saisissant  les  coupables 
sur  le  fait,  leur  contrôle  était  à  la  fois  répressif  et  préventif. 
Parleur  vigilante  énergie  ils  réussirent,  sinon  à  réformer  les 
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mœurs  finançièreis  de  Tépoque,  tout  au  moins  à  restreindre 
le  champ  d'action  du  péculat  et  des  malversations. 

La  Ferme  générale  était  dotée  d'une  organisation  analogue. 
Dans  chaque  généralité,  la  compagnie  était  représentée  par 
un  ou  plusieurs  directeurs.  Réunissant  à  ses  fonctions  de  chef 
de  service  celles  de  receveur  général  de  la  Ferme,  le  direc- 
teur avait  sous  ses  ordres  un  long  cortège  d'inspecteurs  de 
contrôleurs  ambulants  et  de  vérificateurs.  Les  uns   et    les 

■ 

autres  concouraient  à  la  surveillance  des  commis  de  la  géné- 
ralité. Il  leur  était  prescrit  d'examiuerà  fond  les  registres  de 
recette,  de  relever  les  droits  en  souffrance,  d'arrêter  trimes- 
triellement les  produits  des  bureaux  de  leur  circonscription 
et  d'en  verser  les  fonds  disponibles  à  la  caisse  du  directeur. 
Cette  dernière  et  très  caractéristique  attribution,  qui  évoque 
le  souvenir  des  prosecutores  aiiri  de  l'époque  gallo-romaine, 
appartenait  en  propre  aux  contrôleurs  ambulants. 

Craignant,  sans  doute,  de  n'avoir,  dans  les  constatations  de 
ses  inspecteurs  provinciaux,  qu'une  vue  étroite  et  incomplète 
de  la  situation  du  service,  la  Ferme  générale  intervenait 
directement  dans  le  contrôle,  par  ses  «  tourneurs  »  ou  ins- 
pecteurs généraux,  délégués  immédiats  de  TAd m inist ration 
centrale.  Comme  leur  nom  l'indique,  les  tourneurs  étaient 
des  fermiers  généraux  désignés  annuellement  pour  se  rendre 
en  province  et  vérifier  inopinément  les  caisses  des  receveurs. 
C'était  la  Ferme  elle-même  qui  réglait  l'itinéraire  de  ces  ins- 
pecteurs et  qui  arrêtait  le  programme  de  leurs  opérations. 

Les  fermiers  généraux  en  tournée  devaient  inspecter  minu- 
tieusement toutes  les  parties  du  service.  Ils  poussaient  le 
scrupule  jusqu'à  s'enquérir  «  de  la  conduite  des  commis,  de 
((  leur  manière  de  vivre  ;  s'ils  étaient  sages,  appliqués,  socia- 
«  bleset  expéditifs,  ou,  au  contraire,  fiers,  arrogants,  emportés, 
«  vains,  aimant  la  dépense  et  le  jeu  ;  s'ils  n'étaient  point  accu- 
((  ses  de  tirer  des  gratifications  des  redevables  ;  s'ils  étaient 
«  mariés,  s'ils  ne  se  mêlaient  d'aucun  commerce  »  (1).  Voilà, 
certes,  d'excellentes  précautions,  qui  font  honneur  à  la  vigi- 

(1)  Ce  sont  les  termes  d'un  édit  de  1689. 


A  LA  VEILLE  DE  LA  REVOLUTION  215 

lance  de  la  Ferme,  .mais  qui  sont  moins  flatteuses  pour  ses 
préposés.  Cette  humiliante  inquisition  avait  sa  raison  d'être,  à 
une  époque  où  les  comptables,  encore  mal  éclairés  sur  leurs 
devoirs,  ne  répugnaient  que  faiblement  à  la  fraude  et  à  la 
concussion  (1). 

La  plupart  des  traits  de  ce  tableau  se  retrouvent  dans 
l'organisation  du  contrôle  extérieur  de  la  Régie  générale  et 
de  l'Administration  des  domaines.  Les  agents  de  recette  de 
ces  services  financiers  étaient  également  encadrés  par  un 
corps  d'inspecteurs  permanents  ou  mobiles,  journellement 
en  contact  avec  leurs  opérations,  surveillant  de  près  Tétiage 
des  caisses  pn'lîques  et  attentifs  aux  moindres  fissures. 

C'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche,  depuis  les  plus 
humbles  collecteurs  de  paroisse  jusqu'aux  comptables  supé- 
rieurs, se  propageait  l'action  du  contrôle  administratif.  Les 
gardes  du  Trésor  royal  y  étaient  eux-mêmes  soumis.  Tous 
leurs  actes  de  recette  et  de  dépense  s'accomplissaient  sous  la 
surveillance  étroite  du  Contrôleur  général  et  du  Conseil  des 
finances,  à  qui  les  comptables  du  Trésor  remettaient  périodi- 
quement leurs  états  de  situation. 

On  avait  essayé,  nous  l'avons  vu,  de  compléter  cette  orga- 
nisation, en  instituant  au-dessus  des  contrôles  locaux  un 
organe  central  de  comptabilité.  Il  existait  dans  les  bureaux 
du  Trésor,  un  grand  livre  général  où  venaient  aboutir  les 
faits  de  recette  et  de  dépense  disséminés  dans  les  comptabi- 
lités individuelles  des  receveurs  et  payeurs  des  généralités. 
La  mise  à  jour  de  ce  grand  livre  était  assurée  à  l'aide  des 
extraits  de  journaux  que  tous  les  comptables  devaient 
adresser,  à  l'expiration  de  chaque  quinzaine,  au  Conseil  des 
finances.  Mais  cette  sage  réglementation,  que  le  régent  avait 
inaugurée  en  1716,  ne  donna,  même  aux  mains  de  Turgot  et 
de  Necker,  que  des  résultats  incomplets.  Jamais  on  ne  put 
obtenir  des  agents  de  recette  l'envoi  régulier  des  états  de 
situationqui  formaient  leséléments  nécessaires  du  grand  livre 
de  la  comptabilité. 

(i)  Voir,  pour  plus  de  développements,  notre  Essai  historiq'ic  sur  la  Ferme 
Générale,  pp.  38  et  suivantes. 
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Contrôle  judiciaire.  Les  Chambres  des  comptes.  —  Après 
avoir  traversé  la  longue  filière  des  contrôles  administratifs, 
les  receveurs  et  les  payeurs  de  Tancien  régime  devaient  subir 
une  dernière  et  solennelle  épreuve.  Ils  étaient  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  à  la  Chambre  des  comptes  de 
leur  ressort,  et  de  solliciter  de  cette  cour  souveraine  un  arrêt 
de  décharge. 

Dans  le  principe,  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ne  par- 
tageait avec  aucune  autre  cour,  l'exercice  du  contrôle  répres- 
sif. Sajuridiction  englobait  tout  le  territoire.  Par  nos  expli- 
cations précédentes,  on  a  pu  se  rendre  compte  de  Tétendue 
de  sa  compétence  et  de  la  diversité  de  ses  pouvoirs  financiers, 
judiciaires  et  politiques. 

Peu  à  peu,  sans  abdiquer  sa  prééminence,  la  Chambre  des 
comptes  de  nos  anciens  rois  vit  se  rétrécir  le  cercle  de  son 
action.  Des  juridictions  rivales  s'élevèrent  autour  d'elle.  Déjà 
au  commencement  du  xviie siècle,  les  Chambres  des  comptes 
provinciales  étaient  au  nombre  de  sept.  A  la  veille  des  évé- 
nements de  1789,  treize  Chambres  (1)  des  comptes  coopéraient 
à  la  vérification  et  au  jugement  des  comptabilités.  Celle  de 
Paris,  qui  occupait  alors  un  des  bâtiments  de  la  Sainte- Cha- 
pelle, était  de  beaucoup  la  plus  importante,  tant  par  le  carac- 
tère de  ses  attributions  et  de  ses  prérogatives  que  parTimpor- 
tance  de  son  ressort.  Pour  faire  face  aux  exigences  du  service, 
elle  avait  dû  développer  son  personnel  dans  une  proportion 
vraiment  démesurée.  En  1789,  elle  ne  comptait  pas  moins 
de  210  magistrats  et  de  65  employés  ou  auxiliaires,  savoir  : 
1  premier  président,  12  présidents,  78  maîtres  des  comptes, 
35  correcteurs,  81  auditeurs,  1  avocat  général,  1  procureur 
général,  1  substitut,  2  greffiers  en  chef,  1  greffier  plumitif, 
1  garde  des  livres,  29  huissiers,  28  procureurs,  1  trésorier- 
payeur  des  épices  et  receveur  des  amendes,  1  receveur  et 


(1)  Leur  siège  était  à  Paris,  Rouen,  Nantes,  Dijon,  Nancy,  Clermont, 
Bar,  Nevers,  Blois,  Bordeaux,  Monlauban,  Grenoble  et  Aix.  —  Un  certain 
nombre  de  ces  Chambres,  entre  autres  celles  d'Aix  et  de  Rouen,  étaient 
réunies  à  la  Cour  des  aides  ou  au  Parlement  de  la  province. 
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payeur  des  gages,  t  conirôleur  général  des  rentes  et  1  relieur 
des  comptes. 

La  centralisation  progressive  des  pouvoirs  administratifs 
entre  les  mains  des  ministres  avait  eu  nécessairement  pour 
résultat  de  diminuer  le  rôle  politique  de  la  Chambre  des 
comptes  et  de  la  dessaisir  de  son  antique  prestige.  L'enre- 
gistrement des  contrats  de  mariage  des  rois,  des  traités  de 
paix,  des  lettres  d'anoblissement  avait  perdu,  à  la  longue, 
sa  haute  signification  originelle,  pour  dégénérer  en  simple 
formalité  de  dépôt.  De  plus  en  plus,  l'institution  se  dépouil- 
lait de  son  écorce  féodale,  pour  se  spécialiser  dans  sa  fonc- 
tion naturelle  de  tribunal  des  comptes. 

Toutefois  —  et  c'est  là  un  point  intéressant  à  retenir  —  la 
Chambre  des  comptes,  même  dans  cette  période  de  déclin, 
défendit  avec  succès  contre  les  empiétements  des  autres 
Cours  souveraines  sa  sphère  juridictionnelle  ;  elle  réussit 
même  à  Télargir  notablement*  On  a  fait,  plus  haut,  allusion 
à  la  querelle  mémorable  qui  avait  surgi,  en  plein  moyen 
âge,  entre  les  gens  des  comptes  et  la  Cour  des  aides.  La 
Chambre  des  comptes  prétendait  exercer  sa  juridiction  cri- 
minelle sur  tous  les  comptables  soumis  à  son  contrôle,  sans 
en  excepter  ceux  des  aides  et  du  domaine.  Sa  thèse  triompha 
dans  une  certaine  mesure.  Il  fut  décidé  par  les  édits  que, 
sous  réserve  du  droit  de  revision  de  la  Chambre  mixte,  la 
Chambre  des  comptes  jugerait,  au  criminel,  les  comptables 
de  toute  catégorie,  jusqu'à  la  torture  ;  mais  sa  juridiction 
n'atteignait  que  les  actes  criminels  affectant  «  la  ligne  de 
compte  ».  En  d'autres  termes,  son  pouvoir  répressif  n'allait 
pas  au  delà  des  «  faussetés,  ratures,  surcharges  ou  dissi- 
mulations frauduleuses  »  révélées  par  l'examen  même  des 
comptes. 

Une  déclaration,  en  forme  de  règlement,  du  7  janvier  1727, 
effaça  cette  importante  restriction  et  consacra  la  plénitude  de 
la  juridiction  criminelle  de  la  Chambre  des  comptes  sur  tous 
les  comptables  du  royaume.  Désormais  plus  de  distinction  à 
établir  entre  les  actes  criminels  affectant  la  ligne  de  compte 
et  ceux  qui  ne  sont  qu'incidents  à  cette  ligne.  En  toute  hypo- 
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thèse,  quelles  que  soient  la  nature  et  les  circonstances  révé- 
latrices du  crime,  la  Chambre  des  comptes  est  appelée,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  cour  de  justice,  à  étendre  sa  main 
sur  le  coupable.  Le  Conseil  d'État  fit  une  application  immé- 
diate de  cette  règle,  en  renvoyant  à  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  le  procès  intenté  devant  la  Cour  des  aides  contre 
Jean  Compotier,  receveur  des  finances  de  la  Rochelle  et  rece- 
veur des  tailles  de  Châteaudun,  à  raison  des  «  prévarica- 
tions et  malversations  constatées  à  sa  charge  par  Godineau, 
contrôleur  des  finances  de  la  généralité  d'Orléans  ». 

La  Cour  des  aides  et  le  Parlement  tentèrent  vainement  de 
réagir  contre  cette  jurisprudence  qui  les  dépossédait,  au  profit 
de  la  Chambre  des  comptes,  de  la  majeure  partie  de  leurs 
attributions  de  juges  au  criminel.  Des  lettres^patentes  du 
3  mars  1727  eurent  raison  de  leur  résistance.  Leur  compé- 
tence se  restreignit,  dès  lors,  au  jugement  des  crimes  commis 
par  les  comptables  inférieurs  des  aides  et  des  domaines,  qui 
rendaient  leurs  comptes  aux  receveurs  généraux  et  qui,  pour 
ce  motif,  ne  relevaient  pas  de  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  comptes. 

On  voit  que  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  disposait,  au 
xvjii"^  siècle,  d'un  pouvoir  de  répression  redoutable.  Ellle  était 
suffisamment  armée  pour  imposer,  par  la  terreur  de  ses  sanc- 
tions, le  respect  des  règlements  aux  comptables  infidèles  et 
faire  rentrer  dans  Tordre  les  prévaricateurs.  Son  exemple 
avait  été  suivi  par  la  plupart  des  Chambres  provinciales. 
Presque  partout,  les  gens  des  comptes  étaient  les  juges  natu- 
rels du  comptable,  au  criminel  comme  au  point  de  vue  de 
l'apurement  de  sa  gestion. 

Les  justificiables  des  Chambres  des  comptes  nous  sont  déjà 
connus.  En  principe,  tous  les  receveurs  ou  payeurs  des 
administrations  financières,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  et  dans 
une  mesure  quelconques,  participent  au  maniement  des  deniers 
de  l'Ktat,  doivent  soumettre  leur  gestion  au  jugement  de  la 
Chambre  des  comptes  de  leur  province. 

Cette  règle  s'appliquait  aux  comptables  de  tous  les  services 
publics,  à  ceux  de   la  Ferme,  de  la  Régie,  des  Domaines, 
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comme  à  ceux  des  recettes  générales.  Elle  ne  souffrit  d*abord 
aucune  exception  ;  mais,  par  la  suite,  des  tempéraments  y 
furent  apportés.  A  dater  de  1772,  les  commis  et  receveurs 
particuliers  de  la  Ferme  ne  comptèrent  plus  qu*aux  fermiers. 
D*autre  part,  les  receveurs  des  tailles  furent,  à  la  même 
époque,  considérés  comme  agissant  au  nom  des  receveurs 
généraux  et,  en  conséquence,  déchargés  de  tous  comptes  à 
rendre  à  la  Chambre  (1). 

Point  d'uniformité  dans  les  délais  impartis  pour  la  reddition 
des  comptes.  A  Tégard  des  receveurs  particuliers  et  généraux 
des  finances,  le  délai  était  d*un  an  «  après  chaque  année 
d*exercice  expiré  »  .  Toutefois,  relativement  aux  comptes  de  la 
capitation,  il  fut  porté  à  deux  ans  (2).  Quant  aux  trois  grands 
services  financiers  de  la  Régie,  de  la  Ferme  générale  et  des 
Domaines,  ils  ne  rendaient  compte  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses  qu*à  des  intervalles  très  irréguliers,  souvent 
avec  des  retards  considérables.  A  cela  rien  d'étonnant.  Comme 
Texplique  Mollien,  les  fermiers  ou  régisseurs,  qui  versaient 
chaque  mois  au  Trésor  le  douzième  du  prix  de  leur  bail,  étaient 
habituellement  en  avance.  On  était  peu  empressé  à  exiger  des 
comptes,  à  provoquer  des  vérifications  dont  le  résultat  aurait 
été  de  présenter  des  créanciers,  là  où  on  aurait  préféré  des 
débiteurs  (3). 

Un  document  officiel,  la  déclaration  royale  du  8  septembre 
1781  sur  la  comptabilité  des  Domaines,  met  en  lumière  les 
singuliers  errements  suivis  à  cet  égard.  Il  y  est  prescrit  à 
Jean- Vincent  René,  prête-nom  de  celte  administration,  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  dans  des  délais  qui  varient,  en 
quelque  sorte,  avec  le  millésime  de  chaque  exercice  :  quatre 
ans  pour  Texercice  1783  ;  trois  ans  pour  les  années  1784  et 
1785  ;  deux  ans  pour  la  gestion  de  1786  (4). 

Ces  dispositions  disparates  et  flottantes  n'inspiraient  aux 
comptables  qu'un  médiocre  respect.  En  dépit  des  prescriptions 

{[)  Déclaration  du  8  mai  1772,  art.  i  et  3. 

(2)  Edit  d'août  1669,  art.  17  ;  Déclaration  du  20  mai  17-27.  art.  !«'. 

(3)  MoIIien,  Mémoires,  Paris,  1845,  I,  p.  100. 

(4)  Art.  8. 
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réitérées  des  édits  et  des  injonctions  des  Chambres  des 
comptes,  ni  les  receveurs  généraux  des  finances,  ni  les 
administrateurs  de  la  Ferme  et  de  la  Régie,  ne  pouvaient  se 
résignera  présenter  leurs  comptes  aux  échéances  réglemen- 
taires. Reportons-nous  encore  à  la  déclaration  du  8  septembre 
1784  :  on  y  voit  qu'à  cette  date,  TAdministration  des  domaines 
n'avait  pas  établi  les  comptes  de  l'exercice  1775.  L'arriéré 
n'était  pas  moins  considérable  pour  la  Ferme  générale.  Faut- 
il  rappeler  que  la  gestion  des  anciens  fermiers  généraux  ne 
fut  apurée  que  sous  TEmpire,  par  un  arrêt  de  quitus  du 
1"  mai  1806  ?  (1).  Un  des  rapporteurs  de  l'Assemblée  natio- 
nale, Beaumez,  constatait  que,  en  mai  1791,  il  y  avait  des 
comptabilités  en  souffrance  depuis  dix,  douze,  quinze  et 
même  dix-huit  ans.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  découvrir,- 
dans  les  mémoriaux  des  anciennes  Chambres  des  comptes, 
des  exemples  non  moins  significatifs.  Nous  n*en  retiendrons 
qu'un  seul  :  l'arrêt  rendu  par  la  Chambre  de  Paris,  le  5 
septembre  1791,  sur  les  comptes  de  la  recette  générale  d'Auch, 
pour  les  exercices  1766  à  1782. 

Aussi  bien,  ce  n'était  pas  seulement  par  l'inertie  ou  le 
mauvais  vouloir  des  comptables  extérieurs  que  le  contrôle  des 
Chambres  des  comptes  se  voyait  mis  en  échec.  La  même 
négligence^  le  même  dédain  du  devoir  professionnel  se  mon- 
traient aux  degrés  supérieurs  de  la  hiérarchie.  Les  comptables 
suprêmes  du  royaume,  ceux  qui  avaient  la  garde  du  Trésor, 
répugnaient,  non  moins  que  les  receveurs  des  généralités,  à 
soumettre  leurs  opérations  aii  regard  inquisiteur  de  la  Cour, 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  fait,  le  compte  du  Trésor  de  1770 
ne  fut  en  état  d'être  présenté  à  la  Chambre  que  treize  ans 
plus  tard,  en  1783.  Comme  il  n'était  accompagne  que  de 
justifications  illusoires,  la  vérification  en  fut  particulièrement 
laborieuse,  et  l'arrêt  de  la  Chambre  n'intervint  qu'en  1788, 
après  un  nouveau  sursis  de  cinq  ans. 

Ces  atermoiements,  calculés  ou  involontaires,  atteignaient 
évidemment  dans  ses  œuvres   vives  l'organisation  du    con- 

(1)  La  Ferme  générale^  p.  63. 
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trôle  financier  de  l'ancien  régime.  Pour  être  efficace,  raction 
du  contrôle  doit  être  prompte  ;  il  importe  que  la  répression 
suive  de  près  la  faute,  sinon  les  responsabilités  s'atténuent, 
les  sanctions  deviennent  illusoires.  C'est  surtout  parce  qu^il 
se  manifestait  trop  longtemps  après  la  consommation  des 
faits,  que  le  contrôle  des  Chambres  des  comptes,  redoutable 
en  apparence,  mais  au  fond  peu  redouté,  resta  inférieur  à  sa 
tâche  et  laissa  la  voie  si  largement  ouverte  au  péculat. 

Il  faut  ajouter  que  les  gens  des  comptes  ne  dépensèrent 
jamais,  dans  l'exercice  de  leur  mission  régulatrice,  qu'une 
activité  des  plus  modérées.  De  tout  temps,  ces  officiers  de 
justice,  pour  la  plupart  fins  lettrés  ou  épicuriens  délicats, 
inclinèrent  vers  la  temporisation.  Déjà,  au  \\\^  siècle,  les 
préambules  des  édits  royaux  stimulaient  leur  indolence  et  les 
rappelaient,  en  termes  fort  vifs,  à  un  sentiment  plus  exact  de 
leurs  obligations.  Mais,  en  dépit  de  ces  remontrances,  les 
magistrats  demeurèrent  fidèles  à  leur  tradition,  estimant  sans 
doute  que  le  zèle  el  l'ardeur  à  la  tâche  conviennent  mal  à 
la  majesté  des  Cours  souveraines.  Et  puis  on  se  fatigue  vite  à 
suivre  dans  ses  détours  cette  insaisissable  ligne  de  compte, 
qui  s'enfuit  et  se  dérobe  à  travers  les  broussailles  de  la 
comptabilité.  Pour  toutes  ces  raisons  plus  ou  moins  vala- 
bles, les  500  officiers  des  Chambres  des  comptes  s'adju- 
geaient six  mois  de  repos  sur  douze,  sans  parler  des  jours 
fériés  (1). 

Une  telle  méthode  de  travail  était  peu  faite  pour  accélérer 
la  marche  boiteuse  du  contrôle  des  comptables.  Moins  sou- 
cieuses des  heures  de  loisir,  les  Chambres  n'auraient  pas 
laissé  après  elles,  cela  est  probable,  l'arriéré  considérable  qui 
existait  au  début  de  la  Révolution. 

Les  états  au  vrai  individuels  et  les  états  du  roi.  —  D'ailleurs, 
les  retards  qui  entravaient  l'apurement  des  comptabilités 
n'étaient   pas    uniquement    imputables   k   la  Chambre   des 

(1)  Notice  sur  le  bureau  de  la  comptabilité  nationale,  publié  en  1793, 
Paris,  imprimerie  d'Hacquart.  —  Voir  sur  ce  point,  les  intéressants  détails 
donnés  par  M.  Stourm  (Le  budget,  p.  581,  note  1). 
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comptes  et  à  ses  justiciables.  Ils  s^expliquaient  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  par  les  formes  de  procéder  suivies,  sous 
l'ancien  régime,  pour  la  vérification  des  comptes. 

Cette  vérification  comprenait  deux  phrases  distinctes  :  Tune 
administrative,  Tautre-  judiciaire.  Avant  de  soumettre  leur 
gestion  au  jugement  de  la  Chambre  des  comptes,  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  les  administrateurs  de  la 
Régie^  des  Domiaines  et  de  la  Ferme»  devaient  faire  arrêter 
leur  compte,  soit  au  conseil  du  roi,  soit  au  bureau  des 
finances  de  leur  généralité,  suivant  les  distinctions  établies 
par  les  édits. 

On  désignait  sous  le  nom  «  d'états  au  vrai  »  ces  comptes 
administratifs,  qui  précédaient  le  contrôle  de  la  Chambre  des 
comptes  et  qui  en  formaient  le  préliminaire  obligé. 

L'obligation  de  compter  administrativement,  par  état  au 
vrai,  avait,  nous  Vavons  vu  au  cours  de  cet  historique,  une 
origine  fort  ancienne.  Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
sujet,  rappelons  que,  déjà,  par  un  édit  de  septembre  1522, 
Henri  II  avait  ordonné  à  tout  receveur  général  de  «  bailler 
état  en  entier  et  au  vrai  »  à  son  Trésorier,  de  «  toute  la  recette 
et  de  la  dépense  de  chaque  année  expirée  »,  et  de  lui 
«  exhiber  »  les  pièces  justificatives  de  ses  opérations.  L'édit 
ajoutait  que  <  icelui  était  vu  et  examiné  sommairement,  le 
€  Trésorier  et  le  receveur  général  seront  tenus  d'en  envoyer 
îi  un,  signé  d'eux,  aux  gens  du  Conseil  privé  ». 

Voilà  le  principe  nettement  posé.  Il  fut  renouvelé  et  l'appli- 
cation en  fut  étendue  par  de  nombreux  édits  ultérieurs  (!)• 

Â  la  fin  du  xviii^  siècle^  il  appartenait  aux  bureaux  de 
finances  des  généralités,  qui  avaient  recueilli  les  attributions 
précédemment  dévolues  aux  Trésoriers,  de  vérifier,  en 
premier  ressort,  les  états  au  vrai  des  receveurs  des  finances 
et  des  autres  comptables  de  leur  circonscription,  justiciables 
de  la  Chambre  des  comptes.  Les  états  au  vrai  des  administra- 
teurs des  Domaines,  delà  Régie  générale  et  de  la  Ferme, 


(1)   Ordonnance  àxi  l  m^\   1564,  art.  5    ;  Délaration  du  Ô  mai   1587 
Règlement  du  8  avril  1600,  art.  9  et  11  ;  Déclaration  du  13  avril  1761. 
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relevaient  également  de  cet  examen  préalable  des  bureaux 
de  finances.  An  sortir  de  cette  première  épreuve,  l'état  au 
vrai  était  envoyé,  par  Tintermédiaire  du  Contrôleur  général 
au  Conseil  du  roi,  qui,  après  un  nouvel  examen,  en  arrêtait 
définitivement  les  résultats. 

Un  certain  nombre  de  comptabilités  étaient  immédiatement 
évoquées  par  le  Conseil,  sans  passer  par  les  bureaux  des 
finances.  Ainsi,  le  Conseil  arrêtait  directement  les  états  au 
vrai  des  receveurs  généraux,  pour  la  capitation,  ceux  du  rece- 
veur des  deniers  communs  de  Paris,  des  payeurs  des  gages 
des  compagaies  souveraines,  des  trésoriers  des  guerres,  de  la 
marine  et  des  galères.  Un  seul  comptable  supérieur  restait  en 
dehors  du  contrôle  administratif  du  Conseil  :  c'étaitle  receveur 
de  la  capitation  des  arts  et  métiers,  admis  k  compter  par  état 
au  vrai  devant  le  lieutenant  général  de  police. 

Le  double  contrôle  des  bureaux  de  finances  et  du  Consei 
avait  pour  base  Yétat  du  roi,  c'est-à-dire  le  rôle  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses  que  chaque  comptable  devait  réaliser 
au  cours  de  Texercice. 

Mais  ici  un  éclaircissement  est  nécessaire. 

Des  auteurs  recommandables,  entre  autres  M.  Laferrière, 
enseignent  que  l'état  du  roi  correspondait  à  la  loi  du  budget, 
tandis  que  Tétat  au  vrai  correspondait  à  la  loi  des 
comptes  (1).  Le  second  terme  de  cette  proposition  est  exact, 
mais  le  premier  ne  Test  pas.  C'est  une  erreur  de  voir  dans 
l'état  du  roi  de  Tancienne  monarchie  Téquivalent  du  budget 
moderne.  Les  budgets  de  cette  époque  portaient  le  nom 
d*états  de  prévisions  ou  de  comptes  spéculatifs,  et  ils  résu- 
maient, d'une  façon  plus  ou  moins  heureuse,  l'ensemble  des 
recettes  et  des  dépenses  du  royaume. 

Tout  autre  était  la  fonction  de  Tétat  du  roi.  Ce  document 
était  sans  doute  annuel,  comme  Tétat  de  prévisions  ;  mais  là 
s'arrêtait  la  ressemblance.  Il  h^avait  nullement  pour  but 
d'éclairer  le  souverain  sur  les  ressources  et  les  besoins  de 
Texercice  en  cours  d'exécution.  Sa  destination  exclusive  était 

(1)  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative  y  2«  édition,  I, 
p.  445,  note  i. 
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d'opérer  entre  les  comptables  des  généralités  la  répartition 
du  chiffre  total  prévu  pour  la  dépense.  C'était,  s'il  nous  est 
permis  de  faire  cet  emprunt  à  la  terminologie  moderne,  un 
état  de  «  distribution  de  crédits  ».  Un  financier  du  xvni®  siècle, 
Moreau  de  Beaumont,  nous  l-explique  avec  une  parfaite 
clarté  : 

«  Pour  régler  les  payements,  dit-il,  on  arrête,  tous  les  ans, 
«  au  conseil,  un  état  qu'on  appelle  état  du  roi  ;  il  contient  en 
«  recette  et  en  dépense  la  totalité  des  fonds  de  la  taille,  et  il 
«  règle  ce  qui  doit  être  payé  à  chacun  sur  la  totalité  de  ce  recou- 
rt vrement.  Il  est  envoyé  au  bureau  des  finances,  qui  en  délivre 
«  une  expédition  entière  pour  le  receveur  général,  et  des 
«  extraits  pour  chaque  receveur  des  tailles  »  (1). 

Voilà  qui  est  net.  L'état  du  roi,  loin  d'être  un  budget,  se 
réduisait  au  rôle  plus  modeste  de  régulateur  des  dépenses 
assignées  sur  les  recettes.  Chaque  comptable  général  ou  par- 
ticulier recevait  un  extrait  de  cet  état  pour  les  opérations 
rentrant  dans  le  cercle  de  sa  compétence.  Il  devait  se  con- 
former scrupuleusement  aux  prévisions  de  cet  extrait  indivi- 
duel, en  remplir  exactement  le  programme,  et  ne  pas  en 
franchir  les  limites.  Toutes  les  recettes  comprises  dans  Tétat 
du  roi  devaient  être  prises  en  charge  par  le  comptable  ; 
aucune  dépense  étrangère  à  ses  fixations  ne  pouvait  être 
«  passée  en  compte  ». 

La  vérification  de  l'état  au  vrai  de  chaque  comptable  se 
ramenait  donc,  théoriquement,  à  comparer  ce  compte  à  l'état 
du  roi,  qui  en  avait  d'avance  tracé  le  cadre  et  déterminé  les 
justifications. 

Mais  il  y  avait  loin  de  la  pratique  à  ce  tableau  idéal.  En 
fait,  le  rapprochement  de  l'état  du  roi  et  de  l'état  au  vrai  était 
chose  impossible.  On  avait  beau  confronter  ces  deux  frères 
ennemis  ;  de  leur  opposition  ne  jaillissait  aucune  lumière. 
Comment  pouvait-il  en  être  autrement?  Les  receveurs  avaient 
bien  soin,  pour  déjouer  la  critique,  de  présenter  des  états  au 
vrai,  dont  ni  les  rubriques,  ni  les  divisions  ne  correspondaient 

(i)   Mémoire  concernant  les  impositions^    Paris,   1769,    imprimerie 
royale,  T.  II,  p.  188. 
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à  celles   de  Tétat  du  roi.  Toute  comparaison  entre  ces  docu- 
meuts  se  trouvait  par  là  même  exclue. 
Parfois  on  usait  du  procédé  inverse. 

Avec  la  connivence  des  officiers  du  bureau  des  finances,  le 
receveur  général  donnait,  comme  état  au  vrai,  la  reproduction 
littérale  de  Tétat  du  roi.  Pour  obtenir  cette  concordance 
artificielle,  force  était  au  comptable  de  multiplier  les  jeux 
d'écriture,  d'altérer  la  recette  ou  la  dépense,  en  un  mot  de 
mettre  en  œuvre  toutes  les  ruses  de  guerre  que  nos  anciens 
financiers,  dans  leur  lutte  séculaire  contre  le  contrôle,  avaient 
portées  k  un  si  haut  point  de  perfection.  Les  Trésoriers  de  la 
généralité  étaient  trop  avisés  pour  ne  pas  accepter,  les  yeux 
fermés,  des  tableaux  si  bien  construits,  où  s*affirmait  à  toutes 
les  lignes  le  respect  de  Tétatduroi.  Tout  paraissait  régulier  en 
"la  forme  :  que  pouvait-on  demander  de  plus  ? 

Enfin,  il  arrivait  assez  fréquemment  que  le  souverain,  pour 
mieux  disposer  à  sa  guise  des  deniers  des  caisses  publiques, 
n'envoyait  pas  aux  comptables  les  extraits  réglementaires  de 
l'état  du  roi.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pendant  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XLV.  Lorsque  le  régent  prit  le  pouvoir, 
la  pratique  des  états  du  roi  était,  depuis  près  de  six  ans, 
tombée  en  désuétude,  etle  service  desrecettesetdes  dépenses 
privé,  par  suite,  de  son  régulateur  habituel.  Il  est  clair  que, 
dans  une  pareille  situation,  le  contrôle  des  états  au  vrai 
dégénérait  en  une  vaine  formalité. 

On  voit,  par  ces  brèves  explications,  k  quels  embarras 
inextricables  devait  fatalement  aboutir  le  contrôle  adminis- 
tratif des  comptes,  pour  peu  que  le  Conseil  eût  à  cœur  de 
ne  pas  se  borner  à  un  coup  d'œil  superficiel  et  essayât  de 
pénétrer  au  fond  des  choses. 

Au  surplus,  la  vérification  des  états  au  vrai  individuels  ne 
représentait  qu'une  faible  partie  de  la  tâche  assumée  par  le 
Conseil.  Ce  premier  travail  accompli,  il  restait  à  grouper  ces 
états  en  un  compte  d'ensemble,  récapitulant  leurs  résultats. 
Or,  rétablissement  de  ce  compte  général  des  finances,  travail 
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de  longue  haleine,  sans  cesse  repris  et  retouché^  ne  demandait 
pas  moins  de  huit  à  dix  ans  de  préparation. 

Que  devenaient,  pendant  ce  temps,  les  états  au  rrai  des 
comptables  ?  Ils  s'entassaient  dans  les  bureaux  du  Conseil  et 
restaient  en  souffrance.  La  ChatnBre  des  comptes  ti 'avait  point 
le  droit  de  passer  outre  et  de  devancer  Texamen  de  TAditii- 
nistration  ;  il  Itii  fallait  attendre  patiemment  que  les  états  au 
vtai  fussent  homologués  et  arrêtés  par  le  Conseil. 

Le  contrôle  administratif  des  comptes,  tel  qu'il  fonctionnait, 
à  la  veille  de  1789,  contribuait  donc,  pour  une  large  part^  ft 
retarder  l'apurement  des  comptabilités.  Il  avait  un  autre 
inconvénient,  non  moins  sérieux,  celui  de  limiter  Tindépen- 
dance  et  d'affaiblir  l'autorité  des  Chambres  des  comptes.  Une 
fois  arrêtés  par  le  Conseil,  les  états  au  vrai  ne  pouvaient  plus 
être  modifiés  par  la  CoUr  ;  les  juges  des  comptes  devaient  en 
prononcer  Tapurement  sans  autre  examen.  Telle  était  la  règ-le 
formelle  posée  par  les  édits  :  «  Nous  enjoignons,  porte  la 
r(  déclaration  du  5  mai  1587,  aux  Chambres  des  tomptes,  de 
«  n'admettre  aucune  partie  de  dépenses  ailtreque  celle  conte- 
«  nue  dans  états  vérifiés  par  nos  Trésoriers  »  (1). 

Les  Chambres  des  comptes  se  résignèrent  mal  à  ce  rôle 
purement  passif.  Elles  émirent  la  prétention,  fort  naturelle, 
de  juger  les  états  au  vrai,  après  l'arrêté  du  Conseil,  de  rétablir 
les  dépenses  rejetées,  de  rayer  celles  quiavaient  été  admises, 
en  un  mot  de  remettre  en  cause  toutes  les  constatations  du 
contrôle  administratif. 

Elles  n'eiirent  pas  le  dernier  mot  dans  te  conflit.  Depuis 
longtemps,  les  gens  des  comptes  avaient  perdit  la  faveur  et  la 
confiance  du  monarque.  Sous  le  régime  de  la  vénalité  et  de 
l'hérédité  des  offices,  le  lien  qui  rattachait  à  la  Couronne  cette 
haute  juridiction  se  relâcha  progressivement.  On  sentit  la 
nécessité  d'assurer  l'autonomie  des  administrations  publiques 
à  l'égard  des  corps  judiciaires.  Et,  pour  montrer,  suivant 
l'expression  pittoresque  deLoysel,  qu'elle  n'était  pas  d'hUmeur 
à  «  mettre  la  couronne  au  greffe  »,  la  royauté  n'hésita  pas  à 

(1)  Conf.  Règlement  du  8  avril  1600. 
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démembrer  les  antiques  prérogatives  de  la  Chambre  des 
comptes  et  des  autres  cours  souveraines,  au  profit  du  Conseil 
d'Etat,  désormais  auxiliaire  intime  du  roi  et  gardien  fidèle  de 
son  autorité.  Il  n'y  avait  Ift  qu'une  conséquence  directe  dé  la 
centralisation  gouvernementale  et  administrative  qui  caracté- 
risa les  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie. 

L'ingérence  du  Conseil  du  roidans  le  contrôle  des  comptables 
et,  par  la  suite,  le  rôle  prépondérant  qu'il  joua  à  cet  égard,  ne 
furent  qu'une  des  manifestations  de  cette  remarquable  évolu- 
tion politique.  Au  moment  où  les  afiaires  intéressant  l'autorité 
royale  refluaient  vers  le  Conseil,  il  était  dans  la  logique  des 
choses  que  ce  corps  intervint  dans  la  vérification  des  compta- 
bilités individuelles  et  reléguât  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  comptes  au  second  plan.  La  Chambre  conserva  son  titre 
de  cour  souveraine  ;  mais  elle  dut,  dès  lors,  même  dans 
Texercice  de  ses  attributions  juridictionnelles,  s'eflfacer  devant 
les  représentants  directs  de  l'autorité  royale  statuant  au  nom 
du  souverain. 

Par  là  s'explique  l'obligation  où  la  Chambre  se  vit,  désor- 
mais, d'homologuer,  pour  ainsi  dire  sans  discussion,  les  états 
au  vrai  dont  un  arrêt  du  Conseil  avait  définitivement  sanc- 
tionné les  résultats. 

Contrôle  de  rordonnancémeât.  Le&  comptes  généraux  des 
finances.  —  Dépossédée  de  ses  anciennes  attributions  politi- 
ques, forcée  plus  d'une  fois,  même  dans  la  sphère  de  sa  juridic- 
tion propre^  de  reconnaître  l'autorité  des  décisions  du  Conseil, 
là  Chambre  des  comptes  de  Paris  ne  pouvait  plus,  on  le  con- 
éoitj  revendiquer  le  rôle  de  conseiller  financier  de  la  Cou- 
ronne, ni  assujettir  à  son  contrôle  suprême  la  marche  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Cette  grande  situation  lui  avait  autrefois  appartenu.  A  Tori- 
giiie,  lorsqn'elle  se  composait  de  légistes  choisis  dans  l'entou- 
rage du  roi,  la  Chambre,  initiée  à  tous  les  secrets  du  Trésor 
royal,  préparait  les  états  de  prévisions,  veillait  à  Téquilibredes 
besoins  et  des  ressources,  en  un  mot  exerçait  son  contrôle 
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supérieur,  non  seulement  sur  les  comptables,  mais  encore  sur 
les  Trésoriers  et  les  autres  administrateurs  ou  ordonnateurs 
des  finances  de  TËtat. 

Mais,  sous  l'impulsion  des  causes  que  nous  venons  de 
signaler,  Tinlluence  de  la  Chambre  des  comptes  subit  un 
rapide  déclin.  On  lui  retira  peu  à  peu  ses  attributions  de 
contrôle  général,  pour  les  rattacher  au  Conseil  du  roi,  centre 
des  directions  administratives  et  organe  de  la  juridiction 
contentieuse.  Placé  auprès  du  souverain  dont  il  a  la  confiance 
et  dont  il  inspire  ou  traduit  les  volontés,  propageant  son  action 
centralisatrice  par  les  intendants  provinciaux,  le  Conseil  du 
roi  est,  à  la  fin  duxviii'  siècle,  le  ressort  moteur  qui  distribue, 
dans  toutes  les  directions,  le  mouvement  et  la  vie.  Sa  compé- 
tence, presque  universelle,  embrasse  à  la  fois  la  juridiction 
administrative,  le  contentieux  des  affaires  fiscales  et  doma- 
niales, la  gestion  supérieure  des  services  publics  et,  par  là 
même,  la  surveillance  générale  des  finances  de  TEtat. 

C'était  à  une  section  particulière  du  Conseil  du  roi,  au 
Conseil  des  finances,  assisté  d'un  comité  du  contentieux,  que 
ces  dernières  attributions  étaient  dévolues.  Sans  parler  du  rôle 
considérable  qui  lui  appartenait,  commejuge  du  contentieux, 
le  Conseil  des  finances  guidait,  par  ses  instructions  et  ses 
décisions,  Tadministration  des  trésoriers  généraux  et  des 
intendants  ;  il  connaissait  des  affaires  de  TAdministration 
centrale  qui  lui  étaient  présentées  par  le  Contrôleur  général. 
Enfin,  depuis  la  disgrâce  de  Fouquet  et  la  suppression  de  la 
charge  de  surintendant,  le  Conseil  avait  été  très  intimement 
associé  au  contrôle  central  de  l'Administration  des  finances  (1). 
Sa  surveillance,  qui  s'exerçait  pour  le  compte  et  sous  le  regard 
du  souverain,  n'offrait  sans  doute  qu'une  garantie  des  plus 
fragiles  ;  efficace  à  l'égard  des  administrateurs  secondaires, 
elle  se  montrait  à  peu  près  impuissante  à  l'égard  du  prince, 
dont  le  Conseil  n'était  que  l'émanation.  Pourtant,  même  dans 
la  limite  de  cette  action  assez  étroite*,  l'intervention  du  Conseil 


(i)  Organisé  par  un  édit  du  15  septembre  1661,  le  Conseil  des  Bnances  fut 
privé  de  son  autonomie  par  un  règlement  du  9  août  4789. 
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dans  le  contrôle  suprême  des  (inances   ne   laissait  pas  de 
produire  d'utiles  résultats. 

Au  Conseil  des  finances,  nous  Tavons  vu,  aboutissaient,  de 
tous  les  point  du  royaume,  les  états  de  situation  périodiques 
envoyés  par  les  comptables,  sous  forme  d'extraits  de  journaux, 
pour  éclairer  le  roi  sur  le  mouvement  des  recettes  et  des 
dépenses.  Le  dépouillement  et  la  totalisation  de  ces  relevés 
s'opéraient  dans  les  bureaux  mêmes  du  Conseil,  sous  la  sur- 
veillance du  Contrôleur  général  ;  leurs  constatations  étaient 
ensuite  reportées  sur  le  journal  général  et  le  grand  livre,  dont 
on  a  décrit  plus  haut  le  mécanisme  et  dont  la  mise  à  jour 
offrait  —  très  imparfaitement,  il  est  vrai  —  une  vue  d'en- 
semble de  la  situation  des  divers  services  financiers. 

A  ce  premier  point  de  vue,  le  contrôle  du  Conseil  ne  se 
manifestait  qu'indirectement  et,  somme  toute,  d'une  façon 
quelque  peu  superficielle.  11  n'entrait  véritablement  en  action 
que  lorsqu'il  s'agissait  d'assurer  la  marche  régulière  du  service 
des  dépenses  et  d'opérer,  entre  les  divers  payeurs  du  royaume, 
la  répartition  des  dépenses  assignées  sur  les  revenus. 

La  seconde  de  ces  attributions  nous  est  déjà  connue.  On 
vient  d'expliquer  pourquoi  et  comment  l'Administration 
supérieure  des  finances  dressait,  au  commencement  de  chaque 
exercice,  le  rôle  détaillé  des  charges  dont  le  payement  in- 
combait aux  receveurs  généraux  et  aux  comptables  de  la 
Ferme,  de  la  Régie  ou  de  l'Administration  des  domaines.  Cet 
état  de  distribution  des  dépenses  assignées,  appelé  état  du  roi^ 
devait  être  délibéré  et  arrêté  par  le  Conseil  des  finances.  Une 
fois  revêtu  de  l'approbation  du  Conseil,  des  extraits  certifiés 
en  étaient  délivrés  aux  divers  payeurs  du  Trésor,  par  Tinter- 
médiaire  des  bureaux  de  finances  et  des  receveurs  généraux. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'exposé  de  ce  système,  qui  a  été 
décrit  plus  haut  dans  tous  ses  détails.  Constatons  seulement 
que  Y  état  du  roi  mettait  aux  mains  du  Conseil  un  précieux 
instrument  de  contrôle,  en  lui  permettant  de  régler  d'avance 
1q  mouvement  et  la  distribution  de  toutes  les  dépenses  per- 
manentes, directement  imputables  sur  les  recettes  et,  comme 
telles,  comprises  dans  la  catégorie  des  «  charges  assignées». 
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Mais  il  reste  un  point  à  éclaircir,  celui  de  savoir  dans  quelle 
mesure  le  Conseil  des  finances  exerçait  son  contrôle  préalable 
sur  celles  des  dépenses  publiques  qui  étaient  payées  par  le 
Trésor  royal  lui-même,  en  vertu  d'ordonnances  spéciales. 

Nous  touchons  ici  à  Timportante  question  du  contrôle  de 
Tordonnancement. 

Depuis  la  chute  de  Fouquet,  il  n'y  avait  qu'un  ordonnateur 
des  dépenses  publiques  :  c'était  le  roi  en  personne.  Les 
ordonnances  de  payement  devaient,  pour  ouvrir  la  caisse  du 
Trésor,  être  délivrées  par  le  souverain  et  porter  sa  signature. 
Elles  étaient^  de  plus,  visées  et  enregistrées,  par  ordre  de  dates, 
sur  le  livre  spécial  tenu  à  cet  effet  dans  les  bureaux  du 
Contrôle  général.  Au  moyen  de  ce  registre  de  contrôle,  il  était 
facile  de  vérifier  la  réalité  des  payements  passés  en  compte 
dans  les  écritures  journalières  des  gardes  du  Trésor, 

Toutefois,  une  catégorie  particulière  d'ordonnances  se 
dérobait  à  cette  réglementation  :  nous  voulons  parler  des 
ordonnances  de  comptant,  émises  par  le  roi  pour  masquer  des 
dépenses  occultes  et,  le  plus  souvent,  inavouables.  Les 
acquits  de  comptant,  on  en  a  fait  déjà  la  remarque,  ne  lais- 
saient aucune  trace,  ni  sur  le  journal  du  caissier  du  Trésor^ 
ni  sur  les  registres  du  Contrôle  général.  Le  livre  rouge, 
confident  muet  des  prodigalités  royales,  en  contenait,  seul, 
le  détail. 

Mais,  avant  de  s'inscrire  sur  les  feuillel  s  mystérieux  du  livre 
rouge,  les  ordonnances  de  comptant  subissaient  une  épreuve 
préalable.  Le  roi  les  soumettait  à  Texamen  et  à  l'approbation 
du  Conseil  des  finances.  Quelle  était,  au  juste,  la  portée  de 
cette  formalité  ?  Le  Conseil  se  livrait-il  à  une  discussion 
sincère  et  attentive  des  ordres  de  payement  pour  lesquels  son 
homologation  était  sollicitée?  Se  bornait-il,  au  contraire,  à  une 
vérification  de  pure  forme,  sans  aller  au  fond  des  choses? 
La  seconde  interprétation  nous  semble  plausible.  Tout  porte 
k  penser  que  le  Conseil,  organe  direct  de  la  volonté  royale, 
se  montrait  extrêmement  circonspect  dans  l'exercice  de  sou 
contrôle.  Il  pouvait  cependant,  sans  sortir  de  son  rôle, 
prémunir  le  souverain  contre  ses  propres  entraînements  ;  il  en 


A  LA  VRILLR  DE  LK  RÉVOLUTION  231 

avait  même  le  devoir,  comme  conseiller  intime  du  prince  et 
gardien  vigilant  des  droits  de  la  Couronne.  Mais  la  progres- 
sion énorme  des  ordonnances  secrètes,  au  dernier  siècle  de 
la  monarchie,  démontre  surabondamment  que  le  Conseil  ne 
sat  pas  s'élever  k  cette  haute  conception  de  ses  droits  et  de 
ses  devoirs 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  d'associer  au  contrôle  préalable 
des  dépenses  un  des  grands  corps  de  TEtat  dénotait  un 
sentiment  juste  des  nécessités  de  la  situation  ;  il  ne  faut  pas 
la  juger  sur  la  médiocrité  de  ses  résultats.  Sous  un  régime 
d'absolutisme,  elle  était  fatalement  vouée  k  l'impuissance. 
En  lui-môme,  cet  essai  ne  laissait  pas  d'être  méritoire  ; 
il  procédait  d'un  principe  excellent.  A  ce  titre,  il  devait  fixer 
un  instant  notre  attention. 

Au  reste,  la  vérification  préalable  de  l'ordonnancement 
n*occupait  qu'une  place  assez  restreinte  parmi  les  attributions 
de  contrôle  conférées  au  Conseil  du  roi.  C'était  surtout  dans 
les  opérations  relatives  à  1-établissement  et  à  la  vérification 
du  compte  général  des  finances  du  royaume  que  cette  haute 
assemblée  était  appelée  à  remplir  un  rôle  important.  La 
préparation  du  budget  et,  par  voie  de  conséquence,  le  contrôle 
de  son  exécution,  le  règlement  de  la  gestion  financière  de 
chaque  exercice,  appartenaient  au  Conseil  du  roi. 

Formé  dans  les  bureaux  du  Contrôleur  général,  le  compte 
annuel  des  recettes  et  des  dépenses  du  royaume  avait  pour 
but  d'opposer  les  résultats  aux  prévisions,  de  grouper  dans 
un  tableau  d'ensemble  les  innombrablesopérations  accomplies 
par  les  comptables  de  tout  ordre.  Mais  les  lacunes  de  là 
centralisation,  les  formes  défectueuses  de  la  comptabilité,  la 
confusion  qui  régnait  dans  les  écritures  des  receveurs  et  des 
payeurs  ne  permettaient  guère  à  l'Administration  de  conduire 
à  bonne  fin  un  travail  de  cette  nature.  Aussi  ne  faut-il 
attacher  qu'une  faible  confiance  aux  comptes  généraux  qui,  à 
partir  de  Sully,  se  succèdent  à  des  intervalles  réguliers,  et 
dont  le  résumé  nous  est  oflert  par  le  livre  de  Forbonnais  :  la 
plupart  de  ces  comptes  sont  construits  sur  des  hypothèses  et 
il  est  souvent  difficile  de  reconnaître  s'ils  constituent  vérita- 
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blement  des  comptes  rendus,  ou  s'ils  ne  sont  que  de  simples 
tableaux  de  prévisions. 

On  avait  cherché,  un  instant,  à  prendre  pourbase  du  compte 
général  les  constatations  annuelles  des  Chambres  des  comptes. 
Dans  ce  but,  un  édit  ordonna  aux  douze  Chambres  de 
province  de  transmettre  régulièrement  à  celle  de  Paris  le 
relevé  de  leurs  arrêts.  Mais  cette  prescription,  humiliante 
pour  la  petite  vanité  des  gens  des  comptes  de  province,  resta 
lettre  morte.  D'ailleurs,  son  exécution  n'aurait  point  produit 
le  résultat  qu'on  pouvait  en  attendre.  Les  Chambres  des 
comptes,  peu  disposées  à  rompre  avec  leurs  habitudes  de 
routine  et  de  paresse,  prolongeaient  outre  mesure  la  procé- 
dure préparatoire  au  jugement  de  chaque  compte.  Ni 
régularité,  ni  esprit  de  suite  dans  Taccomplissement  de  leur 
tAche.  De  là,  nous  l'avons  vu,  des  retards  considérables  dans 
le  règlement  du  plus  grand  nombre  des  comptabilités. 

Forcée  de  renoncer  au  concours  des  Chambres  des  comptes, 
r Administration  des  finances  dut  accepter,  comme  élément 
du  compte  rendu  général,  les  états  au  vrai  que  les  comptables 
envoyaient  annuellement  au  contrôle.  Mais  on  savait,  par 
expérience,  que  l'exactitude  n'était  pas  la  qualité  dominante 
des  receveurs  et  des  fermiers  de  l'impôt.  Une  déclaration 
royale,  rendue  le  17  octobre  1779  sous  la  dictée  de  Necker, 
prescrivit  de  nouveau  l'envoi  des  états  au  vrai  individuels  au 
Contrôleur  général  ;  elle  ordonna,  en  outre,  la  centralisation 
de  l'universalité  des  recettes  et  des  dépenses  du  royaume 
dans  les  écritures  des  gardes  du  Trésor.  Le  préambule  de  la 
déclaration  explique  très  bien  le  motif  et  le  but  de  cette 
mesure  :  «  Attendu  que,  les  comptes  particuliers  étant  divisés 
«  entre  toutes  leschambres  des  comptes  de  notre  royaume,  ce 
«  ne  serait  que  par  l'effet  d'un  travail  immense  qu'on  parvien- 
«  drait  à  former  des  résultats  généraux,  et  ce  travail  toujours 
«  trop  tardif  et  confus  ne  serait  jamais  utile.» 

Une  seconde  déclaration,  du  3  mars  1781,  renouvela,  en 
les  appuyant  sur  des  sanctions  sévères,  ces  sages  prescrip- 
tions. 

Ainsi  établi  par  les  soins  du  Contrôleur  général  à  l'aide  des 
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états  (le  situation  individuels,  le  compte  rendu  ou,  pour  nous 
servir  du  mot  technique,  létal  au  vrai  général  des  recettes  et 
des  dépenses  était  soumis  à  l'examen  de  la  section  des 
finances  du  Conseil  du  roi.  Après  une  instruction  très 
laborieuse,  que  des  enquêtes,  des  rectifications  et  des  de- 
mandes de  justifications  complémentaires  allongaient  indé- 
finiment, le  Conseil  homologuait  par  un  arrêté  les  résultats 
du  compte  rendu.  Cette  décision,  qui  correspondait  à  la  loi 
de  règlement  de  nos  budgets  contemporains,  se  faisait 
longtemps  attendre.  Il  s'écoulait  d'ordinaire  une  douzaine 
d'années  avant  que  le  Conseil  eût  atteint  le  terme  de  son 
contrôle  et  pût  arrêter  l'état  au  vrai.  Les  comptes  généraux 
de  1781  à  1785  ne  reçurent  jamais  le  visa  de  cette  assemblée. 

Ces  retards  diminuaientsingulièrement  l'intérêt  des  comptes 
de  finances  et  l'autorité  de  leurs  constatations.  Mais  peut-être 
convient-il  de  ne  pas  trop  appuyer  sur  cette  critique  ;  la 
pratique  contemporaine  n'a  pas  réalisé  à  cet  égard  un  grand 
progrès  sur  les  errements  du  passé,  nous  aurons  bientôt  à  le 
constater.  Aussi  bien,  sous  l'ancien  régime,  la  lenteur  du 
règlement  budgétaire  avait  une  excuse  qui  fait  défaut  aujour- 
d'hui. Avec  les  matériaux  défectueux  et  incomplets  dont  il  dis- 
posait, le  Conseil  ne  parvenait  à  dresser  le  tableau  définitif 
des  charges  et  des  ressources  de  l'exercice  expiré  qu'au  prix 
des  plus  laborieux  efforts.  Nous  avons  sur  ce  point  un  témoi- 
gnage très  circonstancié,  celui  du  Contrôleur  général  de 
Galonné  : 

«  11  semble,  disait  il,  dans  son  discours  d'ouverture  à  l'As- 
«  semblée  des  notables  de  1787,  que  le  ministre  des  finances 
«  pourrait  former  sans  peine  un  compte  exact  au  moyen  des 
«  états  de  situation  annuels  des  comptables  ;  mais  le  nombre 
«  des  parties  hétérogènes  et  variables  dont  ces  états  sont 
«  composés,  Tenchevêtrementdes  différents  exercices,  la  cou- 
rt fusion  provenant  des  prélèvements  locaux  sur  les  recouvre- 
«  nients  plus  ou  moins  retardés,  le  rejet  des  valeurs  et  assi- 
«  gna lions  reportées  d'une  année  sur  l'autre,  enfin  le  mélange 
«  presque  inévitable  de  l'arriéré,  du  courant  et  du  futur,  du 
«  fixe  et  de  l'éventuel,  toutes  ces  causes  réunies  rendent  extra- 
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«  ordinairement  difficile  de  discerner  ce  qui  appartient  à 
«  chaque  année,  pour  former  une  balance  juste  de  l'état 
«  ordinafre  et  annuel  »  (1). 

L'aveu  est  précieux  h  retenir.  Il  met  deux  faits  en  lumière  : 
d'abord,  l'extrême  complication  du  travail  de  classement  et 
de  synthèse  que  nécessitait  la  formation  de  l'état  au  vrai 
général  ;  en  second  lieu,  le  peu  de  valeur  de  cette  laborieuse 
compilation. 

Quelles  que  fussent  ses  prétentions  à  l'exactitude,  Tétat  au 
vriai  n'offrait  qu'une  image  infidèle  de  la  situation  financière 
du  pays.  Mélange  de  réalités  et  d'hypothèses,  de  faits  positifs 
et  de  données  conjecturales,  il  ne  permettait  ni  d'apprécier 
sainement  les  résultats  accomplis,  ni  de  fonder  des  prévisions 
judicieuses  pour  l'avenir.  Comme  on  l'a  dit  spirituellement, 
Tétat  au  vrai  était  plutôt  un  état  de  mensonges  (2),  doù  ne 
pouvaient  sortir  que  de  dangereuses  illusions. 

Enfin,  malgré  les  promesses  faites  au  nom  du  Gouvernement 
à  l'assemblée  des  notables  de  1787^  la  publicité  des  comptes 
générauY  des  finances,  pas  plus  que  celle  des  états  de  prévi- 
sions, ne  fut  sérieusement  organisée.  Le  livre  rouge  continua 
à  dérober  aux  regards  de  la  nation  toute  la  masse  des  ordon- 
nances de  comptant,  c'est-à-dire  près  du  sixième  des  dépenses 
de  l'Etat. 

Bilan  du  système.  Causes  d^  son  inefficacité.  -~  Nous  pou- 
vons maintenant  discerner  les  caractères  fondamentaux  du 
contrôle  financier  duxvui"  siècle. 

Ce  contrôle  laisse  à  peu  près  indemnes  les  ordonnateurs  ou, 
pour  mieux  dire,  l'ordonnateur  des  dépenses  publiques,  qui 
est  le  roi.  Il  ne  s'appesantit  que  sur  les  comptables. 

A  la  fois  administratif  et  judiciaire,  répressif  par  son  mpde 
d'action,  mais   puisant  dans  la  rigueur  de  ses  sanctions  une 


(i)  Discours  du  22  février  i787. 

(-2)  Allocution  de  M.  Fernand  Faure,  président  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  d.ins  la  séance  du  18  janvier  1899.  Ce  discours,  plein  de  verve  et 
de  finesse,  démontre,  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire,  l'insuffisance  et 
le  peu  de  sincérité  des  statistiques  financières  de  l'ancien  régime. 
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action  préventive  appréciable,  le  contrôle  des  caisses  de  l'Etat 
ne  laissait  pas  d'être  ingénieusement  combiné.  Après  bien  des 
tâtonnements,  à  force  de  retouches,  on  avait  réussi  à  en  assou- 
plir les  organes  et  à  en  assurer  le  jeu.  Si  ce  contrôle  se  montra 
trop  souvent  inférieur  aux  exigences  de  la  situation,  cet  insuc- 
cès n*accuse  pas  tant  les  imperfections  du  système  que  Tim- 
péritie  des  chefs  qui  en  avaient  la  conduite  et  la  corruption 
{générale  de  l'époque.  Les  plus  habiles  réglementations  ne 
peuvent  rien  contre  Toblitération  du  sens  moral  et  de  la  déca- 
dence des  mœurs. 

On  peut  même  dire  que,  à  certains  égards,  le  contrôle  des 
comptables  s'orientait  vers  les  vrais  principes  et  entrevoyait 
une  des  données  essentielles  du  problème.  Rien  de  plus 
remarquable  ni  de  plus  rationnel  que  Tintervention  des 
Chambres  des  comptes  dans  la  mise  en  œuvre  de  ce  contrôle. 
Confier  l'apurement  des  comptabilités  individuelles  à  un 
corps  de  magistrature  indépendant,  c'était  donner  au  contrôle 
sa  plus  ferme  garantie  et  le  pourvoir  d'un  rouage  indispen- 
sable. Sans  doute,  cette  conception,  encore  mal  dégagée  de 
ses  origines,  s'attardait  aux  pratiques  d'un  empirisme  étroit. 
Les  principes  de  la  monarchie  absolue  ne  lui  permettaient 
guère  de  se  développer  et  d'atteindre  au  rôle  élevé  que  lui 
assigne  la  théorie  contemporaine.  Mais,  même  dans  cette 
phase  initiale,  l'institution  des  Chambres  des  comptes  appelle 
nos  éloges.  C'est  Ifi,  qu'on  le  veuille  ou  non,  une  des  pierres 
d'attente  des  systèmes  de  notre  temps. 

A  côté  de  ces  mérites  partiels,  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas 
reconnaître,  le  contrôle  des  comptables  de  l'ancien  régime 
offre  de  nombreuses  et  graves  défectuosités. 

Enpremierlieu,runitédejuridictionfinancière  étaitmise  en 
échec  par  la  pluralité  des  Chambres  des  comptes.  La  disper- 
sion du  contrôle  des  comptes  entre  ces  diverses  Cours  entraî- 
nait de  regrettables  divergences  dans  l'application  des  règle- 
ments ;  elle  empochait  la  centralisation  des  résultats  financiers 
de  chaque  exercice  et  la  formation  des  comptes  généraux. 

D'autre  part,  la  prépondérance  de  plus  en  plus  marquée  de 
l'élément  administratif  dansTexercico  du  contrôle  des  comptes 
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diminuait  sing'ulièreraent  les  garanties  attachées  a  Tinter 
vention  de  Tautorité  judiciaire.  Par  de  lents  et  continus 
empiétements,  le  Conseil  du  roi  tendait,  nous  Tavons  vu,  à 
substituer  sa  juridiction  à  celle  des  Chambres  des  comptes, 
ou,  du  moins  à  reléguer  celles-ci  au  second  plan.  De  là  des 
retards  considérables  dans  Tapurement  définitif  des  comptabi- 
lités. Réduites,  le  plus  souvent,  à  un  rôle  presque  passif^  les 
Chambres  perdent  à  la  longue  leur  indépendance  et  leur 
autorité.  Dans  cette  période  de  déclin,  il  n'est  pas  rare  de 
voir  rintrigue  et  le  favoritisme  s'employer  au  profit  des 
comptables  infidèles  et  réussir  à  les  soustraire  aux  sévérités 
des  règlements.  Les  Chambres  sont  impuissantes  à  imposer 
le  respect  de  leurs  arrêts.  Dans  son  rapport  à  l'Assemblée 
nationale,  le  premier  président  de  la  Chambre  de  Paris  dépeint 
la  situation  sous  les  plus  sombres  couleurs  : 

((  Un  comptable  prévenu  d'un  divertissement  de  800.000  li- 
ce vres,  enfermé  pour  ce  fait  à  la  Conciergerie,  obtient  un  sauf- 
«  conduit  surpris  à  la  religion  du  roi  et  signé  par  un  ministre  ; 
«  il  triomphe  ainsi  sur  la  loi.  Du  reste,  depuis  vingt  années, 
«  cinquante  comptables  ont  failli.  On  peut  évaluer  à  quarante 
«  millions  la  perte  pour  le  Trésor  ;  celle  des  sujets  est  incalcu- 
«  lable....  Aucune  de  ces  prévarications  n'a  été  punie.  Le  zèle 
«  de  la  Chambre  a  toujours  été  enchaîné  »  (1). 

Peut-être  ne  faut-il  pas  prendre  à  la  lettre  ces  déclarations, 
faites  à  la  veille  de  la  suppression  des  anciennes  Chambres 
des  comptes  et  dont  le  mobile  peut,  dès  lors,  être  suspecté  à 
bon  droit.  Les  faits  sont  probablement  grossis  pour  les  besoins 
de  la  cause  ;  mais,  même  ramenés  à  leur  juste  signification, 
ces  aveux  du  premier  magistrat  de  la  Cour  de  Paris  nous 
découvrent  le  point  le  plus  vulnérable  du  contrôle  des  comp- 
tablesau  xvin*siècle.  Désormaisàlamerci  des  hautes  influences 
gouvernementales,  étroitement  subordonné  à  Tautorité  admi- 
nistrative, sans  force  contre  l'arbitraire  royal  et  les  abus  de 
pouvoir,  ce  contrôle  n'est  plus  guère  qu'une  fiction.  Les 
fraudeurs  escomptent  leur  impunité.  Dans  toutes  les  branches 

{[)  Kapportdu  23  juillel  1789  à  i'Assembléo nationale  sur  la  complahilitô 
et  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes,  Paris,  1789,  in-i». 
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de  l'Administration,  qu'il  s'agisse  des  recettes  générales  de 
la  Régie,  de  la  Ferme  ou  de  T  Administration  des  domaines, 
la  concussion  et  le  péculat,  tolérés  par  les  mœurs  financières 
de  Tépoque,  s'exercent  librement. 

Illusoire  à  l'égard  des  comptables^  nul  en  ce  qui  touche  les 
ordonnateurs,  le  contrôle  des  finances  de  l'ancien  régime 
donne  l'impression  d'une  œuvre  manquée,  surtout  lorsqu'on 
veut  le  juger  sur  ses  résultats.  La  situation  financière  du 
royaume,  à  la  veille  de  la  convocation  des  Etats  généraux, 
était  désespérée.  Les  dépenses  secrètes  prélevaient  alors  la 
somme  énorme  de  145  millions  sur  le  budget.  La  dette 
bublique  montait  à  4  milliards,  et  ses  arrérages  à  268  mil- 
lions. De  70  millions  en  1781,  le  déficit  avait  atteint 
115  millions  en  1787,  160  millions  en  1788.  Et  ce  n'était  là 
qu'un  chiffre  trompeur.  Augmenté  des  255  millions  d'antici- 
pations, le  déficit  réel  dépassait  400  millions. 

Celte  impuissance  du  contrôle  à  modérer  le  cours  des  pro- 
digalités royales  et  à  équilibrer  le  budget  s'explique,  en  partie, 
par  les  lacunes  et  les  imperfections  que  nous  venons  de 
signaler  dans  sa  structure  intime.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
mauvaise  distribution  de  ses  organes  contribue  à  en  paralyser 
le  jeu.  Mais  son  inefficacité  ne  tient  pas  seulement  à  un  vice 
d'organisation,  elle  relève  d'une  cause  plus  profonde  et  plus 
générale.  L'absolutisme  royal,  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs 
entre  les  mains  d'un  monarque  irresponsable,  voilà  l'obstacle 
infranchissable  qui  arrête  le  contrôle  et  Tempôche  d'atteindre 
le  but 

La  première  des  conditions  organiques  du  contrôle  est  son 
indépendance  vis  à-vis  de  l'autorité  dont  il  scrute  les  actes. 
Or,  sous  l'ancienne  monarchie,  cette  autonomie  du  contrôle 
n'existait  pas  etne  pouvait  d'ailleurs  logiquement  se  concevoir. 
Là  liberté  politique  n'est  pas  encore  fondée.  En  face  du  roi 
de  droit  divin,  maître  de  ses  sujets  et  propriétaire  de  leurs 
biens,  ne  se  place  aucune  puissance  rivale,  aucun  contrepoids 
modérateur.  Proclamée  par  les  philosophes  et  les  publicistes, 
revendiquée  par  le  Parlement  lui-môme,  la  souveraineté 
de  la  Nation  doit  se  contenter  de  cet  hommage  théorique  ; 
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rheure  n'est  pas  venue  où  elle  s'opposera  à  la  souveraineté 
du  monarque.  Le  fcoutrôlfe  des  finances  est  donc  forcément, 
comme  tous  les  autres  organes  de  Tadministration,  étroite- 
ment subordonné  à  l'arbitraire  du  prince,  qui  en  dirige  lui- 
même  les  rouages.  Comment  le  Conseil  des  finances,  émanation 
directe  de  la  volonté  royale^  dont  toute  la  fonction  se  réduit 
à  exécuter  les  ordres  de  son  chef,  pourrait-il  se  retourner 
contre  cette  autorité  et  discuter  ses  actes  ? 

En  dernière  analyse,  c'est  le  roi  qui  se  contrôle  lui-même  ; 
c'est  lui  qui  règle  à  son  gré  la  marche  de  Tadministration 
financière,  l'emploi  des  deniers  du  Trésor,  sans  avoir  k  en 
rendre  compte  à  personne.  Telle  est,  ramenée  à  ses  données 
abstraites,  la  théorie  du  contrôle  sous  une  monarchie  absolue. 
Elle  peut  se  dissimuler,  plus  ou  moins  adroitement,  sous  le 
décor  changeant  des  réglementations  ;  mais,  au  fond,  elle 
exerce  toujours  sur  le  fonctionnement  du  contrôle  son  influence 
déprimante. 

C'est  pourquoi  les  perfectionnements  ingénieux,  les  sages 
réformes  de  détail  dont  l'institution  du  contrôle  bénéficia  sous 
l'administration  habile  des  Colbert,  des  Turgot  et  des  Necker, 
ne  furent  que  de  stériles  palliatifs,  frappés  d'avance  de 
caducité.  En  présence  du  désarroi  grandissant  des  finances, 
on  finit  par  comprendre  qu'il  ne  restait  qu'une  chance  de 
salut  :  en  appeler  à  la  Nation  et  lui  restituer  la  suprématie 
financière,  qui  est  l'un  bes  attributs  inséparables  de  sa 
souveraineté. 

Mais,  on  le  voit  de  suite,  posée  en  ces  termes,  la  question 
du  contrôle  se  hausse  aux  proportions  d'une  réforme  politique. 
Ce  n'est  plus  seulement  l'organisation  financière  du  pays  qui 
est  en  cause,  mais  encore  la  constitution  des  pouvoirs  publics, 
la  forme  môme  du  gouvernemenL  L'égalité  devant  l'impôt, 
la  limitation  de  l'arbilraire  dans  la  dépense,  l'équilibre  du 
budget,  toutes  ces  grandes  réformes  que  nos  rois  ne  surent 
pas  ou  ne  voulurent  pas  réaliser,  vont  s'accomplir  contre  eux 
par  une  révolution  sociale  et  politique. 
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§  l«^   —  La  Bévolution, 

Les  principes  nouveaux.  La  souveraineté  de  la  Nation.  — 
La  Révolution  a  promulgué  le  grand  principe  du  libre  vole 
de  rimpùt  par  les  représentants  de  la  Nation.  C'est  là  une  de 
ses  conquêtes  les  plus  incontestées. 

Sans  doute,  cette  maxime  fondamentale  a,  historiquement, 
des  origines  fort  lointaines,  qui  nous  reportent  à  plusieurs 
siècles  en  arrière.  Affirmée  avec  éclat  par  les  Etats  généraux 
du  roi  Jean,  compromise  par  Texcès  même  des  revendications 
qu'elle  suscite,  elle  s'eilace  devant  la  royauté  victorieuse,  ne 
trahissant  sa  vie  latente  que  par  de  brèves  et  intermittentes 
manifestations.  Mais,  exclue  du  domaine  des  faits,  Tidée 
généreuse  semble  acquérir  une  force  d'expansion  nouvelle. 
Les  philosophes,  les  écrivains  la  propagent  à  Tenvi  par  la 
parole  et  par  le  livre.  Entraînés  par  l'exemple,  les  Parlements 
eux-mêmes,  ces  anciens  auxiliaires  de  l'absolutisme  royal, 
revendiquent  comme  un  principe  constitutionnel  le  droit, 
pour  la  Nation,  de  consentir  l'octboi  de  l'impôt  (1). 

Par  la  tradition,  par  la  théorie,  par  le  long  enchaînement 
des  faits  et  des  doctrines,  la  route  était  donc  largement 
ouverte  au  législateur  de  la  Révolution.  Son  œuvre  n'en  est 
point  diminuée,  ('/est  à  la  Constituante  que  revient  l'honneur 
d'avoir,  pour  la  première  fois,  formulé  législativement  et 
garanti,  en  termes  précis,  la  règle  fondamentale  du  régime 

(1)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris,  du  17  août  1787. 
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budgétaire  moderne  :  le  vote  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  par  les  représentants  du  pays. 

La  suprématie  financière  de  la  Nation,  conséquence  directe 
de  sa  souveraineté,  s'affirme  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord 
par  Tautorisation  des  subsides,  ensuite  par  le  contrôle  de  leur 
emploi.  Illusoire  deviendrait  le  droit  de  régler  d'avance  la 
marche  du  budget,  si  à.  ce  droit  ne  s'ajoutait  celui  d'en 
surveiller  Texécution.  Aucun  de  ces  aspects  ne  fut  négligé 
par  les  cahiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  en  1789. 
Unanimes  à  réclamer  le  vote  des  contributions  par  les  élus 
du  pays^  les  cahiers  s'accordent,  en  grand  nombre,  sur  la 
nécessité  de  soumettre  annuellement  à  l'Assemblée  nationale 
le  compte  public  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  (1). 

Ces  deux  maximes,  qui  se  complètent  et  se  corroborent 
mutuellement,  la  déclaration  des  droits  de  1789,  la  constitu- 
tion du  3  septembre  1791  et,  après  elles,  tous  les  actes  orga- 
niques de  la  période  révolutionnaire,  les  expriment  avec  une 
incomparable  ampleur  :  «  Tous  les  citoyens,  porte  l'article  14 
«  de  la  constitution  de  1791,  ont  le  droit  de  constater,  pareux- 
«  mômes  ou  parleurs  représentants,  la  nécessité  delà  contri- 
«  bution  publique,  de  la  consentir  librement,  (fen  suivre 
i<  remploi.  » 

Sous  une  forme  plus  philosophique  et  plus  large,  le  décret 
constitutionnel  du  24  juin  1793  pose  un  précepte  analogue  : 
«  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité 
«  générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  Téta- 
«  blissement  des  contributions,  d'en  surveiller  l'emploi  et  de 
«  s'en  faire  rendre  compte  »  (2). 

Ces  déclarations  de  principe  contiennent,  en  germe,  toute 
la  théorie  du  contrôle  législatif  moderne.  Mais  elles  ne  sont 
guère  autre  chose  que  des  formules  abstraites.  Aussi  les 
constitutions  révolutionnaires,  celle  de  1791,  comme  celles  de 


(1)  M.  Stourm  a  fail  toulefois  observer,  avec  raison,  que  les  cahiers,  1res 
nets  sur  la  question  du  vote  de  l'impôt,  ne  tranchent  pas  celle  du  çpntrôle 
avec  la  même  précision  {op.  cit.,  p.  44). 

(2)  Art.  20. 
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1793  et  de  Tan  III  s'attachent-elles,  sous  une  rubrique  parti- 
culière, à  en  éclairer  le  sens  et  à  en  développer  la  portée. 

Par  quels  procédés  et  dans  quelle  mesure  les  représentants 
du  peuple  exerceront-ils  le  contrôle  financier  qui  leur  est 
dévolu  ?  La  déclaration  des  droits  de  1791  répond  nettement 
à  cette  question.  En  premier  lieu,  elle  enjoint  aux  ministres 
«  de  présenter,  chaque  année,  au  Corps  législatif,  à  Vouver- 
«  ture  de  la  session,  Taperçu  des  dépenses  h  faire  dans  le 
«  département  (1)  ».  Elle  ordonne,  ensuite,  que  «  les  comptes 
«  détaillés  de  la  dépense  des  départements  ministériels,  signés 
«  et  certifiés  par  les  ministres  où  ordonnateurs  généraux, 
((  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  aucom- 
«  mencement  des  sessions  de  chaque  législature.  »  Et  le  texte 
ajoute  :  «  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des 
«  diverses  contributions  et  de  tous  les  revenus  publics  ;  les 
«  étatg  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  suivant 
«  leur  nature  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dcpen- 
«  sées,  année  par  année  »  (2). 

Voilà,  condensées  en  une  lumineuse  synthèse,  les  données 
essentielles  du  contrôle  budgétaire  sous  un  gouvernement 
représentatif.  Les  ministres  auront  à  soumettre  annuellement 
leur  gestion  financière  à  l'Assemblée  des  représentants,  sous 
forme  de  comptes  détaillés,  faisant  ressortir  séparément,  pour 
chaque  exercice  et  pour  chaque  catégorie  de  recettes  et  de 
dépenses,  les  résultats  de  l'exécution  du  budget.  La  publicité, 
auxiliaire  indispensable  du  contrôle,  ajoutera  sa  garantie  à 
celle  qui  résulte  déjà  du  règlement  législatif  des  comptes 
ministériels.  On  va  plus  loin.  Pour  opposer  une  barrière 
aux  prodigalités  des  ordonnateurs,  la  constitution  de  1791 
affirme  le  principe  de  leur  responsabilité  budgétaire  ;  elle 
décideque  «les ministres  sont  responsables  de  toute  dissipation 
«  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur  département  )> 
et  que,  «  en  aucun  cas,  Tordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
«  peut  soustraire  un  ministre  à  sa  responsabilité  ». 

Vote  annuel  du  budget,  contrôle  législatif  des  dépenses  de 

(1)  An.  7. 

(2)  Art.  5  et  6. 
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TEtat,  publicité  des  comptes  généraux,  responsabilité  des 
ministres  ordonnateurs,  telles  sont,  en  résumé,  les  lignes 
directrices  de  la  réorganisation  financière  que  le  législateur  de 
la  Révolution  se  propose  d'accomplir. 

Mais,  nous  Tavons  déjà  laissé  presseotir  au  chapitre  précé- 
dent, Texécution  de  ce  programme  est  étroitement  subor- 
donnée à  la  réforme  constitutionneHe  ;  elle  est  sous  la  dépen- 
dance des  lois  qui  régleront  Texercice  de  la  souveraineté 
nationale  et  qui  y  associeront  les  pouvoirs  de  TEtat.  L'organi- 
sation générale  que  les  Assemblées  révolutionnaires  fonderont 
sur  les  ruines  du  pouvoir  personnel  déterminera  forcément 
le  caractère  du  nouveau  système  de  contrôle  financier  et  les 
conditions  de  sa  mise  en  œuvre. 

Il  importe  donc  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'œuvre 
politique  de  la  Révolution.  Par  là  nous  apparaîtra,  sous  son 
véritable  jour,  l'organisation  financière  de  cette  époque  tour- 
mentée ;  par  là,  aussi,  pourront  s'expliquer  les  étranges  dévia- 
tions que  les  principes,  proclamés  avec  tant  d'autorité  par  la 
Constituante,  ont  subies  en  entrant  dans  le  domaine  des  faits. 

Omnipotence  des  Assemblées  de  la  Révolution.  —  La  Cons- 
tituante ne  sut  ni  organiser  la  monarchie  parlementaire,  ni 
fonder  la  République.  Au  lieu  de  prendre  exemple  sur  la 
constitution  anglaise  et  de  chercher  à  combiner  le  principe 
d'autorité  et  le  principe  de  contrôle,  elle  réduisit  le  roi  à  l'im- 
puissance ;  en  face  du  pouvoir  exécutif  ainsi  démembré  et 
sans  ressort,  elle  créa  une  Assemblée  unique,  qui,  ne  rencon- 
trant pas  le  contrepoids  d'une  autre  chambre,  put  étendre  à 
son  gré  le  cercle  de  ses  empiétements. 

Ce  n'est  point  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
base  première  du  régime  représentatif,  eût  échappé  aux 
théoriciens  de  la  Constituante.  Loin  de  là,  cette  règle  est 
inscrite  dans  la  loi  d'organisation  judiciaire  et  dans  les  textes 
constitutionnels.  Interrogeons  la  déclaration  des  droits  du 
3  septembre  1791  :  elle  nous  enseigne  que  «  toute  société  dans 
laquelle  la  garantie  des  droits  n^est  pas  assurée,  ni  la  sépara- 
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tien  des  pouvoirs  déterminée,  n*a  point  de  constitution  »  (1). 

Mais,  après  avoir  ainsi  posé  le  principe,  l'Assemblée  se 
désintéressa  de  son  application.  Loin  de  chercher  à  obtenir 
le  juste  équilibre  prévu  par  la  constitution  de  1791,  elle  plaça 
le  pouvoir  exécutif  dans  des  conditions  d'indépendance  et  d'in- 
fériorité qui  ne  lui  permirent  plus  de  faire  sentir  son  action 
dans  la  vie  administrative  du  pays.  La  royauté,  qui  autrefois 
était  tout,  finit  par  n*être  plus  rien.  Elle  succomba  dans  sa 
lutte  contre TAssemblée. 

Cette  évolution  vers  le  despotisme  d'une  Assemblée  unique 
atteignit  sa  dernière  phase  sous  la  Convention  nationale.  On 
vit  alors  que  l'arbitraire  sans  frein  d'une  assemblée  omni- 
potente n'est  pas  moins  oppressif  que  celui  d'un  monarque 
absolu.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  l'usurpation  par  l'As- 
semblée de  la  totalité  des  pouvoirs  trouvait  dans  les  cir- 
constances son  explication  et  môme  une  excuse,  La  Con- 
vention voulait,  à  tout  prix,  achever  Tœuvre  d'unification 
politique  commencée  par  la  Constituante,  ellacer  à  jamais  les 
distinctions  de  classes,  détruire  l'inégalité  sociale.  Pour 
atteindre  ce  résultat,  pour  défendre  les  précieuses  conquêtes 
de  la  Révolution  contre  les  traîtres  de  l'intérieur  et  les  enne- 
mis du  dehors,  elle  n'hésita  pas  ù  assumer  tous  les  pouvoirs 
et  toutes  les  responsabilités,  elle  ne  recula  devant  aucune 
violence.  C'était  une  nécessité  de  gouvernement.  Qu'on  nous 
permette  de  citer  à  cet  égard  les  véhémentes  déclarations  de 
Saint-Just  : 

«  Vous  avez  eu  de  l'énergie,  disait-il  à  la  Convention, 
«  l'administration  publique  en  a  manqué.  Vous  avez  désiré 
«  l'économie,  la  comptabilité  n'a  point  secondé  vos  elTorts. 
«  Tout  le  monde  a  pillé  TElat.  Les  généraux  ont  fait  la  guerre 
«  à  leur  armée;  les  possesseurs  des  productions  et  des  denrées, 
«  tous  les  vices  de  la  monarchie  se  sont  hgués  contre  le  peuple 
«  et  vous.  Un  peuple  n'a  qu'un  ennemi  dangereux,  c'est  son 
«  gouvernement.  Le  vôtre  vous  a  constamment  fait  la  guerre 
«  avec  impunité))  (2). 

(i)  Art.  46. 

(2)  Séance  du  19  vendémiaire  an  il,  Moniteur  des  21-22  vendémiaire. 
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La  Convention  n'avait  donc  pas  le  choix  des  moyens.  Par 
la  logique  inflexible  des  choses,  elle  était  conduite  à  gou- 
verner révolutionnairement.  Un  décret  du  19  vendémiaire 
an  II,  rendu  sur  la  motion  de  Saint- Just,  organisa  ce  régime 
anarchique.  Et,  par  un  singulier  retour  des  événements, 
comme  le  remarque  finement  M.  Rambaud,  <(  le  comité  de 
«  Salut  public,  le  comité  de  sûreté  générale,  les  représentants 
«  en  mission,  le  tribunal  révolutionnaire,  reproduisirent  sous 
«  d'autres  noms,  ce  conseil  du  roi,  cette  administration  de  la 
«  police,  ces  intendants,  ces  commissions  extraordinaires,  cette 
«  maréchaussée,  qui  avaient  été  les  instruments  de  la  tyrannie 
«  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  »  (1). 

Les  conséquences  de  ce  système  de  gouvernement,  au  point 
de  vue  de  l'organisation  du  contrôle  financier,  s'indiquent 
d'elles-mêmes. 

Il  est  évident  que,  sous  un  tel  régime,  caractérisé  par  Tom- 
nipotence  d'une  assemblée  unique,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'associer  à  la  mise  en  œuvre  du  contrôle  le  pouvoir 
exécutif,  qui,  de  fait,  est  absolument  supprimé.  L'Assemblée 
ne  souffre  aucun  partage  dans  l'exercice  du  droit  de  souve- 
raineté que  la  Nation  lui  a  délégué  ;  c'est  donc  elle,  et  elle 
seule,  qui  surveillera  l'emploi  des  contributions  publiques 
et  qui  s'en  fera  rendre  compte.  Par  des  comités  permanents, 
en  relation  constante  avec  elle  et  soumis  à  sa  surveillance 
immédiate,  la  Constituante  et,  après  elle,  l'Assemblée  légis- 
lative et  la  Convention,  absorberont  toute  l'administration 
financière,  auront  la  haute  main  sur  les  services  de  recette  et 
de  dépense,  dirigeront  la  marche  de  la  trésorerie,  régleront 
la  distribution  des  fonds,  contrôleront  l'ordonnancement  des 
dépenses  publiques.  En  un  mot,  la  direction  des  finances 
sortira  tout  entière  de  la  sphère  d'action  ministérielle  pour 
entrer  dans  celle  de  rAssembléc.  Un  moment  même  viendra 
où  le  ministre,  réduit  à  un  rôle  subalterne,  sans  initiative  et 
sans  responsabilité,  cédera  la  place  à  une  simple  commission 
et  disparaîtra,  sans  qu'on  s'aperçoive  de  son  départ. 

(1)  Histoire  de  la  civilisation  française  y  II,  p.  604. 
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Là  ne  se  borne  pas  Tingérence  ombrageuse  des  Assem- 
blées révolutionnaires.  Non  contentes  de  s'arroger  la  surveil- 
lance journalière  ou,  pour  mieux  dire,  la  direction  des  services 
financiers,  elles  poursuivent,  avec  toute  la  raideur  qui  est  le 
propre  des  farouches  logiciens  de  cette  époque,  l'application 
intégrale  du  principe  de  l'apurement  des  comptes  par  la 
Nation.  Ni  tempéraments,  ni  atténuations  dans  la  mise  en 
action  de  cette  maxime.  Personnification  vivante  de  la  Nation, 
TAsserablée  doit  se  réserver  le  contrôle  de  tous  les  agents  qui, 
à  un  titre  quelconque,  participent  aux  opérations  de  recette  et 
de  dépense.  Il  ne  suffit  pas  que  sa  surveillance  atteigne  les 
ordonnateurs,  il  faut  qu'elle  s'élende  au  maniement  même 
des  deniei's  publics,  à  la  gestion  des  comptables  de  TEtat  :  la 
logique  l'exige.  C'est  donc  TAssemblée  qui  apurera  et  arrêtera 
les  comptabilités  individuelles. 

Telle  est  l'application,  poussée  jusqu'à  l'absurde,  que 
recevra,  au  cours  de  la  période  révolutionnaire,  la  règle, 
cependant  si  rationnelle,  formulée  par  les  théoriciens  de  la 
Constituante.  Rien  de  plus  dangereux  que  d'introduire  dans 
les  problèmes  de  la  science  politique  les  procédés  de  raison- 
nement, les  méthodes  déductives  des  sciences  abstraites. 
Habitués  à  la  rigoureuse  dépendance  de  la  conclusion  vis-à- 
vis  des  prémisses,  les  logiciens  de  la  Révolutionne  prirent  pas 
garde  à  tout  ce  que  leur  système  de  contrôle  avait  d'incohé- 
rent et  d'illusoire. 

Mais  il  importe  de  pénétrer  dans  le  détail  de  cette  singu- 
lière organisation  et  d'en  étudier  de  plus  près  le  mécanisme. 
Cette  enquête  ne  sera  pas  superflue,  si,  en  nous  démontrant 
Terreur  commise  par  le  législateur  de  la  Révolution,  elle 
nous  met  en  garde  contre  le  danger  d'une  expérience  nou- 
velle, préconisée  de  nos  jours  par  de  bons  esprits. 

Nous  allons  donc  indiquer,  à  grands  traits,  les  transforma- 
tions que  subit  le  contrôle  financier,  aux  mains  de  la  Cons- 
tituante et  des  autres  Assemblées  révolutionnaires.  Ce  système 
atteignit  son  apogée  sous  la  Convention,  et  ce  fut  principale- 
ment de  1793  à  1793  qu'il  témoigna  de  son  impuissance  ;  mais 
les  bases  en  furent  établies  dès  les  premières  années  de  la 
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Révolution,  par  TAssemblée  constituante  elle-même.  La  res- 
ponsabilité do  son  insuccès  et  du  désastre  financier  qui  s'en- 
suivit ne  doit  donc  pas  être  rejetée  entièrement  sur  les 
hommes  de  la  Convention  ;  elle  se  partage  entre  les  diverses 
assemblées  qui,  de  1789  jusqu'au  Directoire,  se  succédèrent 
sur  la  scène  politique. 

Réorganigation  des  Administrations  flnanoières.  —  En  même 
temps  qu'elle  instituait  un  régime  politique  nouveau,  fondé 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  la  Constituante 
posait  les  bases  d'une  réorganisation  radicale  en  matière 
d'imp6t,  de  finances  et  de  comptabilité.  Appuyée  sur  ses 
'  comités  permanents,  elle  conduisit  de  front  la  réforme  fiscale 
et  la  réforme  administrative.  Aucune  partie  de  Tancien  orga- 
nisme financier  n'échappa  à  son  attention. 

Deux  comités  de  l'Assemblée,  celui  des  contributions  et 
celui  des  finances,  se  partagèrent  l'exécution  de  cette  immense 
entreprise. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  l'œuvre  du  comité 
des  contributions.  Il  suffira  de  rappeler  que  des  travaux  de 
ce  comité  est  issu  tout  notre  système  d'impôts  modernes. 
C'est  conformément  h  ses  vues  que  l'Assemblée  nationale, 
faisant  table  rase  des  institutions  empiriques  du  passé,  formule 
le  principe  de  la  division  des  impôts  directs  et  indirects.  Les 
anciennes  impositions  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des 
vingtièmes  deviennent  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle (1)  :  c'est  là  l'impôt  direct  par  excellence,  celui  qui  se 
plie  le  mieux  à  la  règle  supérieure  de  la  proportionnalité  et 
qui  s'adapte  le  plus  étroiloment  au  caractère  démocratique  de 
la  propriété  en  France.  Quant  aux  innombrables  taxes  indi- 
rectes, qui  alimentaient  les  caisses  de  la  Ferme,  de  la  Régie 
et  de  l'Administration  des  domaines,  la  Constituante  les 
ramena  à  deux  groupes  généraux  :  les  douanes,  qui  prirent  la 
place  des  traites;  et,  d'autre  part,  V enregistrement  et  le  timbre, 

(1)  Contribution  foncière  {Décret  du  'i^  novembre-ier  décembre  1790)  ;  — 
Contribution  mobilière  {Décr.  13  janvier-18  février  1791)  ;  —  Patentes 
(Décr.i-n  mars  1791). 
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transformation  des  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  de 
centième  denier,  comme  eux  exigibles  sur  les  actes  et  les 
transmissions  de  valeurs  (1).  Les  anciennes  airfes  ne  reparurent 
que  sous  l'Empire,  sous  le  nom  de  droits  réunis  (2). 

Les  détracteurs  systématiques  de  la  Révolution  affectent 
volontiers  de  ne  voir  dans  la  réforme  fiscale  de  la  grande 
Assemblée  qu'un  simple  remaniement,  habilement  déguisé, 
des  taxes  de  la  monarchie.  Mais  ils  oublient  qu'il  ne  dépendait 
pas  du  législateur  de  1789  de  créer,  de  toutes  pièces,  une 
matière  imposable  inconnue  de  ses  devanciers.  Ce  n'est  que 
sous  Faction  des  causes  économiques  et  non  par  une  impro- 
visation législative  que  se  forment  les  nouvelles  sources  de 
revenus.  Tout  ce  que  la  Constituante  pouvait  faire,  c'était 
d'ouvrir  largement  notre  vieille  citadelle  fiscale  aux  maximes 
d'égalité  et  de  justice  inscrites  dans  la  déclaration  des  droits 
de  Thomme  ;  de  substituer  à  la  notion  du  tribut  imposé  par 
le  roi  à  ses  sujets  l'idée  plus  haute  du  sacrifice  librement 
consenti  par  chaque  citoyen  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  importait 
aussi  d'unifier  le  régime  fiscal,  d'en  simplifier  les  procédés 
d'application  ;  de  remplacer  les  pratiques  flottantes  et  arbi- 
traires des  traitants  et  des  fermiers  par  un  ensemble  de 
règles  précises  et  clairement  coordonnées.  , 

Cette  oeuvre  considérable,  l'Assemblée  nationale  sut 
rac(îomplir,  en  dépit  de  tous  les  obstacles  accumulés  devcmt 
elle.  Par  son  esprit  de  décision  et  son  énergie  soutenue,  elle 
déjoua  les  moyens  dilatoires,  la  résistance  passive  de  Necker 
et  du  parti  de  la  Cour. 

Elle  ne  montra  pas  moins  de  fermeté  dans  l'exécution  de 
la  seconde  partie  de  son  plan  de  réformes.  A  un  nouveau 
système  d'impôt  il  fallait  une  administration  nouvelle.  Que 
serait  devenu  le  grand  principe  de  l'égalité  fiscale,  livré  à 
l'arbitraire  et  à  l'avidité  de  ces  compagnies  de  fermiers  ou  de 
traitants  dont  l'unique  souci  fut  toujours  de  rançonner  sans 

(1)  Douanes  {Décrets  des  31  octobre  1790  ;  2  mars,  18  mars  1791)  ;  — 
Enregistrement  (Décrets  5-10  décembre  1790  ;  7-18  février  ;  19-20  mars 
1791). 

(2)  Loi  du  5  ventôse  an  XII  (25  février  1804). 
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merci  le  malheureux  contribuable  et  de  grossir  par  tous  les 
moyens  la  source  de  leurs  profits  ? 

Les  jours  de  la  Ferme  étaient  comptés.  Ratifiant  les  conclu- 
sions de  Rœderer,  de  Goudard  et  de  Defermon,  rapj>orteurs 
de  ses  comités,  la  Constituante,  après  avoir  supprimé  suc- 
cessivement la  Régie  générale,  la  Ferme  et  TAdministration 
des  domaines,  institua,  pour  la  perception  des  impôtsindirects, 
deux  administrations  d'Etat  ;  la  Régie  des  douanes^  et,  d'autre 
part,  la  Régie  de  l'enregistrement^  du  timbre,  des  hypothèques 
et  des  domaines  (1). 

La  double  hiérarchie  des  trésoriers  et  des  receveurs  des 
finances  des  anciennes  généralités  ne  fut  pas  davantage 
épargnée.  Des  percepteurs  municipaux  et  des  receveurs  de 
districts  prirent  la  place  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers (2)  et  furent  préposés  au  recouvrement  delà  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  rendre  compte  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie,  sous  la  direction  supérieure  du  ministre  des 
contributions  publiques,  successeur  bien  amoindri  du 
Contrôleur  général . 

Par  leur  aspect  extérieur  et  la  distribution  de  leurs  rouages, 
les  Administrations  de  Tenregistrementetdes  douanes,  princi- 
paux moteurs  de  l'organisme  financier  créé  par  la  Constituante, 
offraient  d'évidentes  analogies  avec  les  compagnies  de  Tancien 
régime.  Elles  s'en  rapprochaient  surtout  par  leur  nom  et  leur 
caractère  de  régies  intéressées.  A  cet  égard,  le  comité  des 
finances  s'était  visiblement  inspiré  des  idées  de  Necker.  Son 
rapporteur  Rœderer  ne  s'en  cachait  point  : 

«  M.  Necker,  déclarait-il  dans  son  rapportdu  23  avril  1791 , 
«  a    obtenu    de  grands    avantages   du   système  des  régies 

fi)  Les  actes  organiques  de  ces  administrations  financières  sont  :  pour 
V Enregistrement  (Décrets  des  18-27  mai  1791  ;  7-18  février  1791  ;  19-20 
mars  1791  ;  4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795);  —  pour  les  Douanes 
(Décret  du  23  avril-le""  mai  1791). 

La  suppression  des  anciennes  compagnies  financières  résultait  de  décrets 
antérieurs  {Régie  générale  et  Ferme,  décrets  des  20  27  mars  1791  ;  — 
Administration  des  domaines,  décrets  des  7-18  avril  1791). 

Les  autres  Administrations  financières,  entre  autres  celle  des  droits  réunis^ 
sont  de  création  postérieure. 

(2)  Décret  du  14-24  novembre  1790. 
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«  composées,  système  qui  consiste  à  laisser  les  perceptions 
«  entièrement  dans  les  mains  de  l'Etat  ;  à  donner  aux  régis- 
«  seurs  des  appointement  fixes  et  suffisants,  et  à  leur  accorder, 
«  dans  ce  revçnu,  lorsqu'il  passe  une  certaine  mesure,  une 
«  part  qui  devient  une  légère  surabondance  de  salaire  et  une 
«  sorte  de  largesse  rémunératoire.  Dans  ce  système,  Timpôt 
«  ne  devient  pas  la  propriété  de  quelques  individus  ;  une 
«  autorité  publique  en  tient  toujours  Je  régulateur.  L'armée 
«  fiscale  est  à  TEtat,  non  à  des  particuliers.  » 

Malgré  cet  emprunt  aux  conceptions  de  Necker,  il  existait 
entre  les  Régies  financières  de  la  Révolution  et  leurs  devan- 
cières de  la  monarchie  une  différence  profonde  ou,  plutôt, 
une  opposition  de  principes  marquée.  Sans  doute,  la  Régie 
générale,  telle  que  Necker  Favait  réorganisée,  était  plus  ou 
moins  étroitement  surbordonnée  à  l'autorité  royale  ;  mais  elle 
ne  se  rattachait  à  TEtat  que  par  un  lien  contractuel.  Bien  que^ 
au  rebours  de  la  Ferme,  elle  opérât  le  recouvrement  de 
rimpôt  pour  le  compte  du  Trésor,  la  Régie  générale  de  1780 
ne  remplissait  cette  mission  qu^en  sa  qualité  d'adjudicataire, 
en  exécution  du  bail  ou  traité  qui  lui  avait  été  consenti  par 
TEtat  pour  une  durée  limitée. 

Tout  autre  est  la  situation  des  Régies  des  douanes  et  de 
Tenregistrement.  Ici  nous  sommes  en  présence  d'une  véritable 
Administration  d'Etat,  dépositaire  d'une  partie  de  la  puissance 
publique  et  qui  puise  ses  pouvoirs,  non  pas  dans  une  conven- 
tion d'ordre  juridique,  mais  dans  l'acte  organique  qui  lui 
assigne  sa  place  et  son  rôle  parmi  les  services  de  l'Etat. 

Il  importait  de  bien  dégager  cette  différence  essentielle, 
dont  ne  paraissent  pas  avoir  tenu  compte  les  critiques  super- 
ficiels qui  rabaissent  l'œuvre  grandiose  de  la  Constituante 
aux  proportions  d'un  simple  remaniement  des  institutions  du 
passé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale,  dominée  par  le 
désir  de  restreindre  et  même  de  détruire  le  pouvoir  personnel 
du  souverain,  n'eut  garde  de  mettre  les  nouvelles  administra- 
tions financières  dans  la  dépendance  du  ministre  et  du 
Gouvernement.  Elle  voulut,  au  contraire,  les  affranchir,  aussi 
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complètement  que  possible,  de  rinflucnce  ministérielle. 
Rœderer  explique,  très  nettement,  dans  son  rapport,  les 
raisons  de  cette  défiance  : 

«  Subordonnerez-vous,  disait-il,  les  corps  de  finance  au 
«  gouvernement?  Ces  corps  ne  peuvent-ils  porter  atteinte  à 
a  la  liberté  et  à  la  propriété,  en  ruinant  la  constitution  qui  en 
«  estTabri  ?Le  ministre  peut  les  corrompre  :  ens'emparant 
«  des  suffrages  de  ceux  qui  remplissent  les  places,  ce  qui  est 
<'  corrompre  Tautorité  dans  son  exercice;  en  corrompant  ceux 
«  qui  donnent  les  places...  On  corrompt  aisément  Tesprit 
((  public,  on  attire  tous  les  regards  sur  le  ministre,  quand  il 
((  a  dix-huit  mille  places  à  donner,  quand  ces  dix-huit  mille 
«  places  sont  lucratives,  quand  elles  suffisent  chacune  à  Téta- 
«  blissement  d'une  famille,  quand  elles  sont  distribuées  sur 
«  toute  la  surface  du  royaume,  quand  elles  sont  permanentes, 
«  quand  elles  offrent  des  chances  d'avancement,  quand  elles 
«  donnent  des  fonctions  qui  embrassent  les  citoyens  dans 
«  tous  les  actes  de  leur  vie.  Avec  de  grands,  corps  de  finance 
«  subordonnés  au  ministère,  le  ministère  peut  donc  corrompre 
«  et  détruire  la  constitution  ». 

La  sanction  de  ces  fortes  paroles  eût  été  de  refuser  au 
ministre  le  droit  de  nommer  aux  emplois  des  Administrations 
financières.  La  instituante  n'alla  pas  aussi  loin.  Il  lui  parut 
suffisant,  pour  atteindre  le  but,  d'abandonner  à  la  Régie  la 
nomination  des  agents  d'ordre  secondaire,  et,  à  l'égard  des 
emploissupérieurs,  de  limiter  simplement  le  choix  du  ministre. 
A  cet  eflet,  une  disposition  des  décrets  organiques  de  1791, 
encore  en  vigueur  aujourd'hui,  décida  que  les  chefs  de 
service  des  départements  ne  pourraient  être  nommés  par  le 
roi  que  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  les 
régisseurs  des  Administrations  (1). 

La  Convention  se  montra  moins  timorée.  Pour  mieux  sous- 
traire les  préposés  des  Régies  k  l'action  ministérielle,  elle 
attribua  aux  régisseurs  le  droit  de  nommer  à  toutes  les  places, 

(1)  En  (*e  qui  concerne  le  service  de  rcnregistrement,  celle  règle  tulélaire, 
garantie  de  l'avancemenl  hiérarchique,  est  posée  par  l'article  3â  du  décret-loi 
des  16  et  18  mai  1791. 
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mcmc  h  celle  de  directeur  (1).  Peut-être  ne  s'appliquait-elle 
à  émanciper  les  Administrations  financi(^res  vis-à-vis  du 
Gouvernement  que  pour  mieux  les  assujettir  à  sa  propre 
influence.  Mais,  apparente  ou  réelle,  l'autonomie  dont  béné- 
ficièrent les  Régies  des  douanes  et  de  Tenregistrement  pendant 
la  Révolution  leur  permit  d'atteindre  à  un  remarquable  degré 
d'organisation.  Elles  réussirent  notamment  à  assurer  le 
contrôle  de  leurs  comptables,  avec  une  vigilance  et  une 
fermeté  que  n'aflaiblirent  ni  l'ingérence  de  la  Convention  ni 
la  pression,  parfois  violente,  du  comité  de  Salut  public. 

Les  régisseurs,  au  nombre  de  huit  pour  les  Douanes,  et  de 
douze  pour  l'Enregistrement,  occupaient  le  sommet  de  la 
hiérarchie.  Chefs  suprêmes  de  T  Administration,  ils  dirigeaient 
Texécution  du  service,  en  centralisaient  les  résultats  et  en 
rendaient  compte  au  Gouvernement.  Des  directeurs  départe- 
mentaux faisaient  rayonner  leur  action  jusqu'aux  extrémités 
les  plus  lointaines  du  territoire.  Dans  T Administration  des 
douanes,  deux  des  régisseurs  furent  chargés,  par  décret  du 
1"  mai  1791,  de  parcourir,  chaque  année,  une  partie  des 
côtes  et  des  frontières,  pour  vérifier  le  service  des  diflFérents 
préposés.  Tous  les  régisseurs  devaient  coopérer  successive- 
ment, à  tour  de  rôle,  à  cette  inspection. 

Les  inspecteurs  généraux  des  Administrations  financières, 
dont  l'institution, d'abord  restreinte  aux  Douanes,  fut  progres- 
sivement étendue  aux  autres  services,  représentaient  la  plus 
haute  expression  du  contrôle.  Au-dessous  d'eux,  les  inspec- 
teurs et  les  vérificateurs  surveillaient,  dans  les  départements, 
sous  les  ordres  de  leur  directeur,  lesopérations  des  comptables, 
«  relevant  les  perceptions  vicieuses,  soit  pour  réclamer  le 
«  moins  perçu,  soit  pour  rendre  ce  qui  aurait  été  indûment 
«   exigé  »  (2). 

De  proche  en  proche,  grâce  à  un  système  ingénieux  de 
centralisation,  tous  les  résultats  vérifiés  et  arrêtés  par  le 
contrôle  local  de  chaque  département  venaient  aboutir  et  se 
totaliser  dans  les  bureaux  de  la  Trésorerie  nationale,  h  Paris. 

{\)  Décret  du  4  brumaire  an  IV,  art.  1(3. 
(2)  Décret  des  18-27  mai  1791,  art.  13. 
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Chaque  trimestre,  avec  les  bordereaux  de  compte,  qui  lui 
étaient  remis  par  l'inspecteur  et  où  se  trouvaient  décrites  les 
recettes  et  les  dépenses  des  divers  bureaux,  le  directeur 
formait  Tétat  général  des  produits  de  son  département,  et 
l'adressait  aux  régisseurs.  A  leur  tour,  les  régisseurs 
résumaient  les  constatations  de  tous  les  départements  dans 
un  tableau  d'ensemble,  qui  devait  parvenir  à  la  Trésorerie, 
avant  Texpiralion  du  quatrième  mois  (t). 

On  voit,  par  ce  bref  exposé,  avec  quelle  intuition  pénétrante 
des  nécessités  de  la  situation,  le  législateur  de  la  Révolution 
avait  réglementé  le  contrôle  des  comptables  des  Régies 
financières.  Sur  quelques  points,  nous  le  reconnaissons,  sa 
tâche  semble  s'être  bornée  à  faire  revivre, en  les  coordonnant, 
les  pratiques  de  l'ancien  régime.  Mais,  en  cela,  la  Constituante 
montrait  que,  à  l'occasion,  elle  savait  tempérer  par  un  sage 
éclectisme  son  ardeur  réformatrice. 

Ne  lui  refusons  pas  cet  éloge,  car  nous  devrons  bientôt, 
en  appréciant  la  suite  de  son  œuvre,  formuler  des  réserves  et 
des  regrets. 

Démembrement  du  ministère  des  finances.  Le  comité  de  tréso- 
rerie. —  Non  contente  de  soustraire  les  Régies  financières  h 
l'autorité  immédiate  du  Gouvernement,  l'Assemblée  nationale 
retira  au  ministre  des  finances  l'administration  des  deniers 
publics  et  le  contrôle  des  caisses  du  Trésor. 

Sur  la  proposition  de  l'abbé  de  Montesquiou,  elle  décida, 
par  un  décret  des  27  et  30  mars  1791 ,  que  le  service  du  Trésor 
public  n'appartiendrait  à  aucun  département  ministériel  et 
serait  confié  à  un  comité  de  six  commissaires  nommés  par  le 
roi.  Chacun  de  ces .  commissaires  eut  la  direction  d'une 
branche  particulière  de  la  Trésorerie.  Un  décret  du  14  avril 
suivant  donna  le  nom  de  Trésorene  nationale  à  cette  nouvelle 
organisation,  ou  plutôt  à  cette  transformation  du  système  ins- 
titué par  les  édits  royaux  des  15  et  30  mars  1788.  Les  cinq 
administrateursqui,  jusqu'alors,  s'étaient  partagé  les  opérations 

(i)  Décret  du  4  brumaire  an  IV  (surTRiiregistrcmenl).  art.  18. 
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du  Trésor  public,  durent  résigner  leurs  fonctions  et  remettre 
le  service  aux  cinq  commissaires  à  qui  leurs  attributions  se 
trouvaient  désormais  transférées. 

La  création  de  la  Trésoric  nationale  ne  eonslituait,  dans 
la  pensée  de  la  Constituante,  qu'une  arme  de  guerre  dirigée 
contre  le  roi  et  ses  ministres  :  «  Les  principes  seraient  blessés, 
ce  disait  Rœderer  au  nom  du  comité  des  contributions,  si 
«  on  laissait  au  Gouvernement  l'administration  des  finan- 
ces »  (1).  Necker  lui-même  avait  reconnu  la  nécessité  de 
circonscrire  l'omnipotence  ministérielle  :  «  Il  cherchait  sans 
«  cesse^  a  écrit  madame  de  Staël,  à  mettre  des  bornes  au 
«  pouvoir  des  ministres,  parce  qu'il  savait,  {^ar  sa  propre 
((  expérience,  qu'un  homme  chargé  de  tant  d'affaires  finit 
«  toujours  par  s'en  remettre,  de  subalterne  en  subalterne, 
«  aux  derniers  commis,  les  plus  incapables  de  juger  des 
«  motifs  qui  doivent  influer  sur  les  décisions  importantes  ». 

Les  mesures  prises  par  l'Assemblée  dépassèrent  les  espé- 
rances de  Necker.  Le  ministère  des  finances  ne  fut  pas 
seulement  amoindri,  il  subit  un  véritable  démembrement. 
Dessaisi  des  services  de  la  Trésorerie,  privé  de  son  ancien  titre 
de  Contrôleur  général,  il  se  vit  réduit,  en  quelque  sorte,  au 
rôle  de  directeur  général  des  contributions  directes.  De  là  le 
titre  de  Ministre  des  contributions  et  revenus  publics  sous 
lequel  furent  désignés,  de  1791  à  1793,  les  titulaires  de  ce 
département  ministériel. 

Celait  donc  entre  les  mains  des  cinq  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  que  se  concentrait  l'administration  finan- 
cière proprement  dite.  La  constitution  du  5  fructidor  an  III 
nous  donne,  dans  un  de  ses  titres,  ce  résumé  concis  de  leurs 
attributions  :  «  Les  commissaires  sont  chargés  de  surveiller 
«  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ;  d'ordonner  les 
«  mouvements  de  fonds  et  le  payement  de  toutes  les  dépenses 
«  publiques  consenties  par  le  Corps  législatif  ;  de  tenir  un 
«  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec  le  receveur 
«  des  contributions  directes  de  chaque  département,  avec  les 

(I)  Séance  du  20  décembre  i790. 
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«  différentes  Régies  nationales,  et  avec  les  payeurs..,.  Les 
«  receveurs  des  contributions,  les  Régies  et  les  payeurs 
«  remettent  à  la  Trésorerie  leurs  comptes  respectifs  :  la  ïré- 
«  sorerie  les  vérifie  et  les  arrête  »  (1). 

En  somme,  comme  Texprime  très  heureusement  une  autre 
constitution  républicaine,  celle  du  24  juin  1793,  la  Trésorerie 
nationale  «  est  le  point  central  des  recettes  et  des  dépenses 
«  de  la  République  »  (2).  Elle  englobe  le  budget,  la  compta- 
bilité publique,  le  mouvement  des  fonds  et  le  contrôle  de 
Tordonnancement  des  dépenses.  Chargée  de  soumettre  à 
TAssemblée  les  comptes  généraux  des  finances,  elle  coopère, 
dans  la  mesure  qui  sera  indiquée  plus  loin,  à  la  vérification 
et  A  l'apurement  des  comptabilités  individuelles. 

Il  serait  sans  intérêt  de  pénétrer  dans  les  détails  de  cette 
organisation  complexe,  qui  fut  réglementée  par  un  décret 
des  16  août  et  13  novembre  1791.  Avec  son  personnel  de 
directeurs,  de  chefs  de  division,  de  section  et  de  bureau,  de 
contrôleurs  et  de  premiers  commis,  préposés,  les  uns  au 
service  des  caisses  et  de  la  recette,  les  autres  au  mouvement 
des  fonds,  au  service  de  la  dette  publique,  à  la  comptabilité 
du  Trésor  et  des  caisses  de  district,  à  la  centralisation  des 
écritures,  à  la  formation  des  aperçus  annuels  des  dépenses  et 
des  comptes  généraux,  la  Trésorerie  nationale  avait  les  propor- 
tions d'un  vaste  ministère.  C'était^  par  le  fait,  un  vrai  dépar- 
tement ministériel,  qui,  au  lieu  d'obéir  à  une  direction  unique, 
se  partageait  entre  les  cinq  commissaires  investis  de  sa 
gestion. 

Mais,  il  importe  de  le  remarquer,  bien  qu'elle  fût  .soustraite 
à  Faction  gouvernementale,  et  qu'elle  occupât  une  place  a 
part  dans  l'organisation  administrative  du  pays,  la  Trésorerie 
n'eut  point  l'autonomie  que  semblait  lui  promettre  l'acte 
organique  de  son  institution.  Insensiblement,  elle  se  vit  attirée 
dans  l'orbite  du  pouvoir  législatif.  A  dire  vrai,  l'Assemblée 
n'avait  disjoint  duministëre  des  finances  cet  important  service 


(1)  Art.  3i7  et  320  delà  Constitution. 

(2)  Art.  102. 
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que  pour  s'en  emparer  et  intervenir  journellement,  par  ses 
comités,  dans  la  gestion  des  fonds  du  Trésor. 

A  une  autre  époque,  le  mode  d'investiture  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  aurait  peut-être  atténué,  sinon  écarté  le  danger 
de  cette  ingérence.  La  nomination  de  ces  administrateurs 
appartenait,  en  effet,  au  roi,  en  1791  ;  elle  fut  transférée  au 
Conseil  exécutif  par  la  constitution  de  1793.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  royauté  n'avait  plus,  dès  1791,  qu'un  pou- 
voir nominal,  destitué  de  toute  sanction.  Quant  au  Conseil 
exécutif  de  1793,  il  ne  fut  jamais  qu'un  instrument  docile  des 
volontés  de  la  Convention.  C'est  dire  que  l'attribution  au  Gou- 
vernement de  la  nomination  des  membres  de  la  Trésorerie 
ne  pouvait  avoir  aucune  conséquence  pratique. 

Au  surplus,  la  Constituante,  en  abandonnant  au  roi  le  choix 
des  commissaires  du  Trésor,  avait  eu  la  précaution  de  stipuler 
qu'ils  ne  pourraient  être  destitués  sans  l'assentiment  du  Corps 
législatif.  Elle  plaçait  par  là  même  ces  hauts  fonctionnaires 
sous  sa  tutelle,  c'est-c\-dire  sous  sa  dépendance.  La  tutelle 
des  Assemblées  de  la  Révolution  dégénère  bien  vite  en 
despotisme. 

De  là  à  rattacher  la  nomination  des  commissaires  aux  préro- 
gatives du  pouvoir  législatif,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  C'est, 
en  effet,  la  solution  que  consacre  la  constitution  du  5  fructidor 
an  IIL  Elle  décide  que  les  cinq  administrateurs  de  la  Tréso- 
rerie seront  élus  par  le  Conseil  des  anciens,  pour  cinq  ans, 
«  sur  une  liste  triple  présentée  par  celui  des  Cinq-cents  »  (1). 

L'origine  des  membres  du  comité  de  Trésorerie  n  opposait 
donc  aux  empiétements  de  l'Assemblée  aucun  obstacle 
sérieux.  Le  principe  de  cette  mainmise  du  pouvoir  législatif 
sur  les  services  financiers  était  d'ailleurs  nettement  affirmé 
dans  la  loi.  Après  les  décrets  organiques  de  1791,  qui  sou- 
mettent les  agents  de  la  Trésorerie  à  «  la  surveillance  habi- 
tuelle des  législatures  »  (2),  voici  la  constitution  du  24  juin 
1793,  dont  l'article  104  les  assujettit  au  contrôle  immédiat 
«  des  commissaires  nommés  par  le  Corps  législatif  ». 

(4)  Àrt.  345  et  346. 

(2)  Décréta  du  30  juin  et  des  46  août-l3  novembre  4794. 
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En  fait,  toutes  les  opérations  de  la  Trésorerie  s'accomplis- 
saient sous  les  yeux  du  comité  législatif  de  l'Assemblée. 
Trois  députés  furent  investis  du  droit  d'assister  aux  délibéra- 
tions des  commissaires  du  Trésor  et  même  de  les  convoquer, 
de  compulser  les  registres,  de  vérifier  les  caisses,  en  un  mot, 
de  pénétrer  dans  tous  les  détails  de  ce  service  financier. 

Participation  de  T Assemblée  au  contrôle  préalable  des 
dépenses.  —  Le  contrôle  légistatif  s'étendait  à  toutes  les  parties 
du  service  de  la  Trésorerie  ;  mais  il  s'exerçait,  avec  une  vigi- 
lance particulière,  sur  la  marche  des  dépenses  publiques  et 
sur  le  maniement  des  fonds  du  Trésor. 

L'Assemblée  intervenait,  une  première  fois,  en  arrêtant,  à 
Touverture  de  l'exercice,  la  dotation  mensuelle  de  chaque 
ministère  :  «  Au  commencement  de  Tannée,  porte  le  décret 
«  des  27  avril  et  25  mai  1791,  chaque  ministre  sera  tenu  de 
a  dresser  un  état  de  distribution  par  mois  des  fonds  destinés 
<(  à  son  département,  et  de  communiquer  cet  état  au  comité 
((  de  Trésorerie,  qui  le  présentera  au  Corps  législatif  avec  ses 
«  observations.  Cet  état  sera  arrêté  par  le  Corps  législatif,  et 
«  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  changement  qu'en  vertu 
«  d'un  décret  » 

Ainsi,  la  Constituante  se  réservait  à  elle-même,  le  soin, 
aujourd'hui  dévolu  au  ministre  des  finances,  de  fixer  la  limite 
dans  laquelle  les  ministres  ordonnateurs  peuvent  se  mouvoir 
mensuellement.  Seulement,  le  décret  de  distribution  men- 
suelle, au  lieu  de  se  renouveler  de  mois  en  mois,  était  émis, 
une  fois  pour  toutes,  au  commencement  de  l'exercice. 

Les  titulaires  des  départements  ministériels  devaient  se 
renfermer  strictement  danç  le  cadre  que  leur  traçait  le  décret 
de  l'Assemblée.  Il  ne  leur  était  permis,  sous  aucun  prétexte, 
de  dépenser  au-delà  de  la  provision  mensuelle  qui  leur  avait 
été  allouée. 

Par  le  contrôle  direct  qu'elle  était  appelée  à  exercer  sur 
l'ordonnancement  des  dépenses,  la  Trésorerie  nationale  coo- 
pérait très  activement  à  Texccution  de  ces  salutaires  pres- 
criptions. Non  pas  qu'elle  eût  à  s'immiscer  dans  l'acte  même 
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de  rordonnancement  :  à  cet  égard,  rautorité  ministérielle 
avait  été  respectée.  Mais  les  ordonnances  délivrées  par  les 
ministres  ne  pouvaient  être  mises  en  payement  qu'après  avoir 
obtenu  le  visa  de  trois  membres  au  moins  du  comité  de  Tré- 
sorerie Les  commissaires  vérifiaient  la  régularité  des  ordres 
de  payement,  au  fond  et  en  la  forme  ;  ils  avaient  le  devoir  de 
refuser  leur  approbation  à  tout  mandat  ministériel  ayant  trait 
à  une  dépense  non  autorisée  par  le  Corps  législatif  ou  excé- 
dant les  forces  de  la  disponibilité  mensuelle.  L'approbation 
d'une  ordonnance  irrégulière  les  rendait  passibles  des  peines 
édictées  contre  la  forfaiture.  On  sait  que,  sous  la  Révolution, 
les  sanctions  n'étaient  pas  de  vaines  menaces. 

La  Trésorerie  soumettait  donc  à  un  véritable  contrôle  pn'?a- 
lable  Tordonnancement  des  dépenses  publiques.  Le  Corps 
législatif  participait  lui-même  à  ce  contrôle  d'une  façon  très 
efifective.  Toutes  les  fois  que  les  commissaires  du  Trésor 
jugeaient  à  propos  de  suspendre  le  payement  d'une  ordon- 
nance indûment  délivrée,  la  difficulté  était  déférée  àTexamen 
du  comité  des  finances  de  TAssemblée.  Il  appartenait  h  ce 
comité  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  l'admission  ou  le 
rejet  de  la  dépense  contestée. 

En  définitive,  le  pouvoir  législatif  se  réservait  le  dernier 
mot  dans  le  contrôle  des  payements,  soit  en  s'attribuant  la 
distribution  mensuelle  des  fonds,  soit  en  associant  ses  comités 
permanents  à  la  surveillance  des  ministres  ordonnateurs. 
Dominée,  dirigée  par  la  volonté  toujours  en  éveil  d'une 
Assemblée  omnipotente,  la  Trésorerie  ne  jouait  qu'un  rôle 
passif,  elle  administrait  pour  le  compte  et  en  vertu  de  la  délé- 
gation du  législateur.  Ce  n'était  point  seulement  le  contrôle, 
mais  la  gestion  même  des  deniers  publics  qui  passait  aux 
mains  de  représentants  de  la  Nation. 

Cette  extension  démesurée  de  l'action  législative  procédait 
certesd'un  louable  souci.  Instruites  par  la  dure  expérience  du 
passé,  la  Constituante  et  la  Convention  n'eurent  pas  de  plus 
pressante  préoccupation  que  de  soustraire  les  finances  du 
pays  aux  atteintes  d'un  pouvoir  qui  avait  perdu  leur  confiance. 
Elles  sentaient  que  l'œuvre  de  la  Révolution  resterait  ina- 
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clievée  et  chancelante,  aussi  longtemps  que  le  gouvernement 
d'un  seul,  roi,  dictateur  ou  simple  ministre,  serait  à  craindre. 
La  grandeur  du  but  à  atteindre  leur  fit  perdre  de  vue  les 
moyens  d'exécution.  Elles  crurent,  de  bonne  foi,  que  pour 
régénérer  les  sources  de  la  prospérité  publique,  pour  rétablir 
l'équilibre  financier^  il  suffisait  d'abattre  le  pouvoir  personnel 
et  de  rendre  aux  délégués  de  la  Nation  l'exercice  direct  de 
ses  droits.  Leur  illusion  eut  un  cruel  réveil.  La  Frapce  apprit, 
à  ses  dépens,  que  les  idéologues  sont  de  détestables  conduc- 
teurs de  peuples,  que  les  finances  ne  se  réparent  point  par  la 
seule  puissance  de  la  théorie  et,  enfin,  que  le  despotisme,  sous 
toutes  SCS  formes,  entrave  le  fonctionnement  du  contrôle,  en 
le  privant  de  ses  organes  essentiels. 

Liquidation  législative  de  la  dette  arriérée.  —  Ce  fut  surtout 
dans  la  liquidation  de  la  dette  arriérée  que  les  Assemblées 
révolutionnaires  jouèrent  un  rôle  actif  et  prépondérant. 

('.es  créances  arriérées  dérivaient  de  deux  sources  distinctes. 

Les  unes  provenaient  de  l'ancien  gouvernement.  Il  n'exis- 
lait  point  alors  une  limite  fixe  pour  l'exécution  des  budgets. 
Aucune  date  de  clôture  n'était  encore  assignée  à  l'exercice, 
et,  comme  le  dit  très  bien  M.  Stourm,  «  celui-ci  demeurait 
«  indéfiniment  ouvert.  Il  commençait  avec  l'année  qui  lui 
«  donne  son  nom  et  se  perpétuait  sans  limite,  jusqu'à  ce  qu'il 
«  disparût  par  épuisement  ».  Cette  indétermination  de  la 
durée  de  l'exercice  avait  le  grave  inconvénient  de  mélanger 
les  dépenses  du  budget  courant  avec  celles  des  gestions  anté- 
rieures ;  il  en  résultait  d'inextricables  confusions  dans  la 
comptabilité  et,  chose  plus  grave,  l'impossibilité  presque 
absolue  d'assurer  le  respect  des  prévisions  budgétaires. 
Comment  ces  prévisions  auraient-elles  pu  être  suivies  dans 
un  système  qui,  à  la  veille  de  la  Révolution,  permettait 
l'admission  de  créances  remontant  à  Louis  XIV? 

Au  moment  où  elle  se  préparait  à  renouveler  les  bôses  de 
l'organisation  financière,  la  Constituante  considéra,  avec 
raison,  qu'il  importait,  au  préalable,  de  répudier  toute  solida- 
rité avec  le  passé  et  de  dégager  complètement  sa  gestion  des 
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restes  de  Tancienne comptabilité  ;  en  d'autres  termes,  d'arrêter 
et  de  liquider,  une  fois  pour  toutes,  les  droits  des  créanciers 
retardataires. 

Mais  la  liquidation  de  l'arriéré  ne  se  limitait  pas  aux  restes 
à  payer  des  années  antérieures  à  1789  ;  elle  s'imposait,  avec 
non  moins  de  force  et  pour  les  mêmes  raisons,  à  Tégard  d'une 
catégorie  de  créances  ayant  leur  origine  clans  les  réformes 
mêmes  de  l'Assemblée  :  nous  voulons  parler  des  indemnités 
dues  aux  titulaires  des  offices  et  des  droits  féodaux  dont  la 
Constituante  avait  prononcé  l'abolition. 

Tel  fut  le  double  objet  de  la  liquidation  extraordinaire  pres- 
crite parle  décret  des  17  juillet  et  8  août  1790.  Appropriant  à 
l'ordre  nouveau  la  maxime  de  Tancien  droit,  suivant  laquelle 
le  roi  en  son  Conseil  était  seul  compétent  pour  déclarer  l'Etal 
débiteur,  l'article  l*""  de  cette  loi  «  décrète  comme  principe 
«  constitutionnel  que  nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne 
«  pourra  être  admise  parmi  les  dettes  de  l'Etat  qu'en  vertu 
«  d'un  décret  de  l'Assemblée,  sanctionné  par  le  roi  ». 

En  s'arrogeant  ce  pouvoir,  l'Assemblée  restait  dans  la 
logique  de  son  système.  Dès  lors  que  la  qualité  de  représen- 
tant suprême  de  la  Nation  passait,  de  la  tête  du  roi  sur  celle 
de  la  Constituante,  celle-ci  devait  naturellement  revendiquer 
les  prérogatives  qui  avaient  appartenu  au  souverain,  relative- 
ment à  la  reconnaissance  des  droits  des  créanciers  de  l'Etat. 

Mais,  comme  elle  ne  pouvait  descendre,  elle-même,  aux 
détails  d'exécution  de  cette  laborieuse  enquête,  l'Assemblée 
en  confia  le  travail  préparatoire  à  un  comité  de  douze 
membres,  nommé  dans  son  comité  des  finances  (1).  Un  décret 
du  22  décembre  1790  compléta  cette  organisation,  en  insti- 
tuant, sous  les  ordres  d'un  commissaire  et  sous  la  surveillance 
permanente  des  comités  législatifs,  une  Direction  générale  de 
liquidation. 

Responsable  de  l'exécution  du  service,  le  commissaire 
remettait,  chaque  semaine,  ses  propositions  de  liquidation  aux 
comités  compétents,  qui  en  faisaient  le  rapporta  l'Assemblée. 

(I)  Voir  Décrets  du  22  janvier  i790  ;  des  23  et  28  mars  1790,  art.  6. 


260  LES  Temps  modëri^es 

Sur  ce  rapport,  le  Corps  législatif  rendait  son  décret  de 
liquidation.  Il  appartenait,  ensuite,  à  Tadministrateur  d'une 
caisse  publique  spéciale,  la  Caisse  de  rextrao7'dinaire^ 
d'émettre,  au  vu  de  ce  décret,  les  ordonnances  de  payement 
concernant  les  créanciers  dont  les  droits  avaient  été  reconnus. 
Comme  on  le  voit,  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  de 
liquidation,  laction  du  législateur  s'affirme,  soit  par  son 
intervention  directe,  soit  par  celle  de  ses  comités.  Rien 
n'échappe  à  son  contrôle  soupçonneux  ;  il  ne  lui  suffit  pas  de 
se  réserver  la  décision  finale  d'où  dépend  l'admission  ou  le 
rejet  de  la  créance  arriérée  ;  il  veut,  de  plus,  que  tout  le 
travail  de  première  main  s'accomplisse  sous  sa  surveillance  et 
sa  direction  immédiates.  Ses  comités  sont  là,  pour  rendre  sa 
volonté  toujours  présente.  A  chaque  instant,  ces  infatigables 
auxiliaires  de  l'Assemblée  pénètrent  dans  les  bureaux  du 
Directeur  général  de  la  liquidation,  pour  se  rendre  compte  de 
l'activité  de  cette  ruche  administrative,  de  ses  méthodes  de 
travail  et  de  l'état  d'avancement  de  sa  tâche  complexe  (1). 

Suppression  des  Chambres  des  comptes.  —  Les  idées  de  con  - 
centration  et  d'unité  gouvernementale  qui  portèrent  le  législa- 
teur de  la  Révolution  à  démembrer  le  pouvoir  exécutif  et  à  ne 
lui  laisser  qu'une  ombre  d'autorité,  le  conduisirent  à  réagir 
avec  non  moins  de  violence  contre  les  institutions  judiciaires 
de  l'ancien  régime. 

Les  défiances  de  la  Constituante  à  l'égard  de  ces  juridictions 
s'expliquent  sans  peine.  Quel  concours  la  Révolution  pouvait- 
elle  attendre  de  ces  compagnies  judiciaires,  fermées  à  tout 
élan  généreux,   rebelles  à  tout  progrès,  imbues  de  l'esprit 

(1)  Le  Jécrel  des  16  et  22  décembre  1790  porte,  à  cet  égard,  dans  son 
article  4,  que  «  la  surveillance  des  comités  de  l'Assemblée  sur  la  direction  de 
«  liquidation,  consistera  à  se  faire  rendre  compte,  lorsqu'ils  le  juge- 
ce  ront  à  propos,  des  travaux  relatifs  à  la  liquidation,  des  bases  sur  les- 
«  quelles  on  opérera  ;  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  constater 
a  les  faits  ;  des  motifs  qui  retarderaient  quelques  parties  du  travail  ».  — i 
Les  grands  esprits  de  l'Assemblée  ne  dédaignaient  aucun  détail  ;  ils 
savaient  embrasser  d'un  même  coup  d'œil  les  principes  généraux,  les 
sommets  de  la  tliéorie  et  les  minuties  réglementaires. 
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arîstoeratique  ?  Il  fallait  jeter  bas,  au  plus  vite,  «  ces 
citadelles  des  vieux  abus  et  des  vieux  privilèges  »  (1).  C'est 
ce  que  fit  la  grande  Assemblée  de  1789.  Elle  supprima^  Tun 
après  Tautre,  les  Parlements,  le  Conseil  du  roi,  les  intendants, 
les  Coure  des  aides,  les  bureaux  de  finances,  les  élections, 
les  greniers  à  sel,  bref,  toutes  les  Cours  souveraines,  toutes 
les  justices  administratives  et  extraordinaires,  ecclésiastiques, 
féodales  ou  municipales.  Sur  les  ruines  de  cette  orga- 
nisation si  compliquée,  elle  institua  une  hiérarchie  judi- 
ciaire, aussi  simple  que  rationnelle,  de  juges  de  paix  canto- 
naux et  de  tribunaux  de  district,  ayant  pour  régulateur 
suprême  la  Cour  de  cassation  (2). 

Les  Chambres  des  comptes  n'échappèrent  point  à  cette 
proscription  générale.  Celle  de  Paris  essaya  cependant  de 
détourner  le  coup  qui  la  menaçait,  en  présentant  à 
l'Assemblée  nationale,  le  23  juillet  1789,  par  l'organe  de  son 
premier  président,  un  curieux  mémoire,  où,  avec  plus 
d'habileté  que  de  grandeur  d'àme,  elle  séparait  sa  cause  de 
celle  de  la  monarchie.  Ce  libelle  sans  dignité  se  terminait  sur 
ce  mouvement  oratoire  : 

«  La  Courue  s'est  pas  bornée  à  desgémissements  intérieurs. 
«  Elle  a  sans  cesse  investi  les  marches  du  trône.  Ses  magis- 
«  trats  ont  perpétuellement  assiégé  le  cabinet  des  ministres. 
a  Ses  commissions  ont  tenté  de  pénétrer  dans  les  bureaux. 
«  Nulle  démarche,  nulle  observation  n'a  été  ménagée  de  leur 
«  part  »  (3). 

Et,  après  avoir  rendu  ce  discret  hommage  au  zèle  de  sa 
compagnie,  le  grave  magistrat,  en  qui  se  réveille  le  lettré, 

(t)  Rambaud,  op.  cit.,  il,  p.  61^. 

(2)  Voici  rénumération  des  décrets  qui  abolirent  les  anciennes  juridictions 
—  Parlements  (D.  3  novembre  4789  et  16-24  août  1790)  ;  —  IiHendanU 
des  généralités  (D.  22  décembre  1789)  ;  —  Conseil  du  roi  ,D.  27  avril- 
25  mai  1791,  art.  3o)  ;  —  Cour  des  aides  y  bureaux  des  finances ,  élections, 
greniers  à  sel  (D.  7-11  septembre  1790). 

(3)  D*autres  passages  de  ce  plaidoyer  pro  domo  sont  reproduits  dans  le 
livre  si  documenté  de  M.  Stourm  (Le  budget,  pp.  583  et  584).  Que  le  savant 
professeur  de  Técole  des  sciences  politiques  nous  permette  d'extraire  cette 
citation  de  son  œuvre  :  il  est  assez  riche  d'érudition  et  de  talent  pour  fermer 
les  yeux  sur  cet  emprunt. 
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ami  du  beau  langage,   conclut  par  ces  paroles  délicatement 
nuancées  : 

«  Les  officiers  de  la  Cour  se  sont  dévoués  [pour  se  servir 
«  des  ternies  des  anciennes  ordonnances]  à  des  fonctions 
«  moult  mélaucolieuses.  Le  seul  désir  de  servir  leurs  conci- 
((  tovens  les  soutient  dans  ces  travaux  fastidieux  et  les  a  fait 
«  renoncer  à  toutes  les  illusions  de  Taniour-propre  ». 

Vains  efforts  !  Cette  creuse  rhétorique,  trop  visiblement 
inspirée  par  les  besoins  de  la  cause,  n'eut  aucune  prise  sur  le 
comité  de  TAssemblée.  A  ces  disciples  ardents  de  Diderot  et 
de  Rousseau,  à  ces  nobles  amis  de  Thumanité  qui  méditaient 
de  fonder,  par  la  liberté  et  l'égalité,  un  monde  nouveau, 
qu'importaient  les  «  gémissements  intérieurs  »  et  les  pensées 
<(  mélancolieuses  »  d'un  premier  président  de  Chambre  des 
comptes  ?  La  réponse  de  l'Assemblée  ne  se  fit  pas  attendre. 
Le  7  septembre  1790,  ua  décret  annonça  aux  treize  Cours 
souveraines  qu'elles  seraient  abolies  dès  qu'on  aurait  pourvu 
à  la  réorganisation  des  formes  de  la  comptabilité.  Un  second 
décret,  du  22  décembre  suivant,  suspendit  toute  présentation 
de  comptes  ;  puis,  sur  le  rapport  de  Camus^  l'Assemblée 
ordonna  aux  directoires  de  district  l'apposition  des  scellés  sur 
les  greffes,  dépôts  et  archives  des  Chambres  provinciales  (1). 

Provisoirement  maintenue  en  fonctions,  mais  réduite  d  la 
ligne  de  compte,  la  Chambre  de  Paris  cessa  de  siéger  à 
partir  du  19  septembre  1791,  date  de  son  dernier  arrêt. 

Eiitre  temps,  le  comité  central  de  liquidation,  dont  on  a 
retracé  plus  haut  le  rùle  et  l'origine,  avait  été  chargé  par  la 
Constituante  de  préparer  les  bases  il  un  meilleur  r^égime  de 
contrôle  et  de  comptabilité.  Deux  solutions  s'offraient  à  son 
choix  :  la  première  consistant  à  approprier  au  régime  politique 
fondé  par  l'Assemblée  la  vieille  institution  monarchique  de  la 
Chambre  des  comptes  ;  la  seconde,  à  faire  table  rase  du  passé 
et  à  créer,  de  toutes  pièces,  un  organe  de  contrôle  nouveau. 
Ce  fut  à  ce  dernier  parti  que  s'arrêta  le  comité  de  liquidation. 


(t)  Décret  des  4  juillet  et  25  août  1791,  titre  1er.  -.  y.  le  rapport  de  Camus, 
séance  du  4  juillet  1791  (Moniteur  du  5). 
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li  lui  parut  impossible  de  mettre  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  un  système  plusieurs  fois  séculaire, 
encore  tout  imprégné  de  Tcsprit  féodal  de  ses  origines.  Ce 
n'était  pas  assez  de  rajeunir  cette  organisation  surannée,  il 
fallait  la  transformer  dans  son  essence,  lui  donner  une  àme 
nouvelle. 

Qui  pourait  ne  pas  s'incliner  devant  ces  généreux  scrupules 
du  législateur  de  1791  ?  Ils  témoignent  de  la  hauteur  de  ses 
vues  théoriques,  ils  font  honneur  à  son  courage.  Mais  ils  ne 
laissent  pas  une  idée  aussi  favorable  de  son  sens  pratique. 
Sans  se  détourner  de  la  direction  jusque  là  suivie,  ni  restaurer 
ce  qu'elle  avaitdétruit,  TAssemblée  aurait  pu  ne  pas  dédaigner, 
pour  son  œuvre,  les  conditions  de  vitalité  que  la  monarchie 
avait  recherchées  elle-même  et  su,  en  partie,  dégager.  Dessai- 
sie de  son  titre  de  Cour  souveraine  et  de  ses  attributions  po- 
litiques, pourvues  d'un  personnel  neuf,  ramenée  à  son  rôle 
essentiel  de  tribunal  de  contrôle,  la  Chambre  des  comptes 
aurait  sans  doute  évité  à  l'administration  financière  de  la  Ré- 
volution bien  des  tâtonnements,  bien  des  mécomptes. 

En  se  privant  de  cet  auxiliaire  précieux,  les  réformateurs 
de  1791  commirent  une  faute  lourde.  L'organe  de  contrôle 
qu'ils  substituèrent  aux  Chambres  des  comptes,  sous  le  nom 
de  Bureau  de  comptabilité,  ne  remplit  que  très  imparfaite- 
ment sa  fonction  et  ne  se  releva  de  son  impuissance  que  du 
jouroùle  législateur,  finissant  par  où  il  aurait  dû  commencer, 
lui  restitua  le  caractère,  l'indépendance  et  les  moyens  d'action 
d'un  vrai  tribunal  des  comptes. 

Un  bref  examen  de  la  loi  organique  des  17  et  29  septembre 
1791  va  montrer  comment  et  pourquoi  le  système  de  contrôle 
des  Assemblées  révolutionnaires  répondit  si  mal  à  l'attente  de 
ses  auteurs. 

Le  Bureau  de  comptabilité  et  le  règlement  législatif  des 
comptes.  —  Une  disposition  générale,  empruntée  l\  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  au  préambule  de  l'acte  consti- 
tutionnel, domine  toute  l'économie  du  décret  des  17  et  29 
septembre    1791  ;  c'est    celle   de    l'article  1^'  de   cet  acte  : 
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«  L'Assemblée  nationale  législative  verra  et  apurera  défini- 
«  tivement  par  elle-même  les  comptes  de  la  Nation  ». 

Telle  est  la  maxime  autour  de  laquelle  se  coordonnent  tous 
les  rouages  du  nouveau  système  de  comptabilité  dont  nous 
allons  étudier  le  mécanisme  et  le  fonctionnement. 

Ce  principe  a, dans  la  pensée  de  la  Constituante,  une  portée 
des  plus  larges.  Les  comptes  dont  le  pouvoir  législatif  se 
réserve  Fapurement  ne  sont  pas  seulement  ceux  des  adminis- 
trateurs et  des  ordonnateurs.  Cette  expression  compréhensive 
«  comptes  de  la  Nation  »,  dont  rien  ne  limite  Tétendue, 
embrasse  tout  d'abord,  cela  n'est  pas  douteux,  les  comptes 
généraux  des  finances  ;  mais  elle  s'applique,  en  outre,  au)c 
comptes  de  gestion  des  payeurs  et  des  receveurs.  Même  à 
l'égard  des  comptables  des  deniers  publics,  c'est  h  l'Assemblée 
législative,  et  à  elle  seule,  qu'il  appartient,  désormais,  d'ar- 
rêter les  comptes. 

Voilà  le  trail  saillant  de  l'organisation  créée  par  la  loi  de 
1791  :  le  législateur  intervenant  directement  dans  le  contrôle 
des  comptes  de  deniers,  pour  rendre  la  décision  finale  qui 
décharge  le  comptable  ou  le  constitue  en  débet  :  «  Puisque 
«  le  corps  social,  déclarait  le  député  Cochard,  dans  son 
«  rapport,  doit  subvenir  seul  aux  frais  immenses  que  sa  con- 
((  servation  exige,  il  est  bien  juste  que  ses  représentants,  qui, 
«  seuls,  peuvent  les  ordonner,  en  connaissent  la  destination 
((  et  l'emploi.  La  Nation  ne  peut  ni  ne  doit  en  déléguer  la 
«  première  surveillance,  ni  l'autorité  en  arrêter  définitivement 
((  les  comptes  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  le  représentent  ». 

Cependant,  le  comité  de  liquidation  et,  avec  lui.,  l'Assem- 
blée constituante  durent  reconnaître  la  nécessité  d'apporter 
certains  tempéraments  dans  la  mise  en  œuvre  du  principe 
affirmé  si  hautement  par  Cochard.  Le  Corps  législatif  n'était 
pas  organisé,  de  l'aveu  du  comité,  pour  vérifier  lui-même 
tous  les  comptes  et  en  discuter,  une  à  une,  les  pièces  justifi- 
catives. La  compétence  technique  lui  faisait  d'ailleurs  défaut. 
Quelle  chance  pourraient  avoir  les  membres  de  TAssemblée, 
peu   préparés  à  ce  genre   de  travail,  de  forcer  dans  leurs 
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retranchements  des  fraudeurs  aguerris  par  une  longue  expé- 
rience ? 

Le  rapporteur  Cochard  invoquait,  dans  le  même  sens,  -me 
raison  d'un  autre  ordre,  à  savoir  que  TAssemblée,  en  appli- 
quant sans  réserve  le  principe  de  l'apurement  des  comptes 
par  elle-même,  empiéterait  forcement  sur  le  domaine  admi- 
nistratif et  franchirait  le  cercle  de  sa  fonction  normale.  Obser- 
vation incontestablement  juste,  mais  qui  se  retournait,  avec 
une  égale  force,  contre  lesystème  présenté  h  la  sanction  de  la 
Constituante.  Si  la  règle  supérieure  de  la  séparation  des  pou- 
voirs interdisait  à  l'Assemblée,  comme  le  démontrait  Cochard, 
l'examen  et  la  discussion  des  comptabilités  individuelles,  ne 
lui  défendait-elle  pas,  aussi  manifestement,  de  s'attribuer, 
par  Tarrêté  des  comptes,  une  mission  de  juridiction  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Constituante,  se  rangeant  à  l'avis  de 
son  comité,  crut  pouvoir  abandonner  la  vérification  des 
comptes  à  des  organes  de  contrôle  spéciaux,  distincts  du  Corps 
législatif,  mais  néanmoins  soumis  à  sa  surveillance  et  à  son 
autorité. 

Ces  auxiliaires  du  contrôle  législatif,  la  loi  organique  de 
1791  les  énumère  et  délimite  leurs  fonctions  respectives.  Ce 
sont  :  le  Bureau  de  comptabilité,  la  Trésorerie  nationale  et  le 
Trésorier  de  l'extraordinaire,  enfin  les  tribunaux  de  district. 
•  Au  Bureau  de  comptabilité,  qui  a  pris  la  place  laissée 
vacante  par  la  suppression  des  Chambres  des  comptes,  appar- 
tient, sans  contredit,  .le  rôle  le  plus  important.  Il  est  en  eflet, 
le  collaborateur  immédiat  de  l'Assemblée,  dont  il  prépare  les 
décrets  d'apurement.  C'est  sur  lui  que  repose  tout  le  fonction- 
nement du  système. 

Sous  l'empire  des  décrets  de  1791  et  de  1792  (1),  ce  corps 
de  contrôle  se  composait  de  quinze  commissaires,  distribués 
en  sept  sections,  avec  un  bureau  central.  Chefs  responsables 
duservice,lescommissaircs  de  lacomptabilité,  d'abord  nommés 
par  le  roi,  puis  par  le  Conseil  exécutif  de  la  constitution  de 
1793,  furent,  à  partir  de  Tan  III,  élus  par  le  Corps  législatif, 

(4)  Décret  des  8  et  42  février  1792,  relatif  à  l'organisation  du  Bureau  de 
comptabilité. 
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sur  la  proposition  du  comité  des  finances.  A  toutes  les  époques, 
même  lorsqu'ils  étaient  à  la  nomination  du  roi,  ces  fonction- 
naires se  virent  à  la  merci  de  l'Assemblée,  qui  recevait  leur 
serment,  leur  adressait  ses  instructions  et,  par  l'intermédiaire 
de  ses  comités,  surveillaitet  dirigeait  incessamment  la  marche 
de  leur  travail. 

Le  personnel  du  Bureau  de  comptabilité  comprenait,  en 
outre,  un  certain  nombre  de  commis  et  d'employés^  nommés 
par  les  commissaires  et  chargés,  sous  les  ordres  de  ceux-ci,  de 
la  partie  matérielle  du  contrôle,  ou,  comme  le  disait  le  député 
Cochard,  «  des  opérations  purement  mécaniques  »  (1).  Pendant 
la  période  révolutionnaire,  leur  effectifvariade30à  50  agents. 

Il  fallait  que  le  législateur  de  1791  eût  une  confiance  bien 
grande  dans  les  mérites  de  son  système  pour  affronter,  avec 
d'aussi  faibles  moyens  d'action,  la  tâche  écrasante  que  les 
500  officiers  des  anciennes  Chambres  des  comptes  n'avaient 
pas  réussi  à  surmonter. 

Le  Bureau  de  comptabilité  n'avait  recueilli,  il  est  vrai, 
qu'une  partie  des  attributions  de  ces  Cours  financières.  Il  n'a- 
vait à  s'occuper  ni  de  l'enregistrement  des  décrets  domaniaux^ 
ni  de  la  surveillance  générale  de  l'administration  des  finances. 
Sa  compétence  se  limitait  à  la  comptabilité  publique,  sans 
aucun  mélange  de  pouvoirs  administratifs  ou  autres.  D'un 
autre  côté,  —  et  c'est  par  cela  qu'ildifi'érait  surtout  des  Cham- 
bres des  comptes  —  le  bureau  de  comptabilité  ne  constituait 
pas  un  corps  de  magistrature  ;  même  au  point  de  vue  du 
contrôle  descomptes,  il  n'exerçait  pas  une  véritable  juridiction. 
La  loi  de  1791  lui  refusait  le  droit  de  rendre  des  décisions 
exécutoires  et  de  prononcer  la  décharge  définitive  des  comp- 
tables. Il  avait  mission  de  vérifier  les  comptabilités,  mais  non 
de  les  juger.  Jusqu'à  la  loi  du  18  frimaire  an  IV,  le  juge-, 
ment  des  comptes  fut  réservé  au  Corps  législatif. 

La  Constituante  alla  plus  loin.  Elle  ne  se  borna  pas  à  retirer 
aux  commissaires  le  règlement  final  des  comptes  ;  elle  crut 
devoir  exclure  de  leur  compétence   le  jugement  du  conten- 

(1)  Rapport  de  Gochard,  dans  la  séance  du  7  septembre  1791  {Moniteur 
des  8  et  9). 
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tieux  de  ces  comptes.  Toutes  les  fois  que  les  commissaires  se 
trouvaient  en  présence  d'un  article  contesté,  d'une  question 
de  nature  à  mettre  enjeu  la  responsabilité  des  comptables  ou 
des  ordonnateurs,  le  litige  était  porté  devant  la  juridiction 
ordinaire  des  tribunaux  de  district,  à  la  requête  de  Tagent  de 
la  Trésorerie.  Le  contrôle  du  compte  restait,  dès  lors,  forcé- 
ment en  souifrance,  jusqu^au  jugement  de  la  contestation  (1). 
En  vain  Cochard  fit-il  remarquer, au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, que  ce  serait  «  éterniser  les  comptes  que  d'en  disséminer 
((  les  parties  litigieuses  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  ». 
L'Assemblée,  qui  avait  aboli  tous  les  tribunaux  d'exception, 
ne  voulut  pas  en  rétablir  un  pour  la  comptabilité.  Qu'impor- 
tent les  difficultés  d'application  si  le  principe  est  sauf? 

Cette  ingérence  des  tribunaux  de  district  dans  le  contentieux 
des  comptes  réduisait  singulièrement  les  attributions  de  con- 
trôle du  Bureau  de  comptabilité.  Mais,  même  dégagée  de  tout 
élément  juridictionnel,  la  mission  des  commissaires  eût  été 
manifestement  au-dessus  de  leurs  forces,  si  elle  avait  dû  se 
traduire  par  Texamen  de  toutes  les  comptabilités  individuelles. 
Comment  le  comité,  avec  son  personnel  restreint  et  inexpéri- 
menté, aurait-il  pu  vérifier  les  innombrables  pièces  justifica- 
tives de  ces  comptes  ?  C'est  pourquoi  la  loi  de  1791,  en  vue 
d'alléger  la  tAche  du  Bureau  de  comptabilité,  ne  l'appelle  à 
vérifier  que  les  comptes  d'ensemble  des  comptables  géné- 
raux. Les  seules  comptabilités  qui  relèvent  de  son  examen 
sont  celles  du  Caissier  général,  des  payeurs  principaux  de  la 
Trésorerie,  du  Trésorier  de  l'extraordinaire,  des  administra- 
teurs des  Douanes^  des  Domaines  et  de  TEnrcgistrement, 
«  ainsi  que  »  de  tous  préposés  généraux  à  la  recette  des  droits 
perçQs  «  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ».  Ce  sont  les 
termes  mêmes  de  l'article  8  du  décret  organique  de  1791. 

A  l'égard  des  comptes  des  receveurs  ou  payeurs  particu- 
liers, le  Bureau  de  comptabilité  n'a  point  à  intervenir.  Les 
gestions  de  ces  comptables  secondaires  sont  vérifiées  et  apu- 
rées, en  dehors  de  toute  participation  directe  du  Bureau,  soit 

{i)  Art.  7  et  15  du  décret  des  17  et  29  septembre  1791. 
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par  la  Trésorerie,  soit  par  les  Régies  financières.  Ainsi,  c'est 
à  la  Trésorerie  nationale  que  la  loi  de  1791  remet  le  soin  de 
recevoir  et  d'arrêter  les  comptes  des  receveurs  de  district  et  de 
ses  trésoriers  ou  payeurs  particuliers.  Pour  celles  de  leurs 
opérations  qui  ressortissent  à  la  Caisse  de  l'extraordinaire, 
c'est  au  Trésorier  de  cette  Caisse  que  les  mêmes  préposés 
doivent  compter  (1  ). 

Un  procédé  analogue  était  suivi  dans  les  Régies  financières. 
Prenons  comme  exemple  l'Administration  de  Tcnregistrement 
et  du  domaine  national.  Les  receveurs  de  ce  service  conip- 
taient  de  leurs  opérations,  u  chaque  trimestre,  par  un  borde- 
«  reau  de  compte,  arrêté  à  la  vue  des  registres  par  l'inspec- 
«  teur  »  (2).  A  son  tour,  Tinspecteur  remettait  ces  comptes 
individuels,  avec  leurs  pièces  justificatives,  au  directeur  du 
département,  chargé  d'en  centraliser  les  résultats.  Le  compte 
récapitulatif  de  chaque  directeur  devait  parvenir  à  l'Adminis- 
tration centrale,  avant  le  P'  mai,  sous  Tempire  de  la  loi  des 
18  et  27  mai  1791  ;  à  partir  de  Tan  IV,  cet  envoi  eut  lieu 
trimestriellement  (3).  Il  appartenait,  ensuite,  aux  Régisseurs, 
de  réunir  tous  les  étals  des  départements  en  un  compte  d'en- 
semble :  «  Lescommissairesadministrateurs,  porte  à  cetégard 
((  le  décret  de  1791,  vérifieront,  cloront  et  arrêteront  les 
«  comptes  de  chaque  directeur,  et  rendront,  chaque  année, 
«  dans  le  mois  de  novembre,  au  plus  tard,  leur  compte 
«  général  des  produits  et  dépenses  de  Tannée  précédente, 
«  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces,  à  peine  de 
«  perte,  par  chaque  mois,  d'un  sixième  sur  leur  remise  »  (4). 

Le  décret  de  1791  (5)  fixa  uniformément,  pour  tous  les 
comptables  d'ordre,  au  l*"" octobre  de  chaque  année,  la  date  de 
la  remise  de  leurs  comptes  généraux  au  Bureau  de  comptabi- 
lité. C'était  sur  ces  tableaux  synthétiques  embrassant  l'ensem- 
ble de  la  gestion  des  divers  services  financiers,  que  s'exerçait 

{\)  Art.  6  du  décret  des  17  et  29  septembre  1791. 
(-2)  D.  48  et  27  mai  n9l,  art.  13  et  1'». 

(3)  Décret  du  4  brumaire  an  IV,  art.  18. 

(4)  Décret  précité  de  1791,  lit.  II,  art.  17. 

(5)  Loù  des  17  et  29  septembre  1791,  art.  13. 
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le  contrôle  duBureau.  Simplification  pi  us  apparente  que  réelle, 
car,  pour  vérifier  les  comptes  récapitulatifs  des  administra- 
teurs et  des  payeurs  principaux,  les  commissaires  devaient 
forcément  pénétrer  dans  le  détail  de  comptabilités  élémen- 
taires. Le  souci  de  leur  responsabilité  les  rendait,  à  juste  titre, 
méticuleux  à  Texcès.  Pécuniairement  garants  de  l'exactitude 
de  leurs  attestations  (1),  menacés  d'expier  par  la  perte  de 
leur  place  la  moindre  défaillance,  sachant  que  l'Assemblée, 
méfiante  par  le  système,  référait  leur  travail  avant  de  rendre 
ses  décrets  d'apurement,  les  membres  du  Bureau  de  compta- 
bilité ne  pouvaient  se  dispenser  de  procéder  aux  vérifications 
individuelles  que  le  système  des  comptes  généraux  avait  pré- 
cisément pour  but  de  leur  éviter. 

Il  y  avait  d'ailleurs  une  catégorie  de  comptabilités  élémen- 
taires avec  lesquelles  le  Bureau  se  trouvait  directement  en 
contact,  à  savoir  celles  de  Tancien  régime.  Aux  termes  de 
l'article  l"du  titre  III  de  la  loi  de  1791,  «  tous  les  individus  ou 
compagnies  qui  comptaient  de  la  recette  ou  dépense  des 
deniers  publics,  soit  par  devant  les  Chambres  des  comptes, 
soit  par  devant  le  Conseil  du  roi,  tous  héritiers  et  ayants 
cause  d'individus  comptables,  comme  aussi  les  receveurs, 
économes,  séquestres,  régisseurs  ou  administrateurs  tenus 
de  rendre  compte  par  devant  le  Corps  législatif,  adresseront 
au  Bureau  de  comptabilité  un  état  de  situation  de  leur 
comptabilité,  contenant  la  date  du  dernier  compte  jugé, 
apuré  et  corrigé..  .  et  la  date  des  années  de  leur  exercice 
dont  ils  n'ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusques  et  com- 
pris l'année  1790  ». 
Ce  fut  surtout  dans  la  recherche  et  l'examen  de  ces  anciens 
comptes  non  apurés  que  le  Bureau  de  comptabilité  s'épuisa 
en  efforts  stériles.  La  liquidation  de  cet  arriéré  contribua,  plus 
que  toute  autre  cause,  on  s'en  convaincra  tout  à  Theure,  à 
frapper  d'impuissance  le  système  de  contrôle  de  la  Révo- 
lution. 

Une  fois  vérifiés  dans  les  sections  du  Bureau,  les   comptes 

(1)  Chaque  commissaire  de  comptabilité  devait  fournir  un  cautionnement 
en  immeubles  de  60.000  livres  (ibid.y  art.  5). 
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aneîeiis  ou  nouveaux,  accompagnés  de  leurs  pièces  justifica- 
tives, devaient  être  remis,  avec  le  rapport  des  commissaires 
vérificateurs,  au  comité  des  finances  de  l'Assemblée.  Le  con- 
trôle entrait,  dès  lors,  dans  sa  phase  législative.  Après  un 
examen  plus  ou  moins  pénétrant  an  travail  du  Bureau,  le 
comité  de  l'Assemblée  soumettait  ses  propositions  au  Corps 
législatif,  qui  rendait  alors  un  décret,  collectif  ou  individuel, 
d'apurement  de  compte. 

En  cas  de  débet,  le  recouvrement  en  était  poursuivi  deraut 
les  tribunaux  de  district,  contre  les  receveurs  particuliers,  à 
la  requête  de  la  Trésorerie  nationale  ou  du  Trésorier  de 
l'extraordinaire,  et  contre  les  receveurs  généraux  ou  payeurs 
principaux,  à  la  diligence  de  l'agent  du  Trésor  public  (i). 

Surveillance  de  T Assemblée.  Contrôle  des  ordonnateurs.  — 
L'assemblée  nationale  n'attendait  pas  d'être  saisie  des  con- 
clusions de  son  comité  des  finances  pour  appesantir  sur  le 
Bureau  de  comptabilité  sa  tutelle  ombrageuse  ;  toutes  les 
opérations  de  ce  corps  de  contrôle  s'accomplissaient  sous  ses 
yeux.  Il  était  prescrit  aux  commissaires  du  Bureau  de  faire 
parvenir,  «  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  l'Assemblée,  un  état 
«  de  tous  les  comptes  qui  lui  étaient  remis  par  les  directoires 
«  des  départements  [comptes  anciens],  ou  par  les  comptables 
«  [comptes  nouveaux],  etun  état  de  distribution  de  ces  comptes 
((  aux  difierentes  sections,  ainsi  que  du  travail  fait  dans  chaque 
«  section  »  (2). 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  relations  directes  que  le  Bureau 
de  comptabilité  entretenait  avec  le  Corps  législatif. 

Une  disposition  expresse  de  la  loi  de  1791  lui  faisait  un 
devoir  de  signaler  spécialement  à  l'Assemblée  les  irrégula- 
rités de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  ministres 
ordonnateurs,  qui  lui  étaient  révélées  par  Texamen  des 
comptes.  Avant  d'en  référer  sur  ce  point  au  Corps  législatif, 
les  commissaires  de  la  comptabilité  devaient  se  réunir  eu 
comité  général  et  y  prendre  une  délibération  motivée  sur  le 

(4)  Ibid.,  art.  10. 

(2)  Art.  U,  décret  des  8  et  42  février  4792. 
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cas  de  responsabilité  soulevé  par  la  section  compétente. 
Lorsque  cela  devenait  nécessaire,  dos  membres  du  Bureau, 
désignés  par  TAssemblée,  se  rendaient  dans  les  districts,  pour 
vérifier  sur  place  les  dépenses  incriminées.  Les  commissaires 
ne  pouvaient  se  montrer  trop  vigilants  à  cet  égard,  car  si 
rAssemblée  venait  à  constater  elle-même  un  cas  de  responsa- 
bilité échappé  à  leur  clairvoyance,  ils  se  trouvaient,  par  ce 
seul  fait,  déchus  de  plein  droit  de  leurs  fonctions. 

Cette  sanction  est  évidemment  excessive.  Ici.  comme  ail- 
leurs, le  législateur  de  1791  se  laisse  emporter  au  delà  du  but. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Tidée  de  solidariser  le  con- 
trôle des  ordonnateurs  avec  celui  des  comptables,  de  donner 
pour  base  au  premier  les  constatations  du  second,  fait  hon- 
neur à  la  sagacité  de  TAssemblée.  Le  principe  n'est  sans 
doute  qu'indiqué.  La  loi  ne  dit  pas  comment  et  dans  quelle 
mesure  l'examen  analytique  des  comptes  de  derniers  pourra 
conduire  au  contrôle  de  la  gestion  financière  des  ministres  ; 
mais,  en  revanche,  elle  laisse  entendre  très  clairement  que 
l'appréciation  de  la  responsabilité  ministérielle  et  la  vérifica- 
tion des  comptes  des  comptables  sont  deux  opérations  con- 
nexes, qui  s'appuient  l'une  sur  Tautrc  et  qui  doivent,  dès 
lors,  se  réunir  entre  les  mêmes  mains. 

Voilà  le  grand  principe,  aperçu  plutôt  que  défini  par  la  loi 
de  1791,  auquel  se  rattache  notre  ingénieuse  théorie  moderne 
des  «  déclarations  générales  de  conformité  ».  Il  est  juste  de 
l'inscrire  à  Tactif  du  législateur  de  la  Révolution. 

Non  moins  remarquable  est  la  disposition  du  décret  de 
1792,  qui  invite  les  membres  du  Bureau  à  puiser  dans 
Texercice  de  leur  contrôle,  les  «  vues  d'accélération,  réformes 
ou  amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabi- 
lité ».  En  appelant  ainsi  l'autorité  chargée  du  contrôle  à 
éclairer  l'initiative  du  législateur,  à  le  seconder  dans  son 
action  réformatrice,  l'Assemblée  révolutionnaire  entrevoyait 
le  rôle  élevé  que  cet  organe  doit  remplir  comme  auxiliaire  du 
Parlement.  Nous  touchons  ici  à  l'une  des  conceptions  domi- 
nantes de  l'organisation  contemporaine  de  la  Gourdes  comptes. 
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Critique  du  système  de  1791.  Son  insuccès.  —  Mais,  si  cer- 
taines tendances  de  la  loi  de  1791  méritent  lapprobation,  par 
contre,  le  système  lui-même,  pris  dans  son  ensemble,  suc- 
combe sous  de  nombreuses  et  graves  critiques. 

D'abord,  est-il  besoin  de  le  dire,  la  Constituante,  en  s'attri- 
buant  le  jugement  des  comptes  de  deniers,  transgressait 
ouvertement  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Elle 
})erdait  de  vue  la  disposition,  inscrite  dans  la  constitution  de 
1791,  suivan.t  laquelle  «  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en 
«  aucun  cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif  »  (1). 

Rien  de  mieux,  assurément,  que  de  soustraire  le  contrôle 
financier  à  la  dangereuse  influence  du  Gouvernement,  de  le 
relever  de  Tétat  de  sujétion  auquel  Tavait  réduit  l'absolutisme 
royal.  Restituer  ce  contrôle  à  la  Nation  souveraine,  c'était 
dégager  une  des  conséquences  nécessaires  des  nouveaux 
principes  constitutionnels.  Mais,  dans  un  régime  représen- 
tatif, comme  celui  de  1791,  la  souveraineté  nationale  ne 
réside  pas  seulement  dans  l'Assemblée  des  députés  du  pays; 
elle  a  deux  autres  organes  essentiels,  le  pouvoir  exécutif  et 
l'autorité  judiciaire.  Ces  trois  pouvoirs  constitués,  dont  Tin- 
dépendance  et  le  juste  équilibre  sont  inhérents  au  nouveau 
droit  public  des  Français,  doivent  participer  à  l'exercice  du 
contrôle  financier,  dans  la  mesure  que  leur  assignent  leurs 
fonctions  respectives,  et  par  les  moyens  qui  leur  sont 
propres.  De  là  le  triple  caractère  législatif,  administratif 
et  judiciaire  du  contrôle.  De  là  encore  la  nécessité,  pour 
chacun  des  organes  de  contrôle  en  présence,  de  se  maintenir 
dans  la  limite  de  sa  compétence,  de  ne  pas  franchir  la  ligne 
séparative  que  la  constitution  a  tracée  entre  leurs  domaines. 
L'indépendance  du  contrôle  est  à  ce  prix. 

Le  système  de  l'apurement  législatif  des  comptes,  tel  que 
l'avait  conçu  la  Constituante,  méconnaissait  donc  tout  k  la  fois 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoire  et  les  données  pri- 
mordiales d'une  bonne  organisation  du  contrôle.  Que  cet 
empiétement  du  pouvoir  législatif  fût  déterminé  par  les  cir- 

(l)  Constitution  des  3  et  14  septembre  1791,  chap.  V,  art.  4«'. 
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constances  ;  qu'il  rentrât  dans  les  nécessités  d'un  programme 
politique  dont  la  destruction  de  la  monarchie  formait  l'objectif 
suprême,  nous  en  donnons  acte  volontiers.  On  comprend, 
sans  peine,  qu'aux  heures  de  crise  et  de  révolution,  un  gou- 
vernement de  fait  absorbe  momentanément  tous  les  pouvoii*s. 
Mais  cette  explication  ne  saurait  racheter  l'erreur  fondamen- 
tale de  la  loi  de  1791.  La  dictature  d'une  assemblée  omnipo- 
tente n'est  pas  moins  hostile  à  l'institution  du  contrôle  que  le 
despotisme  d'un  prince.  L'absolutisme  a  beau  changer  de  nom 
et  d'aspect,  il  produit  toujours  les  mêmes  effets. 

La  loi  de  1791  contrevenait,  en  outre,  de  la  façon  la  plus 
fâcheuse,  à  une  règle  importante  de  la  comptabilité  publique, 
celle  de  l'indivisibilité  du  compte.  La  vérification  d'un 
compte  est  inséparable  de  son  règlement.  Il  était  donc  absolu- 
ment arbitraire  de  confier  la  première  de  ces  opérations  au 
Bureau  de  comptabilité  et  la  seconde  k  l'Assemblée  nationale. 

Le  principe  de  Tunité  du  compte  repousse,  avec  une  égale 
énergie,  la  singulière  théorie  dont  la  (constituante  s'était  ins- 
pirée en  renvoyant  aux  tribunaux  judiciaires  le  jugement  des 
articles  contestés.  Tout  se  tient  dans  un  compte  de  gestion  ; 
les  articles  dont  il  se  compose  forment  un  ensemble  indivi- 
sible ;  ils  ne  peuvent  s'apprécier  l'un  sans  l'autre. Il  n'est  donc 
pas  permis,  suivant  la  juste  expression  du  député  Cochard, 
d'isoler  «  les  articles  sujets  à  contestation  de  ceux  qui  n'en 
sont  pas  susceptibles  ».  Rompre  cette  counexité,  c'est  détruire 
le  compte  lui-même.  Le  contentieux,  en  cette  matière,  ne  se 
limite  pas  au  jugement  d'un  point  discuté,  il  embrasse  le 
compte  tout  entier  et  se  confond  avec  son  arrêté.  L'autorité 
qui  a  le  droit  d'apurer  le  compte  doit,  logiquement,  avoir 
celui  d'en  juger  le  contentieux. 

L'intervention  des  tribunaux  de  district  dans  le  contentieux 
de  la  comptabilité  avait,  en  outre,  de  sérieux  inconvénients 
pratiques.  Elle  entraînait  des  atermoiements  préjudiciables 
aux  intérêts  du  Trésor.  Il  ne  tenait,  en  effet,  qu'aux  comptables 
de  mauvaise  foi  de  multiplier  les  contestations  et  procé- 
dures^dans  un  but  dilatoire, et  de  différer  ainsi  le  payement  de 
leurs  débets. 

i8 


274  LKS  TEMPS  jtfQpERNES 

En  résuméi  la  caractéristique  et,  aussi,  le  vice  capital  du 
système  de  1791  furent  de  scinder  et  de  répartir  entre  trois 
autorité^  dififérentes  ces  éléments  indivisil^les  du  contrôla  : 
\^  vériiication  du  compte,  son  apurement,  et  |e  règlement 
des  articles  contestés.  L'erreur  commise  ^  cet  égard  fut 
d'ailleuri^  sensiblement  aggravée  par  le  choix  peu  rationnel 
desi  organes  appelés  à  se  partager  la  mise  en  œuvre  de  pe 
contrôle.  L'Assemblée  législative  n'avait  ni  1^  compétence,  ni 
le  zèle  nécessaires  pour  Texcrcice  de  sa  mission  anormale  de 
juge  des  comptes.  Les  connaissances  techniques  faisaient 
défaut  à  la  généralité  des  tribunaux  de  district.  Quant  au 
Bureau  de  comptabilité,  réduit  à  un  rôle  tout  k  fait  subal- 
terne, dominé  par  les  comités  de  TAssemblée,  il  n'avait  ni 
rindépendaqce  ni  Imitiative  qu'exigeaient  ses  fonctions  de 
Vérificateqr  des  comptes. 

Aussi  qu'arriva-t-il  ?  C'est  que  ni  le  Bureau  de  comptabilité, 
i\i  le  Corps  législatif  ne  purent  surmonter  la  tàoho  éprasante 
qu'ils  avaient  si  mal  organisée.  Bien  que  la  Ipi  de  179t  se  fût 
efforcée,  dans  un  but  de  simplification,  de  lui  éviter  tout  con- 
tact avec  les  comptables  inférieurs,  le  Bureau  se  vit  contraint, 
par  un  scrupule  très  explicable,  à  entrer  dans  Je  détail  des 
comptabilités  individuelles,  H  scruter,  une  à  une,  les  innom- 
brables opérations  élémeptaires  qu  embrassaient  les  pompt^s 
généraux  soumis  à  son  contrôle.  Un  des  rapporteurs  du 
copiité de  comptabilité,  le  conventionnel  Delamarre,  ponst^tait, 
en  nO^I,  que  chacun  de  ces  comptes  d'ensemble  s'appuyait, 
en  nioycunp,  sur  2Q.000  pièces  justificatives.  Coipment  le 
Bureau  de  comptabilité,  avec  son  pprsoppel  dp  trente  vérifi- 
cateurs, aurait-il  pu  terminer,  en  temps  utile,  la  vérijîcation 
de  cette  masse  de  documents? 

Mais  c'était  surtout  à  partir  du  niomcnt  où  s'ouvrait  la 
phase  législative  du  contrôle  des  comptes  que  ^'acpupaulajent 
les  obstacles.  Le  comité  de  l'Assemblée,  chargé  de  provoquer 
le  décret  d'apurement,  ne  se  contentait  pas  de  vérifier,  par 
épreuves,  les  résultats  qui  lui  étaient  soumis  par  le  bureau  de 
comptabilité.  Les  farouches  conventionnels  se  piquent  de 
tout  voir  par  eux-mêmes.  Méfiants  par  principe,  ilsrppreuAent 
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cûurageusemept  en  sous-œuvre  les  opérations  des  commis- 
saires, refaisant  lejj  calculs,  rapprochant  les  pièces  jusIilBca- 
tives  des  arliclps  qu'elles  démontrent,  recommençant,  en  un 
ipot,  la  suite  interniinable  des  vérifications  élémentaires. 

Le  malheur  est  que,  h  ce  compte  là,  le  c(»mité  de  TAs- 
seïpblée  n'aboi^tit  pas.  Il  se  perd  dans  l'immensité  de  sa 
t^cho.  l>es  comptabilités  en  souflrance  le  débordent  de  toutes 
parts.  Trois  ans  s'écoulent,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  t791,  sans  qu'il  parvienne  à  saisir  le  Corps  législatif 
d*Mne  seule  proposition  d'apurement.  C'est  le  conventionnel 
Len^oipe  qiiile  constate,  au  nom  du  comité  des  finances,  dans 
son  rapport  du  18  pluviôse  ^u  III  : 

«  La  vérification  de  plusieurs  milliers  de  pièces  sur  un  seul 
«  compte,  dit-ij,  est  incompatible  avec  les  occuppitions  habi- 
«  tP^lI^s  des  représentants  du  peuple.  Il  y  a  impossibilité 
«  absolue,  pour  eux,  d'e^rréler  les  comptes  directement,  sur 
«  de  simples  rapports.  S'ils  les  arrêtaient  ainsi,  à  combien  de 
«  ciéldjs  préjudiciables  pour  la  Nation  et  pour  les  comptables, 
«  pe  serait-on  pas  exposé  ?  La  responsabilité,  déplacée  de 
«  dessus  Ifi^  tête  des  commissaires,  [du  bureau  de  comptabilité], 
«  qui  sont  pourtant  les  agents  responsables,  ne  pèserait-elle 
«  pas  tout  entière  sur  le  comité  ?  Des  obstacles  aussi  graves  ont 
«  enchaiqé  jusqu'ici  votre  comité  dans  une  sorte  d'impuis- 
«  sânpe  :  ce  gont  eux  qui  l'ofit  réduit  à  Timpossibilité  de  faire 
«  aucun  rapport  de  comptes  à  la  Convention,  quoiqu'il  y  en 
«  ait  plus  (\e  quatre  cents  soumis  à  son  examen  ». 

Cet  aveu  d'impuissance,  émané  d'un  homme  qui  fut  mêlé 
à  tous  les  e^cès  de  la  Révolution,  simplifie  et  abrège  la  tâche 
du  critique. 

^e  contrôle  fix^ancier  et  le  comité  de  Salut  public.  —  L'insuc- 
cès éclatant  du  r^'ginie  de  comptabilité  inauguré  en  1791 
s'explique,  pour  une  large  part,  on  vient  de  le  démontrer, 
par  le^  irnpeffeetions  théoriques  du  système  et  les  complica- 
tions de  sa  mise  en  œuvre.  Mais,  parmi  les  causes  détermi- 
nantes de  cet  échec,  Tune  des  plus  actives  fut,  sans  contredit,  le 
despotisme  sans  frein  de  la  Convention. 
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Le  gouvernement  révolutionnaire  sauva  la  France  de  Tin- 
vasion  et  acheva  de  fonder  l'unité  nationale.  Malgré  les 
ombres  inévitables  du  tableau,  ce  régime  réalisa  de  grandes 
choses  ;  la  pitié  due  à  ses  victimes  ne  lui  enlève  rien  de  notre 
admiration  et  de  notre  reconnaissance.  Qu'on  le  veuille  ou 
non,  la  France  moderne  ne  s'est  définitivement  constituée  que 
sous  l'aclion  violente  et  héroïque  des  hommes  de  1793.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  renierons  cette  origine. 

Mais  la  nécessité  où  se  trouvait  la  Convention  de  concentrer 
entre  ses  mains  toutes  les  énergies  nationales,  d'usurper  tous 
les  pouvoirs,  d'affirnier  dans  toutes  les  directions  sa  redou- 
table omnipotence,  acheva  de  ruiner  le  fragile  système  de 
contrôle  issu  de  la  loi  de  1791.  On  eut  alors,  au  sens  vrai 
de  ce  mot,  desflnancesadministrécs  «  révolutionnairement  ». 

La  grande  Assemblée  commença  par  placer  le  Conseil 
exécutif,  les  ministres^  les  généraux,  les  corps  constitués,  sous 
la  surveillance  du  comité  de  Salut  public  (1)  et  du  comité  de 
sûreté  générale.  Tous  les  fonctionnaires  furent  expressément 
assujettis  a  àTinspection  immédiate  »  de  ces  deux  organes  de 
la  Convention,  désormais  «  centre  unique  de  l'impulsion  du 
gouvernement  »  (2).  Il  nV  avait  point  là  une  pure  déclaration 
théorique,  mais  une  réalité  des  plus  tangibles,  appuyée  sur 
des  sanctions  énergiques.  Suspension  des  droits  civiques  ou 
confiscation  du  revenu,  telle  était  la  peine  portée  contre  les 
agents  et  fonctionnaires  administratifs,  coupables  de  négli- 
gence, de  retard  ou  d'infraction  dans  Texécution  des  volontés 
du  comité  de  Salut  public  (3). 

On  ne  se  borna  pas  à  cette  première  mesure.  La  prépon- 
dérance du  comité  de  Salut  public  dans  l'action  gouvernemen- 
tale avait  réduit  les  ministres  à  un  rùle  secondaire.  C'était  un 
rouage  inutile.  Un  décret  du  12  germinal  an  II,  rendu  sur  le 
rapport  de  Carnot,  en  proiionça  la  suppression  :  «  L'existence 
«  de  cet  organe,  déclarait  le  célèbre  conventionnel,  est  incom- 
«  patiblo  avec  le  régime  républicain  ».  Un  autre  membre  de  la 

(1)  Décret  du  19  vendémiaire  an  il,  art.  2. 

(2)  Ce  sont  les  termes  du  décret  du  14  frimaire  an  II,  sect.  II,  arl.  2. 

(3)  Ibid,,  section  \\  art.  7. 
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Convention,  Alexandre  Besson,  se  montrait  encore  plus  sévère  : 
«  Citoyens,  écrivait-il,  dans  son  rapport  sur  ragcnce  des 
«  domaines  nationaux,  un  corps  dont  l'organisation  était  toute 
«  monarchique,  existait  monstrueusement  dans  la  Répu- 
«  blique  :  les  représentants  du  peuple,  convaincus  de  la 
«  nécessité  de  réunir  toutes  les  parties  du  gouvernement  au 
«  point  central,  pour  en  resserrer  les  ressorts  et  en  régula- 
((  riser  les  mouvements,  on  fait  disparaître  les  ministres  ». 

Â  la  place  des  six  ministres  qui  constituaient  le  Conseil 
exécutif,  le  décret  de  germinal  établit  douze  commissions 
rattachées  au  comité  de  Salut  public,  sous  Tautorité  directe 
de  la  Convention.  Celle  des  finances,  plus  connue  sous  le 
nom  de  commission  des  revenus  nationaux,  recueillit  les 
attributions  du  ministre  des  contributions  publiques  et  de 
TAdministration  des  domaines  (1).  A  ce  titre,  elle  se  vit 
charger  des  impôts  directs,  de  la  gestion  des  revenus  du 
domaine^  des  bois  et  forêts  et  des  assignats  et  monnaies. 

La  Trésorerie  nationale  resta  indépendante  vis-à-vis  de  la 
Commission  des  finances,  parce  que,  disait  Carnot  :  «  c'est 
«  par  la  première  que  se  vérifient  les  comptes  de  la  seconde, 
«  et  que  les  comptables  ne  peuvent  délibérer  avec  ceux  qui 
«  doivent  recevoir  leurs  comptes.  »  Le  Bureau  de  compta- 
bilité et  celui  de  liquidation  générale  conservèrent  aussi 
leur  organisation  antérieure. 

Ainsi  que  Texpliquait  très  bien  Carnot,  dans  son    remar- 

(1)  Décret  (lu  12  germinal  an  II,  art.  I"*"  et  12. 

Pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  les  administrations  financières 
échangèrent  leur  dénomination  de  Kégies  contre  le  titre  d'Agences  natio- 
nales. Nous  avons  sous  les  veux  toute  une  série  d'arrêtés  du  comité  de  Salut 
public  et  du  comité  des  finances  de  la  Convention  adressés,  en  l'an  II,  aux 
«  agents  nationaux  »  de  P Enregistrement.  Du  reste,  ces  agents  nationaux  ne 
sont  autres  que  les  anciens  régisseurs  de  ce  corps  administratif.  Deux  d'entre 
eux,  les  citoyens  Chardon  Vanieville  et  Boschet,  furentnommés  membres  de 
la  commission  des  revenus  nationaux,  que  le  décret  du  12  germinal  an  II 
avait  substituée  au  ministère  des  contributions  publiques  et  à  l'Administra- 
tion générale  des  domaines.  Cette  dernière  administration,  ne  l'oublions 
pas,  avait  été  incorporée  à  la  Régie  de  rcnregistreinent  par  le  décret  orga- 
nique des  18  et  27  mai  1791.  Cette  attribution  originelle  de  1  Enregistrement 
lui  fut  restituée  par  la  législation  ultérieure  (Voir  notamment  décret  du  IV 
brumaire  an  IV  [26  octobre  I7Î>5],  déjfi  cité). 
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quable  rapport,  TaboUtion  des  ministères  et  leur  remplace- 
ment par  des  commissions  étroitement  subordonnées  au 
comité  de  Salut  public  n'avaient  d'autre  but  que  de  concentrer 
entre  les  mains  de  la  Convention  toutes  les  forces  vives  du 
gouvernement,  la  puissance  executive  dans  toute  sa  pléni- 
tude. Il  est  nécessaire^  déclarfiiil-il,  de  maintenir  ce  régime 
d'exception,  «  jusqu'à  ce  qu'une  paix  solide,  commandée  aux 
«  ennemis  de  la  République,  rende  à  TAsseniblée  la  faculté 
((  de  détendre  infienslblement  des  l'éssorts  que  le  crime  des 
«  factions  et  les  dernières  convulsions  de  1  aristocratie  noua 
«  forcent  encdrie  dé  tenir  comprimés  ». 

Armé  de  pouvoirs  dictatoriaux,  a  émAnatibtt  directe,  par- 
«  tie  intégrante  et  amovible  de  la  Convention  »,  le  comité 
de  Salut  public  devait  distribuer  aux  douze  commissions 
executives  le  mouvement  et  la  vie.  Chaque  jouf,  il  se  faisait 
rendre  compte  de  leur  travail,  «  réformant  leurs  actes  illé- 
«  gaux,  fixant  leurs  attributions,  centralisant  leurs  opéra- 
ce  tions,  pour  leur  donner  la  direction  et  l'ensemble  qui  leur 
rt  sont  nécessaires  ».  lîientùtcerôle  de  régulateur  suprême  hc 
lui  suffit  plus,  et  ce  fut  par  vole  d'arrêtés  qu'il  intervint  direc- 
tement dans  tous  les  détails  de  l'administration  du  pays. 

La  gestion  des  finances  publiques  ne  pouvait  écbapper  aux 
empiétements  du  Comité.  Pour  propager  les  doctrines  de  la 
Révolution  et  vaincre  les  «  despotes  coalisés  »,  les  commis- 
saires puisèrent  largement  dans  les  caisses  de  la  Trésorerie. 
Ils  se  firent  successivement  déléguer,  par  des  décrets  spé- 
ciaux de  la  Convention,  une  notable  partie  des  disponibilités 
du  Trésor.  Ainsi,  en  une  seule  fois,  le  2  août  1793,  le  Comité 
obtint,  par  ce  procédé,  une  délégation  de  cinquante  millions. 
Le  nombre  et  l'importance  de  ces  ouvertjures  de  crédit 
s'accrurent  de  mois  en  mois,  pendant  toute  la  durée  dugoii- 
vernement  révolutionnaire.  On  peut  affirmer,  sans  crainte 
d'exagération,  que  le  plus  clair  des  maigres  ressources  de 
l'Etat,  au  cours  de  cette  période  orageuse,  fut  absorbé  par 
les  délégations  consenties  au  comité  de  Salut  public. 

Une  fois  nanti  du  décret  de  délégation,  le  Comité  réglait  à. 
son  gré  l'emploi  du  crédit  dont  il  était  titulaire.  Il  délivrait 
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lui-ttiéme  sur  la  Trésorerie  les  matidals  ou  les  ordoniiailces 
de  payemeat  coacernant  les  dépensés  de  cette  balégorie. 
Nous  he  voulons,  fcértéà,  énàëltré  auciin  doute  sûr  là  haute 
ptobité  des  lîiernbres  dU  comité  de  Sàlut  public  ;  la  iiiértiôire 
de  Carkiot,  de  Robespierre,  de  Saint-Just,  de  Billaud- 
VarenûeS,  de  Barète,  est  àU-dessUâ  de  toUtsoUpçôtl  db  véhô- 
lité.  Notre  étoanemertt  n  en  est  pas  moins  vif  de  voir  avec 
quelle"  désinvolture,  avec  quel  mépris  des  formes  dé  la 
comptabilité,  ces  horiimcs  incorruptibles  dissipèrent  les  fonds 
mis  à  leur  disposition.  Les  mandats  étais  par  le  Comité 
n'avaient  rien  à  envier  aux  célèbres  «  ordonnances  de  comp- 
tant »  de  Fancienne  monarchie.  Même  laconisme,  mêmes 
rétifcences  dans  Flndication  des  causes  de  payement.  Très 
souvent,  l'arrêté  dU  Comité  se  bobtialt  à  désig'ner  la  partie 
prenatitë,  sans  faire  la  moindre  allusion  à  la  nature  ou  à 
l'origine  de  sa  créance.  De  loin  en  loin,  quand  l'importance 
de  la  somme  semblait  appeler  cet  éclaircissement,  il  était  fait 
allusion  r<  aux  missions  patriotiques  »,  aux  «  missions  impor- 
tantes »  qui  ett  justifiaient  rallocàtion.  On  expliquait  alors, 
avec  céttb  phraséologie  vide  de  setis  dont  Sâint-Just  avait  lé 
secret,  qUe  lé  béttéflciaire  dU  mandat  était  chargé  «  d'éclclirer 
a  les  citoyens,  de  fortifier  l'esprit  public,  de  rataenéb  les 
«  citoyens  égarés  aux  principes  de  TUbilé  et  de  Tilidivisibilité 
«  de  la  République  »  (1). 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  à  qui  incombait  le  con- 
trôle de  cette  comptabilité  fantaisiste,  ne  purent  venir  à  boUt 
de  leur  tâche.  Lé  comité  de  Salut  public  n'avait,  lui-mêrile, 
aucun  compte  à  lai  rendre,  étant  au-dessus  de  tolit  contrôle 
et  de  toute  vérification.  Par  conséquent,  les  seuls  bomptables 
aVéb  lesquels  la  Trésorerie  se  trouvât  en  contact,  furent  les 
intermédiaires,  plus  ou  moins  qualifiés,  que  lé  Comité  avait 
chargés  de  l'emploi  ou  de  la  distribution  de  ses  liirgesses. 
Ces  comptables  improvisés,  que  ne  désignait  aucuti  caratèré 
officiel,  demeurèrent  pour  la  plupart  introuvables.  Les  com- 

(1)  Arrêté  du  comité  de  Salut  public  des  7  et  i5  septembre  1793. 


280  LES  TCMPS  MODEUNKS 

missaires  de  la  Trésorerie    durent  renoncer  à    poursuivre 
l'apurement  de  leurs  comptes  (1). 

Du  reste,  il  n'y  avait  pas  que  les  comptables  de  fait  insti- 
tués par  le  comité  de  Salut  public  pour  dérober  ainsi  leur 
gestion  à  la  lumière.  Même  dans  les  rangs  des  comptables 
hiérarchisés,  parmis  les  payeurs  des  services  financiers,  s'af- 
firmait le  dédain  des  règles  les  plus  essentielles.  Partout  le 
désordre,  l'incurie,  Tabsence  de  justifications.  On  se  croirait 
revenu  aux  plus  mauvais  jours  de  l'ancien  régime.  De  reddi- 
tion de  comptes,  d'apurement  des  comptabilités,  il  ne  saurait, 
pour  rinstant,  être  question  :  il  sera  temps  de  s'occuper  de 
cet  intérêt  secondaire,  lorsque  la  Convention  et  le  comité  de 
Salut  public  auront  déjoué  a  les  projets  liberticides  des  cons- 
pirateurs ».  Ce  qui  importe,  à  l'heure  actuelle,  c'est  de  frap- 
per sans  pitié  les  ennemis  du  peuple,  «  ceux  qui  cherchent  à 
«  dépraver  les  mœurs,  à  corrompre  la  conscience  publique, 
((  à  altérer  l'énergie  et  la  pureté  des  principes  révolution- 
«  naires  »  (2). 

Aussi,  lorsque  la  Trésorerie  et  le  Bureau  de  comptabilité 
voulurent,  après  la  journée  du  9  thermidor,  reprendre  leur 
mission  de  contrôle,  interrompue  par  la  force  des  événe- 
ments, on  se  heurta  à  des  obstacles  insurmontables.  Privées 
des  justifications  les  plus  élémentaires,  les  gestions  arriérées 
de  l'époque  révolutionnaire  se  laissèrent  difficilement  enta- 
mer par  le  contrôle  des  commissaires.  La  vérification  du 
moindre  compte  individuel  prenait  les  proportions  d'une 
œuvre  de  longue  haleine.  Voici  en  quels  termes  Parisot 
signala,  quelques  années  après,  au  conseil  des  Cinq-cents,  les 
efforts  infructueux  des  commissaires  de  la  Trésorerie  : 

«  Ici,  c'est  un  comptable  qui,  parce  qu'il  ne  sait  pas  écrire, 
«  prétend  ne  pas  devoir  de  compte  ;  là,  c'est  un  comptable 
«  qui  n'a  que  des  pièces  informes,  insignifiantes  ;  il  s'excuse 
«  sur  son  impéritie  en  matière  de  comptabilité  et,  s' appuyant 

(1)  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  au  comité  de  Salut  public,  du 
26  prairial  an  II  {Archiv.  nation.^  AF,  II,  32). 

(2)  C/est  ainsi  que  s'exprime  Tarticle  6  du  décret  du  22  prairial  an  H,  ins- 
tituant le  tribunal  révolutionnaire. 
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«  sur  la  bonne  foi  qiî'il  allègue,  prétend  qu'on  lui  doit 
«  allouer  toute  sa  dépense.  Ici,  c'est  un  comptable  dont  les 
«  registres  ont  été  pris  par  Tennemi  ;  là,  un  autre  dont  les 
«  magasins  ont  été  envahis  ou  incendiés,  et  qui  porte  en 
«  dépense  tout  ce  qui  lui  plaît,  souvent  ce  qui  n'existait  pas 
«  dans  ses  magasins.  Ici,  c'est  un  receveur,  un  caissier,  dont 
«  les  assignats  ou  les  mandats  ont  été  mangés  par  les  rats, 
«  ou  perdus  par  le  froissement  dans  une  voiture  publique  ; 
«  l'autre  a  vu  sa  caisse  ravie  par  les  voleurs  »  (1). 

Voilà  Tétrange  résultat  auquel  avait  abouti,  dans  la  pra- 
tique révolutionnaire,  le  grand  principe  de  l'apurement  des 
comptes  financiers  par  la  Nation.  Se  peut-il  que  d'aussi 
nobles  maximes  engendrent  d'aussi  détestables  erreurs  ? 
Comment  s'expliquer  surtout  qu'au  plus  fort  de  cette  anarchie 
financière,  en  présence  d'un  Trésor  à  peu  près  vide,  les 
hommes  de  la  Convention  ne  se  soient  pas  départis  d'un 
inaltérable  optimisme?  Il  n'existe  plus  ni  budgets,  ni  comptes, 
ni  ressources  disponibles,  rien  que  la  planche  aux  assignats. 
Et  cependant  Cambon  proclame,  au  nom  de  la  commission 
de  l'Assemblée,  que  «  les  finances  de  la  République  sont 
«  dans  un  état  des  plus  florissants,  où  l'on  peut  dire  qu'il 
«  n'est  plus  nécessaire  de  calculer  »  [2], 

Un  des  collègues  de  Cambon,  qui  prit  une  part  active  aux 
réformes  de  Tépoque,  le  citoyen  Alexandre  Besson,  se 
montre  non  moins  coniiant  dans  les  destinées  financières  de  la 
République  : 

«  Nos  ressources  et  nos  movens,  dit-il,  sont  incalculables. 
«  Nous  avons  l'indigent  et  le  malheureux  à  secourir,  l'agri- 
«  culture  à  faire  fleurir,  les  établissements  d'éducation  répu- 
«  blicaine  à  former,  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts  à 
«  protéger  et  à  encourager,  la  dette  publique  à  anéantir,  nos 
«  ennemis  à  vaincre.  L'ordre,  l'économie  et  la  sagesse  dans 
«  l'administration  et  l'emploi  de  l'immense  domaine  national 

(i)  Rapport  au  conseil  des  Cinq-cents,  séance  du  24  nivôse  an  V. 
(2)  Rapport  k  la  Convention,  du  21  novembre  1793. 
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<x  nous    assurent  le  triomphe   et  le    règne  heureux    de   la 
«  liberté  »  (1). 

Lorsqu'il  esquissait  ce  riant  tableau  des  fitlauces  de  la 
République,  le  conventionnel  Be&Son  obéissait-il  à  illie  con- 
viction bien  sincère  ?  Et  fut-il  cru  sur  parole  par  ses  col- 
lègues de  TAssemblée  ?  Il  serait  imprudent  de  se  montrer 
trop  afflrmatif  à  cet  égard.  Au  montent  même  où  ses  orateurs 
officiels  célèbrent^  sur  un  mode  pompeux,  la  stabilité  des 
finances  révolutionnaires,  là  Convention  s'abaisse  aux  plus 
misérables  expédients  pour  refaire  ses  ressourcés  dilapidées. 
N'imslgine-t-elle  pas  de  rechercher  les  débets  des  Comptables 
de  l'ancien  régime  à  partir  de  1692,  jusqu'à  cent  ans  en 
arrière  ?  (2). 

Le  Bureau  de  comptabilité,  qui  avait  déjà  tant  de  mal  à 
vérifier  les  comptabilités  de  l'ère  républicaine,  dut  s'armer 
d'un  nouveau  courage  et  remonter  vel*s  les  profondeurs  du 
passé.  Mais,  comme  cela  était  fl  prévoir,  cette  enquête  t^êtro- 
spfective  resta  à  pelt  près  illusoire.  LfeS  contrôleurs  succom- 
bèrent sous  rimmensité  de  leur  tâche.  Référons-nous  en,  sur 
ce  point,  aux  déclarations  d'un  témoin  bien  renseigné,  du 
député  Lemoine,  rapporteur  de  la  loi  modificative  du  28  plu- 
viôse an  III  : 

«  Faut-il  s'étonner,  disait-il,  dé  ce  que  la  comptabilité 
«  arriérée  Ue  marche  paS  plus  rapidement  ?  Serait-il  juste 
a  d'en  imputer  la  faute  aux  commissaires  de  la  comptabilité  ? 
«  Diverses  réclamations,  une  foule  de  rapports,  attestent  leur 
«  zèle  et  leur  sollicitude  continuelle  poUr  le  InaiUtien  et  la 
»  perfection  de  l'administt'ation  importante  qui  leur  est 
«  confiée  ;  mdls,  malgré  leurs  efforts,  ils  n'ont  pu  Se  dégager 
((  des  entraves  qui  les  accompagnent  à  chaque  pas....  Les 
«  comptables  en  règle  attendent  impatiemment  leur  décharge 
«  définitive,  et  la  lenteur  des  formes,  l'insuffisance  des 
((  moyens  s'y  opposent.  Une  multitude  de  préposés  deâ  ci- 
ce  devant  fermes  et  régies  ont  des  cautionnements  à  retirer, 

(1)  Rapport  à  la  Convention,  sur  l'organisation  de  ragcnce  des  domaines 
nationaux. 

(2)  Lois  des  19  août  et  3  octobre  1792. 
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«  des  créanciers  î\  satisfaire  ;  la  plupart  gémissent  dans  une 
«  profonde  indigence  et  l'incertitude  des  mesures  ehipêche 
«  la  liquidation  des  droits  des  uns  et  des  autres.  Ilh'y  a  que 
«  les  comptables  de  rilauvaise  foi  ou  rebelles  h  la  loi  qui 
a  profitent  de  cettb  inertie  ». 

Comprenant  qu'elle  avait  été  trop  loin,  la  Convention  dut 
renoncer  à  mettre  en  cause  des  comptabilités  dont  quel- 
ques-unes remontaient  à  Louis  XIV.  Conformément  à  la  pro- 
position de  Lemoine,  la  loi  du  28  pluviôse  an  III  décida  que 
«  toutes  Recherches,  vérifications  et  révisions  de  poursuites, 
«  t)our  complès  antérieurs  à  1799,  seraient  interdites  »  (1). 

Bien  qu'elle  ei\t  été  ramenée,  pal*  celte  sage  mesure,  aune 
période  de  trente  années,  la  recherche  des  débets  antérieurs 
i\  la  Révolution  pesa,  d'un  poids  fort  lourd,  sur  les  opérations 
de  contrôle  du  Bureau  de  comptabilité.  L'apurement  de  ces 
comptabilités  arriérées  ne  progressa  qu'avec  une  désespé- 
rante lenteur.  Ainsi,  du  28  pluviôse  an  III  au  18  frimaire 
an  IV,  c'est-îVdire  dans  Tintervalle  d'une  année,  la  Conven- 
tion ne  put  rendre  que  74  décrets  de  quitus,  dont  38  s'appli- 
quaient à  des  comptes  de  recettes  générales,  et  36  k  des 
comptabilités  de  l'ancien  régime  (2).  Résultat  bien  médiocre, 
peu  en  rapport  avec  la  somme  de  travail  dépensée. 

Cet  insuccès  persistant  du  système  de  contrôle  de  1791 
déterminera  le  législateur,  nous  le  verrons  bientôt,  à  élargif 
le  rôle  du  Bureau  de  comptabilité  et  à  développer  la  puis- 
sance de  Ses  moyens  d'action.  Mais,  avant  d'aborder  cette 
nouvelle  phase  de  l'évolution  du  contrôle,  nous  devons  nous 
arrêter  un  peu  h  une  question  jusqu'ici  éliminée  de  notre 
enquête,  celle  du  n\glement  des  comptes  généraux  des  finan- 
ces et  du  budget  de  l'Etat  pendant  la  Révolution. 

Lès  budgets  et  les  comptes  généraux  de  la  Révolution.  —  On 
vient  de  montrer  comment^  par  une  exagération  du  principe 
de  la  suprématie  financière  de  l'Assemblée  nationale,  le  légis- 

(1)  Art.  6,  chap.  III  de  la  loi  de  pluviôse. 

(2)  Etat  des  décrets  de  quitte  de  la  Convention  nationale,  conformément 
à  la  loi  du  28  pluviôse  an  III. 
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latcup  de  1791  avait  été  coaduit  à  se  réserver  rapurenieiit  des 
comptabilités  eu  deniers.  En  cela,  son  erreur  fut  manifeste. 

Mais,  du  même  principe  général  découlait  une  autre  con- 
séquence pratique,  celle-ci  parfaitement  plausible  et  qui 
même  ne  saurait  être  éludée  :  nous  voulons  parler  du  droit  et 
du  devoir  qui  appartiennent  aux  représentants  du  pays  de 
voter  le  budget  de  TlCtat  et  de  régler  les  comptes  généraux 
des  ministres  ordonnateurs. 

Or,  il  arriva  que  ce  fut  précisément  de  celte  dernière  attri- 
bution, la  plus  essentielle  de  ses  prérogatives  financières, 
que  se  désintéressa  l'Assemblée  nationale.  Ni  elle  ni  la  Con- 
vention ne  parurent  se  préocuper,  à  aucun  moment,  de  la 
nécessité  d'établir  des  prévisions  régulières  de  recette  et  de 
dépense,  à  Touverture  de  chaque  exercice,  et  d'arrêter  ulté- 
rieurement, après  la  période  d'exécution  du  budget,  les 
résultats  définitifs  de  la  gestion  du  Gouvernement. 

Il  s'en  faut,  cependant,  que  les  lois  organiques  de  la  Révo- 
lution soient  muettes  à  cet  égard.  Au  contraire,  les  textes 
abondent,  pour  rappeler  au  législateur  les  obligations  que 
lui  impose  sa  souveraineté  en  matière  de  finances.  Sans 
parler  de  la  disposition  fondamentale  de  la  déclaration  des 
droits,  qui  appelle  les  citoyens  «  à  constater,  par  eux-mêmes 
«  ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution 
«  publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et 
((  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement,  là 
«  durée  »,  -  voici  la  constitution  des  3  et  14  septembre  1791, 
qui,  en  termes  précis,  «  délègue  exclusivementau  Corps  légis- 
te latif  le  pouvoir  de  fixer  les  dépenses  publiques,  d'établir 
«  les  contributions,  d'en  faire  la  répartition,  de  surveiller 
<(  l'emploi  de  tous  les  revenus  publics  et  de  s'en  faire  rendre 
«  compte  ». 

Quoi  de  plus  formel  que  ce  passage  de  la  même  constitu- 
tion : 

«  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées, 
«  chaque  année,  par  le  Corps  législatif,  et  ne  pourront  sub- 
«  sister  au  delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si 
((  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées  ». 
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Toute  la  théorie  budgétaire  moderne  tient  en  ces  quelques 
lignes. 

Mais,  on  a  pu  déjà  le  constater,  la  distance  est  grande  des 
principes  posés  par  le  législateur  révolutionnaire  à  leur  appli- 
cation méthodique  et  rationnelle.  Se  flattant,  sans  doute,  de 
parer  à  toutes  les  nécessités  par  la  vente  des  biens  nationaux 
et  les  émissions  continuelles  d'assignats,  la  Constituante  et 
les  Assemblées  qui  lui  succédèrent  négligèrent  à  peu  près 
absolument  la  pratique  tutélaire  des  états  de  prévisions. 

Peut-on  donner  le  nom  de  budget  au  relevé  comparatif  des 
recettes  et  des  dépenses  que  le  marquis  de  Montesquiou 
annexa  à  sou  rapport,  fait,  au  nom  du  comité  des  finances,  le 
18  novembre  1789?  Ce  tableau,  calqué  sur  les  résultats  des 
années  précédentes,  ne  donnait  pour  Tcxercice  1790  aucune 
prévision  acceptable,  puisque  ses  évaluations' correspondaient 
à  des  dépenses  et  à  des  impôts  dont  la  suppression  était  d'ores 
et  déjà  décidée  dans  Tesprit  de  l'Assemblée.  11  n'y  avait  là 
qu'une  statistique  financière  rétrospective,  intéressante  et 
instructive,  mais  non  un  budget. 

Il  faut  «arriver  au  mois  de  juin  1790  pour  assister  à  un  pre- 
mier essai  de  discussion  publique  du  budget  de  l'Etat.  Sur  le 
rapport  de  Lebrun,  la  Constituante  aborda  l'examen  des 
dépenses  des  ministères  et  détermina  la  dotation  de  quelques 
départements.  Mais  elle  n'arriva  pas  au  bout  de  sa  tâche.  Les 
budgets  les  plus  considérables,  ceux  de  la  guerre  et  de  la 
marine  restèrent  en  suspens.  Des  décrets  mensuels  de  l'As- 
semblée autorisèrent  le  Trésor  à  prélever  sur  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  les  fonds  nécessaires  à  ses  besoins  (1). 

{i)  Cette  Caisse,  qui  formait  un  établissement  distinct  de  la  Trésorerie,  fut 
instituée  par  décret  des  19-21  décembre  1789  et  21  janvier  1790.  Chargée 
de  centraliser  le  prix  des  ventes  domaniales  et  des  biens  ecclésiastiques,  le 
produit  de  la  contribution  patriotique  du  quart  du  revenu,  elle  conservait 
«  dans  une  armoire  k  trois  clefs  »  la  réserve  en  assignats.  Les  deniers  de 
la  Caisse,  afTectés,  dans  le  principe,  à  l'extinction  de  la  dette  arriérée,  furent 
fréquemment  détournés  de  leur  destination  et  appliqués  aux  besoins  du 
service  courant. 

Le  service  de  cette  Caisse  subsista  jusqu'au  31  décembre  1792,  époque  à 
laquelle  il  se  fusionna  avec  l'Administration  des  domaines  nationaux  (art.  17 
du  décret  du  31  décembre  1792  et  4  janvier  1793). 
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Que  dire  du  décret  des  18  et  25  février  1791,  qui  se  borne  k 
fixer  en  bloc,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  d'une  part,  la 
dépense  çifféreute  à  Ift  dette  publique  (302  millions),  et,  de 
Tautre,  celle  desi  divers  services  ministériels  (282  millions  et 
demi)  ?  Il  est  clair  que  3e  bref  aperçu  n'offre  ni  le  caractère 
ni  môme  les  apparences  d'un  budget.  Les  prévisions  de 
recettes  y  sont  passées  sous  silence  :  on  renvoie  au  comité  de 
l'imposition  le  soin  de  les  rechercher.  En  attendant,  le  bud- 
get des  dépenses  s'équilibrera,  tant  bien  que  mal,  4  Taide  des 
subventions  que  le  décret  lui  alloue  sur  la  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Môme  observation  pour  l'aperçu  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  1792,  que  le  député  Laffon-Ladébat  soumit  à  l'As- 
semblée législative,  le  30  décembre  1791,  au  nom  du  comité 
de  Trésorerie.  Ici  encore,  nous  n'avons  sous  les  yeux  qu'un 
tableau  d'ensemble,  où  le  total  de  la  recette  est  évalué  à 
511  millions  et  demi  et  celui  de  la  dépense  à  657  millions. 
Toutes  les  conditions  organiques  du  budget  font  défaut  à  cet 
informe  essai,  qui  n'obtient  même  pas  la  sanction  du  législa- 
teur. L'Assemblée  décide,  en  ejfet,  de  guerre  lasse^  que  les 
prévisions  établies  pour  1791  serviront  de  règle  jusqu'ànouvel 
ordre. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'en  Tan  V,  plus  de  budget,  pas 
le  moipdre  aperçu  législatif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice.  Il  estyraique  le^  circonstances  ne  sont  guère  favo- 
rables aux  prévisions  à  long  terme.  L'jiéroïque  Assemblée, 
qui  s'est  donné  pour  mission  d'étouifer  Tinsurrection  ven- 
déenne et  de  refouler  les  arfnées  étrangères,  ^'a  que  faire 
de  s'attarder  à  la  recherche  d'un  équilibre  financier  d'ail- 
leurs impossible  à  obtenir.  Elle  vit  au  jour  le  jour,  à  l'aide 
des  subsides  que  la  Caisse  de  l'extraordinaire  lui  fournit 
périodiquement  sur  son  inépuisable  réserve  ci;  assignats.  En 
réalité,  cette  Caisse  est  devenue  le  banquier  du  Trésor  ;  cha- 
que mois,  elle  doit  lui  verser^  d'office,  la  différence  entre  le 
produit  des  recettes  de  l'impôt  et  le  douzième  des  dépenses 
présumées  de  l'année  entière. 

Ce  fut  seulement  sous  le  Directoire  que  le  législateur  tenta 
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de  revenir  à  la  pratique  des  états  de  prévisions.  La  loi  du 
22  thermidor  an  V,  concernant  «  Taperçu  annuel  des  dépenses 
«  de  1^  Hépublique  )),  témoigne  de  cette  louable  tendance. 
Une  loi  du  22  frimaire  an  VI  intervient  pour  régler  les  prévi- 
sions de  dépenses  do  celte  même  année.  Le  3  brumaire  de 
l'année  suivante,  un  acte  législatif  prévoit  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  Trésorerie  pour  l'an  VIL  Ce 
dernier  état  de  prévisions,  élaboré  par  Ramel,  réalisa  déjà 
do  sensibles  progrès,  comparativement  aux  vagues  aperçus 
de  1791.  Les  dépenses,  classées  par  ministères,  y  faisaient 
l'objet  d'une  description  suffisamment  détaillée.  Mais  le  bud- 
get de  Tan  VJI  avait  un  grave  défaut,  celui  de  se  solder  par 
un  déficit  d  au  moins  400  millions  (1). 

N'ayant  pas  de  budgets  réguliers,  les  Assemblées  révolu- 
tionnaires ne  pouvaient  exercer  sur  les  comptes  généraux  des 
ordonnateurs  qu'un  contrôle  des  plus  illusoires.  Le  budget  et 
la  loi  des  comptes  sont  deux  termes  corrélatifs.  Si  le  budget 
disparaît,  la  loi  de  règlement,  expression  suprême  du  con- 
trôle législatif,  devient  sans  objet  et  perd  toute  raison  d'être. 

Il  ne  faut  donc  pas  ^'étonner,  si,  dans  la  période  d'anarcbie 
financière  que  nous  explorons  actuellement,  on  n'aperçoit 
.presque  aucune  trace  de  cet  apurement  législatif  des  comptes 
de  la  Nation,  revendiqué  si  énergiquement  par  la  Consti- 
tuante et  les  Assemblées  de  la  première  République. 

Toutes  les  constitutions,  mais  plus  particulièrement  celle 
du  5  fructidor  an  III,  s'étaient  cependant  appliquées  à  orga- 
niser, avec  un  grand  luxe  de  détails,  Texercice  du  contrôle 
législatif  des  comptes.  En  termes  précis,  elles  imposaient  aux 
ministres  Tobligation  de  présenter  annuellement  h  l'Assem- 
blée les  comptes  détaillés  de  leurs  dépenses,  signés  et  certi- 
fiés par  eux.  D'autre  part,  le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  de  la  République,  préparé  dans  les  bureaux  de  la 
Trésorerie  nationale,  devait  être  vérifié  et  arrêté  par  les  com- 
missaires de  la  comptabilité,  puis  bomologué  par  le  Corps 
législatif  (2). 

(1)  Les  dépenses  inscrites  sur  ce  budget  formaientun  total  de  770  millions. 

(2)  Titre  XI,  art.  308,  HU9,  32îà,  Ai'à  et  '^U  de  la  constitution  de  l'an  IIJ. 
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Le  principe  de  la  publicité  n'est  point  perdu  de  vue  :  la 
constitution  de  Tan  III  ordonne  expressément  que  les  comptes 
ministériels  et  le  compte  général  des  finances  seront  rendus 
publics  et  imprimés  au  commencement  de  chaque  année. 

Mais,  nous  le  répétons,  ces  remarquables  prescriptions  ne 
reçurent  pas  et  ne  pouvaient,  au  surplus,  recevoir  la  sanction 
des  faits.  Comment  le  Bureau  de  comptabilité  etTAssemblée, 
impuissants  a  surmonter  l'arriéré  des  comptabilités  indivi- 
duelles, auraient-ils  réussi  à  former  et  à  vérifier  le  compte 
général  qui  en  résume  et  synthétise  les  résultats  ?  Il  est  clair 
que,  faute  de  s'appuyer  sur  le  contrôle  des  comptables,  le 
contrôle  des  ministres  ordonnateurs  est  privé  de  son  plus  sûr 
critérium  et  ne  mérite  qu'un  faible  crédit. 

Cambon  se  faisait  donc  singulièrement  illusion  en  émet- 
tant, au  nom  du  comité  des  finances,  la  prétention  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  le  compte  véridique  «  des  recettes  et  des 
«  dépenses  de  la  Nation  depuis  le  l''^  mai  1789  jusqu'au 
«  l*""  septembre  1793.  ^  Uniquement  basé  sur  les  bordereaux 
de  la  Trésorerie,  dont  rien  ne  garantissait  l'exactitude  et  la 
sincérité,  le  compte  de  Cambon  ne  pouvait  donner  qu'une 
vue  trompeuse  de  la  situation.  Il  était  forcé  de  l'avouer 
lui-même  :  «  Le  compte  qui  vous  est  soumis  ne  vous  offre, 
«  en  grande  partie,  que  le  résultat  des  dépenses  ordonnan- 
ce cées,  sans  que  la  preuve  de  leur  acquittement  ait  été  encore 
«  acquise  »  (1). 

Extension  du  rôle  des  commissaires  de  la  comptabilité.  Lois 
de  l'an  III  et  de  l'an  IV.  —  Inhabile  à  liquider  la  colossale 
opération  de  l'apurement  des  comptes  en  deniers,  n'ayant 
ni  budget  ni  comptes  généraux  des  finances,  la  Convention 
nationale  finit  par  compren-dre  que  le  seul  moyen  de  sortir 
de  cette  situation  était  de  rendre  aux  commissaires  de  comp- 
tabilité la  plénitude  de  leurs  attributions  de  contrôle. 

Dans  son  rapport  du  18  pluviôse  an  III,  le  député  Lemoine 
indiquait  nettement  a  l'Assemblée  le  but  à  atteindre  : 

(I)  Rapport  de  Cambon  à  la  Convention,  du  3  germinal  an  II. 
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«  Le  Bureau  de  comptabilité  doit  exister,  disait-il,  pour 
«  activer  les  comptables  négligents,  punir  les  dilapidateurs  ; 
<(  c'est  un  des  établissements  les  plus  sages  par  sa  nature,  un 
«  des  plus  utiles  par  ses  fonctions,  un  des  plus  précieux  par 
«  les  connaissances  qu'il  doit  réunir.  Il  est  indispensable  de 
«  le  conserver  pour  la  sûreté  et  l'intérêt  national  ;  mais  il 
«  faut  l'utiliser,  en  faisant  disparaître  les  vices  de  son  orga- 
«  nisation. 

Sur  le  choix  des  moyens,  le  rapporteur  du  comité  des 
finances  n'hésite  point  :  «  Il  faut,  déclare-t-il,  investir  les 
«  commissaires  de  la  comptabilité  du  droit,  qu'ils  auraient 
«  toujours  dû  avoir,  d'arrêter,  sous  leur  responsabilité^  les 
«  comptes  qu'ils  ont  vérifiés.   » 

C'est  ce  retour  au  vrai  principe  du  contrôle  des  comptes 
que  les  lois  du  18  pluviôse  an  III  et  du  18  frimaire  an  IV, 
dont  les  dispositions  se  complètent  Tune  par  l'autre,  consa- 
crent explicitement. 

La  première  de  ces  lois,  votée  sur  le  rapport  de  Lemoine, 
transfère  au  Bureau  de  comptabilité  le  droit  d'arrêter  les 
comptes,  de  constituer  les  comptables  en  débet  et  de  résoudre 
les  contestations,  sans  intervention  des  tribunaux  de  district. 
Elle  crée,  en  même  temps,  un  agent  spécial,  chargé  de 
poursuivre  l'exécution  des  arrêtés  de  débet  pris  par  le  Bureau 
de  comptabilité. 

Mais  la  réforme  réalisée  par  le  législateur  de  l'an  III  était 
incomplète.  Elle  accordait,  sans  doute,  une  très  appréciable 
satisfaction  à  la  règle  de  l'indivisibilité  des  comptes,  en 
ajoutant  aux  attributions  de  contrôle  des  commissaires  le 
droit  de  rendre  des  décisions  exécutoires,  qui  en  est  la 
sanction  nécessaire.  Mais,  par  une  restriction  assez  inattendue, 
elle  refusait  au  Bureau  de  comptabilité  le  droit  de  donner 
décharge  aux  comptables.  Cet  apurement  suprême  des 
comptes,  les  auteurs  de  la  loi  de  pluviôse  crurent  devoir  le 
réserver  encore  au  pouvoir  législatif. 

11  est  clair  que,  même  dans  cette  limite,  la  participa- 
tion   du  législateur    au   contrôle   des   comptabilités  indivi- 
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duelles  était  contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  paralysait  le  jeu  du  système. 

Sur  ce  point,  Tœuvre  de  la  Convention  appelait  une 
retouche. 

Tel  Tut  Tobjet  de  la  loi  du  18  frimaire  an  IV  [9  décembre 
1795],  rendue  au  début  du  Directoire. 

C4onformément  aux  principes  posés  par  la  constitution  du 
5  fructidor  an  lïï,  cette  loi  remplaça  le  Bureau  de  compta- 
bilité par  un  corps  de  coaln'^le  composé  de  cinq  commissaires, 
élus,  pour  cinq  ans,  par  le  Conseil  des  Anciens  sur  la  présen- 
tation du  conseil  drs  Cinq-cents  Maître  de  la  nomination 
de  ces  commissaires,  le  Corps  législatif  pouvait,  seul,  les 
suspendre  ou  les  révoquer. 

La  Commission  de  comptabilité  de  Tan  IV  récupéra  toutes 
les  attributions  de  contrôle  et  de  juridiction  que  le  système 
de  1791  avait  si  mal  h  propos  disjointes.  Elle  eut,  non  seule- 
ment le  droit  d'arrêter  les  comptes  de  gestion,  mais  encore 
celui  de  donner  décharge  aux  comptables.  Désormais,  le 
pouvoir  législatif,  au  nom  duquel  agit  la  commission,  n'aura 
plus  h  s'immiscer  dans  l'apurement  des  comptes  de  deniers. 
Voilà  rimportant  résultat  que  l'article  4  de  la  loi  de  Tan  IV 
consacre  en  ces  termes  : 

«  Les  arrêtés  de  compte,  les  décisions  dos  commissaires 
«  et  leurs  certificats,  signés  de  trois  commissaires  au  moins, 
«  seront  exécutoires.  Ils  opéreront,  sous  la  responsabilité 
«  des  commissaires,  la  décharge  définitive  des  comptables, 
«  la  mainlevée  de  séquestre  ou  d'opposition...  toutes  autres 
<(  formalités  sont  abolies.  » 

Dégagé  d'un  travail  de  vérification  auquel  il  est  manifes- 
tement impropre,  rendu  à  son  véritable  rôle,  le  pouvoir 
législatif  sera  maintenant  en  mesure  d'exercer  fructueuse- 
ment sa  haute  mission  de  contrôle.  De  son  côté,  la  Commission 
de  comptabilité,  investie  de  la  plénitude  de  juridiction 
nécessaire,  pourra  reprendre  sa  marche,  trop  longtemps 
entravée  par  Tingérencc  des  Assemblées.  A  la  vérité,  cet 
organe  de  contrôle  n'est  pas  encore,  il  s'en  faut,  aifranchi 
de  l'influence  du  Corps  législatif.  Cette  influence   s'affirme 
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par  le  droit  de  nomination  et  de  révocation  des  commissaires 
que  la  Constitution  réserve  au  législateur.  Elle  se  manifeste 
aussi  par  lobligation  imposée  au  Comité  de  rendre  compte, 
tous  les  trois  mois,  aux  assemblées  législatives,  du  degré 
d'avancement  de  ses  travaux.  Le  moment  n'est  pas  encore 
venu  où  rinstitution  réorganisée  par  la  loi  de  Tan  IV  sera 
parfaitement  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  œuvre,  incomplète  à  certains 
égards,  marque  une  phase  décisive  dans  l'histoire  de  notre 
système  de  contrôle.  Sans  abandonner  Torientation  nouvelle 
qulndiquent  les  principes  de  la  Révolution,  elle  renoue  la 
chaîne,  un  instant  brisée,  qui  rattache  les  créations  du 
passé  à  celles  de  l'avenir.  C'est  une  transition,  très  heureu- 
sement ménagée,  entre  les  institutions  périmées  de  l'ancienne 
monarchie  et  celles  qui  vont  se  développer  sous  le  régime 
du  gouvernement  impérial. 

Quand  il  n'aurait  d'autre  mérite  que  d'avoir  ainsi  préparé 
la  voie  à  notre  Cour  des  comptes  moderne,  le  législateur 
de  l'an  IV  s'imposerait  à  notre  estime.  On  doit  aussi  lui 
savoir  gré  —  et  nos  éloges  s'adressent  ici  à  la  constitution 
de  l'an  III  autant  qu'à  la  loi  de  Tan  IV  —  d'avoir  envisagé, 
sous  son  véritable  aspect,  le  rùle  important  que  le  juge  des 
comptes  est  appelé  à  remplir  dans  l'intérêt  du  Parlement  : 

«  Les  commissaires  de  la  comptabilité,  porte  l'article  323 
«  de  cet  acte  organique,  donnent  connaissance  au  Corps 
«  législatif  des  abus,  malversations  et  de  tous  les  cas  de 
«  responsabilité  qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
«  opérations  ;  ils  proposent,  dans  leur  partie,  les  mesures 
«  convenables  aux  intérêts  de  la  République.  » 

A  cette  disposition  se  rattache  visiblement  l'institution  du 
rapport  annuel  et  public  de  la  Cour  des  comptes,  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  l'organisation  contemporaine  du 
contrôle  financier.  Avec  elle,  nous  entrons  dans  la  période 
moderne. 

II  n'est  pas  indifférent  d'ajouter  que,  grâce  îi  la  réorgani- 
sation   dont  elle  bénéficia   en    l'an   IV,  la   Commission    de 
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comptabilité  put  donner  enfin  une  vive  impulsion  à  l'apu- 
rement des  comptes  en  souffrance.  Dans  Tespace  de  cinq  ans, 
de  nivôse  an  IV  à  frimaire  an  IX,  elle  parvint  à  vérifier  la 
moitié  environ  des  gestions  arriérées  de  Tancien  régime. 
Les  arrêtés  qu'elle  rendit  à  cet  égard  portèrent  surplus  d'un 
milliard  et  demi,  en  recette  et  dépense  ;  les  reversements 
ordonnés  au  profit  du  Trésor  affectèrent  au  moins  cent 
millions. 

Celle  situation    favorable  va  se  consolider  et  s'accentuer 
sous  legouvernement  personnel  de  Bonaparte. 


I  2.  —  Le  Consulat  et  P Empire. 

Retour  aux  priïicipes  de  rabsolutisme.  Consôquences  de  cette 
réaction.  —  Dans  leurs  essais  d'organisation  du  contrôle 
financier,  les  Assemblées  révolutionnaires  avaient  méconnu 
les  données  essentielles  du  problème.  La  suppression  du 
pouvoir  exécutif,  ou,  plutôt,  la  confusion  des  pouvoirs  entre  les 
mains  du  Corps  législatif,  telles  furent,  nous  l'avons  montré 
tout  à  l'heure,  les  principales  causes  de  l'insuccès  de  ces 
tentatives  réitérées. 

Sous  le  régime  inauguré  par  la  révolution  militaire  du 
18  brumaire  an  VIII,  la  question  ne  fut  pas  mieux  comprise. 
Ici  encore,  la  confusion  des  pouvoirs  opposa  un  obstacle 
invincible  au  libre  fonclionnement  du  contrôle.  La  dictature 
de  Bonaparte  succéda  à  celle  de  l'Assemblée.  Avec  lui,  le 
Corps  législatif,  qui  était  tout  autrefois,  ne  fut  plus  rien.  Quelle 
indépendance,  quel  contrôle  attendre  de  ce  Tribunat  et  de  ce 
Corps  législatif  de  la  constitution  de  Tan  VIII,  dont  la  nomi- 
nation appartient  au  Sénat,  instrument  docile  des  volontés 
de  Napoléon  ?  Le  Corps  législatif  est,  ne  l'oublions  pas,  une 
assemblée  muelte,  donc  sans  autorité  ni  influence,  qui 
statue  sans  discussion  sur  les  projets  de  loi  préalablement 
délibérés  par  le  Tribunat.  Le  droit  de  discussion,  attribut 
essentiel  de  la  puissance  législative^  n'est  reconnu  qu'au 
Tribunat,  et  cette  garantie  disparaît,  en  1807,  avec  cette 
assemblée  elle-même. 
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Napoléon  se  trouva  donc  investi  d*un  pouvoir  absolu, 
sans  limite  ni  contrôle,  tout  à  fait  comparable  à  celui  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV.  Il  n'y  eut  plus,  en  face  du  dicta- 
teur, qu'une  ombre  de  représentation  nationale. 

Ce  retour  aux  principes  de  Tabsolutisme  ne  pouvait 
manquer  d'exercer  sur  nos  institutions  financières  une 
répercussion  profonde.  Source  de  tous  les  pouvoirs,  moteur 
unique  de  l'action  gouvernementale,  l'Empereur  repoussa 
toute  intervention  réelle  du  pays  dans  le  contrôle  de  ses  actes. 
La  direction  des  finances  ne  releva  que  de  sa  volonté  person- 
nelle. Le  contrôle  national,  promis  par  la  Révolution  et  dont 
la  loi  de  Tan  IV  oRrait  la  première  ébauche,  dévia  immédia- 
tement de  sa  destination  et  devint  un  des  ressorts  du  gouver- 
nement impérial.  Pendant  les  quatorze  ans  de  son  règne,  le 
despote  qui  courbait  les  destins  de  la  France  et  de  l'Europe 
sous  son  épée  sanglante,  n'accepta  d'autre  pensée,  d'autre 
contrôle,  que  ceux  qui  tendaient  à  son  but.  S'il  souffrait  parfois 
la  discussion  de  ses  projets,  s'il  faisait  appel  à  la  sagacité  et  à 
la  vigilance  de  ses  satellites,  c'était  pour  sa  propre  garantie. 
Comme  Ta  dit  très  bien  M.  d'Audilfret,  «  toute  la  surveillance 
«  était  dans  son  coup  d'œil  ;  c'était  de  son  trône  même  que 
«  devaient  émaner  tous  les  ordres,  et  à  lui  seul  qu'il  fallait 
«  rendre  compte  de  leur  exécution  »  (1). 

A  ce  point  de  vue,  les  conséquences  du  régime  impérial 
furent  franchement  détestables.  L'action  personnelle,  la 
compression  violente  que  Napoléon  fit  sentir  autour  de  lui, 
dans  toutes  les  directions,  excluaient  toute  possibilité  de  con- 
trôle, au  sens  élevé  de  ce  mot.  Avec  la  liberté,  disparurent  la 
publicité  et  les  autres  garanties.  *  L'opinion  publique  ne  fut 
plus  consultée.  Le  tribunal  des  comptes  dut  remplir  sa  mis- 
sion en  silence,  sous  Tœil-du  maitre,  comme  aux  plus  mauvais 
jours  de  Tancienne  monarchie. 

Mais  c'est  le  secret  des  hommes  de  génie  de  savoir  réaliser, 
avec  des  instruments  défectueux,  des  créations  merveil- 
leuses. Aux  mains  d'un  chef  d'Etat  sans  intelligence  et  sans 

(4)0p.  «Y.,  t.  III,  p.  17. 
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énergie,  le  système  du  gouvernement  personnel  aurait  sans 
doute  consommé  la  ruine  de  la  France  ;  dirigé  par  Napoléon 
et  par  les  conseillers  habiles  et  expérimentés  que  ce  grand 
homme  associait  à  ses  desseins,  ce  régime  produisit  des  résul- 
tats remarquables.  L'Empereur  se  servit  de  son  pouvoir  sans 
limite  pour  réorganiser,  sur  les  bases  d'une  centralisation 
rigoureuse,  l'administration  des  finances  et  son  contrôle. 
Aucun  obstacle  n'arrêta  son  esprit  aussi  souple  que  profond. 
Non  seulement  il  liquida  le  formidable  arriéré  de  la  Révolu- 
tion, mais  encore,  une  fois  l'équilibre  rétabli,  il  posa  les 
fondements  définitifs  de  cet  admirable  svstéme  de  contrôle  et 
de  comptabilité  dont  nous  sommes  en  possession  aujourd'hui. 
A  cette  organisation  nouvelle,  il  refusa,  sans  doute,  l'indé- 
pendance et  la  publicité  ;  il  la  subordonna  étroitement  aux 
exigences  de  sa  politique  ombrageuse. 

Mais,  bien  que  réduites  au  rôle  d'auxiliaires  de  l'adminis- 
tration impériale  et  privées  des  garanties  que  lui  a  con- 
férées la  constitution  républicaine  de  1793,  les  institutions 
financières  du  premier  Empire  n'en  sont  pas  moins  grandes  ; 
elles  retiennent  le  regard  parl'harmonie  et  l'ampleur  de  leurs 
proportions. 

Réorganisation  et  centralisation  des  services  financiers.  Les 
directions  générales.  —  Pour  mieux  se  saisirde  tous  les  moyens 
d'action  et  diriger,  lui-même,  le  jeu  de  l'organisme  adminis- 
tratif, le  premier  consul  reconstitua  les  services  financiers  et 
les  rattacha  étroitementà  son  autorité,  en  les  transformant  en 
directions  générales. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  administrations  des 
douanes  et  de  Tenregistremenk,  qui  se  partageaient  le  recou- 
vrement des  contributions  indirectes,  avaient  joui  de  la  plus 
large  autonomie.  Dotées,  chacune,  d'un  service  spécial  de 
trésorerie  et  de  comptabilité,  n'obéissant  qu'à  l'action  collec- 
tive de  régisseurs  en  quelque  sorte  irresponsables,  elles 
échappaient  à  peu  près  complètement  au  contrôle  gouverne- 
mental. D'un  autre  côté,  l'harmonie  ne  régnait  pas  toujours 
dans  le   conseil  des   régisseurs.  De  là  des  incertitudes  et  des 
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fluctuations  regrettables  dans  la  marche  de  rAdrninistration. 

Deux  arrêtés  du  29  fructidor  et  du  3*  coraplémentaire  an  IX 
mirent  fin  à  cet  état  de  choses,  en  plaçant  à  la  tête  de  chacun 
de  ces  grands  corps  administratifs,  un  directeur  général, 
appelé  à  travailler  seul  avec  le  ministre  et  responsable  vis-à- 
vis  du  Gouvernement  de  la  bonne  exécution  du  service.  Bona- 
parte eut  soin  de  ne  confier  ces  importantes  fonctions  qu'à  des 
auxiliaires  dévoués  de  sa  politique.  Mais,  comprenant  à 
merveille  combien  le  choix  des  employés  influe  sur  le  recou- 
vrement de  rimpôt,  il  prit  les  directeurs  généraux  parmi  les 
administrateurs  des  Régies,. qui  offraient  des  garanties  parti- 
culières par  leurs  connaissances  techniques,  leurs  traditions 
et  leur  longue  expérience  des  hommes  et  des  choses  de 
TAdministration. 

Deux  autres  Régies,  celle  des  droits  réunis  et  celle  des 
forêts,  distraites  de  l'Administration  de  lenregistrement, 
furent  organisées  sur  les  mêmes  bases  et  pourvues  de  direc- 
teurs généraux,  par  un  arrêté  du  5  germinal  an  XII  [26  mars 
1804]  et  un  décret  du  7  thermidor  an  XIII  [26  juillet  1805]. 

L'extension  de  ce  système  à  TAdministration  des  postes, 
réalisée  par  un  arrêté  du  28  ventôse  an  XII  [19  mars  1804], 
porta  à  cinq  le  nombre  des  Directions  générales.  Seules,  les 
trois  Régies  des  monnaies,  de  la  loterie  et  des  salines  de  Test 
conservèrent  leur  forme  d'administration  collective. 

Réduits  au  rang  de  simples  administrateurs,  les  anciens 
régisseurs  de  l'Enregistrement  et  des  autres  services  financiers 
eurent  pour  mission  de  se  répartir,  sous  les  ordres  du  Direc- 
teur général,  leur  chef  suprême,  la  haute  surveillance  du 
travail  et  le  contrôle  du  personnel  départemental.  Réunis  en 
conseil  d'administration,  ils  délibéraient  sur  les  nominations 
aux  emplois  (1)  et  sur  les  questions  litigieuses  que  suscitait 
l'application  journalière  des  tarifs  et  des  règlements  spéciaux. 
A  cet  égard^  leur  rôle  était  singulièrement  plus  élevé  et  plus 
indépendant  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.    Ils  coopéraient,  en 

(l)  Arrêté  du  3e  complémenlaire  an  IX,  art.  7  (Enregistrement)  ;  — 
Arr.  7  thermidor  an  XIII,  art.  3  {Forêts)  ;  —  Arr.  23  février  18i2,  art.  3 
(Douanes). 
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outre,  alternativement,  avec  le  titre  d'inspecteurs  généraux 
au  contrôle  des  agents  de  province.  Nous  parlerons  bientôt, 
avec  plus  de  détails,  de  cette  partie  importante  de  leurs 
attributions. 

Près  du  Directeur  général,  un  contrôleur  central  était 
«  chargé  de  réunir  tous  les  états  de  versements  faits  par  les 
((  receveurs  dans  les  caisses  des  départements,  de  s'assurer 
«  que  les  versements  étaient  parvenus  au  Trésor  public,  et  de 
((  remettre,  tous  les  mois,  au  Directeur  général  du  Trésor 
«  public,  l'état  de  comparaison,  par  département,  des  recettes 
<(  faites,  avec  les  versements  effectués.  » 

Le  ministre  du  Trésor  et  le  contrôle  des  dépenses  ministérielles 
—  Ainsi  réorganisées  en  Directions  générales, les  Administra- 
tions financières  se  virent  hiérarchiquement  subordonnées  à 
l'autorité  du  ministre.  Mais,  en  fait,  sous  le  gouvernement 
despotique  de  Bonaparte,  le  ministre  des  finances  n'eut 
jamais,  à  l'égard  de  ces  corps  administratifs,  qu'une  autorité 
nominale.  Les  directeurs  généraux  travaillaient  en  personne 
avec  le  chef  du  Gouvernement.  Napoléon  voulait  tout  voir, 
tout  approfondir  par  lui-même  et  sans  intermédiaire.  Doué 
d'une  faculté  prodigieuse  d'assimilation,  autoritaire  comme 
tous  les  hommes  d'action  et  sachant  que  rien  ne  supplée  au 
coup  d'œil  du  maître,  il  fut  son  propre  ministre,  ne  laissant 
aux  titulaires  des  départements  administratifs  qu'une  ombre 
de  pouvoir  et  de  responsabilité. 

Le  ministre  des  finances  eut,  plus  que  tout  autre,  à  souffrir 
de  cette  mainmise  du  chef  du  Gouvernement. 

Remplacé,  en  Tan  II,  par  la  Commission  des  revenus 
nationaux,  ce  ministère  avait  été  rétabli,  après  un  interrègne 
de  moins  de  deux  ans,  par  une  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
[2  octobre  1793].  Ses  attributions  se  restreignaient  encore,  à 
cette  époque,  à  l'exécution  des  lois  sur  l'assiette,  la  réparti- 
tion elle  recouvrement  des  contributions  directes  et  à  quelques 
autres  objets  accessoires,  dont  il  fut  d'ailleurs  dessaisi  par 
des  lois  ultérieures.  La  Trésorerie,  dont  la  Convention  avait 
respecté    la  situation   spéciale,   restait    en    dehors    de    son 
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action  ;  elle  continuait  à  former  un  organisme  à  part  et  à 
administrer,  seule,  le  Trésor  public,  sous  la  surveillance  du 
Corps  législatif.  Ce  fut  seulement  sous  le  Consulat,  qu'un  décret 
du  !•'  pluviôse  an  VIII  rattacha  la  Trésorerie  au  ministère  des 
finances  et  supprima  les  six  commissaires  qui,  jusqu'alors,  en 
avaient  eu  la  gestion. 

Mais,  en  réunissant  le  Trésor  public  au  département  des 
finances,  le  premier  consul  entendait  bien  nepasabandonner  à 
l'arbitraire  d'un  ministre  la  direction  de  cetimportant  rouage. 
La  rentrée  des  produits,  le  mouvement  des  fonds,  le  service 
des  payements  se  liaient  trop  intimement  aux  nécessités  de  sa 
politique  pour  qu'il  pût  s'en  désintéresser.  Aussi  son  premier 
soin  fut-il  de  placer  à  la  tête  de  la  Trésorerie,  avec  le  titre  de 
directeur  général,  un  conseiller  d'Etat,  assisté  de  deux  admi- 
nistrateurs^ d'un  caissier  général  et  de  quatre  payeurs  géné- 
raux. 

Autant  par  son  origine  que  par  sa  haute  situation,  qui  le 
mettait  journellement  en  contactavec  le  chef  du  Gouvernement, 
le  Directeur  général  du  Trésor  était  à  peu  près  indépendant  du 
ministre  des  finances.  En  réalité,  il  ne  reconnaissait  d'autre 
supérieur  immédiat  que  Bonaparte  lui-même  :  «  Tous  les 
^  mois,  lit-on  dans  l'article  15  de  l'arrêté  du  28  pluviôse  an 
«  VIII,  le  directeur  du  Trésor  rendra  compte  au  premier  con- 
«  sul,  eu  présence  du  ministre  des  finances,  de  l'état  de 
«  situation  de  toutes  les  caisses  de  receveurs  et  de  payeurs, 
«  et  lui  fera  connaître  la  bonne  ou  la  mauvaise  gestion  des 
«  préposés.  »  Dans  de  telles  conditions,  le  Directeur  général 
de  la  Trésorerie  jouait  le  rôle  d'un  véritable  ministre  du 
Trésor. 

Il  en  eut  bientôt  le  titre.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  5 
vendémiaire  an  X  [27  septembre  1801],  le  premier  consul 
créa  «  sous  le  nom  de  ministre  du  Trésor  public,  un  huitième 
«  ministre,  chargé  directement,  et  sous  sa  propre  responsabi- 
«  lité,  de  toutes  les  fonctions  que  le  Directeur  général  remplis- 
«  sait  »  précédemment  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
finances.  Si  Napoléon  restituait  ainsi  à  la  Trésorerie  Tautonomie 
dont  elle  avait  joui  sous  la  Constituante  et  la  Convention,  ce 
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n*était  rien  moins  que  par  respect  pour  la  tradition  révolu- 
tionnaire. Son  but  était  tout  autre.  Dans  sa  pensée,  le  ministère 
du  Trésor  public,  centre  de  toutes  les  comptabilités  ministé- 
rielles, chargé  de  régler  les  distributions  mensuelles  de 
fonds,  devait  avoir  pour  mission  essentielle  de  contrôler  les 
opérations  des  ordonnateurs  et  de  maintenir  les  dépenses  dans 
les  limites  des  crédits.  L'indépendance  de  ce  contrôle  lui 
parut^  avec  raison,  la  condition  première  de  son  efficacité. 
Un  simple  directeur  général,  subordonné,  tout  au  moins  en 
apparence,  au  ministre,  n'aurait  pas  eu  l'autorité  et  la  liberté 
d'esprit  nécessaires  pour  surveiller  les  ordonnateurs  et  oppo- 
ser son  veto  à  leurs  prodigalités. 

Telle  fut  la  principale  raison  —  et  elle  n'est  pas  sans 
valeur  —  qui  conduisit  Napoléon  à  instituer  un  ministre  du 
Trésor.  Lui-même  ne  s'en  cachait  point  :•«  J'ai  besoin,  disait- 
«  il  à  Mollien,  d'une  garantie  dans  l'Administration  des  finan- 
«  ces  ;  je  ne  la  trouverais  pas  dans  un  seul  ministère  :  les 
«  comptes  qu'il  me  présenterait  seraient  sans  contrôle  »  (1). 

C'était  fort  bien  raisonner.  Chaque  payement  exige,  en 
effet,  le  concours  de  deux  ministres,  de  celui  qui  l'ordonne  et 
de  celui  qui  le  réalise.  Tout  emploi  de  deniers  publics  subit 
l'épreuve  de  deux  comptabilités  contradictoires.  Rien  donc 
de  plus  logique  que  d'appeler  le  ministre  des  payements  à 
contrôler  les  actes  des  ordonnateurs,  ses  collègues.  Ceux-ci 
auraient  mauvaise  grâce  de  prendre  ombrage  de  ce  contrôle, 
car,  suivant  la  juste  remarque  de  Mollien,  ils  y  trouvent  «  un 
surcroit  de  sauvegarde  »  pour  leur  propre  responsabilité. 

Sous  l'habile  direction  de  Mollièn,  le  ministère  du  Trésor 
remplit,  d'une  façon  remarquable,  son  double  rôle  d'organe 
centralisateur  et  d'instrument  de  contrôle.  Lorsqu'il  rem- 
plaça au  Trésor  le  peu  clairvoyant  Barbé-Marbois,  Mollien 
se  trouva  en  face  d'une  situation  très  alarmante.  Cent  qua- 
rante et  un  millions  venaient  d'ôtre  enlevés  au  Trésor  par  la 
compagnie  des  négociants  réunis,  témérairement  enga- 
gée dans  le   service  de  la  dette  flotante  de  l'Etat.  Les  con- 

(1)  Mollien,    Mémoire  d'un    ministre   du  Trésor,    Paris,   4845,  T.  I, 
p.  437. 
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tribationsne  rentraient  plus.  Le  crédit  public  semblait  ruiné. 

Mais  ce  n'était  pas  vainement  que  Napoléon  faisait  appel 
à  l'expérience  consommée,  au  jugement  droit  et  au  dévoue- 
ment de  Mollien.  Initié  par  une  longue  pratique  profession- 
nelle à  tous  les  secrets  de  la  finance,  le  nouveau  ministre  du 
Trésor  n'hésita  point  dans  le  choix  des  moyens. 

Il  vit  immédiatement  que  la  mesure  la  plus  urgente  était 
de  ressaisir  le  mouvement  des  fonds  du  Trésor.  A  cette  fin, 
il  institua  une  Caisse  de  service^  chargée  d'ouvrir  un  compte 
courant  entre  le  Trésor  et  les  comptables  et  d'encaisser,  au  fur 
et  à  mesure  des  rentrées,  les  fonds  libres  des  receveurs  géné- 
raux. Cette  caisse,  qui  jouait  le  rôle  de  banquier  du  Trésor, 
correspondait  à  notre  direction  actuelle  du  mouvement  géné- 
ral des  fonds  :  le  décret  organique  du  16  juillet  1806  lui  assi- 
gnait, en  effet,  pour  mission,  d'appliquer,  avec  célérité,  les 
recettes  aux  dépenses  dans  les  départements.  Il  n'y  avait  là, 
d'ailleurs,  qu'un  retour  au  système  él)auché,  en  1716,  par  le 
régent,  sous  le  nom  analogue  de  Caisse  commune  des  rece- 
veurs généraux. 

Mollien  ne  pouvait  davantage  revendiquer,  comme  lui 
appartenant  en  propre,  l'idée  première  de  la  comptabilité  en 
partie  double.  Les  avantages  de  ce  procédé  n'avaient  point 
échappé  aux  contrôleurs  des  finances  de  l'ancien  régime. 
Sully,  Richelieu,  Colbert  et  le  Régent  s'étaient  môme  préoc- 
cupés de  faire  pénétrer  dans  les  écritures  informes  de  leurs 
agents  cette  méthode,  qui  amène  avec  elle  la  précision  et  la 
clarté.  Mais  c*est  à  Mollien  que  revient  l'honneur  d'avoir  mis 
en  pratique  cette  grande  réforme,  point  de  départ  d\me  ère 
nouvelle  dans  notre  comptabilité  financière.  Ennemi  des  réso- 
lutions précipitées,  il  commença  parintroduire  le  mécanisme 
de  la  partie  double  dans  les  écritures  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, dont  il  était  alors  le  directeur  général.  Ce  fut  après 
avoir  éprouvé,  par  lui-même,  les  avantagesdece  procédé  auto- 
matique de  comptabilité,  qu'il  se  décida  à  généraliser  la  me- 
sure, par  décret  du  4  janvier  1808  (1). 

(i)  Voici  en    quels  termes  Mollien  apprécie    le    syslème  de    la    partie 
double,  dans  ses  Mémoires  :  «  Le  mécanisme  des  comptes,  la  forme  contra- 
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Du  jour  OÙ  elle  fut  en  possession  de  cette  forme  supérieure 
de  comptabilité,  TAdministration  centrale  du  Trésor  se  vit 
en  mesure  d'embrasser,  dans  ses  écritures,  la  situation  géné- 
rale et  particulière  des  comptables,  et  de  la  contrôler  jour 
par  jour.  Il  lui  fut  désormais  facile  de  prévenir  la  stagnation 
des  deniers  de  TEtat  dans  les  caisses  des  receveurs,  d'empê- 
cher les  déviations  qui  jusqu'alors  avaient  affecté  le  mou- 
vement des  fonds  et  compromis  si  fâcheusement  Téquilibre 
des  ressources  et  des  besoins.  Clarté  et  fidélité  dans  les  com- 
ptes, contrôle  immédiat  des  écritures  des  comptables,  rapi- 
dité et  régularité  dans  la  marche  du  service,  telles  furent  les 
heureuses  conséquences  du  nouveau  système  de  comptabilité. 

Mais  le  ministère  du  Trésor  n'avait  pas  pour  seule  mis- 
sion de  centraliser  dans  ses  écritures  les  opérations  de  recette 
et  de  dépense  accomplies  par  les  comptables  de  tout  ordre, 
sur  les  divers  points  du  territoire.  Ses  attributions  générales 
de  contrôle  s'étendaient  dans  une  autre  direction.  11  était,  en 
outre,  appelé  à  surveiller  les  actes  des  ministres  ordonna- 
teurs et  à  exercer  son  action  modératrice  sur  le  service  des 
payements. 

Il  lui  appartenait,  tout  d'abord,  de  régler  la  distribution 
mensuelle  des  crédits.  Napoléon  exigeait  que  la  situation  des 
recettes  et  des  dépenses  fût  mise  sous  ses  yeux  tous  les  mois. 
D'après  ces  résultats  et  sur  la  proposition  de  son  ministre  du 
Trésor,  il  arrêtait,  en  conseil  des  finances,  la  dotation  de  chaque 
ministère  pour  le  mois  suivant. 

Là  ne  se  bornait  pas  l'intervention  du  ministre  du  Trésor. 
Chargé  de  préparer  l'aménagement  mensuel  des  fonds,  il  était 
conduit,  par  voie  de  conséquence,  à  vérifier  la  stricte  exé- 
cution du   décret   de  distribution.   Toutes  les  ordonnances 

a  dkloire  de  chacun  d'eux  donnent  aux  lésultats  qui  en  sont  extraits  cette 
«  garantie  que  l'opposition  des  intérêts  confère  à  des  témoignages  identiques. 
((  11  suffit  de  mettre  en  présence  les  soldes  débiteurs  des  uns  avec  les  sol- 
«  des  créditeurs  des  autres.  Si  leurs  totaux  sont  en  égalité  dans  les  deux 
«  plateaux  de  la  balance  générale,  le  parfait  équilibre  de  leurs  résultats 
«  prouve  l'exactitude  de  chacun  d'eux  et  de  toute  la  comptabilité....  Si  un 
((  seul  fait  était  omis,  un  seul  chiffre  altéré  ou  mal  posé,  les  membres  de 
«  réquation  se  trouveraient  inégaux   »  {ibid.  T.  I,  p.  2â6). 
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ministérielles  relevaient  de  son  contrôle  préalable  ;  elles  ne 
pouvaient  être  mises  en  payement  qu'après  avoir  été  revêtues 
de  son  visa. 

Les  Mémoires  de  MoUien  nous  apprennent  que  cet  examen 
préventif  de  la  Trésorerie  portait  sur  deux*  points  principaux  : 
elle  s'assurait,  en  premier  lieu,  «  que  les  ordonnances  n*excé- 
«  daient  pas  les  crédits  qui  avaient  été  ouverts  par  le  décret 
«  de  distribution  mensuelle  ;  en  second  lieu^  qu'elles  s'appli- 
«  quaient  à  des  dépenses  prévues  et  prouvées  par  les  pièces 
«  produites.  Dans  le  cas  contraire^  le  Trésor  renvoyait  les 
«  ordonnances  à  un  nouvel  examen  du  ministre  ordon- 
«  nateur  ». 

Toute  cette  théorie  du  contrôle  préalable  de  l'ordonnance- 
ment, dont  Mollien  avait  emprunté  l'idée  à  Turgot  (1),  est 
passée,  presque  sans  changement,  dans  notre  code  de  compta- 
bilité actuel.  Elle  constitue  une  des  plus  fermes  garanties  de 
l'équilibre  budgétaire. 

Son  application  sincère  contribua  puissamment  au  succès 
de  l'œuvre  de  rénovation  financière  à  laquelle  se  dévoua  le 
célèbre  ministre  du  Trésor. 

Contirôle  administratif  des  comptables.  Les  inspecteurs  géné- 
raux. —  En  même  temps  qu'il  reconstituait  le  service  de  la 
Trésorerie,  Napoléon  développa  considérablement  les  moyens 
d'action  du  contrôle  à  Tégard  des  receveurs  généraux  ou 
particuliers  et  des  titulaires  des  diverses  caisses  publiques. 

Le  point  de  départ  de  cette  réorganisation  du  contrôle 
administratif  des  comptables  est  dans  Tarticle  13  de  l'arrêté 
du  1*'  pluviôse  an  VIII,  ainsi  conçu  :  «  S'il  se  trouve  des 
«  receveurs  ou  des  payeurs  dont  la  conduite  ne  présente  pas 
«  toute  la  clarté  et  la  sûreté  qu'exige  l'ordre  de  leurs  devoirs,  le 
«  Directeur  général  [du  Trésor  public]  proposera  au  premier 
«  consul  de  nommer  le  nombre  de  sujets  qui  sera  nécessaire 
«  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  et  vérifier  sévèrement 
«  l'état  des  caisses». 

(1)  Nous  nous  sommes  expliqué  plus  haut  sur  la  tentative  si  méritoire  de 
Turgot  (V.  p.  189). 
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Les  fonctions  de  ces  délégués  de  la  Trésorerie  furent,  à 
l'origine,  essentiellement  temporaires  ;  elles  prenaient  fin  avec 
Topération  particulière  dont  ils  avaient  été  chargés.  Mais  cette 
institution  de  contrôle  ne  tarda  pas  à  devenir  permanente. 
Un  arrêté  du  19  fructidor  an  IX  [6  septembre  1801]  créa  un 
corps  «  d'inspecteurs  généraux  du  Trésor  public  »,  en  lui 
donnant  pour  mission  «  de  vérifier  les  caisses  des  receveurs 
«  généraux  et  particuliers,  celles  des  préposés  des  payeure 
«  généraux....  et  de  s'assurer  de  la  régularité  de  la  gestion 
«  desdits  comptables  ». 

Ces  inspecteurs  généraux  du  Trésor,  connus  à  partir  de 
1815,  sous  le  nom  d'inspecteurs  des  finances,  furent,  sous 
l'Empire,  au  nombre  de  quinze.  Placés  sous  la  direction 
immédiate  du  ministre  du  Trésor  public,  ils  ne  vérifiaient,  à 
cette  époque,  que  les  receveurs  des  finances,  les  percepteurs 
des  contributions  directes  et  les  payeurs  ;  en  un  mot,  leur  con- 
trôle se  limitait  aux  caisses  publiques  ressortissant  directe- 
ment au  service  de  la  Trésorerie. 

Quant  aux  comptables  de  l'Enregistrement,  des  Douanes  et 
des  autres  Régies  financières,  la  vérification  de  leurs  caisses 
et  l'examen  de  leur  comptabilité  ne  rentraient  pas  encore  dans 
la  compétence  des  inspecteurs  du  Trésor.  Les  préposés  de 
ces  admiuistrations  étaient  surveillés  par  un  corps  d'ins- 
pecteurs et  de  vérificateurs  appartenant  à  leur  hiérarchie. 
Napoléon  respecta  cette  organisation  ;  il  se  contenta  de  la 
fortifier,  en  instituant,  au-dessus  des  inspecteurs  locaux  de 
chaque  Régie,  des  inspecteurs  généraux,  pris  parmi  les  agents 
du  grade  le  plus  élevé,  ordinairement  parmi  les  administra- 
teurs (1).  Il  pensait  judicieusement  que  les  inspecteurs  de  la 
Trésorerie,  très  aptes  à  toute  vérification  de  caisse  publique, 

(t)  Les  inspecteurs  généraux  des  Régies  financières  furent  créés  :  Pour 
V Enregistrement,  par  décret  du  30  ventôse  an  XIH  (21  mars  ISOoj  :  pour 
les  Forêts,  par  décret  du  23  mai  1806  ;  pour  les  Postes ^  par  décret  du  14 
nivôse  an  Vill  (4  janvier  dSOO)  ;  Les  inspecteurs  généraux  des  Douanes, 
institués  sous  la  Révolution,  par  décret  des  23  avril  et  der  mai  1791,  furent 
maintenus  par  un  arrêté  des  consuls  du  29  fruclidoran  IX  (46  septembre  1800) 

Le  corps  des  inspecteurs  généraux  de»  Régies  fut  supprimé  de  1821  à  1824 
(V.  Ordonn.,  9  janvier,  23  et  30  janvier  1822  ;  26  août  1824). 
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ne  pouvaient  embrasser,  quelle  que  fût  Téteadue  de  leur 
esprit,  toutes  les  connaissances  techni(|ues  qu^exîge  le  eoatrùle 
approfondi  des  branches  si  variées  de  nos  Administrations 
financières.  Il  est  bien  difficile  de  faire,  tout  à  la  fois,  un  bon 
inspecteur  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  des  contri- 
butions directes,  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  forêts,  des  tabacs,  des  postes  et  des  monnaies. 

Le  grand  principe  de  la  division  du  travail  et  de  la  spécia- 
lisation des  tâches,  vrai  dans  toutes  les  directions  de  l'activité 
humaine,  comdamne  ce  cumul  d*attributions. 

Le  comte  Mollien  et  Napoléon  voyaient  donc  juste,  en  limi- 
tant aux  receveurs  des  finances  et  aux  payeurs  le  contrôle  des 
inspecteurs  de  la  Trésorerie,  et  en  confiant  â  des  inspecteurs 
généraux  pris  dans  leur  rang  la  haute  surveillance  des  Admi- 
nistrations financières.  On  peut  reprocher  au  gouvernement 
impérial  la  violence  de  sa  réaction  contre  l'idée  républicaine, 
son  absolutisme  envahissant,  qui  étoufTe  la  vie  de  la  Nation. 
Mais  Tœuvre  de  ce  génie  malfaisant  a  des  parties  louables.  Il 
faut  savoir  lui  rendre  cette  justice. 

Institution  de  la  Cour  des  comptes.  Loi  de  1807.  —  Au  point 
de  vue  du  contrôle  financier,  la  réforme  capitale  accomplie 
par  le  premier  Empire  est,  sans  contredit,  l'institution  de  la 
Cour  des  comptes,  en  1807.  Cette  création,  qui  occupe  une  si 
grande  place  dans  notre  système  de  comptabilité  contempo- 
raine, forme  la  dernière  phase  de  la  longue  évolution  historique 
qui  s'ouvre  avec  Tancienne  Chambre  des  comptes  de  Paris  et 
qui,  un  instant  arrêtée  par  la  Révolution,  reprend  sa  marche 
en  l'an  IV,  lorsque  la  Commission  de  la  comptabilité  nationale 
a  recouvré  enfin  la  plénitude  de  ses  attributions. 

Seule  compétente  pour  apurer  les  comptes^  rendre  des 
arrêtés  de  débet  exécutoires  et  prononcer  la  décharge  défini- 
tive des  comptables,  la  Commission  de  comptabilité  de  l'an  VI 
était,  sauf  le  titre,  un  véritable  tribunal  des  comptes.  Mais  les 
membres  de  ce  corps  de  contrôle  n'avaient  point  la  garantie 
de  rinamovibililc.  Soumis  à  l'influence  directe  du  (]orps  légis- 
latif, ils  n'étaient  pas  suffisamment  protégés  contre  les  ingé- 
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rences  de  la  politique.  Enfin,  les  commissaires  de  la. compta- 
bilité remplissaient  leur  mission  pour  le  compte  et  au  nom 
de  TAssemblée.  Auxiliaires  du  législateur,  ils  ne  rendaient 
compte  de  leurs  travaux  qu'à  lui  seul. 

Dès  son  avènement  au  Consulat,  Napoléon  modifia  cette 
orientation  législative  de  la  Commission  de  comptabilité.  Un 
arrêté  du  29  frimaire  an  IX  [20  décembre  1800]  plaça  la 
Commission  sous  la  dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécu- 
tif. Désormais,  ce  n'est  plus  TAssemblée  législative,  mais  le 
Gouvernement  que  les  commissaires  informeront  «  des  abus 
et  malversations  qu'ils  découvriront  dans  le  cours  de  leurs 
opérations  ».  C'est  encore  au  Gouvernement  que  la  Commis- 
sion remettra,  «  tous  les  trois  mois,  Tétat  de  ses  travaux,  et, 
«  à  la  fin  de  chaque  année,  le  résultat  général,  qui  sera  rendu 
«  public,  en  proposant  ses  vues  de  réforme  et  d'amélioration 
«  dans  les  différentes  parties  de  comptabilité  »  (1). 

Mais,  bien,  qu'elle  fût,  à  partir  de  ce  moment,  en  harmonie 
avec  les  principes  de  l'absolutisme  impérial,  la  Commission 
de  comptabilité  restait  au-dessous  de  son  rôle.  Sa  faible 
organisation  ne  suffisait  plus  aux  besoins  de  Tépoque  pré- 
sente. Depuis  quelques  années,  le  budget  de  l'Etat  avait  pris 
un  développement  considérable  ;  en  1807,  il  atteignait 
720  millions.  Toutes  les  branches  de  l'organisme  fiscal  avaient 
subi  des  transformations  profondes.  En  même  temps  qu'elle 
instituait  dans  les  communes  des  percepteurs  de  l'im- 
pôt foncier,  la  loi  des  5  et  15  ventôse  an  XII  [25  février  1804], 
rétablissait,  sous  le  nom  de  droits  réunis^  les  taxes  indirectes 
surles  tabacs  et  sur  les  boissons.  Ces  diverses  réformes  eurent 
pour  conséquence  d'accroître,  dans  une  sensible  proportion, 
le  nombre  des  comptables  et  d'aggraver  d'autant  la  tâche, 
déjà  si  laborieuse,  de  la  Commission  de  comptabilité. 

Il  devenait  donc  nécessaire  d'élargir  les  cadres  de  ce  corps 
de  contrôle,  de  garantir  son  indépendance  et  de  fortifier  ses 
moyens  d'action. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  du  16  septembre  1807,  dont  le 

(1)  Art.  6  et  8. 


LE  CONSULAT  Et  L'KMPIRË  30S 

comte  Mollien  fut  Tinspirateur,  substitua  à  la  Commission  de 
comptabilité  une  Cour  des  comptes,  composée  «  d'un  premier 
«  président,  de  trois  présidents,  de  di\'-huit  maîtres  des 
«  comptes  »  et  de  référendaires,  distribués  en  trois  chambres, 
avec  l'assistance  d'un  procureur  général  et  d'un  greffier  en 
chef. 

On  voit,  par  cette  simple  énumération,  que  la  Cour  des 
comptes  de  1807  n'est  plus  une  commission  administrative, 
comme  les  Bureaux  de  comptabilité  de  l'époque  révolution- 
naire. C'est  un  corps  de  magistrature,  dont  les  membres  sont 
inamovibles,  et  qui,  d'après  les  termes  formels  de  la  loi  orga- 
nique, «  prend  rang  immédiatement  après  la  Cour  de  cassa- 
«  tion  ».  Par  là,  cette  institution  parait  assez  étroitement 
apparentée  aux  Chambres  des  comptes  de  l'ancien  régime. 

Mais  l'analogie  n'est  qu'extérieure.  A  la  différence  des 
Chambres  des  comptes  de  la  monarchie,  la  Cour  des  comptes 
moderne  n'est  ni  une  compagnie  judiciaire  ni  une  Cour  sou- 
veraine. En  limitant  expressément  ses  pouvoirs  juridictionnels 
au  jugement  des  comptes,  le  législateur  de  1807  a  marqué 
clairement  que,  dans  sa  pensée,  la  Cour  ne  constitue  qu'un 
tribunal  administratif.  Ce  caractère  de  juridiction  adminis- 
trative se  dégage,  avec  non  moins  d'évidence,  des  dispositions 
de  la  même  loi  qui  ouvrent,  contre  les  arrêts  définitifs  delà 
Cour  des  comptes,  le  recours  en  cassation  au  Conseil  d'Etat. 

Autre  ditterence  profonde  entre  l'institution  de  1807  et  les 
anciennes  Chambres  des  comptes  :  investie  du  droit  de  juger 
le  compte,  la  Cour  n'a  pas  celui  déjuger  le  coujptable.  Sa 
compétence  est  circonscrite  à  la  comptabilité,  à  ce  qu'on  appe- 
lait autrefois  «  la  ligne  de  compte  »,  sans  aucun  mélange 
d'attributions  répressives  ou  autres.  Elle  ne  peut  connaître  ni 
des  questions  civiles  qui  naissent  à  l'occasion  des  comptes,  ni 
des  crimes  de  faux  ou  de  concussion  que  lui  révèle  son  con- 
trôle. Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  en  pareille  circonstance,  c'est 
d'enréférerau  ministre  des  finances,  qui,  à  son  tour,  provoque 
rintervention  de  son  collègue  de  la  Justice.  Les  seules  sanc- 
tions dont  la  loi  de  1807  et  les  actes  ultérieurs  arment  notre 
tribunaldescomptesne  vont  pasau  delà  du  droit  qui  lui  appar- 

20 
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tient  de  condamner  à  l'amende  les  comptables  en  retard  pour 
le  dépôt  de  leurs  comptes. 

Heureuses  conséquences  de  cette  réorganisation.  — Pourvue 
d'un  personnel  de  magistrats  et  de  vérificateurs  plus  nom- 
breux, grandie  en  autorité  et  en  indépendance,  la  Cour  des 
comptes  de  1807  donna  la  plus  vive  impulsion  à  Tœuvre 
d'apurement  que  la  Commission  de  comptabilité  laissait  ina- 
chevée. Elle  réussit  à  liquider,  non  seulement  l'arriéré  de 
l'ancien  régime,  mais  encore  celui  de  la  Révolution.  En  1811, 
dans  son  rapport  sur  les  comptes  de  1810,  la  Cour  pouvait 
annoncer  que  la  situation  était  à  peu  près  à  jour. 

Ce  résultat  témoigne,  plus  que  toute  autre  considération, 
en  faveur  de  la  réforme  inaugurée  par  le  législateur  de  1807. 

Ce  n'était  ni  le  dévouement,  ni  l'activité  qui  avaient 
manqué  aux  commissaires  de  comptabilité  de  l'an  IV  ;  mais 
leurs  forces  trahirent  leur  courage.  N'ayant  sous  la  main 
qu'un  mécanisme  défectueux,  ils  durent  reculer  devant 
Ténormité  de  leur  lâche.  A  un  moment  môme,  on  eut  Tidéc 
de  sortir  de  l'impasse  en  livrant  aux  flammes  l'amas  des 
comptabilités  en  souflrance  (l).. 

Grâce  à  la  loi  de  1807,  les  juges  des  comptes  n'eurent  pas 
besoin  de  recourir  à  ce  remède  par  trop  héroïque.  L'organi- 
sation meilleure  du  contrôle  les  conduisit  progressivement  et 
sûrement  au  terme  de  leur  laborieuse  carrière. 

Lacunes  du  système  de  1807.  Inconvénients  des  comptes 
généraux.  —  Quelque  excellent  qu'en  fi\t  le  principe,  le  sys- 
tème de  contrôle  de  la  loi  de  1807  offrait  cependant  certaines 
lacunes. 

Dans  nn  but  de  clarté  et  de  simplification,  la  législation  de 
cette  époque  évitait  avec  soin  de  mettre  la  Cour  en  contact 
avec  les  comptabilités  élémentaires  des  agents  locaux  de  la 
recette  et  de  la  dépense  Le  contrôle  des  magistrats  ne 
s'exerçait  que  sur  des  comptes  généraux  ayant  la  prétention 

(i)  Discours  de  Barbé-\lartx)is,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes, 
du  "1  novembre  1831. 
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de  résumer  fidèlement  les  résultats  des  comptes  individuels, 
mais,  le  plus  souvent,  ne  donnant  qu'une  image  trompeuse  de 
la  situation. 

Ainsi,  pour  le  payement  des  dépenses  de  l'Etat,  la  Cour  ne 
se  trouvait  nullement  en  présence  des  payeurs  spéciaux  des 
chefs-lieux  de  <léparlement,  des  divisions  militaires  et  des 
ports,  qui  avaient  eu  le  maniement  personnel  des  deniers 
publics.  Toutes  les  opérations  de  ces  payeurs  et  leurs  innom- 
brables pièces  justificatives  étaient  centralisées  dans  les 
comptes  administratifs  des  quatre  grands  payeurs  généraux 
de  la  Dette  publique,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
dépenses  diverses,  qui  se  partageaient  alors  le  service  des 
dépenses  du  budget.  Ces  quatre  comptables  d'ordre  repré- 
sentaient fictivement,  devant  la  Cour,  comme  appartenant  à 
leur  propre  gestion,  des  mouvements  de  fonds  réalisés  par 
les  payeurs  locaux  placés  sous  leurs  ordres. 

Le  même  système  était  suivi  pour  le  contrôle  des  comp- 
tables des  huit  Régies  financières  (t).  Un  décret  du  17  mai 
1809  chargeait  les  Directeurs  généraux  ou  les  administrateurs 
de  ces  Régies  de  résumer  les  comptes  individuels  de  leurs 
préposés  dans  un  seul  compte  général  d'ordre,  rendu  par 
exercice,  sous  leur  responsabilité.  Ces  huit  comptes  généraux 
relevaient  seuls  du  contrôle  de  la  Cour. 

Il  est  clair  que  ce  mode  de  procéder,  d'ailleurs  conforme 
aux  errements  de  la  période  révolutionnaire,  diminuait  singu- 
lièrement le  bénéfice  de  la  réforme  inaugurée  en  1807. 
Privée  du  contrôle  direct  des  actes  de  ses  justiciables,  la 
Cour  n'avait  sous  les  yeux  que  des  comptes  fictifs.  Ces  docu- 
ments administratifs  n'étaient  livrés  à  son  examen  qu'c\  une 
époque  très  éloignée  de  l'exécution  des  faits.  L'omission  de 
la  moindre  formalité,  l'absence  d'une  seule  pièce  justificative 
suspendait  l'apurement  du  compte  tout  entier.  De  là  des 
retards  interminables,  dont  les  comptables  n'avaient  pas 
moins  à  se  plaindre  que  le  Trésor.  Les  arrêts  de  quitus  n'in- 

{{)  Il  y  avait  cinq  direclions  générales  (Enregistre  me  ni  ^  Douanes^  Forêts, 
Contributions  indirectes,  Postes)^  et  trois  Régies  collectives  (Loterie, 
Salines  de  l'Est,  Monnaies). 
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tepvenaient  qu'après  de  longues  années  d'attente.  Un  ancien 
président  de  la  Gourdes  comptes,  le  marquis  d*Audiffret,  va 
même  jusqu'à  affirmer  que,  sous  TEmpire,  la  Cour,  «  séparée 
«  de  ses  justiciables  naturels  par  des  comptables  d'ordre,  n'a 
«  jamais  p»i  fixer  la  position  des  véritables  manutenteurs  des 
«  deniers  publics,  ni  apprécier  la  régularité  des  faits  de 
('  recette  et  de  dépense,  ni  apurer  un  seul  exercice  »  (t). 

Nous  nous  garderons  bien  de  prendre  à  la  lettre  cette  cri- 
tique, peu  impartiale,  d'un  financier  de  la  Restauration,  qui 
n'a  eu,  somme  toute,  ni  l'envergure  d'esprit,  ni  les  rares 
facultés  d'assimilation,  ni  môme  la  profonde  expérience  tech- 
nique du  comte  Mollien,  son  ancien  maître.  Le  marquis 
d'Audiffrct  s'efforça  trop  souvent  de  grandir  son  œuvre,  en 
rabaissant  celle  de  ses  prédécesseurs.  Mais,  après  avoir  fait 
la  part  de  l'exagération  et  ramené  les  choses  au  point,  on  doit 
reconnaître  que  le  système  des  comptes  d'ordre  ne  per- 
mettait pas  à  la  loide  1807  de  produire  tous  les  bons  résultats 
qu'en  attendait  Mollien. 

Le  contrôle  de  la  (vour  des  comptes  rencontrait  un  autre 
obstacle,  non  moins  sérieux,  dans  la  faculté  laissée  aux 
ordonnateurs  de  désigner  eux-mêmes  arbitrairement  les  jus- 
tifications dont  leurs  mandats  de  payement  devaient  être 
accompagnés  (2).  Ainsi  abandonnées  au  bon  plaisir  des 
ordonnateurs,  les  preuves  matérielles  de  la  régularité  des 
dépenses  étaient,  le  plus  souvent,  incomplètes  et  illusoires. 
On  poussait  même  la  désinvolture  jusqu'à  refuser  aux  payeurs 
toute  justification  :  «  Les  ordonnateurs  ne  répondaient  que 
((  par  le  mot  néant  à  l'appel  des  pièces  de  la  plupart  des  ser- 
«  vices  »  (3). 

Sur  ce  point  également,  l'œuvre  du  législateur  de  t807 
restait  incomplète  et  appelait  une  retouche. 

Le  contrôle  des  ordonnateurs  sous  le  premier  Empire.  — 
La  loi  organique  de  t807  refuse  à  la  Cour  des  comptes  toute 

(i)  Système  financier  de  la  France  t   T.  V.  p.  14. 

(2)  Décret  du  13  juillet  1804  et  art.  18.  L.  16  septembre  1807. 

(3)  D'Audiffret,  ibid.,  T.  1er,  p.  387. 
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juridiction  surlesordonnateurs  ;  telle  estla  disposition  formelle 
de  son  article  18.  C'est  là  une  conséquence  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  ou,  hi  Ton  aime 
mieux,  une  condition  essentielle  de  Tindépendance  nécessaire 
à  TAdministration.  (.omme  le  disait  très  bien  le  premier  pré- 
sident Barthe,  dans  son  discours  du  18  avril  1842,  «  il  n'y 
«  aurait  plus  d'administration  possible,  le  jour  où  un  tribunal 
«  pourrait  traduire  T Administration  à  sa  barre  dans  la  per- 
ce sonne  on  dans  les  arrêtés  de  ses  agents.  » 

Mais,  tout  en  restreignant  au  comptable  seul,  détenteur  des 
deniers  publics,  lajûridiction  de  la  Cour,  la  loi  de  1807  n'eut 
^arde  de  laisser  dans  Tombre  le  rôle  élevé  que  notre  tribunal 
financier  peut  et  doit  remplir,  comme  auxiliaire  du  contrôle 
législatif.  Ses  auteurs  avaient  compris  parfaitement  que 
l'examen  et  le  jugement  des  comptes  de  deniers,  en  révélant 
à  la  Cour  les  infractions  de  tout  ordre  dont  Texécution  du 
budget  peut  être  entachée,  lui  permettent  d'éclairer  le  prince 
ou  les  Chambres  législatives  sur  les  abus  commis  par  les  or- 
donnateurs. De  là  la  double  attribution  que  cette  loi  a  con- 
férée à  la  Cour  :  pouvoir  de  juridiction  à  l'égard  des  compta- 
bles,-mission  de  contrôle  à  l'encontre  des  ordonnateurs. 

Aujourd'hui,  le  droit  de  contrôle  de  la  Cour,  relativement 
aux  comptes  d'administration  des  ordonnateurs,  se  manifeste 
par  ses  déclarations  de  conformité  et  son  rapport  public 
annuel  ;  il  se  réduit,  en  dernière  analyse,  à  opposer  aux 
comptes  généraux  des  ministres  les  comptes  individuels  des 
comptables,  à  vérifier  les  premiers  par  les  seconds.  Ingé- 
nieuse application  du  grand  principe  de  la  séparation  des 
fonctions  d'ordonnateur  et  de  comptable.  Ce  sont  là  deux 
adversaires,  que  sépare  un  opposition  d'intérêts  irréductible. 
On  peut,  dès  lors,  tenir  pour  certains  les  faits  sur  lesquels 
leurs  témoignages  sont  concordants. 

Cette  théorie,  si  bien  construite,  ne  s'est  point  formulée 
d'emblée,  au  lendemain  de  la  loi  de  1807.  On  lit  bien,  dans 
Tarticle  20  de  cet  acte,  que  les  référendaires  de  laCourauront 
à  comparer,  pour  chaque  compte,  «  la  nature  des  dépenses 
avec  les  crédits  »,  D'autre  part,  le  même  texte  ajoute  que  les 
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résultats  de  cette  comparaison  seront,  après  examen  d'un 
comité  particulier,  portés  à  la  connaissance  de  l'Empereur. 
Mais  il  y  a,  dans  cette  organisation  assez  rudimentairc,  une 
double  lacune,  qui  paralyse  le  contrôle  de  la  Cour  et,  même, 
le  détourne  de  son  but. 

En  premier  lieu^  Tinstrument  de  ce  contrôle  faisait  défaut 
en  t807.  A  cette  époque,  nous  l'avons  vu,  la  Cour  ne  jugeait 
que  des  comptes  d'ordre,  des  résumés  généraux  établis  par 
des  comptables  fictifs  et  les  chefsdes  Régies  fînancièrcs.  Privé 
de  tout  contact  direct  avec  les  agents  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  publics,  notre  tribunal  des  comptes  ne  pouvait 
donc  que  très  imparfaitement  comparer  et  vérifier,  l'une  par 
Tautre,  la  gestion  des  comptables  en  deniers  et  celle  des 
ministres  ordonnateurs.  Il .  lui  était  presque  impossible 
d*établir,  entre  ces  deux  catégories  de  comptes,  l'opposition 
d*où  jaillit  la  lumière  et  d'où  résulte  la  certitude.  Toute  base 
manquait  alors  aux  déclarations  de  conformité,  qui,  depuis 
1822,  attestent  solennellement  le  contrôle  de  la  Cour  et  pré- 
parent la  voie  au  règlement  législatif  du  budget. 

D'un  autre  côté,  ce  contrôle,  mis  en  cpuvrepard.es  organes 
incomplets  et  défectueux,  ne  répondait  point,  sous  l'Empire,  à 
la  destination  suprême  que  lui  assignent  les  principes  de  notre 
droit  public  moderne. 

DansVexercice  de  sa  mission  de  contrôle  à  l'égard  des  ordon- 
nateurs, la  Cour  des  comptes  joue  le  rôle  d'auxiliaire  du  pou- 
voir législatif.  Ses  investigations  patientes,  ses  critiques 
minutieuses,  toute  cette  procédure  rigoureusement  formaliste, 
qui  s'ouvre  avec  l'examen  des  comptes  individuels  pour 
aboutir  aux  déclarations  publiques  de  conformité  sur  la  ges- 
tion des  ordonnateurs,  n'ont  d'autre  but  que  d'éclairer  le  légis- 
lateur, de  mettre  à  sa  portée  les  éléments  du  contrôle  natio- 
nal proclamé  par  les  Assemblées  de  la  Révolution. 

Mais,  sous  le  gouvernement  despotique  de  Napoléon,  ces 
principes  ont  dévié  de  leur  direction  première.  Ce  n'est 
plus  le  Corps  législatif,  sans  action  et  sans  prestige,  qui 
représente  la  souveraineté  de  la  Nation.  Tous  les  pouvoirs  sont 
usurpés  par  le  dictateur  ;  c'est  en  lui  que  se  concentre  toute  la 
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vie  politique  du  pays.  C'est  donc  pour  lui  seul  que  la  Cour  des 
comptes  de  1807  remplit  ses  attributions  de  contrôle. 

Ceci  revient  à  dire  que,  sous  le  premier  Empire,  il  ne  pou- 
vait être  question  ni  de  déclarations  solennelles  de  confor- 
mité, ni  de  rapports  publics  de  la  Cour.  L'absolutisme  fuit  la 
lumière,  il  repousse  la  publicité.  C'est  pourquoi  la  loi  du  16 
septembre  1807  a  dû  conformer  le  rôle  de  la  Cour  «  à  Tes- 
«  prit  général  des  institutions  de  cette  époque,  en  donnantaux 
«  observations  de  son  rapport  annuel  le  caractère  d'une 
«  communication  confidentielle,  réservée  aux  regards  du  sou- 
«  verain  »  (t). 

Les  budgets  de  TEmpire  et  leur  exécution.  —  -  L'absolu- 
tisme impérial  n'était  pas  moins  incompatible,  on  le  con- 
çoit, avec  la  pratique  sincère  des  budgets  et  de  leur  règlement 
législatif. 

L'Empereur,  maître  absolu,  n'admit  jamais  la  participation 
effective  du  pays  dans  la  gestion  de  la  fortune  publique  et  le 
contrôle  des  finances  de  l'Etat. 

On  voit  cependant  apparaître,  dès  les  premières  années  du 
Consulat,  des  lois  annuelles,  relatives  aux  prévisions  des  recet- 
tes et  des  dépenses  publiques.  Ces  aperçus  financiers  se 
succèdent  même  régulièrement,  d'année  en  année,  de  1801 
à  1813.  Mais  ils  ne  méritent  point  le  nom  de  budgets.  Ils  en  ont 
tout  au  plus  la  périodicité  et  la  forme  extérieure  ;  ils  n'en 
offrent  aucun  des  caractères  essentiels. 

Sans  doute,  les  budgets  de  l'Empire  étaient  soumis  au  vote 
du  Corps  législatif.  Mais  de  quel  poids  pouvait  bien  être, 
dans  la  balance  de  l'arbitraire  impérial,  la  sanction  d'une 
Assemblée  muette  et  asservie  ?  Moins  explicites  encore  que 
les  états  de  prévisions  de  l'ancien  régime,  les  lois  de  finances 
de  cette  époque  ne  faisaient  aucune  part  au  principe  de  la 
spécialité  budgétaire.  Elles  se  bornaient  à  allouer  on  bloc  au 
Gouvernement  un  fonds  annuel  de  8  à  900  millions,  que  le 


(i)  Ce  soDl  les  termes  du  Rapport  de  la  Cour  sur  les  comptes  de  1837 
pp.  i 3  et  sttiv. 
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chef  de  TEtetrépartissait  ensuite  à  son  gré  entre  les  différents 
ministères. 

Aussi  le  marquis  d'Audiffret,  qui,  malgré  son  parti  pris  de 
dénigrement,  se  rencontre  souvent  avec  la  vérité,  a-t-il  pu 
dire,  avçc  raison,  de  ces  simulacres  de  budgets  : 

«  La  spécialité  des  chapitres  y  était  complètement  incon- 
«  nue,  la  distinction  des  exercices  n'était  pas  mieux  obser- 
«  vée.  Aucun  rayon  de  lumière  ne  pénétrait  à  travers  les 
<(  obscurités  qui  cachaient  les  abus  insaisissables  de  ce  gou- 
((  vernement  militaire,  dont  l'apurement  a  exigé  plus  de  dix 
«  années  de  persévérance  »  (t). 

Le  noble  marquis  aurait  pu  ajouter,  en  son  imposant  lan- 
gage, que  les  budgets  impériaux  ne  méconnaissent  pas 
moins  la  règle  de  l'universalité  que  celle  de  la  spécialité  Les 
800  millions  de  dépenses  qu'ils  annoncent  ostensiblement  ne 
sont  qu'une  indication  trompeuse.  Aucune  mention  n'y  est 
faite  des  frais  de  régie  et  de  perception  des  revenus  publics, 
qui  se  déduisent  de  la  masse  des  recettes.  Le  budget  ne  met 
en  évidence  que  des  produits  nets.  Par  suite  de  ce  procédé 
vicieux,  renouvelé  des  pratiques  de  Tancieu  régime,  c'est  une 
somme  de  dépenses  de  1;')0  à  180  millions  qui  se  dérobe, 
annuellement,  aux  regards  du  Corps  législatif. 

Privée  des  garanties  que  confère  un  budget  complet  et 
fidèle,  l'exécution  des  services  financiers  évoluait  au  erré  de 
la  volonté  impériale.  Rien  ne  limitait  le  pouvoir  de  disposition 
des  ordonnateurs.  Par  les  Directeurs  généraux,  ses  délégués 
immédiats,  Napoléon  gouvernait,  dans  ses  plus  infimes  détails, 
l'administration  de  la  recette  et  des  payements  ;  il  majorait  ou 
abaissait  les  tarifs  de  l'impôt,  activait  ou  modérait  la  marche 
des  dépenses,  selon  les  exigences  de  ses  vastes  projets.  En 
fait,  les  prévisions  ne  furent  jamais  respectées  par  l'Empereur. 
Chaque  année,  on  acquitta  plus  de  200  millions  de  dépenses, 
en  dehors  du  budget,  au  moyen  de  ressources  prélevées  sur 
les  fonds  des  départements  et  descommunes  ou  fournis  par  les 
indemnités  de  guerre. 

(i)  Op,  cit.  T.  V.  p.  9. 
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Pouvait-il  en  être  autrement  ?  La  réglementation  existante 
n'opposait  aucune  barrière  préventive  au  flot  toujours  grossis- 
sant desengagements  de  dépenses.  On  avait  cru  assez  faire^dans 
cette  direction,  en  soumettant  les  ordonnances  de  payement 
au  contrôle  préalable  du  ministre  du  Trésor. Précaution  bonne 
en  soi,  mais  notoirement  insuffisante.  Il  est  bon  de  vérifier  la 
légitimité  des  ordres  de  payement  ;  mais  il  est  mieux  encore  de 
discuter  les  décisions  qui  font  naître  la  dette  de  l'Etat  et  qui, 
t6t  ou  tard,  aboutiront  à  une  ordonnance  sur  le  Trésor. 

C'est  là  le  rôle  du  contrôle  préventif  des  engagements  de 
dépenses  ;  une  comptabilité  prudente  et  bien  ordonnée  ne 
saurait  se  passer  de  cet  auxiliaire  Or,  dans  le  système  finan- 
cier du  premier  Empire,  pas  la  moindre  trace  d'un  contrôle 
de  cette  nature.  C'est  M.  d'Audiffret  qui  nous  l'atteste  : 

«  Les  nombreux  ordonnateurs  des  dépenses,  qui  cnga- 
«  geaient  TEtat  par  les  entreprises,  par  les  marchés,  par 
«  des  commandements  de  toute  sorte,  n'étaient  assujettis  à 
«  aucun  système  d'enregistrement  ni  de  justification  de  leurs 
«  actes.  Les  droits  des  créanciers  ne  se  constataient  alors  dans 
«  aucun  livre....  Les  charges  s'accumulaient  ainsi  sur  le  Tré- 
«  sor,  sans  qu'il  fi\t  possible  d'en  apprécier  l'étendue  autre- 
«  ment  que  par  le  montant  des  mandats  présentés  aux  caisses 
«  publiques  »  (1). 

Les  lois  de  règlement  sous  r£mpire.  —  Les  lois  de  finances 
du  premier  Empire  n'avaient  pas  la  forme  qu'elles  affectent 
aujourd'hui.  Elles  contenaient  à  la  fois  les  prévisions  de 
l'année  courante -et  le  règlement  du  budget  de  l'exercice 
antérieur. 

Pas  plus  que  l'acte  du  budget,  dont  elles  fixaient  les  résul- 
tats, les  lois  de  règlement  de  la  période  impériale  n'offraient 
une  image  véridique  de  la  situation. 

Leur  préparation  n'avait  point  de  base  sûre.  En  effet,  les 
ministres  ordonnateurs  n'étaient  pas  encore  assujettis  à 
l'obligation  de   rendre  des  comptes  annuels.  La  Trésorerie 

(i)  Op.  ei7.,T.  V.  p.  8. 
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avait  la  prétention  d'y  suppléer  par  un  aperçu  de  Tensemble 
des  recettes  et  des  payements,  remis  à  TEmpereup  à  la  fin  de 
chaque  trimestre.  Ces  résumés  trimestriels,  que  la  Cour  des 
comptes  n'était  point  appelée  à  vérifier,  ne  méritaient  qu'une 
médiocre  confiance.  Leurs  indications  furent  si  peu  précises, 
leurs  calculs  si  incertains,  qu'un  déficit  de  plus  de  25  millions, 
régularisé  en  1815  par  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
n'y  laissa  aucune  trace  et  n'y  trouva  aucune  explication. 

L'absence  de  limitation  légale  de  la  durée  de  Texercice 
financier  rendait  d'ailleurs  à  peu  près  illusoire  le  règlement 
législatif  des  budgets. 

Une  fois  arrêté  par  le  Corps  législatif,  Texercice  restait  tou- 
jours ouvert  pour  l'exécution  des  services  et  le  payement  des 
dépenses  quilui  appartenaient  en  propre.  Le  budget  de  l'année 
courante  se  trouvait  ainsi  absorbé,  en  partie,  par  les  charges 
provenant  des  exercices  antérieurs.  Lorsque  cet  arriéré  deve- 
nait trop  considérable,  on  le  liquidait,  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment, au  moyen  d'une  conversion  en  rente  sur  l'Etat  ou  par 
tout  autre  expédient.  Napoléon  eut  fréquemment  recours  à  ce 
facile  procédé.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  loi  de 
finances  du  20  mars  1813  décida,  en  ce  sens,  que  «  tout  ce  qui 
«  resterait  dû  pour  les  exercices  1809  et  antérieurs^  jusques 
«  et  y  compris  Tan  IX  [1801],  serait  inscrit  au  grand  livre  de 
((  la  dette  publique....  et  qu'à  cet  effet,  un  million  de  rente 
«  [amortissable]  serait  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
«  finances  ». 

D'ordinaire,  ces  liquidations  de  l'arriéré  faisaient  l'objet 
d'un  titre  spécial  delà  loi  annuelle  de  finances,  qui  contenait, 
par  suite,  trois  parties  distinctes  :  i^  le  budget  de  Tannée  en 
cours  ;  2°  le  règlement  du  dernier  exercice  ;  3^  les  moyens  de 
service  affectés  à  l'acquittement  de  l'arriéré. 

Il  est  clair  qu'avec  de  tels  errements,  le  compte  d'exercice 
n'était  jamais  terminé  et  que  la  loi  de  règlement  dégénérait 
en  une  vaine  formalité. 

Cette  situation  ne  prit  fin,  on  le  verra  tout  à  l'heure,  qu'en 
1822. 
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Conclusion.  -  Loin  de  nous  la  pensée  de  porter  une  apprécia- 
tion quelconque  sur  les  résultats  généraux  du  gouvernement 
impérial.  Les  réformes,  bonnes  ou  mauvaises,  que  ce  despote 
de  génie  a  réalisées  dans  le  domaine  de  la  comptabilité 
n'autorisent  évidemment  aucune  conclusion  sur  Tensemble  de 
son  œuvre.  Aux  philosophes  il  appartient  de  juger  de  haut 
les  profonds  politiques,  les  grands  capitaines,  tous  ceux  qui 
par  le  glaive  ou  par  les  lois  ont  construit  la  Cité  moderne.  A 
eux  de  nous  faire  entendre  des  paroles  de  vérité  sur  les  misé- 
rables pygmées  qui  s'agitent,  sans  but  ni  trêve,  à  la  surface 
de  cette  petite  planète  errante  dans  le  monstrueux  univers. 

Mais,  sans  franchir  Thorizon  étroit  où  nous  enferme  notre 
sujet,  nous  pouvons  affirmer  que  la  politique  financière  de 
Napoléon,  dominée  par  les  maximes  de  Tabsolutisme  le  plus 
inflexible,  appelle  à  la  fois  le  blâme  et  Téloge.  Assuré- 
ment, la  centralisation  des  services  financiers,  la  réfection  de 
notre  système  fiscal,  la  création  de  notre  tribunal  des  comptes 
font  honneur  au  génie  de  Napoléon  ou,  plutôt,  à  la  sagacité 
de  Mollien,  son  collaborateur  immédiat.  Mais  les  heureux 
résultats  que  semblaient  promettre  ces  réformes  furent,  pour 
ainsi  dire,  étoufl^és  dans  leur  germe_,  parla  main  du  dictateur. 
Le  despote  ne  vit  pas  qu'en  supprimant  nos  libertés  publiques, 
qu'en  substituant  son  arbitraire  à  la  volonté  de  la  Nation,  il 
frappait  d'impuissance  le  système  de  contrôle  inauguré  par  la 
loi  de  t807. 

Publicité  sans  réserve^  contrôle  permanent  de  l'opinion, 
séparation  et  indépendance  réciproque  des  pouvoirs  de  l'Etat, 
toutes  ces  garanties  précieuses  d'une  bonne  organisation  finan- 
cière furent  inconnues,  du  premier  au  dernier  jourde  l'ère  na- 
poléonienne. Il  faut  arriver  à  la  Restauration  et  au  régime 
parlementaire,  pour  voir  ces  règles  protectrices  sortir  enfin 
de  leur  trop  long  oubli. 

§  3.  —  Période  postèjneiire  à  la  Restauration. 

La  monarchie  parlementaire.  —  Ni  les  Assemblées  révolu- 
tionnaires ni  la  constitution  impériale  n'avaient  su  organiser 
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en  France  la  liberté  politique.  Il  était  réservé  à  la  monarchie 
de  1815  d'approcher  de  la  scjution.  Non  pas  que  les  Bour- 
bons restaurés  fussent  animés  d'un  bien  vif  libéralisme.  Ces 
protégés  de  l'étranger  auraient  volontiers,  s'ils  l'avaient  pu 
et  osé,  rétabli  l'ancien  absolutisme  monarchique  et  régné  à 
la  manière  de  Louis  XIV.  Mais  ils  eurent  la  sagesse  de  com- 
prendre qu'au  sortir  de  la  plus  glorieuse  des  dictatures  mili- 
taires, le  peuple  n'aurait  pas  subi  le  despotisme  d'un  prince 
sans  prestige,  ramené  par  l'invasion.         • 

Bien  qu'elle  fût  l'œuvre  exclusive  de  la  royauté  et  qu'elle 
affectât  de  se  rattacher,  par  son  préambule,  au  régime  anté- 
rieur à  1789  (1),  la  charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814 
marqua  ravèneraent,  en  France,  du  système  parlementaire. 
Copiée  sur  la  constitution  anglaise,  elle  partageait  le  pouvoir 
entre  un  roi  héréditaire  et  un  Parlement  divisé  en  deux 
Chambres.  Investi,  en  droit,  de  la  totalité  du  pouvoir  exécu- 
tif, le  roi  ne  l'exerçait,  en  fait,  que  par  des  ministres  respon- 
sables, constituant  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un 
gouvernement  de  cabinet.  Pour  mettre  obstacle  aux  empiéte- 
ments du  pouvoir  législatif,  la  charte  fractionnait  le  Parle- 
ment en  deux  assemblées,  Tune  héréditaire,  la  Chambre  des 
pairs,  l'autre  élective,  celle  des  députés. 

Ce  régime  n'était  pas  démocratique,  puisque,  des  deux 
Chambres  législatives,  Tune  était  héréditaire,  l'autre  sortait 
du  suffrage  restreint.  C'était  à  peine  si  la  cinquantième  partie 
des  citoyens  concourait  à  l'élection  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Cependant,  malgré  ce  grave  défaut,  que  la  charte  du 
14  aoi\t  1830  atténua  dans  une  notable  mesure,  la  constitu- 
tion monarchique  de  1814  est,  au  point  de  vue  du  principe 

(1)  Voici  en  quels  termes  étranges  Louis  XVIll,  rentrant  en  France,  après 
vingt-cinq  ans  d'exil,  justifiait  l'octroi  de  la  charte  : 

«  Nous  avons  considéré  que,  bien  que  l'autorité  tout  entière  résidât,  en 
«  France,  dans  la  personne  du  roi,  nos  prédécesseurs  n  avaient  point  hésité  à 
«  en  modifier  l'exercice»  suivant  la  différence  des  temps  ;  que  c'est  ainsi  que 
«  les  communes  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis  le  Gros,  la  confirma- 
«  tion  et  Tcxtension  de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à  Philippe  le  Bel... 
«  Nous  avons  cherché  les  principes  de  la  charte  dans  le  caractère  français  et 
«  dans  les  monuments  vénérables  des  siècles  passés...  ». 
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de  la  séparation  des  pouvoirs,  une  des  meilleures  dont  la 
France  ait  été  dotée.  Si,  par  l'exclusioa  du  suffrage  universel, 
elle  affecte  un  caractère  nettement  aristocratique,  en  re- 
vanche, elle  organise  la  répartition  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif,  elle  en  délimite  le  domaine,  elle  en  garantit  l'indé- 
pendance respective,  dans  des  conditions  absolument  remar- 
quables, que  les  constitutions  démocratiques  de  notre  temps 
n'ont  point  dépassées. 

L'avènement  du  régime  parlementaire  va  faire  entrer  Tor- 
ganisation  du  contrôle  des  finances  dans  une  nouvelle  phase. 
Sous  l'action  féconde  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voii*s,  la  pratique  budgétaire  se  coordonne  progressivement 
en  un  corps  de  doctrines,  les  organes  du  contrôle  se  spécia- 
lisent et  se  fortifient,  la  Cour  des  comptes  est  mise  en  me- 
sure de  remplir  sa  haute  mission  d'auxiliaire  du  pouvoir 
législatif. 

Nous  allons  indiquer,  à  grands  traits,  les  principales  étapes 
de  cette  évolution. 

Caractères  des  budgets  à  partir  de  la  Restauration.  —  Le 
régime  budgétaire  de  la  France  contemporaine  a  son  prin- 
cipe fondamental  dans  les  maximes  promulguées  parla  Révo- 
lution ;  mais  c'est  à  la  monarchie  parlementaire  que  revient  le 
mérite  d'en  avoir  organisé  méthodiquement  l'application. 

Pour  la  première  fois,  le  budget  de  1814  fut  précédé  d'un 
exposé  de  la  situation  financière  du  pays.  Ce  tableau  était 
peu  rassurant.  L'Empire  léguait  à  la  monarchie  un  arriéré  de 
650  millions  et  un  déficit  de  trésorerie  de  100  millions,  sans 
parler  de  la  dette  publique,  dont  les  arrérages  montaient  à 
plus  de  63  millions.  Telle  était  la  pénurie  du  Trésor  que  le 
iTOuvernement  dut  saisir  et  appliquer  aux  besoins  les  plus 
urgents  les  neuf  millions  en  espèces  appartenant  à  la  cassette 
particulière  de  Napoléon.  Il  est  clair  que,  préparé  sous  la 
pression  de  circonstances  aussi  critiques,  le  budget  de  1814 
ne  pouvait  avoir  de  grandes  prétentions  à  l'exactitude.  Il  ne 
présentait  que  des  résultats  approximatifs.  Toutefois,  suivant 
la  remarque  de  M.  d'Audiffret,  l'évaluation  des  ressources  et 
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des  besoins  y  était  «  plus  franche  ;  elle  comprenait  tous  les 
«  revenus  et  toutes  les  dépenses  de  TEtat,  en  y  rattachant 
«  même  les  fonds  spéciaux  précédemment  distraits  de  ses 
«  prévisions  générales  »  (1). 

La  nécessité  d'associer  les  représentants  du  pays  à  la  poli- 
tique financière  du  souverain,  par  la  discussion  et  le  vote  du 
budget  annuel,  s'affirma  avec  une  nouvelle  force  après  les 
Cent-Jours.  Il  fallait  pourvoir  à  Tentretien  de  150.000  hommes 
de  troupes  étrangères  et  payer  un  tribut  de  guerre  de 700  mil- 
lions. La  loi  du  budget  du  28  avril  1816  fit  face  à  ces  besoins, 
au  moyen  d'un  emprunt  de  100  millions  et  par  une  aggra- 
vation sensible  des  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre.  Con- 
formément à  la  méthode  synthétique  suivie  jusqu'à  ce  jour, 
cette  loi  contenait  tout  à  la  fois  le  règlement  du  budget  de 
1815  et  la  fixation  de  celui  de  1816.  Ce  dernier  budget  se 
divisait  en  deux  grandes  sections  :  l'une  relative  aux  dépenses 
et  aux  ressources  normales  ;  l'autre  concernant  les  charges 
et  les  recettes  extraordinaires,  conséquence  de  l'invasion  (2. 

Déjà,  dans  ces  deux  premiers  budgets  de  la  Restauration, 
s'annonçait  un  très  louable  désir  de  sincérité  etdeclarté.  Rien, 
dans  leurs  énonciations,  qui  fût  de  nature  à  atténuer  la  triste 
vérité  ou  ii  faire  naître  des  espérances  illusoires.  La  loi  de 
finances  du  15  mai  1818  alla  plus  loin.  Rompant  avec  les  tra- 
ditions de  Tancien  régime,  que  ni  la  Révolution  ni  TEmpire 
n'avaient  pu  ou  su  réformer^  cette  loi  fit  apparaître,  pour  la 
première  fois,  dans  ses  tableaux  budgétaires,  le  produit  brut 
des  impôts  et  le  montant  de  leurs  frais  de  perception.  C*était 

(\)  Op,  cit. y  I,  p.  397.  —  Ce  budget,  voté  par  la  loi  des  23  et  23  sep- 
tembre 1814,  contenait  les  fixations  suivantes: 

Dépense  Recette 

4814 827.413.000  520.000.000 

1815 547.700  000  618.000.000 

(2)  Voici  les  prévisions  du  budget  de  1816  : 

Dépense  Recette 

Budget  ordinaire 548.232.520  570.454.940 

Budget  extraordinaire 290.800.000  269.140.721 

Total 839.052.520  839.595.661 
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restituer  au  contrôle  du  Parlement  une  somme  de  150  mil- 
lions tant  en  recette  qu'en  dépense. 

En  faisant  ainsi  disparaître  de  notro  comptabilité  cette  pra- 
tique de  la  «  spécialisation  »  que  les  financiers  d'autrefois 
tenaient  en  si  haute  estime,  le  législateur  de  1818  donnait 
déjà  une  très  appréciable  satisfaction  aux  principes  de  la 
publicité  et  de  l'universalité  budgétaires.  En  même  temps,  il 
portait  un  coup  sensible  au  prestige  et  à  l'autonomie  des 
Régies  financières.  Ces  grands  corps  administratifs,  habitués 
à  ne  présenter  aux  Chambres  que  des  résultats  nets  et  à  régler 
eux-mêmes  librement  l'emploi  de  leurs  crédits,  durent  se  rési- 
gner à  subir  le  contrôle  du  Parlement.  Ce  ne  fut  pas  sans 
récriminations  ni  résistances.  Un  de  leurs  avocats,  le  marquis 
de  Garnier,  rapporteur  de  la  commission  du  budget  de  1821^ 
conseilla  même  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses  :  «  Les 
«  frais  de  régie,  déclarait-il  à  la  Chambre  des  pairs,  les  non- 
«  valeurs  et  les  restitutions  ne  peuvent  entrer  dans  la  loi  de 
«  finances,  sans  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  la 
«  comptabilité.  En  outre,  cette  forme  tend  à  déplacer  U  res- 
«  ponsabilité  ministérielle  et  à  faire  passer  dans  la  main 
a  des  Chambres  une  portion  importante  de  la  puissance 
«  executive». 

L'éloquence  du  noble  Pair  resta  sans  écho.  En  dépit  de  ce 
rappel  aux  errements  de  Tancien  régime,  les  produits  bruts 
de  rimpôt  et  les  frais  de  perception  continuèrent  à  figurer 
dans  le  budget,  à  partir  de  1818.  Le  règlement  de  comptabi- 
lité du  31  mai  1838  consacra  cette  pratique  par  un  texte  formel. 

A  la  réforme  inaugurée  par  le  budget  de  1818  se  rattache 
celle  qui  fit  l'objet,  quelques  années  après,  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822.  C'est  encore  par  application  du  prin- 
cipe de  l'universalité  budgétaire  que  l'article  3  de  cet  acte 
défend  aux  ministres  «  d'accroître  par  aucune  ressource 
«  particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses 
«  de  leurs  services  respectifs  ».  Le  sens  et  la  portée  de  cette 
prohibition  sont  aujourd'hui  fixés.  Il  en  résulte  que  les  Admi- 
nistrations publiques  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  des 
recettes  accidentelles  ou  normales  qui  naissent  de  l'exécution 
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de  leurs  services.  Ces  produits,  elles  doivent  les  verser  inté- 
gralement au  Trésor.  Eu  les  appliquant  à  leurs  besoins,  elles 
grossiraient  leur  dotation  budgétaire  par  une  voie  indirecte 
et,  dans  cette  mesure,  porteraient  atteinte  aux  prérogatives 
du  Parlement. 

La  règle  de  Tuniversalité  budgétaire  est,  comme  la  publi- 
cité qu'elje  corrobore,  une  des  plus  précieuses  conquêtes  du 
régime  représentatif.  Mais  la  monarchie  parlementaire  ne 
s'en  tint  pas  à  ce  premier  et  important  résultat.  Le  déve- 
loppement successif  de  ce  gouvernement  libéral  fit  pénétrer 
peu  à  peu  dans  la  pratique  budgétaire  un  autre  principe,  non 
moins  essentiel,  celui  de  la  spécialité  législative  des  crédits. 

Les  deux  premiers  budgets  de  la  Restauration,  à  l'exemple 
de  ceux  du  Consulat  et  de  l'Empire^  s'étaient  bornés  à  allouer 
la  dépense  annuelle  en  un  seul  bloc,  laissant  le  Gouverne- 
ment libre  d'en  régler  à  son  gré  l'aménagement  intérieur.  Il 
est  évident  que  la  latitude  excessive  abandonnée,  sur  ce  point, 
au  pouvoir  exécutif  diminuait  beaucoup  l'efficacité  de  la  sanc- 
tion législative  et  menaçait  gravement  l'équilibre  du  budget. 
La  spécialité  législative  des  crédits  est  la  condition  même  du 
contrôle  du  Parlement. 

On  reconnut  bientôt  le  danger  de  cet  état  de  choses.  Une  loi 
du  25  mars  1817  apporta  une  première  limitation  au  pouvoir 
des  ordonnateurs,  en  substituant  au  vote  du  budget  en  bloc  le 
vote  des  dépenses  par  ministère.  Dès  lors,  chaque  ministre 
dut  se  renfermer  dans  le  cercle  de  sa  dotation  particulière  et, 
en  outre,  soumettre  au  roi  la  répartition,  par  chapitre,  des 
fonds  alloués  à  son  département. 

La  spécialité,  ainsi  établie  par  ministère,  ne  restreignait 
que  bien  peu  l'arbitraire  des  ordonnateurs.  Elle  atténuait,  sans 
les  faire  disparaître,  les  inconvénients  du  système  antérieur. 
Aussi,  dès  1820,  la  Commission  du  budget  prit-elle  l'initia- 
tive d'une  proposition  tendant  à  édicter  le  vote  par  chapitre. 
La  Chambre  repoussa  cette  réforme,  qui  avait  sans  doute,  à 
ses  yeux,  le  tort  d'être  appuyée  par  Benjamin  Constant  et  les 
autres  orateurs  du  parti  libéral.  Mais  l'indication  du  rapport 
de  la  Commission  ne  fut  pas  perdue  de  vue  par  le  Gouverne- 
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ment.  Quelques  années  après,  M.  de  Villèle  fit  décider,  par 
une  ordonnance  du  1®^  septembre  1827,  que  les  dépenses 
du  budget  seraient  évaluées  distinctement  par  branches  de 
services. 

ParTeffet  de  cette  mesure,  la  spécialité  législative  descen- 
dait du  ministère  à  la  section.  Le  nombre  des  subdivisions 
budgétaires  pourvues  d'une  dotation  limitative  passait  de  sept 
à  cinquante-deux  ;  il  s'accrut  bientôt  dans  une  proportion 
correspondante  au  développement  des  services  publics.  Aux 
environs  de  1830,  le  budget  des  dépenses  ne  comportait  pas 
moins  de  116  sections,  faisant  Tobjet  d'un  vote  spécial. 

La  loi  du  29  janvier  1831  réalisa  un  nouveau  progrès  en 
ce  sens.  Tout  en  respectant  les  grandes  lignes  de  la  charte 
de  1814,  Tacte  constitutionnel  du  7  août  1830  avait  sensible- 
ment fortifié  la  situation  du  Parlement  vis-à-vis  du  pouvoir 
exécutif.  Jusqu'alors  on  s*était  surtout  préoccupé  de  barrer  la 
route  aux  empiétements  des  Assemblées  législatives.  Au  len- 
demain de  la  révolution  de  1830,  le  pouvoir  législatif  usa  de 
représailles  et  chercha,  à  son  tour,  à  resserrer  dans  de  plus 
étroites  limites  le  libre  exercice  de  la  prérogative  royale  et 
du  mandat  ministériel.  Il  faut  voir,  dans  la  loi  de  1831,  une 
des  manifestations  significatives  de  cette  tendance  nouvelle. 
C'est,  en  efiTet,  par  esprit  de  réaction  contre  la  politique  des 
Polignacet  des  Peyronnet,  que  cette  loi  promulgue  la  règle 
tutélaire  du  vote  des  dépenses  par  chapitre  du  budget. 

Le  système  de  la  spécialité  par  chapitre,  qui  permet  aux 
Chambres  d'enchaîner  et  de  surveiller  de  près  Tinitiative 
gouvernementale,  est  naturellement  en  harmonie  avec  les 
principes  du  régime  parlementaire  ;  il  est  vu,  au  contraire, 
avec  défiance,  par  les  gouvernements  qui  inclinent  vers  le 
despotisme.  On  s'explique,  dès  lors,  que  cette  règle  ait  subi 
les  vicissitudes  de  notre  organisation  politique.  Maintenue, 
de  1831  jusqu'au  sénatus-consulte  de  1852,  elle  a  fait  place, 
sous  le  second  Empire,  à  la  spécialité  par  ministère  ou  par 
section.  Sous  l'influence  du  libéralisme  tardif  qui  marqua 
la  dernière  année  du  règne  de  Napoléon  III,  elle  fut  remise 
en  honneur  par  un  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869. 

21 
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Avec  la  République  de  1871  elle  s'est  implantée  en  France 
définitivement.  La  spécialité  budgétaire  par  chapitre  est  l'un 
des  corollaires  du  régime  représentatif  établi  par  la  Constitu- 
tion républicaine  de  1875. 

On  voit,  par  ce  trop  rapide  aperçu,  quelle  répercussion 
immédiate  l'organisation  politique  du  pays  exerce  sur  Tor- 
donnance  du  budget  et  sur  ses  éléments  constitutifs.  A  travers 
toutes  les  fluctuations  de  notre  théorie  budgétaire  on  peut 
suivre  la  trace  des  applications  variées  et  parfois  divergentes 
qu'a  reçues,  en  France,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

Mais  revenons  aux  budgets  de  la  Restauration.  La  monar- 
chie parlementaire  ne  se  borna  pas  à  faire  entrer  graduel- 
lement dans  le  domaine  des  faits  la  règle  de  la  spécialité. 
Elle  réalisa  un  nouveau  progrès,  en  renfermant  dans  des 
limites  fixes  la  période  d'exécution  des  services  du  budget. 
On  sait,  par  nos  explications  précédentes,  quelles  regret- 
tables conséquences  résultaient  de  la  durée  indéfinie  de 
l'exercice  financier.  Dans  ce  système,  l'équilibre  du  budget 
en  cours  est  toujours  menacé  par  Tarriéré  des  exercices 
antérieurs.  Les  prévisions  les  mieux  étudiées  risquent  d'être 
mises  en  défaut,  puisque  les  créances  anciennes,  qui  viendront 
absorber  une  part  plus  ou  moins  forte  des  crédits  de  l'exer- 
cice courant,  sont  encore  inconnues  pour  la  plupart  au  moment 
du  vole  du  budget.  On  est,  dès  lors,  forcément  condamné  au 
régime  du  déficit.  Le  budget,  qui  a  déjà  tant  de  peine  à 
surmonter  les  besoins  qui  lui  sont  propres,  succombe  sous  le 
poids  de  plus  en  plus  lourd  des  arriérés  qu'il  traîne  avec  lui. 

Tel  est,  en  eflet,  l'aspect  fâcheux  sous  lequel  se  présentent 
tous  les  budgets  de  l'Empire  et  des  vingt  premières  années 
de  la  Restauration.  Ils  n'ont  pas  seulement  à  pourvoir  aux 
dépenses  de  l'année  qui  leur  donne  son  nom  ;  ils  doivent  se 
préoccuper  aussi  de  liquider  l'arriéré.  Rien  de  plus  ordinaire, 
pendant  cette  période,  que  de  voir  quatre  ou  cinq  budgets 
simultanément  ouverts.  Le  seul  moyen  de  se  dégager  des 
embarras  de  cette  situation,  était  de  prononcer,  à  des  inter- 
valles plus  ou  moins  rapprochés,  la  déchéance  des  créan- 
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ciers  retardataires.  La  loi  du  25  mars  1817  eut  recours  à  ce 
procédé,  pour  la  liquidation  de  l'arriéré  antérieur  à  1816. 

Mais  ce  mode  de  liquidation,  plus  ou  moins  entaché  d'arbi- 
traire, n'avait  d'effet  que  pour  le  passé.  Au  bout  de  quelques 
années,  la  ligne  de  démarcation  ainsi  établie  entre  «  l'arriéré 
et  le  courant  »  devait  fatalement  disparaître.  Tout  était,  par 
suite,  à  recommencer.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  se 
rendit  compte  de  l'insuffisance  d'un  tel  expédient,  d'ailleurs 
peu  recommandable.  Il  comprit  que  la  seule  solution  conci- 
liable  avec  le  respect  des  engagements  de  l'Etat  et  les  intérêts 
du  Trésor  consistait  à  organiser,  pour  l'avenir,  la  clôture  de 
l'exercice  ;à  fixer,  par  un  texte  formel,  une  limite  précise, 
au  delà  de  laquelle  il  serait  interdit  d'imputer  sur  cet  exer- 
cice aucun  ordonnancement. 

Cette  intéressante  réforme,  une  ordonnance  du  14  septembre 
1822,  rendue  sur  l'initiative  de  M.  de  Villèle,  la  réalisa  dans 
les  termes  suivants  :  «  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice 
«  devront  être  liquidées  et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois 
«  qui  suivront  l'expiration  de  l'exercice  ».  Une  loi  ultérieure, 
celle  du  23  mai  1834,  renforça  cette  garantie,  en  décidant 
qu'aucun  payement  sur  exercice  clos  ne  pourrait  avoir  lieu 
sans  crédit  législatif  préalable.  Enfin,  la  loi  du  29  janvier 
1831  a  heureusement  complété  cet  ensemble  de  mesures  res- 
trictives, en  frappant  de  déchéance  toute  créance  sur  l'Etat, 
qui,  faute  de  justifications  suffisantes,  n'a  pas  été  ordonnancée 
et  payée  cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'exercice. 

La  législation  actuelle  a  circonscrit  dans  des  limites  plus 
étroites  le  délai  accordé  paf  l'ordonnance  de  1822  pour 
l'admission  des  créances  de  l'exercice.  Mais  ce  sont  là  de 
simples  perfectionnements  qui  n'altèrent  pas,  dans  son 
essence,  l'organisation  inaugurée  en  1822. 

A  ce  point  de  notre  analyse,  nous  voyons  déjà  se  dessiner 
nettement  les  grandes  lignes  de  notre  système  budgétaire 
contemporain.  Appuyés  sur  les  principes  de  la  publicité,  de 
l'universalité  et  de  la  spécialité,  dégagés  par  la  règle  des 
exercices  clog  de  toute  solidarité  compromettante  avec  le 
passé,  les  budgets    de  la   monarchie   parlementaire    nous 
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donnent,  dès  à  présent,  l'impression  d'une  œuvre  harmo- 
nieuse et  savamment  équilibrée  ;  ils  concilient,  dans  une 
juste  mesure,  la  liberté  d^action  du  pouvoir  exécutif  avec  le 
contrôle  supérieur  du  Parlement,  On  y  trouve  le  reflet  d'une 
organisation  politique  où  la  suprématie  financière  des  repré- 
sentants de  la  Nation  s'exerce  effectivement,  mais  est  tem- 
pérée par  le  correctif  de  la  séparation  des  pouvoirs  (1). 

Ce  budget  si  bien  construit,  il  faut  Texécuter  ;  il  faut  aussi 
assurer  le  contrôle  des  opérations  multiples  qui  Talimentent. 
Nous  allons  voir  comment  la  Restauration  conçut  et  accomplit 
cette  seconde  partie  de  son  œuvre  de  réfection. 

L'exécution  du  budget  sous  la  monarchie  parlementaire.  Cen- 
tralisation administrative.  —  Les  ministres  d'un  gouvernement 

(i)  La  forme  du  budget  a,  d'ailleurs,  varié  fréquemment  sous  la  Restau- 
ration. 

Dans  le  principe,  la  loi  du  budget  embrassait,  dans  son  ensemble,  les 
dépenses  et  les  recettes  :  c'est  le  système  suivi  par  les  lois  de  finances  du 
28  avril  4816,  du  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818. 

Pour  la  première  fois,  en  1819,  le  budget  se  présente  sous  la  forme  de 
deux  lois  distinctes,  Tune  pour  les  dépenses  (Loi  du  14  juillet  1819),  l'autre 
pour  les  recettes  (Loi  du  17  juillet  suivant).  Ce  procédé  fut  suivi  à  l'égard  du 
budget  de  18£0  (Lois  du  f9  et  du  23  juillet  1820).  Abandonné  de  1820  à 
1828,  il  reparut  avec  le  budget  de  1829,  dont  les  dépenses  et  les  recettes 
furent  votées,  le  17  août  1828,  par  deux  lois  séparées.  Le  dernier  budget  de 
la  Restauration,  celui  de  1830,  est  également  divisé  en  deux  lois  (2  août 
1829). 

On  peut,  par  les  chiffres  suivants,  mesurer  la  marche  des  budgets  de  la 
Restauration,  à  partir  de  1817  : 

Dépenses  Recettes 


1817.... 

1.069.261.000 

» 

1818.... 

1.098.362.000 

» 

1820.... 

87S.800.000 

877.437.000 

1821.... 

882.235.000 

889.021.000 

1822.... 

899.345.000 

913.327.000 

1823.... 

899.838.000 

909.130.000 

1824.... 

895.862.000 

896.334.000 

1825.... 

898.933.000 

899.510.000 

1826.... 

914.504.000 

924.095.000 

1827.... 

915.729.000 

916.608.000 

4828.... 

922.711.000 

924.410.000 

1829.... 

974.184.000 

986.156.000 

1830. . . . 

972.839.000 

979.787.000 
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parlementaire  sont  personnellement  responsables  de  leurs 
actes  devant  le  Parlement.  Cette  responsabilité  implique  la 
liberté  et  l'unité  d'action  du  titulaire  de  chaque  département 
ministériel.  Elle  disparaît  ou  se  déplace  si  le  ministre  n'est 
pas  maître  de  la  direction  de  ses  services  ou  partage  avec  une 
autorité  étrangère  Texercice  de  ses  plus  essentielles  attribu- 
tions. 

Chargé  de  procurer  les  recettes  et  de  réaliser  les  dépenses 
inscrites  au  budget,  le  ministre  des  finances  assume,  de  ce 
chef,  une  double  responsabilité.  Il  lui  appartient  de  veiller  à 
ce  que  les  crédits  législatifs  ne  soient  pas  franchis,  de  pour- 
voir, dans  la  limite  des  rentrées  de  fonds,  aux  payements, 
sur  les  divers  points  du  territoire.  Toutes  ces  opérations  s'en- 
chainent  et  réagissent  Tune  sur  l'autre.  Les  séparer,  les 
répartir  entre  des  ministres  distincts,  c'est  rompre  l'unité 
d'action  si  nécessaire  dans  la  direction  des  finances  publiques, 
et,  du  même  coup,  affaiblir  la  responsabilité  ministérielle. 

Les  principes  du  régime  parlementaire  commandaient  donc 
de  rattacher  au  ministre  des  finances  le  service  de  la  trésorerie, 
que  Napoléon  avait  constitué  en  ministère  distinct.  Ce  fut  là, 
en  eflTet,  un  des  premiers  actes  de  la  Restauration.  Dès  le 
3  avril  1814,  le  baron  Louis  se  vit  investir  des  fonctions  de 
«  commissaire  provisoire  pour  les  finances,  le  Trésor,  les  ma- 
«  nufactures  et  le  commerce  ».  Un  mois  après,  le  13  mai, 
Louis  XVIII  le  confirma  dans  sa  double  attribution  de  ministre 
des  finances  et  du  Trésor.  La  dualité  de  ces  services  reparut  pen- 
dant les  Cent-Joups.  Mais,  le  9  juillet  1815,  le  ministère  des 
finances,  confié  de  nouveau  au  baron  Louis,  reconstitua  son 
unité  administrative  et  reconquit,  pour  ne  plus  s'en  dessaisir,  la 
direction  si  importante  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité. 

L'idée  de  centralisation  d'où  procédait  cette  réforme  déter- 
mina une  réorganisation  générale  des  services  de  la  trésorerie 
et  de  la  comptabilité.  Le  personnel  central  du  ministère  des 
finances  avait  pris,  à  cette  époque,  un  développement  excessif. 
En  tenant  compte  des  Directions  générales  qui  en  dépendaient 
nominalement,  il  ne  comprenait  pas  moins  de  4.5*)2  agents, 
émargeant  au  budget  pour  13  millions  et  demi.  Dans  un  but 
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d'économie  et  de  simplification,  il  importait  de  ramener  cet 
organisme  à  de  plus  justes  limites.  Tel  fut  Tobjet  de  deux 
ordonnances  rendues  le  18  et  le  25  novembre  1817,  sous  l'ins- 
piration du  comte  Corvetto,  qui  avait  reçu  le  portefeuille 
des  finances,  le  26  septembre  1815,  au  départ  du  baron 
Louis. 

Aux  termes  de  ces  ordonnances,  la  Caisse  de  service,  qui 
servait  d'intermédiaire  entre  le  Trésor  et  les  receveurs  géné- 
raux et  dont  nous  avons  décrit  le  fonctionnement,  fut  suppri- 
mée. Les  quatre  caissiers  généraux  du  Trésor  firent  place  à  un 
préposé  unique,  \e  Caissier  central,  soumis  au  contrôle  perma- 
nent d'un  inspecteur  général  des  finances  et  directement 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  service  central  de  la  dépense  bénéficia  d'une  simplifica- 
tion analogue. 

Les  quatre  payeurs  généraux  de  la  guerre,  de  la  marine, 
de  la  dette  publique,  des  dépenses  diverses,  ainsi  que  les 
payeurs  des  divisions  militaires  disparurent  définitivement. 
Leurs  attributions  se  partagèrent  entre  deux  payeurs  princi- 
paux, l'un  pour  la  dette,  l'autre  pour  les  dépenses  des  minis- 
tères. Les  opérations  de  ces  deux  payeurs  s'accomplissaient 
sous  la  surveillance  d'un  agent  supérieur,  le  Directeur  des 
dépenses,  spécialement  chargé  de  contrôler  les  ordonnances 
de  payement  émises  sur  la  Caisse  centrale  et  de  présenter  an- 
nuellement à  la  Cour  des  comptes  le  compte  général  des 
dépenses  du  Trésor  (1). 

Mais  il  n'y  avait  là  qu'une  mesure  de  transition.  Un  nouveau 
progrès  vers  l'unité  et  la  concentration  des  services  du  Trésor 
fut  réalisé  quelques  années  après,  sous  le  ministère  du  comte 
de  Villèle.  S'associant  aux  vues  de  M.  d'AudifFret,  alors  direc- 
teur de  la  comptabilité  générale,  ce  ministre  fit  décider,  par 
une  ordonnance  du  27  décembre  1823,  la  suppression  du 
Directeur  des  dépenses  du  Trésor  et  la  réunion  du  service  des 
payements  à  Paris  dans  les  mains  d'un  seul  comptable,  le 
«  Payeur  des  dépenses  centrales  du  Trésor  »  . 

(i)  Ordonnance  des  18  et  25  novembre  4817,  art.  3  et  15. 


LA  RESTAURATION  327 

Tandis  que  radmînistration  centrale  des  finances  se  déga- 
geait ainsi  de  ses  complications  et  simplifiait  ses  rouages,  les 
Régies  financières  étaient  progressivement  ramenées  sous 
Tautorité  directe  du  ministre  responsable.  L'indépendance  à 
peu  près  complète  dont  ces  corps  administratifs  avaient  joui 
jusqu'alors  se  conciliait,  en  effet,  difficilement  avec  les  exi- 
gences du  régime  constitutionnel. 

L'idéal,  à  ce  point  de  vue,  eût  été  de  fusionner  les  Régies 
avec  le  service  central  du  ministère,  et  de  les  transformer  en 
simples  divisions,  placées  sous  les  ordres  immédiats  du  minis- 
tre. Telle  était,  de  temps  immémorial,  la  situation  du  service 
des  contributions  directes.  Sous  l'ancien  régime,  la  Révolu- 
tion et  l'Empire,  cette  importante  Administration  financière 
n'avait  cessé  de  relever  directement  du  ministre  des  finances, 
dont  elle  avait  même  constitué,  à  certaines  époques,  l'attribu- 
tion à  peu  près  unique.  Etendre  aux  services  des  douanes,  de 
l'enregistrement,  des  forêts,  des  contributions  indirectes  et 
des  postes,  le  système  de  rattachement  qui  avait  jusqu'alors 
prévalu  pour  les  Contributions  directes,  n'était-ce  pas  aller 
droit  au  but  et  se  ranger  à  la  solution  la  plus  simple  et  la  plus 
rationnelle  ? 

Les  ministres  de  la  Restauration  n'osèrent  pas  tenter  cette 
expérience,  et  nous  comprenons  leur  scrupule.  Le  mécanisme 
fiscal  de  nos  services  financiers  est  trop  délicat,  trop  complexe, 
pour  qu'un  seul  homme,  quelle  que  soit  sa  puissance  de  tra- 
vail, puisse  se  flatter  d'en  diriger  lui-même  le  jeu.  Cette  syn- 
thèse administrative  ne  serait  pas  impossible  à  réaliser,  si  nos 
budgets  ne  puisaient  qu'aux  sources  de  la  richesse,  si,  par 
exemple,  Timpôt  direct  sur  les  diverses  branches  de  revenus 
remplaçait  nos  taxes  indirectes  multiformes  et  incohérentes. 
Mais,  aussi  longtemps  que  la  rentrée  des  contributions  néces- 
sitera la  mise  en  œuvre  d'une  multitude  de  lois  fiscales,  plei- 
nes de  contradictions  et  d'obscurités  intentionnelles,  il  serait 
vraiment  exeessif  de  demander  au  ministre  d'accomplir,  à  lui 
seul,  la  tâche  accablante  que  se  partagent  les  directeurs  de 
nos  grandes  Administrations. 

Le  seul  service  qui,  au  lendemain  des  événements  de  1815, 
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parût  se  prêter  à  cet  essai  de  rattachement,  était  celui  des 
forêts.  Une  ordonnance  du  11  octobre  1820  sépara  cette  Ad- 
ministration de  celle  de  l'enregistrement  et  la  plaça  sous  les 
ordres  du  ministre  des  finances.  Il  faut  croire  que  les  résultats 
de  cette  expérience  ne  furent  pas  très  favorables,  puisque., 
moins  de  quatre  ans  après,  une  ordonnance  du  26  août  1824 
rendit  son  autonomie  au  service  des  forêts  et  l'organisa  en 
direction  générale  (1).  Quant  à  l'Administration  des  contribu- 
tions directes,  elle  ne  se  détacha  de  la  partie  centrale  du  mi- 
nistère que  le  8  janvier  1841,  date  k  laquelle  une  ordonnance 
la  pourvut  d'un  directeur  général. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  monarchie  parlementaire  dut  renon- 
cer au  dessein,  qu'elle  avait  un  instant  conçu,  d'englober  les 
Régies  dans  le  ministère  des  finances  proprement  dit,  elle 
s'appliqua,  en  revanche,  à  diminuer  l'initiative  et  le  prestige 
de  ces  corps  administratifs,  et  à  leur  faire  sentir  Tautorité  du 
ministre.  Dès  1824,  on  supprima  les  anciens  hôtels  des  direc- 
teurs généraux.  Toutes  ces  Administrations  durent  transporter 
leurs  bureaux  dans  le  bâtiment  que  le  ministère  des  finances 
occupait,  depuis  peu,  rue  de  Rivoli,  près  de  la  place  de  la 
Concorde  (2).  Ce  transfert  amena  la. suppression  des  caisses 
particulières  dont  chaque  Régie  était  dotée.  Il  permit,  en 
outre,  de  restituer  «  aux  différentes  divisions  du  ministère  les 
«  attributions  de  matériel,  de  personnel,  de  contentieux,  de 
«  trésorerie  et  de  comptabilité  dont  ces  dépendances,  trop 

(1)  Organisée  par  une  loi  des  45-29  décembre  4791,  qui  ne  reçut  point  d  exé- 
cution, la  régie  des  forêts  fut  attribuée,  par  l'arrôté  du  4  brumaire  an  IV 
(26  octobre  4795)  à  l'Administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 
Séparée  de  ce  dernier  service  par  la  loi  du  16  nivôse  an  IX  (6  janvier  4804), 
elle  y  fut  rattachée,  une  seconde  fois,  parl'ordonnànce  du  47  mars  4817.  Une 
ordonnance  du  44  octobre  1820  la  plaça  sous  les  ordres  directs  du  ministre 
des  finances.  Elle  fut  rétablie,  en  tant  que  Direction  générale,  par  ordon- 
nance du  26  août  4824. 

(2)  Antérieurement  à  l'ordonnance  de  4824,  le  ministère  des  finances  occu- 
pait Tancien  hôtel  Pontchartrain,  no»  40  et  42  de  la  rue  Neuve  des  Petits- 
Champs.  Les  Contributions  indirectes  étaient  installées  rue  Saint- Avoye,  n»  24; 
les  Forêts,  rue  Neuve-Saint-Augustin  ;  l'Enregistrement,  rue  de  Choiseul,n<*  2. 
Depuis  l'incendie  du  ministère  en  4871,  celte  dernière  Administration  a  eu 
son  hôtel  particulier  au  n^  192  de  la  rue  de  Rivoli,  à  l'angle  de  la  place  des 
Pyramides  ;  mais,  en  1898,  elle  est  revenue  dans  le  bâtiment  du  ministère. 
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«  longtemps  détachées  du  pouvoir  central  et  de  la  direction 
«  supérieure,  n'avaient  pas  encore  été  dessaisies  »  (1).  Cette 
dernière  mesure  de  centralisation  fut  réalisée  par  Fordon- 
nance  du  4  novembre  1824. 

Entre  temps,  l'organisation  des  Régies  subit  de  sensibles 
atteintes.  De  1817  à  1822,  le  nombre  et  l'importance  de  leurs 
administrateurs,  c'est-à-dire  des  chefs  les  mieux  à  même  de 
juger  la  valeur  professionnelle  des  agents,  furent  notable- 
ment diminués.  Peu  à  peu,  ils  perdirent  toute  influence  sur 
le  choix  et  l'avancement  du  personnel  dont  la  nomination 
leur  avait  autrefois  appartenu.  Ce  changement  de  situation 
ne  fut  point  favorable  à  la  bonne  exécution  du  service.  Un 
des  plus  infatigables  adversaires  des  Régies,  le  marquis  d'Au- 
diffret,  reconnaît  lui-même  qu'à  cet  égard  on  s'était  avancé 
trop  loin  :  «  Dépourvus  d'un  guide  et  de  Tappui  d'un  vérita- 
«  blc  chef,  dit-il,  les  administrateurs  travaillent  sans  contrôle 
«  et  sans  intérêt  avec  un  directeur  général  qui  ne  comprend 
«  pas  leur  langage  et  qui  se  renouvelle  sans  cesse  au  gré  des 
«  caprices  de  la  politique  »  (2). 

Cependant,  on  ne  s'en  tint  pas  à  ce  premier  résultat.  Six 
ordonnances  des  5  et  12  janvier  1831  portèrent  le  dernier 
coup  au  prestige  des  Régies^  en  supprimant  leurs  direc- 
teurs généraux,  dont  les  fonctions  furent,  dès  lors,  exercées 
par  de  simples  directeurs,  assistés  de  sous-directeurs.  Il  parait 
que^  sous  l'empire  de  ces  actes  organiques,  les  Administra- 
tions financières  eurent  quelque  peine  à  se  défendre  contre 
l'ingérence  de  la  politique  :  «  Ce  fut,  au  dire  d'un  contempo- 
a  rain,  le  renversement  de  la  hiérarchie  ;  ce  fut  l'Administra- 
<(  tion  abaissée,  privée  de  sa  légitime  influence  ;  il  n'y  avait 
«  que  de  la  politique,  que  des  agents  politiques  »  (3). 

Le  pouvoir  parlementaire,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
comprit  enfin  la  nécesité  de  réagir  et  de  mieux  protéger  les 
Régies  contre  ces  influences  dissolvantes.  Une  loi  du  24  juillet 

(1)  D'Audiffret,  op.  cit.,  t.  III,  p.  49. 

(2)  Op^cit.,  t.  m,  p.  31. 

(3)  Pagart,  De  l'organisation  des  Administrations  financières^  p.  40  ; 
Paris,    1848,  Durand,  édit. 
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1843  détermina,  en  conséquence,  sur  des  bases  nouvelles,  le 
cadre  des  diverses  Régies  financières,  alors  au  nombre  de 
sept(l). 

Ces  actes  organiques  restituèrent  aux  chefs  des  Régies  leur 
ancien  titre  de  directeur  général,  mais  sans  affaiblir  sensible- 
ment le  lien  de  subordination  qui  limitait  leur  initiative  et  les 
soumettait  à  l'autorité  du  ministre.  On  voulait  bien  rendre 
aux  Administrations  quelque  chose  de  leur  ancien  prestige, 
ne  fût-ce  que  pour  mieux  assurer  leur  action  vis-à-vis  du 
contribuable  ;  mais  on  n'allait  pas  jusqu'à  leur  permettre  de 
récupérer  la  réalité  du  pouvoir.  Les  Régies  durent  se  résigner, 
désormais,  à  ce  rôle  effacé.  Mais  qui  pourrait  s'en  plaindre  ? 
On  s'explique  sans  peine  que,  au  début  de  la  Révolution, 
Rœderer  eût  h  coeur  de  soustraire  ces  corps  de  finance  à  l'in- 
fluence corruptrice  d'un  gouvernement  qui  était  en  lutte 
contre  l'Assemblée,  contre  la  Nation,  contre  les  aspirations 
de  la  France  nouvelle.  Oui,  certes,  à  ce  moment,  il  importait 
de  ne  pas  laisser  l'armée  des  comptables  s'enrôler  sous  le 
drapeau  de  la  réaction.  Mais  toutes  ces  raisons  de  juste  dé- 
fiance n'existent  plus  sous  un  régime  parlementaire,  du  moins 
lorsque  ce  système  est  loyalement  appliqué.  Ici,  la  limitation 
réciproque  des  pouvoirs,  garantie  de  leur  indépendance, 
exclut  les  redoutables  éventualités  dont  se  préoccupait  à  bon 
droit  Rœderer.  C'est  dire  que,  sous  l'égide  du  gouvernement 
représentatif,  il  est  rationnel,  il  est  môme  désirable  que, 
conformément  aux  principes,  le  ministre,  dont  la  responsabi- 
lité couvre  celle  de  ses  agents,  concentre  dans  sa  main  toutes 
les  forces  vives  de  son  administration. 

La  centralisation — 'lisons  toute  notre  pensée  —  l'absorp- 
tion graduelle  des  Régies  financières  par  le  ministère,  dont 
elles  ne  sont  que  les  organes,  est  dans  la  logique  du  régime 

(1)  Ces  Régies  étaient  celles  de  V enregistrement  et  des  domaines;  des 
douanes  ;  des  contributions  indirectes  ;  des  tabacs  [administration 
séparée  de  celle  des  contributions  indirectes  par  ordonnance  du  5  janvier 
1881]  ;  des  contributions  directe f{à\vQdWo\\  générale  créée  par  ordonnance 
du  8  janvier  4841]  ;  des  forêts  ;  el  des  postes* 
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représentatif.  C'est  la  vraie  solution.  Ce  sera,  avec  Tunifica- 
tion  de  ses  formes  d'impôt,  Tœuvre  de  demain. 

Le  contrôle  administratif  des  comptables.  L'inspection  des 
finances.  —  La  mainmise  du  ministère  des  finances  sur  les 
Régies  préposées  au  recouvrement  de  l'impôt  se  manifesta, 
avec  non  moins  d'énergie,  par  une  extension  remarquable 
des  attributions  de  contrôle  confiées  aux  inspecteurs  des 
finances. 

Nous  connaissons  l'origine  de  ce  corps  de  contrôle.  Ainsi 
qu'on  l'a  expliqué  plus  haut,  les  inspecteui*s  des  finances, 
créés  par  Napoléon  avec  le  titre  d'inspecteurs  de  la  Trésore- 
rie, n'avaient,  dans  le  principe,  d'autre  mission  que  de  véri- 
fier les  caisses  des  receveurs  et  des  payeurs  ressortissant  au 
Trésor. 

Mais,  dès  le  mois  de  novembre  1815,  le  marquis  d'AudilTret, 
alors  directeur  de  la  comptabilité  publique  et  de  l'inspection 
générale,  fit  décider  que  le  contrôle  de  ces  inspecteurs 
s'étendrait  aux  caisses  et  à  la  comptabilité  des  agents  de  tous 
les  services  financiers. 

Le  rôle  de  l'inspection  des  finances  ne  tarda  pas  à  se  déve- 
lopper. Dès  le  3  avril  1820,  le  ministre  ordonna  aux  prépo- 
sés des  Administrations  financières  de  remettre  aux  inspec- 
teurs de  ce  corps  tous  les  renseignements  qu'ils  pourraient 
demander  «  sur  la  situation  des  diverses  parties  du  ser- 
vice ».  Désormais,  le  contrôle  des  inspecteurs  des  finances 
ne  se  limitait  plus  aux  opérations  de  trésorerie  ;  il  pénétrait 
dans  tous  les  détails  de  la  gestion  des  agents,  s'attachant  à 
redresser,  non  seulement  lesinfractionsaux  règles  de  la  comp- 
tabilité^ mais  encore  les  erreurs  commises  dans  l'application 
des  tarifs  et  l'interprétation  de  la  loi  fiscale. 

Toutefois,  dans  l'accomplissement  de  cette  dernière  tâche, 
nouvelle  pour  eux,  les  inspecteurs  des  finances  eurent  à 
compter  avec  la  rivalité  des  inspecteurs  généraux  des  Régies 
financières.  Les  premiers,  quelle  que  fut  l'ouverture  de  leur 
esprit,  n'avaient  ni  Texpérience  pratique,  ni  les  connaissances 
spéciales  des  seconds.  Leur  contrôle  était  forcément  moins 
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sûr  et  plus  superficiel.  Aussi  qu'arrivait-il?  C'est  que  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux  des  Régies  venaient,  le 
plus  souvent,  contredire  et  réfuter  ceux  de  l'inspection  des 
finances. 

Les  Administrations  financières  n'eurent  pas  la  sagesse  de 
comprendre  que,  lorsqu'on  est  forcé  d'avoir  raison  contre  son 
chef,  il  faut  bien  se  garder  d'en  tirer  vanité.  Elles  oublièrent 
que  lesinspecteursdes  finances,  délégués  directs  du  ministre, 
avaient  droit  à  leur  déférence  ;  qu'ils  pouvaient  accepter 
volontiers  des  observations  et  même  des  critiques,  mais  non 
des  ripostes  tranchantes.  Le  ministre  les  rappela  à  un  senti- 
ment plus  exact  de  leur  situation,  en  supprimant  successive- 
ment, de  1821  à  182i,  leurs  inspecteurs  généraux. 

Ainsi  disparut  l'institution  des  inspecteurs  généraux  des 
Régies,  dont  l'origine  remonte  à  Tancienne  Ferme,  et  qui, 
réorganisée  par  Napoléon,  avait  produit  d'excellents  ré- 
sultats. 

N'ayant  plus  désormais  à  redouter  ces  contradicteurs  sys- 
tématiques et  gênants,  l'inspection  des  finances  put  exercer, 
dans  toute  sa  plénitude,  la  haute  mission  de  contrôle  dont 
elle  était  investie.  Le  Gouvernement  ne  négligea  rien  pour 
fortifier  l'organisation  de  ce  corps  d'élite  et  le  mettre  à  la 
hauteur  de  toutes  les  exigences.  Une  ordonnance  du  28  mars 
1842,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Ilumann,  en  améliora  le 
recrutement,  pardes  conditions  plus  sévères  d'admission  dans 
le  grade  de  début. 

Contrôle  de  la  caisse  centrale  du  Trésor  et  des  receveurs 
des  finances.  —  En  même  temps  qu'elle  soumettait  les  comp- 
tables de  tout  ordre  au  contrôle  mobile  de  l'inspection  des 
finances,  la  monarchie  parlementaire  réorganisait,  sur  de 
nouvelles  bases,  le  contrôle  permanent  de  leurs  opérations. 

Un  décret  impérial  du  4  janvier  1808  avait  déjà  décidé  que 
tous  les  récépissés  délivrés  par  les  comptables  du  Trésor 
seraient  accompagnés  de  talonsy  et  qu'un  contrôleur  spécial 
détacherait  ces  talons  et  apposerait  son  visa  sur  la  pièce  libé- 
ratoire, avant  sa  remise  à  la  partie  prenante.  L'ordonnance 
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des  18  et  25  novembre  1817  reproduisit,  nous  l'avons  vu, 
cette  sage  disposition.  L'idée  n'en  était  pas  nouvelle.  Dès  le 
XVI'  siècle,  elle  se  faisait  jour  dans  la  réglementation  du  con- 
trôle des  comptables  des  généralités  et  du  Trésor  central.  On 
n'a  pas  oublié  qu'une  déclaration  du  Régent,  du  10  juin  1716, 
lui  donna  un  remarquable  degré  dWganisation  (1). 

Mais,  presque  au  lendemain  de  l-ordonnance  de  1817,  on 
crut  pouvoir  se  départir  de  ces  précautions  salutaires,  à  Toc- 
casion  d'un  emprunt  de  TEtat.  Pour  satisfaire  aux  conve- 
nances des  prêteurs  et  simplifier  les  formes  deleurlibération, 
on  fit  connaître  au  public,  par  un  avis  officiel  du  9  mai  1818, 
que  le  simple  acquit  du  caissier  central  assurerait,  sans  le 
visa  du  contrôle,  la  décharge  des  souscripteurs. 

La  formalité  du  visa  préalable  tomba,  dès  lors,  en  désué- 
tude. C'était  une  grave  imprudence,  les  événements  se  char- 
gèrent bientôt  de  le  démontrer.  Un  premier  déficit,  celui  du 
caissier  Mathéo,  ouvrit  les  yeux  sur  les  dangers  de  la  situation; 
grâce  à  la  suppression  de  tout  contrôle,  ce  comptable  infidèle 
avait  eu  toute  latitude  pour  dilTérer l'enregistrement,  dans  ses 
écritures,  des  envois  de  fonds  des  receveurs  généraux.  Quel- 
ques années  ne  s'étaient  pas  écoulées  qu'un  nouveau  scandale 
encore  plus  retentissant,  mit  en  éveil  l'attention  des  pouvoirs 
publics.  Le  caissier  central  du  Trésor,  Kessner,  qui  s'était 
ruiné  en  jeux  de  bourse,  disparut,  le  9  janvier  1832,  avec 
un  déficit  de  plusieurs  millions  (2). 

Sous  l'ancienne  monarchie,  il  n'en  aurait  pas  fallu  davan- 
tage pour  motiver  l'entrée  en  scène  d'une  chambre  de  justice. 
On  aurait  pendu  les  comptables  ayant  cessé  de  plaire,  et  pré- 
levé sur  les  plus  riches  une  fructueuse  rançon.  Mais  cette 
ingénieuse  manière  de  combler  les  déficits  n'était  plus  de 
mise,  on  le  conçoit,   sous  le  régime  parlementaire  de  1830. 

(i)  Voir  plus  haut,  pages  105  et  47^9. 

(2)  Rappelons,  une  fois  pour  toutes,  que  le  déloumementdu  Caissier  central 
Kessner  ne  se  limitait  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  à  un  demi-million  ;  il 
s'élevait  à  près  de  cinq  millions.  Pour  combler  ce  déficit,  le  Gouvernement 
dut  prélever  sur  l'excédent  de  recettes  du  budget  de  1831,  une  somme  de 
'4,700.000  francs.  L'autorisation  lui  en  fut  accordée  par  l'article  9  du  §  4 
de  la  loi  du  4-i9  mai  4834,  portant  règlement  de  Pexercice  4831. 
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Deux  commissions  d'enquête  furent  instituées,  Tune  par  la 
Chambre  des  députés,  l'autre  par  le  baron  Louis,  ministre 
des  finances,  avec  mission  de  rechercher  les  causes  du  déficit 
Kessner  et  d'élaborer  les  mesures  de  contrôle  dont  cet  exa- 
men leur  révélerait  la  nécessité.  La  seconde  de  ces  commis- 
sions se  composait  de  spécialistes,  aussi  qualifiés  par  leur 
haute  situation  que  par  leurs  connaissances  techniques.  Parmi 
ses  membres  figuraient  les  directeurs  de  la  comptabilité 
générale  et  du  mouvement  des  fonds,  ceux  de  la  dette  ins- 
crite et  du  contentieux,  un  inspecteur  général  des  finances  et 
le  nouveau  Caissier  central  du  Trésor.  Elle  était  présidée  par 
le  marquis  d'Audiflret. 

Les  deux  commissions  poursuivirent  parallèlement  leurs 
travaux  et  aboutirent  à.  une  conclusion  identique,  à  savoir 
que  la  soustraction  de  recette  Kessner  n'aurait  pu  se  produire, 
si  les  formalités  prescrites  pour  le  contrôle  des  versements 
par  Tordonnance  du  18  novembre  1817  n'avaient  pas  été 
perdues  de  vue.  Le  remède  était,  dès  lors,  tout  indiqué  :  faire 
revivre  ces  mesures  de  contrôle,  mais  en  les  généralisant  et 
en  leur  donnant  un  caractère  plus  impératif. 

Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Cette  loi  pose 
en  principe  que  tout  versement  à  la  caisse,  soit  des  receveurs 
généraux  ou  particuliers  des  finances,  soit  du  Caissier  cen- 
tral à  Paris,  sera  immédiatement  constaté  par  la  délivrance 
d'un  récépissé  à  talon,  soumis  au  visa  des  agents  adminis- 
tratifs préposés  à  ce  contrôle.  La  formalité  du  visa  n'intéresse 
pas  seulement  le  Trésor,  elle  produit  des  effets  juridiques  au 
regard  des  débiteurs  du  Trésor,  puisque  la  force  libératoire 
des  récépissés  est  expressément  subordonnée  à  son  accom- 
plissement. 

Ce  mode  de  contrôle,  la  loi  de  1833  n'en  restreint  pas  l'ap- 
plication aux  récépissés  de  versement  ;  elle  y  soumet,  par 
identité  de  motifs,  les  mandats,  et  valeurs  émis  par  le  Caissier 
central  et  le  Payeur  des  dépenses,  les  extraits  d'inscription 
de  rentes  sur  l'Etat.  A  l'avenir,  ces  effets  à  payer,  rentes  ou 
autres  engagements  quelconques,  ne  formeront  titre  valable 
qu'après  avoir  été  revêtus  du  visa  du  contrôle. 
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A  cette  règle  générale  il  n'est  admis  d'autres  exceptions 
que  celles  dont  laloi  contient  la  nomenclature  limitative  (1). 

L'organisation  du  corps  de  contrôle  prévu  par  laloi  de 
1833  fît  l'objet  de  plusieurs  dispositions  réglementaires  qu'il 
serait  trop  long  d'analyser.  Il  suffira  de  rappeler  que  le 
contrôle  permanent  des  récépissés  délivrés  par  les  receveurs 
du  Trésor  fut  exercé  dans  les  départements,  par  les  préfets 
et  les  sous-préfets.  Quant  aux  opérations  du  Caissier  du  Tré- 
sor, du  payeur  central  et  des  agents  comptables  de  la  Dette 
inscrite  à  Paris,  le  contrôle  journalier  en  appartint  à  un 
Contrôleur  en  chef,  nommé  par  le  ministre,  et  ayant  sous  ses 
ordres  des  contrôleurs  particuliers  placés  près  de  chaque 
comptoir  de  la  caisse  du  Trésor. 

Toute  cette  réglementation —  sauf  quelques  retouches  de 
détail  —  est  encore  en  vigueur.  Elle  constitue,  sans  contredit, 
une  des  plus  fermes  garanties  de  la  bonne  gestion  des 
comptables  généraux  du  Trésor.  Par  des  moyens  prompts  et 
matériels  de  contrôle,  elle  saisit,  en  effet,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  accomplissement,  tous  les  faits  de  recette  et  de 
payement.  Le  Caissier  central  du  Trésor,  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  ont  désormais  un  contradicteur  pour  leurs 
opérations  de  chaque  jour.  Toute  chance  d'erreur  ou  de 
fraude  se  trouve  par  là  même  écartée. 

Le  contrôle  de  rordonnancement  à  partir  de  1822.  —  Le  Gou- 
vernement de  la  Restauration  vit  très  bien  que  le  contrôle 
administratif  doit,  au  cours  de  la  période  d'exécution  du 
budget,  s'exercer  dans  une  double  direction  :  sur  les  compta- 
bles et  sur  les  ordonnateurs. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  à  quelles  combinaisons  la  monarchie 
de  1830  eut  recours  pour  rendre  plus  effectives,  à  l'égard  des 

(1)  Le  visa  du  contrôle  ne  s'applique  pas  aux  reçus  des  droits  d'enregis- 
trement, de  greffe,  d'hypothèque  et  de  visa  pour  timbre  inscrits  sur  les  actes 
par  les  receveurs.  Il  est  suppléé,  pour  les  quittances  des  percepteurs,  des 
receveurs  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  des  comptables  des 
revenus  du  Trésor,  des  communes  et  des  établissements  publics,  par  l'obli- 
gation de  détacher  Jes  quittances  de  registres  à  souche  (art.  5  et  6,  loi  du 
24  avril  1833). 
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comptables,   les    mesures  de  contrôle    prescrites    par   une 
ordonnance  de  1817,  mais  depuis  lors  tombées  en  oubli. 

Quant  au  contrôle  des  opérations  des  ordonnateurs,  son 
organisation  se  heurta,  dès  le  début,  à  certaines  objections 
de  principe,  qui,  pour  n'être  que  théoriques,  n'en  étaient  pas 
moins  impressionnantes.  Ce  contrôle  ne  saurait  être  utilement 
exercé  que  par  le  ministre  des  finances,  gardien  suprême  du 
budget,  chargé  de  procurer  les  recettes  et  de  réaliser  les 
payements.  Mais,  sous  un  régime  parlementaire,  peut-on, 
sans  déplacer  ou  confondre  les  responsabilités,  reconnaître 
au  ministre  du  Trésor  le  droit  de  discuter  les  actes  de  ses 
collègues  ?  Ce  droit  de  vérification  ne  lui  confcrerait-il  pas, 
vis-à-vis  des  autres  ministres,  une  sorte  desuprématie,  incon- 
ciliable avec  le  principe  de  Tautonomie  ministérielle  ? 

Le  raisonnement  n'est  que  spécieux.  Sans  doute,  le  mi- 
nistre des  finances  d'un  gouvernement  représentatif  n'est 
plus  le  Contrôleur  général  des  dépenses  d'une  monarchie 
absolue.  Suivant  la  juste  remarque  d'un  ministre  de  la  Res- 
tauration, ((  il  ne  lui  appartient  pas  d'entrer  dans  les  détails 
«  de  l'administration  de  ses  collègues,  d'apprécier  Futilité,  la 
«  nécessité,  l'urgence  de  leurs  dépenses  et  d'arrêter,  à  son 
«  gré,  les  services  publics  ».  S'ensuit-il  qu'il  doive  se  ren- 
fermer dans  un  rôle  purement  passif  et  s'incliner,  sans 
mot  dire,  devant  les  ordres  de  payement  des  ordonnateurs  ? 
Cette  solution  ne  supporte  pas  l'examen.  Le  Ministre  des 
finances,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  a,  parmi  ses  attributions  fon- 
damentales, celle  de  veiller  à  ce  que  les  crédits  législatifs  ne 
soient  pas  dépassés.  Maître  absolu  du  service  des  payements, 
il  a  le  devoir  de  fermer  les  caisses  publiques  aux  ordonnances 
émises  sans  crédit  ou  au  delà  des  crédits  régulièrement 
alloués.  Les  payements  accomplis  au  mépris  des  prescriptions 
de  la  loi  budgétaire  mettent  en  jeu  sa  responsabilité  propre. 
Si  les  ministres  sont  responsables  des  ordonnances  qu'ils 
délivrent,  le  ministre  des  finances  est  responsable,  à  son  tour, 
des  payements  qu'il  autorise.  Le  principe  de  cette  double 
responsabilité  est  très  nettement  posé  par  les  articles  151  et 
132  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817. 
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A  cette  responsabilité  spéciale,  qui  incombe  au  ministre 
chargé  des  payements,  correspondent  nécessairement  le  droit 
et  le  devoir  d'examiner  etde  contrôler  les  actes  qui  la  déter- 
minent. Puisque  un  payement  qui  excède  les  crédits  ouverts 
met  en  cause  la  responsabilité  de  ce  ministre,  il  est  juste  de 
lui  réserver  les  moyens  de  conjurer  cette  éventualité.  Il  faut 
qu'il  soit  libre  d'ouvrir  ou  de  fermer  les  caisses  du  Trésor  aux 
ordonnances  de  ses  collègues,  suivant  qu'elles  respectent  ou 
qu'elles  violent  Tacte  du  budget. 

C'est  pourquoi,  sans  plus  s'attarder  aux  scrupules  de  la 
théorie,  la  commission  de  comptabilité  der  1821  proposa  très 
fermement  d'attribuer  au  ministre  des  finances^  non  pas 
une  prééminence  quelconque  sur  ses  collègues,  mais,  ce  qui 
est  bien  différent,  le  pouvoir  de  contrôler,  au  point  de  vue 
purement  budgétaire,  leurs  ordonnances  de  payement.  Ses 
conclusions  furent  recueillies  par  la  mémorable  ordonnance 
du  14  septembre  1822,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  de  Villèle, 
et  dont  la  plupart  des  dispositions  ont  pris  place  dans  notre 
Code  de  comptabilité. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  contrôle  du  ministre 
des  finances  à  Tégard  des  ordonnateurs  passe  successivement 
par  trois  phases  distinctes  :  la  distribution  mensuelle  des 
fonds,  le  visa  préalable  des  ordonnances  elle  contrôle  légal 
des  payeurs. 

La  première  manifestation  de  ce  contrôle  résulte  du  rôle 
prépondérant  que  l'ordonnance  de  1822  réserve  au  ministre 
des  finances  dans  l'aménagement  des  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  publiques.  D'après  l'article  6  de  cet  acte,  c'est  à  ce 
ministre  qu'il  appartient  de  proposer  au  roi,  d'après  les 
demandes  de  ses  collègues,  la  distribution  mensuelle  des 
deniers  du  Trésor,  pour  les  besoins  du  mois  suivant.  Ce  texte, 
où  revivait  une  des  conceptions  de  Turgot,  ne  faisait  que  ré- 
gulariser la  pratique  suivie  sous  l'Empire.  Il  a  été  reproduit, 
sans  changement,  par  les  règlements  généraux  de  1838  et  de 
1862. 

La   seconde  barrière  opposée    par  l'ordonnance  de   1822 
aux  prodigalités  des  ordonnateurs    consiste  dans   l'examen 

2â 
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préalable  et  le  visa  par  le  ministre  des  finances  des  ordon- 
nances  de  payement.  Cette  attribution  découle  forcément  de 
celle  qui  vient  d'être  indiquée  et  qu'elle  sanctionne.  Compé- 
tent pour  provoquer  la  répartition  mensuelle  des  fonds,  le 
ministre  dès  finances  doit  logiquement  intervenir,  pour  veiller 
à  ce  que  ses  collègues  se  maintiennent  dans  la  mesure  do 
cette  fixation  et  ne  franchissent  pas  le  cadre  des  autorisations 
législatives.  Tel  est  le  vœu  du  règlement  de  1822  :  pour  être 
admise  parle  ministre  des  finances,  «  toute  ordonnance  doit 
«  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  et  se  renfermer 
«  dans  les  limites  des  distributions  mensuelles  de  fonds  ». 

On  verra  plus  loin  comment  notre  Code  actuel  de  compta- 
bilité a  combiné  la  mise  en  œuvre  de  cette  remarquable  dis- 
position. 

Enfin,  le  contrôle  sur  les  ordonnateurs  entre  dans  sa  troi- 
sième phase  au  moment  même  où  Tordonnance  est  présentée 
à  la  caisse  du  comptable  chargé  du  payement.  Jusqu'alors, 
nous  l'avons  vu,  les  ministres  ordonnateurs,  profitant  du 
silence  gardé  à  cet  égard  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
s'étaient  arrogé  la  faculté  exorbitante  de  déterminer  à  leur  gré 
les  pièces  justificatives  à  joindre  aux  ordonnances  ou  aux 
mandats  de  payement.  Cette  interprétation  favorisait  les  plus 
criants  abus.  Non  seulement  les  ordonnateurs  fixaient  arbi- 
trairement les  justifications  de  leurs  propres  actes,  mais 
encore,  chose  plus  grave,  ils  se  refusaient  fréquemment  à 
produire  la  moindre  preuve. 

L'ordonnance  du  14  septembre  1822  mit  fin  à  cette  regret- 
table situation,  destructive  de  tout  contrôle,  en  imposant  pour 
la  première  fois  aux  ordonnateurs  l'obligation  d'accompagner 
leurs  ordres  de  payement  des  pièces  démontrant  la  réalité  et 
la  légalité  de  la  dette  de  l'Etat  (1).  De  là  deux  conséquences, 
capitales  au  point  de  vue  du  contrôle.  La  première,  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir,  était  de  restituer  à  la  vérifica- 
tion de  la  Cour  des  comptes  les  titres  et  autres  documents 
justificatifs,  qui  peuvent,  seuls,  l'éclairer  sur  la  régularité  des 

(1)  Art.  10. 
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actes  des  ordonnateurs.  La  seconde  conséquence  était  d'asso- 
cier indirectement  les  payeurs  locaux  au  contrôle  des  ordon- 
nances de  payement. 

A  cet  effet,  l'ordonnance  de  1822  prescrit  aux  comptables 
de  suspendre  les  payements  assignés  sur  leurs  caisses,  toutes 
les  fois  que  Texamen  des  pièces  justificatives  annexées  à 
l'ordonnance  ou  au  mandat  ne  leur  démontre  pas,  d'une 
manière  irrécusable  la  légitimité  des  droits  des  créanciers.  Si 
ces  documents  sont  incomplets  ou  irréguliers,  s'il  n'existe  pas 
de  crédits  disponibles,  le  payeur  doit  fermer  sa  caisse  et 
attendre  la  réquisition  de  l'ordonnateur. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'insister  sur  l'exposé  de  ce  système 
de  contrôle  local  ;  nous  compléterons  nos  explications  à  ce 
sujet,  en  décrivant  les  formes  contemporaines  de  notre  comp- 
tabilité. Bornons-nous  à  constater  que  l'ordonnance  de  1822, 
en  conGant  au  payeur  la  mission  importante  et  souvent  déli- 
cate de  reconnaître,  avant  de  se  dessaisir  des  fonds  de  sa 
caisse,  la  réalité  de  la  dette  de  l'Etat  et  la  disponibililé  d'un 
crédit,  dotait  de  la  plus  ferme  de  ses  garanties  le  système 
qu'elle  organisait  en  vue  du  contrôle  sur  les  ordonnateurs.  En 
coopérant,  sous  sa  responsabilité,  au  contrôle  du  bon  emploi 
des  crédits,  le  payeur  local  permet  tout  à  la  fois  d'écarter  les 
prétentions  mal  fondées  des  parties  prenantes  et  d'arrêter 
au  passage  les  erreurs  ou  les  abus  imputables  aux  ordon- 
nateurs. 

Les  lois  de  règlement  et  les  comptes  ministériels  sous  la 
monarchie  parlementaire.  — Les  principes  du  régime  parlemen- 
taire impliquent,  nous  venons  de  le  démontrer,  la  participa- 
tion prépondérante  de»  Chambres  législatives  à  l'établis- 
sement du  budget  de  l'Etat.  Ils  exigent,  avec  non  moins  de 
force,  l'intervention  directe  du  Parlement  dans  le  contrôle  de 
ce  budget.  On  peut  même  dire  que  cette  attribution  de  con- 
trôle appartient  en  propre  aux  représentants  de  la  Nation. 
Si  le  rôle  essentiel  du  Gouvernement  est  d'agir,  celui  du  Pai> 
lement  est  de  contrôler. 

Nous  avons  été  témoins  des  efforts  impuissants  des  Âssem- 
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blées  révolutionnaires  pour  faire  entrer  dans  le  domaine  des 
réalités  la  grande  maxime  de  l'apurement  des  comptes  par  la 
Nation  (i).  La  confusion  des  pouvoirs,  suite  de  Tabsolutisrae, 
ne  leur  permit  pas  d*atteindre  le  but.  Le  règlement  législatif 
des  budgets  ne  fut  pas  beaucoup  mieux  compris  ni  organisé 
sous  la  dictature  de  Napoléon.  Les  lois  de  règlement  de  rEm- 
pire  ne  sont  que  des  trompe-Foeil. 

Avec  le  gouvernement  de  la  Restauration,  une  ère  nou- 
velle s'ouvrit  pour  nos  finances,  marquée  par  des  budgets 
librement  consentis  et  par  des  comptes  publics  annuellement 
soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif.  C'est  véritable- 
ment à  la  monarchie  parlementaire  que  revient  Tbonneur 
d'avoir  posé  les  bases  de  notre  système  de  contrôle  législatif 
des  comptes. 

Le  point  de  départ  de  cette  remarquable  évolution  est 
dans  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817.  Préparée  par  le  mar- 
quis d'Audiffret,  alors  directeur  de  la  comptabilité  des 
finances,  cette  loi  statua,  dans  son  titre  XII  (2),  que  les  mi- 
nistres, désormais  responsables  envers  le  pays,  présente- 
raient, à  chaque  session,  aux  Chambres  législatives,  le  compte 
de  leurs  opérations  pendant  Tannée  précédente.  Ces  comptes 
ministériels,  la  loi  les  divisait  très  rationnellement  en  deux 
groupes  :  ceux  du  ministre  des  finances,  embrassant  les 
recettes,  les  opérations  de  trésorerie  et  la  situation  des  bud- 
gets ;  et,  d'autre  part,  ceux  des  ordonnateurs,  présentant 
le  tableau  des  dépenses  arrêtées  ou  ordonnancées  au  cours 
de  l'exercice,  et  opposant  ces  résultats  aux  crédits  ouverts  par 
la  loi  du  budget. 

Le  Gouvernement,  qui  avait  provoqué  le  vote  de  ces  pres- 
criptions eut  à  cœur  de  s'y  conformer.  Dès  Touverture-de  la 
session  de  1818,1e  comte  Corvetto,  titulaire  du  portefeuille 
des  finances,  remit  aux  Chambres  le  compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1816.  Quelle  était,  au 
juste,  la  valeur  de  cette  laborieuse  compilation  ?  Il  est  pro- 
bable qu'elle  ne  méritait  qu'une  confiance  assez  restreinte, 

(i)  Voyez  plus  haut,  p.  287  el  suivantes. 
(2)  Art.  148  à  153. 
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car,  dans  cette  période  de  transition,  la  Coup  des  comptes 
n'avait  pas  encore  le  moyen  d'attester,  par  son  témoignage. 
Texactitude  et  la  sincérité  des  comptes  ministériels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  première  épreuve  parut  assez  con- 
cluante pour  déterminer  les  Chambres  à  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  que  leur  indiquait  la  loi  de  1S17.  Elles  déci- 
dèrent que  le  règlement  définitif  des  budgets  serait,  à  Tave- 
nir,  Tobjet  d'une  loi  particulière,  proposée  au  Parlement 
avant  la  présentation  de  la  loi  annuelle  de  finances  et  accom- 
pagnée des  comptes  ministériels.  C'est  en  ces  termes  que  sta- 
tue l'article  102  de  la  loi  du  16  mai  1818. 

Voilà  donc,  enfin  réalisé  sous  une  forme  concrète,  le  prin- 
cipe de  Tapurement  législatif  des  comptes  et  du  contrôle 
financier  de  la  Nation  proclamé  par  la  Constituante.  Après 
tant  de  stériles  efforts,  il  se  dégage  victorieusement  des 
brumes  de  la  théorie  pour  s'organiser  en  un  texte  précis.  Le 
contrôle  législatif  a  maintenant  sa  formule  définitive  :  la  loi 
annuelle  des  comptes  ou  de  règlement  du  budget. 

Cette  importante  réforme  reçut,  dès  Tannée  suivante,  une 
première  application,  entièrement  conforme  au  voeu  du  légis- 
lateur de  1818.  Une  loi  spéciale  intervint,  en  effet,  le  28  juin 
1819,  un  mois  avant  le  vote  du  budget  de  1819,  pour  régler 
les  exercices  de  1815,  1816  et  1817.  Et  nous,  touchons  ici  à 
Tune  des  pratiques  financières  les  plus  heureuses  de  la  Res- 
tauration. Rien  de  plus  rationnel  que  de  présenter  ainsi 
presque  simultanément  aux  Chambres  la  loi  de  règlement  et 
celle  du  prochain  budget,  de  considérer  la  première  comme 
la  préface  de  la  seconde,  d'opposer  le  passé  à  l'avenir,  l'ex- 
périence aux  prévisions.  De  ce  rapprochement  résulte  une 
instructive  leçon  de  choses.  Au  sortir  de  Texamen  de  la  loi  des 
comptes,  le  législateur  est  mieux  à. même  d'apprécier  sous 
leur  véritable  jour  les  propositions  budgétaires  du  Gouver- 
nement. 

On  voit  par  là  quelle  haute  portée  la  monarchie  parlemen- 
taire assignait  à  la  loi  de  règlement.  Cette  loi  ne  se  spéciali- 
sait pas  alors,  comme  aujourd'hui,  en  une  pure  fonction  de 
contrôle  ;  elle  avait  un  autre  rôle,  celui  d'éclairer  le  bud- 
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get  en  préparation.  Sous  Tinfluence  de  cette  conception,  non 
seulement  les  lois  des  comptes  de  la  Restauration  et  de  la 
monarchie  de  Juillet  se  succèdeut  régulièrement  d'année  en 
année,  à  un  intervalle  rapproché  des  budgets  qu'elles  con- 
cernent, mais  encore  elles  devancent  de  très  peu  le  budget 
suivant,  dont  elles  forment  le  préambule. 
C'est  ce  que  démontre  le  tableau  ci-après  : 

Exercices  Lois  Budgets  consécutirs 

réglés  de  règlement  au  règlement 

1815  à  1817 27  juin  1819  14  juillet  1819 

1818 28  mai  1820  19  juillet  1820 

1819 23  avril  1821  31  juillet  1821 

1820 31  mars  1822  1»'  mai  1822 

1821 8avriU823  la  mai  1823 

1822 13juillet  1824  4  août  1824 

1823 21  mai  1825  13  juin  1825 

1824 21  juin  1826  6  juillet  1826 

1825 6  juin  1827  24  juin  1827 

1826 6  août  1828  17  août  1828 

1827 26  juillet  1829  2  août  1829 

1828 29 janvier  1831  16  octobre  1831 

1829 31  janvier  1833  23  avril  1833 

1830 24  avril  1833  28  juin  1833 

1831 4  mai  1834  23  mai  1834 

1832 14  juin  1835  17  août  1835 

1833 9  juillet  1836  18  juillet  1836 

• 

Jusqu'à  la  veille  des  événements  de  1848,  les  Chambres 
législatives  montrèrent  la  même  régularité  dans  le  vote  des 
lois  de  règlement.  Ainsi,  la  loi  des  comptes  de  Texercice 
1844,  rendue  à  la  date  du  12  juillet  1847,  précéda  d'un  mois 
à  peine  le  vote  du  budget  de  1848  (1). 

Ajoutons  que  cette  louable  tradition,  dont  nous  sommes 
bien  loin  aujourd'hui,  ne  disparut  pas  au  lendemain  même  de 
la  chute  du  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Elle  resta  en 
honneur  pendant  les  premières  années  du  second  Empire. 
Jusqu'en  1858,  la  loi  des  comptes  et  celle  du  budget  furent 

(1)  8  août  1847. 
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pour  ainsi  dire  concomitaates  et  votées  presque  simultané- 
ment. 

Coopération  de  la  Cour  des  comptes  au  contrôle  législatif.  Les 
déclarations  de  conformité.  —  Après  avoir  inscrit,  dans  notre 
législation  financière,  le  principe  du  règlement  annuel  des 
budgets,  la  monarchie  parlementaire  s'occupa  d'en  organi- 
ser l'application.  La  loi  des  comptes  est  le  but  final  auquel 
tendent  tous  les  efiorts  du  contrôle  ;  mais  ce  but,  le  législa- 
teur ne  saurait  l'atteindre  ^vec  ses  seuls  moyens  d'action.  Il 
faut  que  la  voie  lui  soit  préparée  par  des  intermédiaires.  A 
vouloir  tout  faire  par  lui-même,  le  Parlement  franchirait  le 
cercle  de  sa  fonction  normale,  il  violerait  la  règle  delà  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  se  heurterait,  en  outre,  à  d'insurmon- 
tables difficultés  d'exécution. 

Les  Chambres  législatives  de  la  Restauration  avaient  un 
trop  vif  sentiment  des  nécessités  du  régime  constitutionnel 
pour  renouveler  la  faute  commise  par  les  Assemblées  de  la 
Révolution.  Elles  virent  très  bien  que  les  lois  de  règlement 
dégénéreraient  en  formalités  illusoires,  si  cette  manifestation 
suprême  du  contrôle  législatif  ne  s'appuyait  sur  le  témoignage 
de  la  Cour  des  comptes.  Nous  l'avons  dit  bien  des  fois  et  nous 
ne  craignons  pas  de  le  répéter,  l'incompatibilité,  Topposition 
irréductible  qui  existe  entre  l'administrateur  ou  l'ordonna- 
teur et  le  comptable  permet  de  contrôler  les  actes  du  pre- 
mier par  la  gestion  du  second.  De  l'examen  et  de  la  discus- 
sion des  comptabilités  individuelles  se  dégagent  tous  les 
éléments  du  contrôle  des  ordonnateurs.  Appelée  à  juger  la 
gestion  des  receveurs  et  payeurs  de  tout  ordre,  la  Cour  des 
comptes  puise  donc,  dans  l'exercice  de  cette  attribution  fon- 
damentale, le  moyen  de  vérifier  l'exactitude  des  comptes 
généraux  publiés  par  les  ministres  ordonnateurs  et  sur  les- 
quels s'appuie  la  loi  de  règlement. 

La  loi  du  27  juin  1819  accorda  une  première  satisfaction  à 
cette  idée  si  rationnelle,  en  décidant,  par  son  article  20,  qu'à 
l'avenir,  le  compte  annuel  des  finances  serait  accompagné  de 
Tétat  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes.  Il  n'y  avait  là,  à 
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vrai  dire,  qu'une  indication  générale,  un  vœu  dont  la  réali- 
sation immédiate  ne  pouvait  être  tentée.  Pour  que  la  Cour  fût 
en  situation  d'exercer,  dans  toute  sa  plénitude,  le  rôle  d'auxi- 
liaire du  Parlement,  auquel  l'appelait  la  loi  de  1819,  il  fal- 
lait, au  préalable,  faire  tomber  les  restrictions  qui,  jusqu'a- 
lors, l'avaient  séparée  de  ses  justiciables  naturels  et  qui 
avaient  arrêté  son  contrôle  au  seuil  des  comptabilités  indivi- 
duelles. 

La  première  de  ces  mesures  préparatoires  fut  la  suppres- 
sion des  comptes  d'ordre.  On  a  montré  plus  haut  (1)  les  incon- 
vénients de  ce  système  de  comptabilité,  que  TEmpire  avait 
introduit  par  un  décret  du  17  mai  1809.  Rendus  par  exercice, 
ces  comptes  collectifs  n'étaient  soumis  que  tardivement  à  la 
Cour.  Ils  ne  livraient  aux  magistrats  que  des  résultats  géné- 
raux, presque  toujours  incomplets,  et  lui  cachaient  ce  qu'il 
importait  de  connaître,  à  savoir  les  faits  de  recette  et  de 
dépense  exécutés  par  chacun  des  comptables  locaux. 

Deux  ordonnances  rendues,  Tune,  le  18  novembre  1817, 
pour  les  receveurs  généraux  des  finances,  l'autre ,  le  8  no- 
vembre 1820,  pour  les  Régies  financières,  réformèrent  ces 
errements  et  restituèrent  à  la  Cour  des  comptes  sa  juridiction 
directe  sur  les  receveurs  et  payeurs  de  tout  ordre.  Il  fut 
décidé,  en  même  temps,  que  les  justiciables  de  la  Cour  comp- 
teraient, non  plus  par  exercice,  mais  par  gestion.  Ainsi  dis- 
parurent les  incertitudes  et  les  retards  qui  avaient  entravé, 
d'une  façon  si  regrettable,  le  contrôle  dutribunaldes  comptes. 
Le  préambule  de  l'ordonnance  du  8  novembre  1820  met  vive- 
ment en  lumière  le  but  auquel  tendaient  ces  nouvelles  dis- 
positions : 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  que  la  principale  des  garanties 
«  nécessaires  pour  prouver  l'exactitude  des  faits  exposés 
((  annuellement  dans  les  comptes  généraux  des  finances  doit 
«  résulter  de  la  concordance  de  ces  comptes  généraux  avec 
«  les  comptes  particuliers  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
a  comptes  par  les  agents  comptables ayant  reconnu, 

(I)  Voyez  p.  306  et  307, 
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«  d'autre  part,  que  le  mode  actuellement  suivi  par  les  admi- 
«  nistrations  de  finances...  a  rinconvénient  de  substituer  des 
«  comptables  d'ordre  aux  comptables  réels  ». 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  mettre  la  Cour  en  contact  avec 
les  comptabilités  individuelles.  Cette  réforme  eût  été  vaine  si 
les  ministres,  qui  ont  la  direction  de  la  dépense,  avaient 
conservé  la  faculté  exorbitante  d'accorder  ou  de  refuser  aux 
vérifications  du  juge  des  comptes  les  justifications  de  leurs 
ordonnanc«)s.  Il  importait  essentiellement  que  la  Cour  eût  le 
moyen  de  constater,  par  des  preuves  suffisantes,  Texactitude 
et  la  légalité  des  opérations  comprises  dans  les  comptes 
des  payeurs.  C'est  pourquoi  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822  prescrivit  aux  comptables  de  soumettre  au  jugement  de 
la  Cour,  avec  leurs  comptes,  les  titres  et  documents  propres  à 
démontrer  la  réalité  et  la  régularité  de  leurs  payements. 

Par  la  substitution  des  comptes  individuels  aux  comptes 
d'ordre,  par  la  discussion  des  pièces  justificatives  de  recette 
et  de  dépense,  la  Cour  se  voyait  désormais  en  mesure  de  se 
livrer  à  la  comparaison  générale  qui  était  dans  le  vœu  de 
la  loi  de  1819,  de  rapprocher  les  résultats  de  ses  arrêts  et 
ceux  des  comptes  des  ministres,  de  déclarer  leur  concor- 
dance et  d'attester,  chaque  année,  au  pays,  la  légitimité  de 
tous  les  actes  qui  intéressent  la  fortune  de  l'Etat. 

L'ordonnance  de  1820  régla  d'ailleurs, très  ingénieusement, 
le  mécanisme  de  cette  comparaison.  Pour  permettre  à  la 
Cour  de  confronter  les  écritures  des  ordonnateurs  et  celle  des 
comptables,  cette  ordonnance  prescrivit  au  ministre  des 
finances  de  remettre  annuellement  à  ce  tribunal  des  résumés 
généraux  établis  par  branches  de  services  et  récapitulant  les 
divers  éléments  des  comptes  individuels.  Ainsi,  un  résumé 
général  distinct  dut  être  dressé  pour  l'Administration  de  l'en- 
registrement, un  autre  pour  les  Contributions  indirectes,  un 
pour  les  Douanes,  un  pour  les  receveurs  généraux,  etc. 
Comme  ces  résumés  administratifs,  synthèse  des  comptes  indi- 
viduels, reproduisent  fidèlement  les  divisions  et  les  rubriques 
des  comptes  ministériels,  il  est  facile  à  la  Cour  de  constater 
successivement  l'identité  de  ses  arrêts  avec  les  résultats  de 
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ces  résumés  généraux  et  avec  ceux  des  comptes  des  ministres. 
En  somme,  le  résumé  général  prescrit  par  Tordonnance  de 
1820  forme  le  lien  qui  rattache  le  contrôle  des  comptables  à 
celui  des  ordonnateurs. 

A  partir  de  ce  moment,  on  put  croire  que  rien  n'empêche- 
rait plus  la  Cour  des  comptes  de  répondre  à  Tappel  du 
législateur  de  18 19  et  d'attester  solennellement,  par  son 
témoignage,  l'exactitude  des  comptes  ministériels.  Cette  haute 
mission  lui  fut,  en  eflFet,  expressément  imposée  par  Tordon- 
nance  du  14  septembre  1822  et  celle  du  10  décembre  1823. 
Pour  ajouter  au  contrôle  de  la  Cour  une  nouvelle  garantie, 
cette  dernière  ordonnance  chargeait  une  commission,  com- 
posée de  membres  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  des  comptes 
et  des  deux  Chambres  législatives,  de  vérifier  les  comptes 
rendus  des  ministres  et  de  s'assurer  de  leur  parfaite  concor- 
dance avec  les  livres  et  les  écritures  de  comptabilité  de  chaque 
ministère  (1). 

Cependant,  on  s'aperçut  bientôt  que  toutes  les  difficultés 
n'étaient  pas  aplanies.  Il  fut  donné  à  la  Cour  de  constater 
qu'une  foule  de  changements  dans  l'imputation  des  recettes 
et  des  dépenses  s'exécutaient  dans  les  bureaux  du  ministère 
des  finances,  par  de  simples  jeux  d'écriture,  sans  laisser 
aucune  trace  dans  les  comptes  des  receveurs  et  des  payeurs. 
Ces  transpositions  incessantes,  ne  parvenant  pas  à  la  connais- 
sance de  la  Cour,  faussaient  ses  comparaisons  et,  suivant 
l'expression  de  M.  d'Audiffrel,  «  ne  lui  permettaient  pas  de 
((  recomposer  avec  ses  arrêts  les  résultats  généraux  imprimés 
«  dans  les  comptes  publics  »  (2).  Déférant  aux  justes  sol- 
licitations de  la  Cour,  le  comte  de  Villèle  fit  décider,  par 
une  ordonnance  du  9  juillet  1826,  que  les  changements  d'im- 
putation apportes  après  coup  dans  les  faits  de  recette  et  de 
dépense  seraient  annuellement  mis  sous  les  yeux  des  magis- 
trats, au  moyen  d'un    «  résumé  général  des  virements  de 


(4)  Ordonnance  du  U  septembre  1822,  art,  2  ;  —  Ordonn.  10  décembre 
1823,  art.  8  et  9. 
(2)  Op.  cit.,  t.  V,  p.  26. 
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comptes  »,  dressé  et  certifié,  sous  sa  responsabilité,  par  un 
agent  spécial. 

Avec  cette  mesure,  nous  touclions  au  terme  de  l'évolution 
laborieuse  de  la  procédure  analytique  des  «  déclarations  de 
conformité  »,  grâce  à  laquelle  la  Cour  pourra  remonter 
désormais,  sans  crainte  d'erreur,  du  jugement  des  comptabi- 
lités individuelles  au  contrôle  des  comptes  généraux  des 
ministres  ordonnateurs.  Notre  tribunal  des  comptes  est  main- 
tenant en  possession  de  tous  ses  moyens  d'action  ;  il  ne  tient 
qu'à  lui  d'apporter  au  contrôle  parlementaire  sa  collabora- 
tion éclairée  et  indépendante.  L'ordonnance  de  1826  le 
confirme  d'ailleurs  expressément  dans  cette  attribution  d'auxi- 
liaire du  législateur.  Elle  veut  que  les  déclarations  de  confor- 
mité de  la  Cour  soient  «  imprimées  et  communiquées  aux 
Chambres  »  (1),  à  une  époque  aussi  rapprochée  que  possible 
de  l'ouverture  de  chaque  session  (2). 

Rapport  annuel  de  la  Cour.  Loi  du  21  avrU  1832.  —  Auxi- 
liaire du  contrôle  législatif  par  ses  déclarations  de  confor- 
mité, la  Cour  des  comptes  y  fut  encore  plus  étroitement 
associée  par  ses  rapports  publics  annuels. 

Cette  seconde  et  très  importante  attribution  de  la  Cour  a 
son  origine  dans  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III.  Une 
disposition  de  cet  acte  organique  appelait,  en  effet,  les  com- 
missaires delà  comptabilité  adonner  «  connaissance  au  Corps 
«  législatif  des  abus,  malversations  et  de  tous  les  cas  de 
«  responsabilité  »  découverts  au  cours  de  leurs  opérations 
de  contrôle.  Elle  les  invitait,  de  plus,  à  proposer  à  l'Assem- 
blée, «  dans  leur  partie,  les  mesures  convenables  aux  intérêts 
«  de  la  République  ».  Il  n'y  avait  d'ailleurs,  dans  ce  texte,  que 
le  développement  d'un  passage  de  l'article  28  du  décret  des 

(1)  Art.  8. 

(2)  Voici  le  texte  de  Pordonnance  du  9  juillet  1826,  article  9  : 

«  La  Cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  finances  les  déclarations  de 
confirmité,  à  une  époque  assez,  rapprochée  de  l'ouverlure  de  chaque  session 
des  Chambres,  pour  que  l'exactitude  du  dernier  règlement  du  budget  ait  pu 
être  confirmée  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  résultats  du  nouveau  règle- 
ment proposé  pour  l'exercice  suivant.  » 
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8  et  12  février  1792,  où  il  était  fait  une  vague  allusion  au 
devoir  incombant  aux  commissaires  de  soumettre  à  TAssem- 
blée  «  des  vues  d'accélération,  réforme  et  amélioration  dans 
«  les  différentes  parties  de  la  comptabilité  ». 

Les  lois  du  Consulat  et  du  premier  Empire  recueillirent  le 
principe  inscrit  dans  la  Constitution  de  Tan  III,  mais  en  lui 
donnant  Torientation  nouvelle  commandée  par  les  principes 
de  l'absolutisme.  L'arrêté  du  29  frimaire  an  IX  [20  décembre 
1800]  et,  après  lui,  la  loi  de  1807,  confirmèrent  expressément 
le  tribunal  des  comptes  dans  la  haute  prérogative  qu'il  tenait 
des  lois  de  la  Révolution.  Aux  termes  de  l'article  22  de  la 
seconde  de  ces  lois,  un  comité  particulier,  nommé  par  l'Em- 
pereur, au  mois  de  janvier  de  chaque  année  et  comprenant, 
parmi  ses  membres,  le  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  fut  chargé  de  faire  «  un  rapport  »  sur  les  irrégula- 
rités rélevées  parles  référendaires  dans  l'examen  des  compta- 
bilités soumises  au  jugement  de  la  Cour.  Mais  ce  rapport,  on 
en  a  déjà  fait  la  remarque,  destiné  au  souverain,  était  par  là 
même  confidentiel.  L'empereur  n'avait  garde  de  livrer  aux 
discussions  des  Assemblées  législatives  et  au  contrôle  de 
l'opinion  le  tableau  des  irrégularités  dont  la  gestion  de  ses 
finances  pouvait  être  entachée. 

La  monarchie  constitutionnelle  fut  naturellement  conduite, 
par  ses  principes  mêmes,  à  ramener  l'institution  du  rapport 
de  la  Cour  vers  son  véritable  but,  qui  est  d'éclairer  le  légis- 
lateur. Aussi,  dès  1819,  la  loi  du  27  juin  décidait-elle,  par 
son  article  20,  que  le  compte  annuel  des  finances  serait  accom- 
pagné «  de  l'état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
«  comptes  ». 

C'était  formuler  implicitement  le  principe  de  la  publicité 
du  rapport  annuel  de  la  (lour.  Il  est  clair,  en  eflfet,  que  l'obli- 
gation d'imprimer  les  comptes  annuels  de  finances,  stipulée 
par  l'article  122  de  la  loi  du  28  avril  1816,  s'étendait  aux 
annexes  et  aux  autres  documents  justificatifs  de  ces  comptes. 
Cependant,  cette  interprétation  ne  fut  point  immédiatement 
admise.  Profitant  des  termes  peu  précis  de  la  loi  de  1819,  les 
ministres  des  finances  de  la  Restauration  refusèrent  de  com- 
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iDuniquer  au  Parlement  le  rapport  annuel  de  la  Cour.  Les 
commissions  législatives  eurent  beau  réclamer  la  production 
de  ce  document  en  1818,  en  1819  et  en  1828  ;  elles  ne  purent 
vaincre  la  résistance  du  Gouvernement. 

Proposée  infructueusement,  en  1829^  par  un  député,  M.  de 
Schonen,  la  publicité  du  rapport  annuel  de  la  Cour  des 
comptes  fut,  sur  Tinitiative  de  M.  Taillandier,  consacrée  par 
l'article  15  de  la  loi  du  budget  du  21  avril  1832.  Ce  texte  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  rapport  dressé,  chaque  année,  par  la  Cour  des  comp- 
«  tes,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
«  sera  imprimé  et  distribué  aux  Chambres.  » 

Par  là  se  trouve  définitivement  déera^é  le  caractère  du 
contrôle  de  laCour  à  Pégard  des  ordonnateurs.  Ce  contrôle, 
qui  reçoit  sa  sanction  de  la  loi  dérèglement,  la  Cour  l'exerce 
dans  l'intérêt  du  législateur.  Par  ses  déclarations  solennelles 
de  conformité,  par  son  rapport  public,  la  Cour  met  le  Parle- 
ment en  contact  avec  les  faits  ;  elle  reconnaît  et  prépare  le 
terrain  sur  lequel  s'engagera  la  discussion  entre  les  Chambres 
et  les  ministres  responsables  de  l'exécution  du  budget. 

Code  de  comptabilité  de  1838.  —  Il  restait  à  la  monarchie 
parlementaire  une  dernière  mesure  à  accomplir  :  c'était  de 
coordonner  sous  une  forme  méthodique,  en  un  seul  règle- 
ment, les  nombreuses  réformes  rendues,  depuis  1817,  pour 
adapter  le  contrôle  financier  de  la  France  aux  conditions  de 
son  système  constitutionnel. 

Un  arrêté  du  comte  d'Argout,  du  4  août  1836,  avait  insti- 
tué, dans  ce  but,  une  commission  d'études  spéciales.  Le  comte 
d'Argout  ayant  été  remplacé,  le  15  avril  1887,  à  la  tête  du 
département  des  finances,  par  M.  Lacave-Laplagne,  un  nou- 
vel arrêté,  en  date  du  18  juillet  suivant,  réorganisa  la  com- 
mission, en  la  chargeant,  de  la  façon  la  plus  expresse,  «  de 
«  préparer  et  discuter  un  recueil  méthodique,  à  distribuer  à 
«  la  prochaine  session  des  Chambres,  et  résumant  les  lois 
«  et  ordonnances  royales,  règlements  administratifs  et  autres 
<<  actes  qui  régissent  la  comptabilité  publique.  » 
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Cette  commission,  purement  administrative,  comprenait,  à 
côté  du  marquis  d'Audiffret,  alors  président  de  la  chambre  à  la 
Gourdes  comptes,  deux  autres  magistrats  de  cette  Cour,  des 
conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire 
général  des  finances,  le  directeur  de  la  comptabilité  géné- 
rale et  celui  du  mouvement  des  fonds,  le  payeur  central  du 
Trésor  et  d'autres  fonctionnaires  du  même  département  minis- 
tériel. 

Réunie  sous  la  présidence  du  marquis  d'Audiffret,  elle  mon- 
tra dans  Texéculion  de  sa  tôche  une  promptitude  qui  contraste 
singulièrement  avec  les  habitudes,  de  travail  de  nos  commis- 
sions de  réformes  contemporaines.  Dès  le  31  mai  1838,  moins 
d'un  an  après  l'ouverture  de  ses  séances,  le  ministre  des 
finances  Laplagne  se  vit  en  mesure  de  soumettre  au  roi  le 
rapport  concluant  à  1  homologation  de  ses  travaux. 

Telle  a  été  l'origine  de  la  célèbre  ordonnance  du  31  mai 
1838.  On  n'attend  pas  de  nous  une  analyse  de  ce  Code  de 
comptabilité.  Deux  raisons  nous  en  dispensent.  La  première 
est  que  nous  avons  déjà  exposé,  dansleur&grandes  lignes,  les 
principales  dispositions  dont  ce  règlement  offre  la  synthèse. 
Second  motif:  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  au  point  de  vue  du 
contrôle,  dans  la  codification  de  1838,  a  été  maintenu,  pres- 
que sans  changement,  par  le  règlement  du  31  mai  1862,  qui 
gouverne  aujourd'hui  notre  comptabilité  financière.  L'examen 
du  Code  de  1838  nous  entraînerait,  dès  lors,  à  d'inutiles  ré- 
pétitions. 

Il  serait  facile  de  faire  ressortir  les  points  faibles  de  cette 
compilation.  Sa  phraséologie  est  souvent  confuse,  ses  défini- 
tions discutables,  son  ordonnance  peu  méthodique.  Que  pen- 
ser, par  exemple,  du  titre  de  «  comptabilité  législative  » 
appliqué  à  l'ensemble  des  prescriptions  concernant  le  vote  du 
budget  et  la  loi  de  règlement  ?  C'est  là  confondre  deux  ordres 
d'idées  totalement  différents.  Par  rapport  au  budget  dont  elle 
constate  l'exécution  progressive,  par  rapport  au  règlement 
législatif  dont  elle  prépare  les  justifications,  la  comptabilité 
n'est  qu'un  moyen,  un  instrument,  rien  de  plus  ;  elle  a,  essen- 
tiellement, un  caractère  administratif.  Les  Parlements  n'ont 
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point  à  intervenir  dans  le  mécanisme  de  la  comptabilité 
financière.  Ce  rôle  est  hors  de  leur  compétence.  Parler  de 
«  comptabilité  législative  »  c'est  donc  réunir  deux  idées  anti- 
nomiques. 

Le  marquis  d'Audiifrct,  inspirateur  du  règlement  de  1838, 
n'est  pas  mieux  dans  le  vrai,  lorsqu'il  intitule  «  comptabilité 
judiciaire  »  les  dispositions  relatives  à  l'organisation  de  la 
Cour  de^  comptes,  à  sa  juridiction  sur  les  comptables  et  à 
son  contrôle  sur  les  ordonnateurs.  Rattacher  à  la  comptabi- 
lité les  attributions  de  cette  Cour,  .c'est  forcer  le  sens  des 
mots  et  pousser,  au  delà  des  limites  permises,  le  culte  de  la 
symétrie. 

Mais  n'insistons  pas  sur  ces  critiques,  dont  le  Code  de  1862, 
lui-même,  est  loin  d'être  exempt.  Tel  qu'il  était,  et  toute  com- 
pensation établie  entre  ses  qualités  et  ses  défauts,  le  règle- 
ment de  1838  constituait  une  œuvre  méritoire,  propre  à 
éclairer  l'Administration  sur  ses  devoirs^  et  la  Cour  des 
comptes  sur  l'étendue  de  sa  mission.  La  Cour  le  constatait 
dans  son  rappott  sur  l'exercice  de  1837  :  «  Ce  nouveau  Code 
«  est  le  complément  de  ceux  qui  ont  fixé  nos  droits  civils  et 
«  politiques  ;  il  a  rassemblé,  comme  en  un  faisceau,  tous  les 
«  moyens  d'examen  et  d'appréciation,  dès  longtemps  prépa- 
«  rés  par  la  sagesse  du  Gouvernement,  pour  fortifier  l'action 
«  du  pays  sur  l'exécution  des  lois  »  (1). 

Le  contrôle  sous  la  République  de  1848.  —  La  Révolution 
de  1848  mit  fin  au  régime  parlementaire.  Reproduisant  Ter- 
reur de  l'Assemblée  de  1791,  la  Constitution  de  1848  opposa 
au  pouvoir  exécutif,  personnifié  par  le  Président,  une  Assem- 
blée législative  unique^  comme  lui  directement  issue  du 
suffrage  universel. 

Entre  ces  deux  puissances  rivales,  le  conflit  était  inévi- 
table ;  il  aurait  fallu,pour  prévenir  cet  antagonisme  et  assurer 
le  jeu  régulier  de  la  Constitution,  une  seconde  Chambre,  qui, 
par  son  action  modératrice,  eût  maintenu  l'équilibre  et  lln- 

(i)  Page  13. 
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dépendance  réciproque  des  pouvoirs  en  présence.  Ce  contre- 
poids faisant  défaut,  il  ne  restait  au  pays  qu'une  alternative, 
celle  de  subir  l'omnipotence  de  rAsserablée  ou  de  retomber 
sous  la  dictature  d'un  souverain. 

Les  péripéties  de  cette  lutte  politique,  qui  se  termina  par  le 
triomphe  du  pouvoir  personnel,  se  reflètent  exactement  dans 
l'organisation  du  contrôle  financier  à  partir  de  1848. 

Tandis  que  Louis-Napoléon,  fort  des  cinq  millions  de  suf- 
frages qui  l'avaient  porté  à  la  présidence,  préparait,  par  ses 
louches  intrigues  et  ses  menées  secrètes,  le  rétablissement  de 
l'Empire,  l'Assemblée  ne  manquait  aucune  occasion  d'affir- 
mer, même  dans  les  questions  d'ordre  purement  financier,  sa 
défiance  à  l'encontre  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  tendance  se  fit  jour,  notamment,  dans  une  loi  du 
13  novembre  1849,  émanée  de  l'initiative  de  l'Assemblée,  qui 
prescrivit  au  ministre  des  finances  de  faire  afficher,  dans  les 
salles  des  commissions  et  dans  les  bureaux  du  palais  législatif, 
le  tableau  permanent  de  la  situation  des  deux  budgets  en 
cours  d'exécution. 

Au  même  ordre  d'idées  se  rattache  la  loi  des  6  et  16  mai 
1851,  qui  ordonnait  encore  à  ce  ministre  de  grouper,  en  un 
seul  projet  de  loi,  toutes  les  demandes  de  crédits  additionnels 
survenues  dans  un  intervalle  de  temps  d'un  mois  au  moins,  et 
qui  lui  défendait  de  procéder  par  des  projets  spéciaux,  sauf 
pour  les  cas  d'urgence.  ' 

Ces  diverses  mesures,  et  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
d'analyser,  tendent  à  limiter  plus  étroitement  le  pouvoir  des 
ministres  ordonnateurs.  Ce  sont  des  précautions  contre  le 
Gouvernement.  Manifestations  bien  inutiles,  car  l'hostilité 
d'une  Assemblée  aussi  impopulaire  que  celle  de  1849  ne  pou- 
vait que  servir  les  desseins  ambitieux  du  Président. 

La  Cour  des  comptes  intervient  dans  le  contrôle  permanent 
de  rexécution  du  budget.  —  Nous  devons  signaler  ici  une 
expérience  des  plus  intéressantes,  que  la  Cour  des  comptes 
avait  réclamée  dans  son  rapport  public  sur  les  comptes  de 
1846,   et  que  le  Gouvernement  de  1848  inaugura  par    un 
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arrêté  du  21  novembre  de  celte  année  :  nous  voulons  parler 
de  rinterveution  permanente  de  la  Cour  dans  le  contrôle  des 
faits  de  recette  et  de  dépense  qui  se  succèdent  au  cours  de 
l'exécution  du  budget. 

Voici  en  quels  termes  la  Cour  revendiquait  cette  attribution 
nouvelle  : 

«  Le  ministère  des  finances  nous  met  d'\ns  l'impossibilité 
«  d'accomplir  en  temps  utile  notre  mission,  en  ordonnant  à 
n  tous  les  agents  delà  recette  et  de  la  dépense  de  lui  remettre 
«  directement,  mois  par  mois,  tous  les  éléments  de  nos  tra- 
ce vaux,  et  en  les  soumettant,  dans  ses  bureaux^  à  une  vérifi- 
«  cation  préalable  qui  les  retire  à  notre  contrôle,  pour  ne  les 
«  lui  restituer  que  lorsqu'un  intervalle  de  qbinze  à  dix-huit 
«  mois  nous  sépare  de  l'exécution  des  faits  ». 

Pour  conclure,  la  Cour  demandait  que  les  titres  justificatifs 
des  recettes  et  des  dépenses  publiques  lui  fussent  envoyés 
directement,  de  mois  en  mois.  Cette  réforme,  disait-elle, 
«  procurerait  aux  différents  comptables  l'avantage,  si  pré- 
«  cieux  pour  tous,  d'un  examen  provisoire  et  d'une  réception 
((  par  leurs  juges  des  éléments  dés  comptes  de  chaque  mois, 
«  qui  leur  donneraient  une  prompte  sécurité,  et  assure - 
«  raient  leur  libération  définitive  à  l'expiration  même  de 
«  Tannée  >. 

S'associant  au  vœu  de  la  Cour,  l'arrêté  du  2i  novembre 
1848  décida  que  les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des 
dépenses  des  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  seraient 
adressées,  tous  les  mois,  à  cette  Cour,  pour  subir  son  con- 
trôle. L'Assemblée  nationale  s'empressa  de  sanctionner  cette 
mesure  qui  répondait,  en  somme,  à  ses  secrètes  tendances. 
Remettre  à  la  Cour  des  comptes  des  attributions  qui,  jusqu'a- 
lors, avaient  été  du  ressort  exclusif  du  ministère  des  finances, 
n'était-ce  pas  amoindrir  les  prérogatives  du  Gouvernement  et 
augmenter  d'autant  celles  de  l'Assemblée,  dont  la  Cour  est 
l'auxiliaire  ?  En  conséquence,  la  loi  des  8  et  16  décembre 
1848,  sur  le  règlement  du  budget  de  1846,  ordonna,  par  son 
article  13,  l'envoi  mensuel  à  la  Cour  des  bordereaux  des 
comptables,  appuyés  de  leurs  justifications. 
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La  Cour,  «'attachant  à  une  interprétution  étroite  de  ce  texte, 
crut  qu'il  lui  imposait  l'obligation  de  rendre  des  arrêts  men- 
suels sur  les  comptes  soumis  ainsi  à  son  examen.  L'expérience 
ne  tarda  pas  à  lui  démontrer  que  cette  tàcbe  laborieuse  et 
sans  cesse  renaissante  excédait  ses  moyens  d'action.  Aussi 
bien,  la  mesure  allait  directement  contre  le  but  à  atteindre  : 
complications  inextricables,  retards  prolongés  dans  la  marche 
des  traveaux  de  la  Cour,  tels  en  étaient  les  plus  évidents 
résultats. 

En  présence  d'un  pareil  insuccès,  le  mieux  eût  été  de.  recon- 
naître franchement  Terreur  commise.  Mais  de  semblables 
aveux  coûtent  toujours  aux  Gouvernements  et  aux  Assemblées, 
dont  ils  accussertt  Fimprévoyanceet  entament  le  prestige.  Pour 
fermer  l'ère  des  difficultés,  on  ne  vit  rien  de  mieux  que  de 
réduire  le  nombre  des  arrêts  à  rendre  par  la  Cour  sur  les 
comptabilités  mensuelles.  Les  pièces  justificatives  des  recettes 
et  des  dépenses  continuèrent  4  lui  être  envoyées  chaque  mois, 
directement  ;  mais  elle  n'eut^  dorénavant,  à  statuer,  sur  ces 
comptes,  que  par  des  arrêts  trimestriels. 

Cette  timide  retouche,  réalisée  par  un  décret  du  6  juin 
1850^  ne  releva  point  la  loi  de  1848  de  son  impuissance  et 
n'en  supprima  point  les  graves  inconvénients.  Cependant,  s'il 
fallait  ajouter  foi  au  témoignage  de  M.  d'AudilTret,  la  réforme, 
ainsi  rectifiée,  aurait  produit  de  merveilleux  résultats  :  «  Les 
«  dispositions  salutaires  et  prévoyantes  de  l'arrêté  du  21  no- 
«  vembre  1848  et  du  décret  du  6  juin  1850,  dit-<il,  ont  enfin 
«  permis  d'atteindre  le  but...  En  rapprochant  aussi  étroite- 
((  ment  la  justification  et  le  jugement  des  faits  du  moment  de 
«  leur  exécution,  le  Gouvernement  a  su  réaliser  le  plus  admi* 
«  rable  progrès  de  la  comptabilité  française  >>  (t). 

JNous  voulons  bien  croire  qu'au  moment  où  il  décernait  cet 
éloge  outré  au  décret  présidentiel  du  6  juin  18o0,  M,  d'Au- 
difl'ret  parlait  sous  Tempire  d'une  forte  conviction  et  ne  vou- 
lait que  rendre  hommage  aux  principes  du  contrôle.  Son  émi- 
nente  faculté  de  souplesse,  qui   lui  permit   de    traverser, 

(l)  Op.  cit.,  T.  1,  p.  516. 
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toujours  indemue,  les  régimes  politiques  les  plus  divers, 
l'incitaient  peut-être  aussi,  à  son  insu,  à  risquer,  sous  couleur 
de  comptabilité,  cette  flatterie  à  l'adresse  de  Napoléon.  Quoi 
qu'il  en  soit  du  mobile  qui  les  ait  dictées,  les  appréciations 
optimistes  de  cet  ancien  pair,  que  le  second  Empire  devait,  à 
son  tour,  combler  d'honneurs  et  de  dignités  (1),  renferment 
presque  autant  d'erreurs  que  de  mots.  Tout  «  admirable  » 
qu'il  fût  dans  l'estime  de  M.  d'Audiflret,  le  système  issu  de 
l'article  13  de  la  loi  du  8  décembre  1848  dut  être  abrogé,  dès 
1854,  par  la  loi  du  22  juin,  sur  le  budget  de  1855. 

Cette  abrogation  se  justifiait  à  un  double  point  de  vue  : 
d'abord,  parce  quelmtervention  permanente  de  la  Cour  dans 
le  contrôle  des  opérations  budgétaires  se  conciliait  mal  avec 
les  principes  de  l'absolutisme  impérial  ;  en  second  lieu,  parce 
qu'elle  jetait  le  trouble  dans  Texécution  du  service  et  compli- 
quait, en  pure  perte,  la  mission  déjà  si  étendue  du  tribunal 
des  comptes. 

Le  premier  de  ces  motifs  n*a qu'une  valeur  relative,  puisque 
la  constitution  politique  d'où  il  se  déduisait  a  aujourd'hui  dis- 
paru. Mais  la  seconde  raison  reste  toujours  debout.  Les  diffi- 
cultés pratiques  qui,  de  1840  à  1854,  arrêtèrent  la  Cour  des 
comptes  dans  l'exercice  du  contrôle  permanent  et  contempo- 
rain des  faits  de  recette  de  dépense,  se  feraient  certainement 
jour,  à  l'heure  actuelle,  avec  la  même  force  et  mettraient  en 
échec  un  nouvel  essai. 

C'est  là  une  indication  bonne  à  retenir. 

Les  déclarations  de  conformité  deviennent  la  base  du  règle- 
ment des  budgets.  —  Cependant,  tout  n'est  point  à  reprendre 
dans  l'œuvre  financière  du  Gouvernement  de  1848.  A  côté 
des  expériences  hasardeuses  se  placent  quelques  mesures  nées 
d'un  sentiment  vrai  des  exigences  de  la  situation.  De  ce 
nombre  sont  les  dispositions  prises  par  un  arrêté  du  31  no- 
vembre 1848,  au  sujet  des  déclarations  annuelles  de  confor- 
mité de  la  Cour  des  comptes. 

(i)  M.  d'Audiffret  fut  nommé  sénateur  en  18S2,  président  du  Crédit  indus- 
triel 6t  coaimercial  en  1859. 
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Dans  Fesprit  de  Tordonnance  de  1826  et  du  règlement  de 
1838,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  déclarations,  qui  attestent 
au  Parlement  l'exactitude  des  comptes  généraux  des  ministres 
ordonnateurs,  se  liaient  intimement  à  la  loi  des  comptes  et  en 
constituaient,  pour  ainsi  dire,  la  préface.  Mais  les  textes  ne 
traduisaient  que  très  imparfaitement  cette  intention.  L'ordon- 
nance de  1838  semblait  même,  d'après  son  article  393,  ne  voir 
dans  les  déclarations  de  la  Cour  qu^un  moyen  de  contrôle 
rétrospectif,  destiné,  non  pas  à  préparer  laloi  de  règlement, 
mais  à  la  confirmer  (1). 

En  fait,  et  à  la  faveur  de  cette  rédactien  équivoque,  Tusage 
s'était  introduit  de  voter  le  règlement  des  budgets,  sans 
attendre  la  déclaration  de  conformité  de  la  Cour.  Les  avan- 
tages et  les  garanties  attachés  au  contrôle  et  aux  attestations 
solennelles  de  notre  tribunal  des  comptes  perdaient  ainsi  la 
plus  grande  partie  de  leur  valeur. 

Le  Gouvernement  de  1848,  qui  avait  encore  à  sa  tète  un 
des  chefs  les  plus  respectés  du  parti  républicain,  le  général 
Cavaignac,  comprit  la  nécessité  de  revenir  aux  vrais  prin- 
cipes. Par  un  arrêté  du  21  novembre  1848,  il  décida  que  «  la 
«  déclaration  générale  de  la  Cour  sur  l'exercice  expiré  serait 
«  adressée  au  ministre  des  finances,  pour  être  imprimée  et 
«  communiquée  à  l'Assemblée  nationale,  avant  qu'elle  eût 
«  statué  sur  le  projet  de  règlement  législatif  du  budget  de 
«  l'exercice  auquel  s'applique  la  déclaration.  » 

Cette  sage  mesure  a  restitué  aux  déclarations  de  confor- 
mité leur  fonction  normale,  qui  est  de  servir  de  base  à  la  loi 
annuelle  des  comptes.  Mais  il  ne  faut  pas  voir  dans  Tarrété 
de  1848  le  point  de  départ  de  la  publicité  de  ces  déclara- 
tions. Contrairement  à  ce  que  paraissent  admettre  des  auteurs 
recommandables,  entre  autres  M.  le  professeur  Ducrocq  (2), 

(1)  Voici  cel  article  :«  La  Cour  des  comptes  remet  au  ministre  des 
«  finances  les  déclarations  de  conformité,  à  une  époque  assez  rapprochée  de 
«  chaque  session  des  Chambres,  pour  que  lexactitude  du  dernier  règlement 
«  du  hxxàgQi  ait  pu  être  confirmée  avant  qu*il  ait  été  statué  sur  les  résultais 
«  du  nouveau  règlement  proposé  pour  l'exercice  suivant.  » 

(2)  Cours  de  droit  administratifs  7e  édit.,  t.  II,  p.  472.  —  Le  \é%tT 
désaccord  qui  s'élève,  sur  ce  point  secondaire,  entre  nous  et  le  savant  profes- 
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ce  n'est  point  cet  acte  qui  a  ordonné,  pour  la  première  fois, 
de  faire  imprimer  les  déclarations  de  la  Cour  et  de  les  com- 
muniquer au  Parlement.  Cette  double  prescription  avait  été 
précédemment  formulée,  dans  les  termes  les  plus  nets,  par 
larticle  15  de  la  loi  du  21  avril  1832,  par  l'aticle  8  de  Tor- 
donnance  du  9  juillet  1826^  et,  enfin,  par  Farticle  393  du 
règlement  de  comptabilité  de  1838. 

Rétablissement  de  l'Empire.  Retour  aux  principes  de  Tabsolu- 
tisme. -^  Malgré  les  apparences,  la  constitution  impériale  de 
1852  n^accordait  aucune  satisfaction  aux  principes  du  régime 
représentatif.  Elle  répartissait,  sans  doute,  le  pouvoir  législa- 
tif entre  TEmpereur  et  deux  Chambres,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés.  Mais  il  n'y  avait,  dans  cette  organisation,  qu'un 
simulacre  de  représentation  nationale.  Institués  par  l'Empe- 
reur, les  membres  du  Sénat  n'avaient  qu'un  devoir  :  acquies- 
cer à  toutes  les  volontés  du  souverain  qui  les  avait  honorés  de 
sa  confiance.  Quant  au  (iorps  législatif,  il  était  nommé  par  le 
suffrage  universel  ;  mais  on  sait  ce  que  devient  le  suffrage  du 
peuple,  avec  le  correctif  de  la  candidature  officielle.  Députés 
et  sénateurs  montrèrent  le  même  zèle  dans  l'obéissance.  Us 
délibéraient  d'ailleura  à  huis  clos.  Leurs  discussions  n'étaient 
pas  publiées. 

En  somme,  Louis-Napoléon  rétablit,  avec  l'Empire,  le 
pouvoir  personnel.  Il  fut  un  souverain  absolu. 

Ce  régime  d'absolutisme  ne  pouvait  manquer  d'exercer  sur 
l'organisation  financière  une  influence  plus  ou  moins  mar- 
quée. 

Déjà,  à  la  veille  de  la  proclamation  de  l'Empire,  le  Prési- 
dent avait  décrété  extraordinairement  le  budget  de  1852. 
L'Assemblée  législative  s'était  séparée,  sans  avoir  autorisé  la 
perception  des  impôts  indirects.  Pour  régulariser  cette  situa- 
tion, et  bien  que  la  session  de  la  nouvelle  Chambre  des  dépu- 

seur  de  TUniversité  de  Paris,  nous  met  plus  à  Taise  pour  rendre  hommage 
à  son  beau  livre.  Ce  traité,  désormais  classique,  ne  vaut  pas  moins  par  la 
clarté  et  Télégante  précision  du  langage,  que  par  la  profondeur  de  Térudi- 
tioD,  la  puissance  du  raisonnement  et  l'originalité  des  aperçus. 
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tés  dût  s*ouvrir  le  29  mars,  le  ppiace-président  signa,  le  17 
du  même  mois,  un  décret  portant  fixation  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1852. 

Napoléon  ne  pouvait  affirmer  plus  ouvertement  son  mépHs 
de  la  légalité  et  des  maximes  fondamentales  de  notre  droit 
public  moderne.  Mais,  au  lendemain  du  coup  d'État  de  1851, 
cette  nouvelle  violation  de  la  loi  devait  n!avoir  à  ses  yeux 
qu'une  minime  importance.  Après  avoir  chassé  les  représen- 
tants du  peuple,  il  pouvait  bien,  sans  plus  de  scrupule,  ordon- 
ner la  perception  des  impôts  et  pourvoir  aux  dépeùses  publi- 
ques, sans  Tassentiment  préalable  de  la  Nation. 

On  ne  persista  pas,  hâtons-nous  de  le  dire,  dans  cette  voie 
îrrégulière.  Les  budgets  de  l'Empire,  à  commencer  par  celui 
de  1853,  furent  soumis  régulièrement  à  la  sanction  des 
Chambres  législatives.  Mais,  au  moment  même  où  il  parais- 
sait s'incliner  devant  la  suprématie  budgétaire  des  représen- 
tants du  peuple,  le  despotisme  impérial  arrivait  à  ses  fins  par 
une  voie  détournée>  en  provoquant  l'abrogation  de  la  règle 
tutélaire  de  la  spécialité  par  chapitre.  Rompant  avec  la  pra- 
tique mise  en  honneur  par  la  monarchie  parlementaire  et 
suivie  depuis  1831,  le  sénatus-consulte  organique  du  25  dé- 
cembre 1852  substitua  le  vote  du  budget  des  dépenses  par 
ministère  au  vote  par  chapitre.  Il  autorisa,  en  même  temps, 
l'Empereur  à  régler,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  la 
répartition  entre  les  divers  chapitres  de  la  dotation  affectée 
à  chaque  ministère.  Enfin,  chose  plus  grave,  il  ouvrit  au 
pouvoir  exécutif  la  latitude  d'opérer  les  virements,  d'un  cha- 
pitre à  un  autre,  aussi  par  simple  décret. 

Par  cette  mesure  de  réaction,  le  sénatus-consulte  de  1852 
consacrait  la  mainmise  absolue  de  l'Empereur  sur  l'adminis- 
tration des  finances  publiques  et  réduisait  le  vote  du  budget 
à  une  formalité  presque  sans  portée.  Maître  de  la  répartition 
des  crédits,  libre  de  se  mouvoir  de  chapitré  à  chapitre,  le 
Gouvernement  impérial  réglait,  sans  limitation  ni  contrôle,  la 
marche  de  la  dépense.  Ce  fut  l'ère  des  virements.  Les  abus 
devinrent  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  pouvaient  se  dissi- 
muler sous  une  apparence  de  légalité. 
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Maïs  ce  retour  en  arrière,  qui  nous  reporte  aux  errements 
du  début  de  la  Restauration,  est  dans  la  logique  des  principes 
du  gouvernement  de  1852.  Il  est  naturel  qu'un  souverain 
absolu  abaisse  les  barrières  qui  circonscrivent  son  action  et 
cherche,  autant  que  possible,  à  éluder  la  tutelle  du  Corps 
législatif. 

Le  régime  de  la  spécialité  par  ministère  resta  debout  jus- 
qu'en 1861.  Au  cours  de  1860,  l'Empereur  parut  incliner  vers 
une  conception  plus  libérale  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 
Un  décret  du  24  novembre  de  cette  année  accorda  une  pre- 
mière satisfaction  aux  vœux  du  pays,  en  restituant  aux  discus- 
sions du  Corps  législatif  la  précieuse  saactioa  de  la  publicité 
parla  voie  du  Moniteur  officiel.  C'était,  du  même  coup,  sou- 
mettrela  politique  financière  du  Gouvernement  au  contrôle  de 
l'opinion.  Mais  Napoléon  ne  s'en  tint  pas  à  cette  concession. 
Dans  une  lettre  mémorable,  écrite  au  ministre  d'Etat,  le  12  no- 
vembre 1861  et  insérée  au  Moniteur  du  14,  il  annonça  son 
intention  de  restreindre  dans  de  plus  strictes  limites  la 
faculté  des  virements  de  crédit  et  de  se  dessaisir  du  droit 
d'ouvrir,  par  de  simples  décrets,  en  l'absence  des  Chambres 
des  crédits  additionnels. 

Un  séaatus-consulte  du  31  décembre  1861,  voté  sur  le 
rapport  de  Troplong,  réalisa  cette  promesse.  Au^:  termes  de 
cet  acte,  le  budget  de  chaque  ministère,  présenté  au  Corps 
législatif,  avec  ses  divisions  en  sections,  chapitres  et  articles, 
devait  être  voté  par  section.  Un  décret  en  Conseil  d'Etat  opé- 
rait la  répartition  des  crédits  par  chapitre.  Quant  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  ils  ne  pouvaient  être  con- 
cédés que  par  une  loi. 

La  spécialité  par  section  remplaça  donc,  à  partir  de  ce 
•  moment,  la  spécialité  par  ministère.  Il  importe  d'ailleurs  de 
remarquer  que  la  faculté  de  virement  ne  disparut  point  pour 
cela.  Le  sénatus-consulte  de  1861  conserva  au  Gouvernement 
le  droit  de  se  mouvoir,  dans  le  budget  d'un  même  ministère, 
d'un  chapitre  à  un  autre,  et  même  de  section  à  section. 

Les  règles  nouvelles  posées  parle  sénatus-consulte  se  reflé- 
tèrent dans  la  préparation  du  budget  de  1863.  C'est  aussi  de 
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ce  budget. que  date  la  classification  actuelle  des  dépenses  de 
TËtat  en  quatre  divisions  générales  :  dette  publique  et  dota- 
tions ;  services  généraux  des  ministères  ;  frais  de  régie  et  de 
perception  des  impôts  ;  remboursements  et  non-valeurs. 

Enfin,  un  séilatus-consulte  du  8  septembre  1869  accentua 
cette  évolution  remarquable  des  institutions  de  l'Empire  vers 
les  principes  du  régime  parlementaire,  en  restaurant  la  règle 
de  la  spécialité  par  chapitre.  Il  laissait  d  ailleurs  intactes  les 
dispositions  antérieures  relatives  aux  virements. 

La  spécialité  par  chapitre  fit,  pour  la  première  fois,  son 
apparition  dans  le  budget  de  1871,  le  dernier  du  gouverne- 
ment impérial. 

Essai  d'organisation,  en  1861,  du  contrôle  des  engagements 
de  dépenses.  —  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence,  dans  ce 
bref  aperçu  historique  des  finances  du  second  Empire,  le 
décret  rendu,  le  l**"  décembre  1861,  sur  le  rapport  de 
M.  Fould.  On  y  voit  poindre,  en  effet,  l'idée  première  d'un 
contrôle  préventif  des  engagements  de  dépenses  (1  ) .  Cet  acte  est 
ainsi  conçu  : 

((  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des 
«  mesures  quelconques,  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter 
«  aux  charges  de  TEtat,  ne  pourra  être  soumis  à  la  signature 
«  de  l'Empereur,  qu'accompagné  de  l'avis  du  ministre  secré- 
«  taire  d'Etat  des  finances  ». 

Cette  disposition,  textuellement  reproduite  par  l'article  39 
du  Code  de  comptabilité  du  31  mai  1862,  était  insuffisante 
à  un  double  point  de  vue.  D'une  part,  elle  ne  soumettait  à 
la  critique  préalable  du  ministre  des  finances  que  les  décrets 
par  lesquels  des  dépenses  sont  engagées,  laissant  en  dehors 
de  son  action  les  simples  décisions  ministérielles  qui  sont  non 
moins  dangereuses  pour  l'équilibre  du  budget.  D'un  autre 
côté,  ce  n'était  pas  assez  de  poser  le  principe  du  contrôle 
préalable,  il  aurait  fallu  en  dégager  les  conséquences,  en 
préciser  les  conditions  d'application.  C'est  ce  que  ne  firent, 

(1)  Voir,  au  sujet  d'un  arrêté  du  25  juin  1859,  concernant  rAlgérie,  in- 
frù,   p.  524,  note  3. 
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ni  le  décret  du  1®'  décembre  1861 ,  ni  celui  du  31  mai  1862. 
Aussi  leurs  prescriptions  concernant  le  contrôle  préventif  des 
engagements  de  dépenses  restèrent-elles  inefficaces.  Elles 
étaient  à  peu  près  tombées  en  désuétude,  lorsqu^un  arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  1""  avril  1871  rappela,  en  ces 
termes,  les  ministres  ordonnateurs  à  leur  observation  : 

«  A  partir  de  ce  jour,  aucune  dépense  de  TEtat  ne  devra 
«  être  engagée  et  ne  sera  acquittée  par  le  Trésor  public 
«  qu'autant  que  le  ministre  des  finances,  préalablement  con- 
«  suite,  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir  ». 

Nous  verrons,  dans  la  seconde  partie  de  cet  Essai,  par  quels 
procédés  et  dans  quelle  mesure  Torganisation  existante  a  fait 
son  profit  de  ces  sages  indications. 

Code  de  comptabilité  du  31  mai  1862.  —  Le  Code  de  comp- 
tabilité de  1838  fut  revisé,  sous  le  second  Empire,  par  un 
décret  du  31  mai  1862. 

Ce  règlement  général  est  encore  en  vigueur  ;  mais,  sur 
nombre  de  points,  il  a  subi  des  remaniements  notables.  Dans 
son  état  actuel,  il  ne  donne  satisfaction  ni  aux  nécessités  de  la 
pratique,  ni  aux  légitimes  exigences  delà  théorie.  Calqué  sur 
Tordonnance  de  1838,  le  Code  de  1862  reproduit  tous  les 
défauts  que  nous  avons  reprochés  plus  haut  à  cette  lourde 
compilation.  Ni  plan  méthodique,  ni  précision,  ni  clarté  dans 
ce  fatras  réglementaire^  où  s'affirme  la  prétention  de  tout 
prévoir  et  où  se  révèlent  d'inexplicables  lacunes. 

Aussi,  dès  1878,  le  regretté  Léon  Say  profita  de  son  pas- 
sage aux  finances  pour  mettre  à  l'étude  un  nouveau  projet 
de  règlement.  Un  de  ses  successeurs,  M.  Peytral,  a  repris 
cette  idée  en  1888.  Mais,  jusqu'à  présent,  il  n'apparaît  pas  que 
l'initiative  si  méritoire  de  ces  deux  ministres  soit  à  la  veille 
d'aboutir.  Une  œuvre  de  refonte  aussi  considérable,  qui  né- 
cessite des  connaissances  techniques  approfondies,  ne  peut 
s'élaborer  fructueusement  qu'au  sein  d'une  commission  de 
spécialistes.  Or,  les  commissions,  quel  que  soit  leur  zèle,  ne 
marchent  que  lentement 

Réta1)li986ment  4u  régime   parlementaire.    La   conçtitution 
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pépublicaln3  de  1875.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
la  Constitution  du  21  mai  1870,  promulguée  en  vertu  du 
pléiîiscite  du  8  du  môme  mois.  C'était  un  retour  plus  ou 
moins  sincère  aux  principes  du  régime  représentatif.  Mais  cet 
acte  organique  fut  déchiré  par  la  révolution  du  4  septembre 
1870.  Son  influence  sur  le  système  financier  n'eut  pas  le  temps 
de  se  manifester. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  de  1871  que  revient  l'honneur 
d'avoir  définitivemeut  rétabli  en  France,  sous  la  forme  répu- 
blicaine, le  régime  parlementaire,  fondé  sur  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  Malgré  son  caractère  démocrati- 
que, la  Constitution  de  février  1875,  tout  comme  la  Charte  de 
1830,  est  étroitement  apparentée  à  la  Constitution  anglaise  ; 
elle  en  reproduit  les  traits  généraux.  Elle  n'en  diffère  radi- 
calement que  par  l'origine  des  pouvoirs  publics,  issus  chez 
nous,  directement  ou  indirectement,  du  suffrage  universel, 
c'est-à-dire  de  la  Nation  elle-même. 

Le  système  de  contrôle  qui  s'est  élaboré,  de  1815  à  1848, 
sous  l'égide  de  la  monarchie  parlementaire,  s'est  trouvé,  dès 
lors,  immédiatement  en  harmonie  avec  la  loi  constitution- 
nelle de  1875.  On  peut  même  dire  que  nul  autre  milieu  poli- 
tique n'aurait  été  mieux  approprié  au  libre  exercice  de  ses 
organes. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  parmi  les  nombreuses 
réformes  financières  auxquelles  la  République  a  dû  recourir, 
depuis  1875,  pour  assurer  l'équilibre  de  ses  budgets  sans 
cesse  grossissants,  il  n'en  est  pas  une  qui  s'attaque  au  fond 
même  de  notre  théorie  traditionnelle  sur  le  contrôle  des  bud- 
gets. Pourquoi  jeter  bas  une  institution  qui,  somme  toute,  a 
fait  ses  preuves  depuis  un  demi-siècle  ?  Qu'on  l'améliore, 
qu'on  en  développe  la  puissance  et  la  précision,  rien  de 
mieux.  Mais  il  ne  faudrait  pas  sacrifier  au  prestige  illusoire 
des  réformes  intégrales  la  certitude  et  les  garanties  que  nous 
assure  le  système  actuel.  Ne  recommençons  pas,  aux  dépens 
de  nos  finances,  les  essais  chimériques  du  législateur  de  1791. 

Ces  raisons  expliquent  et  justifient  suffisammentà  nos  yeux 
le  peu  de  hardiesse  des  mesures  introduites,  dans  notre  légis- 
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lation  sur  le  contrôle,  sous  la  troisième  République.  Les  mo- 
difications réalisées  à  cet  égard  n'affectent  pas  les  principes  ; 
elles  se  bornent  à  en  dégager  plus  complètement  les  consé- 
quences, quand  elles  ne  se  réJuisent  pas  à  une  simple  retou- 
che^  concernant  un  détail  d'exécution. 

Au  nombre  de  ces  réformes,  il  suffira  de  mentionner  :  la 
loi  du  16  septembre  1871,  qui  consacre  le  retour  au  principe 
de  la  spécialité  budgétaire  par  chapitre,  en  le  corroborant 
par  l'interdiction  des  virements  de  crédits  ;  —  celle  du  14  dé- 
cembre 1879,  posant  la  règle  que  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  une  loi, 
sauf  pendant  la  prorogation  dos  Chambres  et  sous  certaines 
réserves  ;  —  celle  du  23  janvier  1889,  relative  à  la  durée  de 
l'exercice  financier  ;  —  la  loi  du  26  septembre  1891  et  le  dé- 
cret du  14  mars  1893,  qui  organisent  le  contrôle  et  la  compta- 
bilité des  dépenses  engagées,  etc.. 

Nous  n  avons  pas  â  exposer  ici  l'économie  de  ces  diverses 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  :  ces  explications 
feraient  double  emploi  avec  les  développements  contenus 
dans  la  deuxième  partie  de  cet  Essai. 

Le  mouvement  des  budgets  depuis  1830.  —  Nous  avons  donné 
déjà  les  résultats  généraux  des  budgets  de  1815  à  1830.  Pour 
compléter  cet  historique,  il  nous  parait  à  propos  de  retracer 
ici,  à  grands  traits^  le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'Etat,  à  partir  de  la  Révolution  de  Juillet  jusqu'à  ce 
jour. 

Ce  bref  aperçu  se  lie  intinçiement  à  notre  sujet.  Après  avoir 
établi  les  fondements  économique  et  historique  du  contrôle 
des  finances,  il  est  bon  de  vérifier  par  les  faits  la  légitimité 
de  cette  institution.  Or,  à  ce  point  de  vue,  quelle  démonstra- 
tion plus  saisissante  que  l'examen  comparatif  des  budgets  de 
notre  temps  ?  Mettre  en  lumière  la  progression  continue  des 
dépenses  de  l'Etat,  n'est-ce  pas,  pour  le  contrôle,  la  plus 
directe  et  la  plus  concluante  des  justifications  ? 

A  l'égard  de  la  période  écoulée  de  1830  à  1830,  les  constata- 
tions suivantes  permettent  suffisamment  de  suivre  la  marche 
ascendante  des  budgets  : 
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Exercices  Dépenses  Recettes 

1830 1.100.982.000  1.035.956.000 

4835 1.024.159.000  1.055.663.000 

1840 1.367.592.000  1.238.860.000 

1845 1.303.4^2.000  1.323.312.000 

1850 1.360.593.000  1.426.185.000 

Voici,  maintenant,  la  situation  des  budgets,  au  début  et  à  la 
fin  du  règne  de  Napoléon  III  : 

Exercices  Dépenses  Recettes 

1853 1.485.012.000  1.430.820.000 

1854 1.516.820.000  1.520.288.000 

1855 2.392.937.000  2.787.013.000 

■  1856 2.195.781.000  2.307.999.000 

1869 2.013.344.000  1.879.404.000 

A  partir  de  1870  et  sous  Tinfluence  de  causes  trop  connues 
pour  que  nous  ayons  à  les  évoquer,  la  courbe  des  budgets  se 
relève  brusquement.  De  1871  à  1876,  elle  approche  de  trois 
milliards  ;  elle  dépasse  ce  chiffre  en  1877  et  atteint,  en  1883, 
son  point  culminant,  avec  la  cote  de  3  milliards  842  mil- 
lions. 

Exercices  Dépenses  Recettes 

1873 2.960.918.000  2.497.906.000 

1878 3.402.832.000  2.873.827.000 

1883 3  842.454.000  3.052.688.000 

1888 3.404.034.000  3.085.619  000 

1893 3.441.491.000  3.348.158.000 

1898 3.433.418.000  3.434.113.000 

Ces  statistiques  n'ont  pas  l'agrément  des  beaux  discours  ; 
mais  leur  force  de  persuasion  n'en  est  pas  moins  grande.  En 
leur  sobre  langage,  elles  font  appel  à  toute  la  vigilance,  à 
toute  Ténergie  des  gardiens  de  notre  budget. 
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LA  LOI   DES  COMPTES   EN  FRANCE 


g  jer    _  Traits  généraux  du  système  français. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  en  France.  —  Nous 
avons  essayé  de  mettre  en  lumière  les  causes  générales  qui 
ont  déterminé  l'évolution  historique  du  contrôle  financier  de 
la  France  et  qui,  d'étape  en  étape,  Ton  conduit  jusqu'aux 
conceptions  de  notre  droit  budgétaire  moderne.  Il  nous  reste 
maintenant  à  donner  un  rapide  aperçu  des  systèmes  qui  sont 
actuellement  en  vigueur  en  France  et  dans  les  principaux 
Etat3  étrangers.  C'est  seulement  après  nous  être  livré  à  cette 
étude  critique,  lorsque  nous  aurons  comparé  entre-elles  les 
diverses  organisations,  que  nous  serons  à  même  de  formuler 
des  conclusions  raisonnées  et  d'élaborer  un  plan  de  réformes. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  les  systèmes  sur  lesquels  va 
se  porter  notre  examen  ne  sont  point  une  création  artificielle 
de  la  science  financière  ?  Nous  l'avons  fait  remarquer  au 
débutdecet  Essai,  les  formes  de  contrôle  des  différents  peu- 
ples se  modèlent  étroitement  sur  leurs  institutions  politiques  ; 
elles  en  prennent  le  caractère,  en  subissent  les  variations,  en 
partagent  les  destinées.  De  là  les  différences  plus  ou  moins 
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marquées  qui,  d'une  nation  h  Tautre,  apparaissent  dans  la 
constitution  intime  du  contrôle  financier,  dans  la  distribution 
de  ses  organes  et  dans  leur  fonctionnement. 

Même  dans  les  pays  soumis,  comme  la  France,  au  régime 
parlementaire,  le  contrôle  de  Texécution  des  budgets  publics 
est  loin  de  se  présenter  sous  un  aspect  uniforme.  Ainsi,  pour 
ne  citer  qu'un  exemple  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  quel 
contraste  saisissant  entre  le  système  français  de  la  loi  des 
comptes  et  le  mode  de  règlement  du  budget  chez  nos  voisins 
d'outre-Manche  !  Et  cependant,  depuis  Montesquieu,  tout  le 
monde  répète  que  le  régime  parlementaire  est  d'origine  bri- 
tannique. La  constitution  anglaise  est  la  source  commune 
d'où  procèdent  toutes  les  organisations  politiques  contempo- 
raines qui,  à  l'exemple  de  la  France,  sont  fondées  sur  les  prin- 
cipes du  Gouvernement  représentatif.  D'où  viennent  donc  les 
difiérences  profondes  qui,  en  dépit  de  la  communauté  d'ori- 
gine ou  de  l'affinité  générale  des  constitutions,  éclatent  entre 
les  systèmes  de  contrôle  financier  de  ces  pays  ? 

C'est  à  une  analyse  attentive  de  leur  organisation  politique 
qu'il  convient  de  demander  l'explication  de  ces  divergences. 
Les  variations  qu^ofl're,  d'une  nation  à  l'autre,  la  physionomie 
des  institutions  financières  pourront  paraître  moins  surpre- 
nantes, si  l'on  considère  que  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  base  de  la  plupart  des  constitutions  de  notre  épo- 
que, est  loin  d'avoir  partout  le  même  sens.  Il  s'en  faut  que 
dans  la  pratique,  cette  répartition  coïncide  exactement  avec 
les  données  abstraites  de  la  théorie.  Suivant  la  très  juste 
expression  de  M.  Laferrière,  il  y  a,  entre  les  pouvoirs,  «  des 
«  zones  limitrophes  souvent  très  étendues,  qui  sont  réunies  à 
«  l'un  ou  à  l'autre  domaine,  selon  les  tendances  de  chaque 
«  société,  et  selon  le  besoin  qu'elle  éprouve  de  fortifier  tel  ou 
«  tel  pouvoir  de  l'Etat  ». 

Les  dilTérences  d'interprétation  auxquelles  donne  lieu,  en 
France  et  dans  les  autres  pays  dotés  de  législations  similai- 
res, le  grand  principe  moderne  de  l'indépendance  des  pouvoirs 
publics,  ont  leur  répercussion  immédiate  sur  la  structure  du 
contrôle  financier  de  chaque  peuple.  Dans  la  mise  en  œuvre 
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de  ce  contrôle,  c'est  Faction  du  pouvoir  législatif,  du  Gou- 
vernement ou  de  Tautorité  judiciaire  qui  dominera,  suivant 
que  les  traditions  du  pays,  les  conditions  générales  de  son 
organisme  administratif  ou  judiciaire  le  portent  à  fortifier 
l'influence  du  Parlement,  de  TAdministration  ou  des  tri- 
bunaux. 

En  France,  la  spécialité  des  fonctions  du  pouvoir  a  été 
poussée  plus  loin  que  partout  ailleurs.  La  séparation  des  pou- 
voirs publics  y  affecte  même  le  caractère  d'un  antagonisme. 
Ce  conflit  entre  les  deux  pouvoirs  est  Tun  des  périls  du  régime 
parlementaire,  caractérisé  par  la  responsabilité  ministérielle 
et  la  participation  des  Chambres  à  Texercice  du  pouvoir  poli- 
tique. Dans  tous  les  pays  soumis  à  ce  régime,  aussi  bien  dans 
les  Monarchies  que  dans  les  Républiques,  les  Assemblées  ont 
une  tendance  naturelle  à  affirmer  leur  droit  d'intervention 
dans  le  gouvernement,  en  obligeant  le  ministîî're  à  se  retirer 
devant  un  vote  de  défiance.  Mais,  en  France,  des  causes  par- 
ticulières aggravent  et  entretiennent  cet  état  d'hostilité.  La 
première  et  la  plus  active  est  la  compétition  ardente  des 
portefeuilles  ministériels.  Les  groupes  politiques  de  notre 
Parlement  ne  se  résignent  point  à  s'effacer  derrière  la  per- 
sonnalité d'un  chef,  d'un  leader^  qui  défend  leur  programme 
par  sa  parole  et  qu'ils  soutiennent  de  leurs  votes.  Cette  forte 
discipline,  à  laquelle  les  Chambres  anglaises  ont  su  depuis 
longtemps  se  plier,  répugne  au  tempérament  de  notre  race 
frondeuse.  Nous  avons  beaucoup  à  faire  pour  compléter,  sur 
ce  point,  notre  éducation  politique. 

La  seconde  cause  de  la  mutuelle  défiance  que  se  témoi- 
gnent, dans  notre  pays,  le  pouvoir  exécutif  et  le  Parlement 
est  plus  lointaine,  plus  profonde.  Nous  ne  sommes  arrrivés  à 
la  conquête  de  nos  libertés  politiques  qu'après  une  lutte  mou- 
vementée entre  les  deux  principes  du  despotisme  monarchi- 
que et  de  la  souveraineté  populaire.  Le  régime  parlementaire 
a  eu  précisément  pour  but  de  réconcilier  ces  deux  pouvoirs 
rivaux,  en  les  associant,  chacun  dans  une  juste  mesure,  à 
l'action  gouvernementale.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
cet  état  de  trêve  ne  semble  pas  des  plus  stables.  A  certains 
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symptômes,  on  deviné  qu'à  la  première  étincelle,  la  lutte  se 
raviverait  plus  ardente  que  jamais.  Il  ne  faudrait  pas  de 
grands  efforts  pour  que  le  pouvoir  exécutif  inclinât  vers  les 
pratiques  du  despotisme,  comme  en  1852,  ou  inversement, 
pour  que  la  représentation  nationale  imposât  sa  dictature, 
comme  au  temps  de  la  Convention. 

Toutes  ces  causes  de  désunion,  historiques  et  autres,  s'atté- 
nueront sans  doute  et  finiront  même  par  s'effacer,  à  mesure 
que  se  poursuivra  Texpérience  de  la  Constitution  libérale  du 
25  février  1875.  Mais,  à  l'heure  actuelle,  elles  existent  encore, 
d'une  façon  plus  ou  moins  latente.  L'équilibre  entre  les  deux 
pouvoirs  législatif  et  exécutif  est  toujours  précaire  et  instable. 
C'est  là  le  point  faible  de  notre  organisation  politique.  Il  con- 
vient de  ne  pas  l'exagérer  ;  mais  il  ne  faut  pas,  non  plus,  le 
nier. 

Cette  conception  particulière  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  réagit  naturellement  sur  les  conditions  organi- 
ques du  budget  et  sur  la  forme  de  son  contrôle. 

Les  plus  notables  de  ses  conséquences  vont  être  briève- 
ment indiquées. 

Le  budget  et  rinltiative  parlementaire.  —  L'antagonisme 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  qui  est,  nous  venons  de  le 
voir,  une  des  caractéristiques  de  notre  régime  constitutionnel, 
se  manifeste,  dès  le  début  du  cycle  budgétaire,  lorsque  le 
Parlement  est  appelé  à  prévoir  et  à  autoriser,  par  un  acte 
public,  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  TEtat. 

Le  budget  n'est  point,  en  France  comme  en  Angleterre,  le 
produit  d'une  collaboration  intime  des  Chambres  et  du  Gou- 
vernement. Il  n'est  pas  dans  la  tradition  de  nos  Assemblées 
électives  de  prendre  pour  guide  de  leurs  décisions  les  propo- 
sitions du  Cabinet,  pas  plus  que  d'abdiquer  ou  même  sim- 
plement de  modérer  l'exercice  de  leur  droit  d'initiative. 
Notre  loi  du  budget,  qui  devrait  être  un  terrain  d'entente,  se 
transforme,  au  contraire,  en  un  vrai  champ  de  bataille,  où, 
sous  prétexte  de  discuter  les  conceptions  financières  du  Gou- 
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vernement,  les  partis  adverses  chercheat  à  le  renverser  du 
pouvoir. 

La  première  phase  de  cette  lutte  s'ouvre  au  sein  même  de 
la  commission  du  budget.  Il  est  rare  que  le  projet  de  budget 
élaboré  par  le  ministère  sorte  indemne  de  cette  épreuve  pré- 
paratoire. Toutes  les  commissions,  même  les  plus  respec- 
tueuses des  prérogatives  du  Cabinet,  cèdent  volontiers  à 
Tattrait  pervers  de  la  critique.  Tantôt  elles  suppriment  une 
recette  ;  tantôt  elles  biffent  un  crédit.  En  dernière  analyse,  le 
programme  financier  du  Gouvernement  finit  par  se  transfor^ 
mer  sous  les  retouches,  les  additions  et  les  retranchements. 
Ce  n'est  plus  sur  le  budget  du  ministre  des  finances  que  s'en- 
gage la  discussion  devant  la  Chambre,  c'est  sur  le  budget  de 
la  commission. 

Mais  c'est  surtout  lorsque  s'ouvre,  pour  lui,  la  période  la 
plus  mouvementée  de  son  évolution,  celle  des  débats  parle- 
mentaires, que  le  projet  de  budget,  déjà  plus  ou  moins  rema- 
nié par  la  commission,  court  le  risque  de  voir  se  déranger  sa 
fragile  structure.  L'initiative  législative  lui  livre  les  plus 
rudes  assauts.  Des  voix  éloquentes,  d'autant  mieux  écoutées 
qu'elles  plaident  une  cause  facile  é  défendre,  sollicitent  des 
réductions  d'impôts  ou  des  relèvements  de  crédits  en  faveur 
d'intérêts  locaux  ou  généraux  éminemment  respectables.  C'est 
en  vain  que  le  ministre,  soucieux  de  Téquilibre  de  son  bud- 
get, oppose  h,  de  telles  adjurations  la  «  férocité  »  dont  M.  Thiers 
lui  faisait  naguère  un  devoir.  De  guerre  lasse,  il  est  obligé  de 
céder. 

L'abus  de  l'initiative  parlementaire,  en  matière  de  budgets, 
contribue,  plus  que  toute  autre  cause,  à  jeter  le  trouble  et 
rincertitude  dans  la  marche  de  nos  finances.  Qu'on  nous  per- 
mette d'en  appeler,  sur  ce  point,  au  témoignage  particulière- 
ment autorisé  de  M.  Georges  Graux,  rapporteur  de  la  com- 
mission du  règlement  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Les  circulaires  électorales,  a-t-il  écrit,  sont  pleines  de 
((  promesses  d'économies,  les  membres  de  la  commission  du 
«  budget  ne  sont  élus  que  s'ils  prennent  l'engagement  de 
«  diminuer  les  dépenses,  et  les  auteurs  de  ces  circulaires  et 

24 
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«  les  commettants  des  commissaires  du  budget  n'hésitent  pas 
((  à  voter  tous  les  amendements  qui  créent  des  dépenses  nou- 
((  velles,  non  pour  améliorer  des  services  publics,  mais  pour 
«  favoriser  des  situations  individuelles.  Les  députés  qui,  dans 
«  les  bureaux,  se  disent  les  plus  soucieux  des  deniers  des 
«  citoyens,  s'en  montrent  les  plus  prodigues  en  séance 
«  publique.  Ils  semblent  prendre  pour  programme  financier 
«  ce  mot  d'une  comédie  :  demander  plus  à  Timpôt  et  moins 
«  au  contribuable  »  (1). 

Voilà  de  bien  graves  paroles.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
les  commenter,  ni  de  rechercher  si  elles  ne  sont  pas  empreintes 
de  quelque  pessimisme.  Tout  ce  que  nous  voulons  en  retenir 
c'est  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  Texerciceimmodéré 
du  droit  d'amendement  ouvre  la  porte  aux  plus  dangereuses 
surprises  et  compromet  nécessairement  l'équilibre  budgé 
taire. 

Cet  abus  a  un  autre  inconvénient,  c'est  de  faire  naître,  au 
cours  des  débats,  une  foule  de  discussions  incidentes  et  para- 
sites, qui  retardent  indéfiniment  le  vote  final  du  budget. 
Par  son  excès,  l'initiative  parlementaire  dégénère  trop  sou- 
vent en  procédé  d'obstruction.  C'est  pourquoi  nous  devons, 
depuis  nombre  d'années,  nous  résigner  au  détestable  expé- 
dient des  douzièmes  provisoires.  La  procédure  budgétaire 
progresserait  certes  d'un  pas  plus  rapide,  si  elle  parvenait  à 
se  dégager  du  long  cortège  d'amendements  qui  embarrasse 
sa  marche. 

Principes  généraux  du  droit  budgétaire.  —  L'histoire  du 
contrôle  des  finances,  resserrée  dans  la  première  partie  de  ce 
livre,  a  déjà  laissé  entrevoir  les  principaux  éléments  orga- 
niques des  budgets  contemporains.  Elle  a  montré  comment, 
sous  l'action  féconde  du  régime  parlementaire,  les  anciens 
aperçus  financiers  de  l'absolutisme  se  sont  progressivement 
transformés  en  un  acte  public,  librement  consenti  par  les 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  règlement,  par  M.  Georges 
Graux,  député,  annexe  n^  250  ;  séance  du  i2  juillet  1898  ;  /.  offic.^  Doc. 
parlem,y  p.  t5H,  coi.  i. 
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représentants  de  la  Nation,  et  dont  les  fixations  sont  obliga- 
toires pourle  Gouvernement,  chargé  d'en  procurer  Texécution. 

En  France,  où  la  notion  du  système  représentatif  se  dégage 
avec  une  intensité  peut-être  excessive,  le  budget  satisfait  à 
toutes  les  conditions  essentielles  de  la  théorie.  Il  est  voté  par 
le  Parlement,  tant  pourla  recette  que  pour  la  dépense,  et  c'est 
comme  loi  de  l'Etat  qu'il  est  mis  à  exécution. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  livre  de  décrire  les  carac- 
tères du  budget,  ni  d'analyser  les  règles  suivies,  de  notre 
temps,  pour  sa  préparation  et  son  mode  de  votation.  Le 
savant  traité  de  M.  Stourm,  auquel  on  revient  toujours  avec 
plaisir  et  profit,  nous  dispense  de  ce  soin.  Rappelons  seule- 
ment que  nos  budgets  contemporains  réalisent,  au  plus  haut 
point,  les  conditions  fondamentales  de  publicité,  d'unité, 
d'universalité  et  de  périodicité,  qui  distinguent  si  profondé- 
ment les  budgets  d'un  pays  parlementaire  de  ceux  d'une 
monarchie  absolue. 

La  publicité^  âme  de  notre  système  financier  moderne,  est 
assurée  au  budget,  dans  la  plus  large  mesure  ;  on  pourrait 
dire,  avec  profusion,  si,  en  pareille  matière,  un  excès  était 
possible.  Exposé  des  motifs,  tableaux  budgétaires,  rap- 
ports des  commissions  du  budget  et  des  finances,  discussions 
à  la  Chambre  et  au  Sénats  texte  définitif,  il  n'est  pas  un  de 
ces  documents  qui  ne  soit  inséré  au  Journal  officiel^  imprimé 
en  volume,  distribué  et  reproduit  oucommenté  par  lesorganes 
de  la  presse  quotidienne.  C'est  au  grand  jour,  sous  le  con- 
trôle immédiat  de  l'opinion  que  s'élabore  le  budget.  Et  cette 
publicité,  garantie  précieuse  d'économie  et  de  bon  ordre, 
embrasse  aussi  la  situation  mensuelle  des  recouvrements,  le 
tableau  annuel  des  dépenses  engagées,  l'allocation  des  crédits 
additionnels,  les  comptes  rendus  des  ministres,  le  compte 
général  des  finances,  les  déclarations  de  conformité  et  le  rap- 
port annuel  de  la  Cour  des  comptes,  la  loi  des  comptes  elle- 
même.  En  un  mot,  tout  est  public,  le  budget,  son  exécution, 
son  contrôle,  son  règlement  (1). 

(l)  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  fonds  secrets. 
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L'unité,  condition  de  la  clarté,  runiversalité,  garantie  de  la 
sincérité  et  de  Texactitude,  ces  deux  qualités  indispensables 
ne  sont  point  absentes  de  nos  budgets  contemporains.  Elles 
n'ontpasencore  atteint  tout  leur  développement,  mais  elles  y 
tendent.  Le  budget  sur  ressources  spéciales,  création  de 
M.  Fould,  a  disparu  depuis  1893  (1),  et  tout  porte  à  penser 
que,  dans  un  prochain  avenir,  cette  louable  évolution  vers 
Tunité  sera  définitivement  accomplie. 

Les  principes  du  régime  parlementaire  n'admettent  pas, 
on  le  conçoit,  des  prévisions  budgétaires  basées  sur  une  trop 
longue  période.  La  suprématie  du  Parlement  devient  une 
fiction,  si  elle  ne  s'affirme  pas  à  des  intervalles  rapprochés.  De 
là,  en  France  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  Etats,  la  règle 
du  budget  annuel.  On  sait  que,  dans  notre  pays,  àTinversede 
ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne,  aux  Etats- 
Unis,  Tannée  budgétaire  coïncide  avec  Tannée  civile.  Mais  il 
se  pourrait  que  nous  changions  plus  ou  moins  prochaine- 
ment le  point  de  départ  de  Texercice  financier.  Un  projet  de 
loi,  renouvelé  des  propositions  similaires  présentées,  en  1819 
par  M.  de  Serre,  en  1882  par  M.  Ribot,  et  en  1888  par 
M.  Peytral,  tend  à  reporter  au  l**"  juillet  Touverture  de  l'exé- 
cution du  budget.  Cette  réforme  aurait  Tavanlage  de  rappro- 
cher sensiblement  le  vote  du  budget  de  sa  présentation  et 
de  barrer  la  route  à  Texpédient  des  douzièmes  provisoires, 
toujours  mal  vu  de  Topinion  et  contraire  à  la  notion  ration- 
nelle du  budget. 

Contrairement  à  la  pratique  de  T Angleterre  et  de  TItalie, 
le  budget  français  est  établi,  non  par  gestion  annuelle,  mais 
par  exercice.  La  signification  de  ce  dernier  mot  est  bien 
connue.  L'exercice  s'entend  de  la  période  pendant  laquelle 
s'exécutent,  se  consomment  les  recettes  et  les  dépenses  affé- 
rentes aux  droits  acquis  et  aux  services  faits  du  i*' janvier  au 
31  décembre  de  Tannée  qui  donne  son  millésime  au  budget. 
L'exercice  comprend  donc,  au  delà  de  Tannée,  une  période 
complémentaire,  au  cours  de  laquelle  doit  se  terminer  la 

(1)  Loi  du  48  juillet  1892. 
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liquidation  du  budget.  La  loi  du  25  janvier  1889  a  notable- 
ment réduit  cette  période  (1\ 

Le  système  français  de  l'exercice  a  le  grand  avantage  de 
respecter  l'individualité  de  chaque  budget.  11  n'y  a  point  là 
seulement  une  vaine  exigence  théorique.  Pour  bien  dégager 
les  responsabilités  ministérielles,  pour  permettre  les  compa- 
raisons, le  budget  doit,  suivant  la  vive  expression  de  Léon 
Say,  constituer  «  un  être  de  raison,  avec  ses  droits  et  ses 
«  charges,  auquel  doivent  être  rattachés  tous  les  faits  qui  le 
«  concernent  >>  (2). 

Cette  notion  de  la  personnalité  du  budget  s'efface,  avec  le 
procédé  de  la  gestion,  traditionnel  chez  nos  voisins  d'outre- 
Manche.  C'est  là  un  grave  défaut,  auquels'oppose,  il  est  vrai^ 
l'avantage  d'une  comptabilité  plus  promptement  apurée. 

Le  budget  d'un  pays  parlementaire  ne  se  borne  pas  à  pré- 
voir et  à  autoriser  ;  il  s'attache  aussi  à  limiter  les  actes  d'exé- 
cution du  Gouvernement,  à  circonscrire  l'initiative  —  toujours 
dangereuse  —  des  ordonnateurs.  Les  limitations  budgétaires 
sont  d'autant  plus  nombreuses,  d'autant  plus  étroites  que  le 
Parlement  se  sent  plus  fort  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutifs  Ces 
mesures  de  précaution,  ces  ouvrages  défensifs  élevés  par  le 
législateur  autour  de  son  œuvre,  constituent  ce  qu'on  appelle, 
en  langage  technique,  la  spécialité  budgétaire.  Il  y  a  là 
comme  une  sorte  de  contrôle  préventif,  et,  sous  ce  rapport, 
il  est  vrai  de  dire  que  le  contrôle  du  législateur  entre  eu  scène 
par  l'acte  même  du  budget. 

L'étude  historique  du  principe  de  la  spécialité  a  été  poussée 
assez  avant,  dans  la  première  partie  de  ce  livre  (3),  pour  que 
nous  n'ayons  pas  à  y  revenir.  Insistons  seulement  sur  ce 
point  :  c'est  que  la  règle  de  la  spécialité  par  chapitre,  défini- 

• 

(i)  Cette  loi  fixe  la  clôture  de  Texercice  financier  :  au  31  mars  de  la  seconde 
année  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses  ;  au  30  avril 
pour  leur  payement,  ainsi  que  pour  le  recouvrement  des  droits  acquis  à 
l'Ktat  ;  au  30  juin  pour  la  régularisation  des  dépassements  de  crédits  par 
voie  de  crédits  supplémentaires  ;  au  3i  juillet,  pour  la  rectification  des 
erreurs  d'imputation  et  de  diverses  opérations. 

(2)  Léon  Say,  Revue  des  Deux- Mondes,  du  4 5  janvier  188.". 

(3)  Voyez  plus  haut,  p.  320  et  321. 
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tivement  incorporée  à  notre  droit  budgétaire  par  la  loi  du  16 
septembre  1871,  s'accorde  très  bien  avec  le  régime  constitu- 
tionnel sous  lequel  nous  vivons  en  ce  moment.  La  nécessité 
d'un  vote  distinct  pour  chaque  chapitre  du  budget  et  Tinterdic- 
tion  aux  ministres  de  détourner  de  son  affectation  le  crédit 
alloué  àchacune  de  ces  subdivisions  élémentaires,  affirmentet 
rendent  pour  ainsi  dire  tangible  la  prééminence  financière  du 
Parlement. 

Cette  suprématie  de  nos  Assemblées  législatives  se  mani- 
feste, avec  non  moins  de  force,  en  matière  de  crédits  addi- 
tionnels. En  principe,  il  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  que  par  une  loi.  Le  droit 
d'ouvrir  des  crédits  par  décret  n'est  concédé  au  Gouverne- 
ment que  par  exception,  pendant  le  temps  de  la  prorogation 
annuelle  des  Chambres,  et  pour  les  seuls  services  dont  la  no- 
menclature est  annexée  à  la  loi  annuelle  de  finances.  Bien  que 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  ces  décrets  ne  sont  que  provisoires  ; 
ils  doivent  être  soumis  au  Parlement  dans  la  première  quin- 
zaine de  sa  prochaine  réunion.  Ici  encore,  c'est  le  pouvoir 
législatif  qui  a  le  dernier  mot  (t). 

On  le  voit,  toute  cette  théorie,  que  nous  somme  contraint 
de  n^exposerqu'à  grands  traits,  s'adapte  très  heureusement  à 
nos  formes  constitutionnelles,  caractérisées  par  la  séparation 
des  pouvoirs  et  une  certaine  tendance  du  Parlement  à  com- 
primer, à  tenir  en  respect  cet  allié  douteux  qui  se  nomme 
le  pouvoir  exécutif. 

Influence  de  la  séparation  des  pouvoirs  sur  rorganisation  du 
contrôle.  —  Si,  par  son  exagération,  le  principe  de  la  sépara- 

(1)  Le  décret  du  31  niai  1862  (art.  32  et  126,  §  '0  prévoit  une  autre  caté- 
gorie de  crédits  additionnels,  à  savoir  les  crédits  complémentaires^  deman- 
dés par  la  loi  dérèglement,  pour  régulariser  les  dépassemenls  de  crédits.  Ce 
procédé  de  régularisation  semble  implicitement  prohibé  par  les  lois  du  ?i 
avril  1833,  du  15  mai  1850  et  surtout  par  l'article  -il  de  la  loi  du  5  mai  185:;, 
suivant  lequel  les  crédits  additionnels  de  toute  nature,  ouverts  par  décrets 
en  l'absence  du  corps  législatif,  devront  être  soumis  à  la  sanction  du  Parle- 
ment dans  un  très  court  délai.  Cependant  quelques  crédits  complémentaires 
ont  figuré,  depuis  1870,  dans  les  lois  du  règlement.  La  Cour  des  comptes  a 
signalé  l'irrégularité  de  ce  procédé  (V.  Rapport  de  1882,  p.  63). 
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tion  des  pouvoirs  peut,  comme  on  Ta  vu  tout  à  l'heure,  en- 
traîner certaines  conséquences  regrettables,  par  contre,  il 
exerce  une  heureuse  inQuence  sur  l'organisation  générale  et 
le  fonctionnement  du  contrôle  financier. 

C'est  en  France  que  s'accuse  le  plus  distinctement  le  triple 
caractère  législatif,  judiciaire  et  administratif  de  ce  contrôle. 
Et  cette  répartition  n'est  pas  une  création  artificielle  de  la 
théorie.  Elle  est  directement  déterminée  par  la  division  des 
trois  grands  pouvoirs  dont  la  Constitution  garantit  Tindépen- 
dance  et  l'équilibre.  Nous  croyons  Tavoir  surabondamment 
établi  dans  Tinlroduction  de  cet  Essai.  Il  serait  superflu  de 
revenir  sur  cette  démonstration  (1). 

Mais,  après  ces  développements  théoriques,  auxquels  nous 
nous  référons,  nous  croyons  devoir  insister  sur  les  raisons 
d'ordre  pratique  qui  ont  conduit  le  législateur  à  appuyer  le 
contrôle  du  Parlement  sur  celui  de  la  Cour  des  comptes  et  sur 
celui  de  FAdministration. 

En  France,  le  contrôle  législatif  s'exerce  par  la  discussion 
et  le  vote  de  la  loi  de  règlement,  appelée  aussi  loi  des 
comptes. 

L'exercice  une  fois  clos,  les  ministres  ont  à  rendre  compte, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  budget  et  à 
obtenir  du  Parlement  un  «  bill  d'indemnité  ». 

Tel  est  Tojet  des  comptes  ministériels  et  de  la  loi  de  règle- 
ment. 

Mais,  comme  on  a  pu  déjà  s'en  rendre  compte,  par  l'histo- 
rique du  contrôle  sous  la  Restauration,  la  loi  de  règlement  ne 
serait  qu'une  formalité  illusoire,  si  le  contrôle  législatif  se 
voyait  livré  à  lui-même  et  n'avait  pas  un  auxiliaire  pour  lui 
éclairer  la  route. 

Quel  est^  en  effet,  le  but  de  ce  contrôle  ?  C*est,  on  vient  de 
le  dire,  de  statuer  sur  la  régularité  des  opérations  auxquelles 
a  donné  lieu  l'exécution  du  budget.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
ministres,suprémes  dispensateurs  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
ont  suivi  scrupuleusement  la  ligneque  leur  a  tracée  l'acte  bud- 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  43  et  suiv. 
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gétaire  ;  de  rechercher  si,  dans  la  consommation  des  crédits, 
TAdministration  n*a  pas,  au  mépris  de  la  règle  de  la  spécia- 
lité, substitué  l'arbitraire  aux  prévisions  du  Parlement. 

Mais,  on  le  conçoit,  pour  se  renseigner  à  cet  égard,  il  ne 
suffirait  point  aux  Chambres  législatives  de  confronter  les 
comptes  ministériels  avec  les  écritures  centrales  delà  Tréso- 
rerie. Cette  comparaison  synthétique  implique,  au  préalable, 
Texamen  détaillé  dos  comptes  individuels  des  comptaV)les,  la 
vérification  et  le  pointage  des  pièces  justificatives  de  chaque 
dépense.  C/est  là  le  seul  moyen  de  s'assurer  que  des  dépasse- 
ments ou  des  interversions  de  crédits  ne  se  dissimulent  pas 
dans  les  comptes  généraux  des  ministres,  à  la  faveur  d'un 
libellé  inexact  des  ordonnances  et  mandats  de  payement  ou 
de  tout  autre  artifice  de  comptabilité. 

Ce  contrôle  au  premier  degré,  base  et  garantie  du  contrôle 
législatif,  excède  la  compétence  et  les  moyens  d'investigation 
du  Parlement.  Sans  parler  des  empêchements  d'ordre  consti- 
tutionnel, qui  ont  été  déjà  signalés  (1),  l'intervention  des  Cham- 
bres législatives  dans  l'examen  des  comptabilités  individuelles 
se  heurterait  à  des  impossibilités  matérielles.  Quelle  que  fût 
leur  puissance  de  travail,  force  leur  serait  bientôt  de  reculer 
devant  le  flot  montant  des  pièces  justificatives  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques.  Déj;'i,  en  1791,  Malouet  estimait  à 
800  le  nombre  des  comptes  annuels  et  à  près  de  300.000  celui 
des  pièces  h  vérifier.  Malgré  la  faiblesse  relative  de  ces  chif- 
fres, iladjuraitrAssembléedenepaspénétrerdansce  w  chaos», 
de  ne  pas  se  transformer  en  un  bureau  de  vérification,  «  vaste 
«  magasin  où  les  messageries  voitureraient  des  papiers  de 
((  toutes  les  parties  du  royaume  ».  Depuis  lors,  la  masse  des 
documents  justificatifs  a  suivi  une  progression  parallèle  au 
développement  des  dépenses  publiques.  Vers  le  milieu  du 
second  Empire,  leur  nombre  s'élevait  au-dessus  de  10  rail- 
lions ;  il  atteignait  28  millions  en  1875. 

La  proportion  s'est  encore  accentuée  dans  ces  dernières 
années.  Le  nombre  des  liasses  de  pièces  comptables,  qui  était 

(4)  Voir  page  15. 
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de  25.807  en  1876,  montait  à  30.630  en  1894,  réalisant  ainsi 
une  augmentation  de  42  0/0.  En  appliquant  ce  taux  d'ac- 
croissement aux  pièces  justificatives  elles-mêmes,  on  voit  que 
Tensemble  de  ces  documents  approcherait  aujourd'hui  du 
chiffre  effrayant  de  40  millions,  dont  la  moitié  environ  s'ap- 
pliquerait aux  comptes  des  agents  du  Trésor. 

Ainsi,  pour  que  le  contrôle  législatif  puisse  valablement 
entrer  en  scène,  il  faut  tout  d'abord  dépouiller  et  vérifier  des 
millions  de  titres  de  recettes  ou  de  dépenses;  faire  pour  ainsi 
dire  la  pesée  de  chacun  des  innombrables  menus  faits  qui 
entrent  dans  la  substance  des  5.000  comptes  individuels  rendus 
annuellement  par  les  comptables  de  l'Etat.  Critique  des  plus 
délicates,  qui  scrute  une  à  une  les  opérations  les  plus  minimes, 
les  retournant  sous  toutes  leurs  faces,  jusqu'à  ce  que  leur 
réalité  et  leur  légitimité  lui  apparaissent  au-dessus  de  tout 
soupçon. 

De  là  est  née  Tidée  de  juxtaposer  au  contrôle  législatif  un 
organe  auxiliaire  ayant  pour  mission  spéciale  de  préparer, 
par  la  vérification  des  comptabilités  individuelles,  les  élé- 
ments du  contrôle  suprême  qui  appartient  au  Parlement  à 
l'égard  des  ministres  ordonnateurs.  Cet  auxiliaire  est  tout 
indiqué  :  c'est  le  juge  des  comptes.  Obligé  par  Texercice 
même  de  ses  attributions  juridictionnelles  de  se  livrer  à  un 
examen  minutieux  des  pièces  justificatives  des  recettes  et 
des  dépenses,  le  tribunal  des  comptes  est  naturellement  con- 
duit à  contrôler  en  même  temps  la  gestion  financière  des 
ministres. 

Grâce  à  Tincorapatibilité  des  fonctions  d'administrateur  et 
de  comptable,  à  la  dualité  de  leurs  responsabilités,  leurs 
opérations  successives,  mais  connexes,  s'éclairent  et  se  con- 
trôlent mutuellement.  Les  documents  dont  chacune  de  ces 
opérations  est  appuyée  livrent  aux  investigations  du  juge  des 
comptes,  non  seulement  les  irrégularités  commises  par  le 
comptable,  mais  aussi  les  dépassements  de  crédits,  interver- 
sions de  dépenses,  fausses  imputations  et  autres  infractions 
budgétaires  de  nature  à  engager  devant  le  Parlement  la 
responsabilité  des  ministres  ordonnateurs. 
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Tel  est,  dans  ses  données  fondamentales,  le  système  du 
contrôle  financier  de  la  loi  des  comptes.  Il  a  pour  base  l'op- 
position radicale  qui  sépare,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
les  fonctions  d^administrateur  ou  d'ordonnateur  de  celles  de 
comptable.  Le  rôle  de  notre  Cour  des  comptes  consiste  pré- 
cisément à  instituer  pour  ainsi  dire  entre  ces  deux  catégories 
d'agents  une  discussion  contradictoire.  Au  point  de  vue  de  la 
comptabilité,  le  comptable  et  l'ordonnateur  sont  deux  adver- 
saires ;  par  conséquent,  les  faits  sur  lesquels  concorde  leur 
double  témoignage  peuvent  être  tenus  pour  exacts.  C'est  ce 
travail  de  rapprochement  et  de  confrontation  que  la  Cour  des 
comptes  française  est  appelée  à  effectuer  dans  Tintérêt  du 
Parlement. 

Mais  la  Cour  des  comptes  elle-même  ne  peut  entrer  en 
scène  que  lorsque  la  voie  lui  a  été  préparée  par  l'Administra- 
tion. Le  contrôle  auxiliaire  de  l'Administration,  môme 
lorsqu'on  l'envisage  en  dehors  de  sa  fonction  préventive, 
s'impose,  en  effet,  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  pour 
la  centralisation,  l'examen  préalable  et  le  classement  régulier 
despièces  comptables  sur  lesquelles  doit  s'exercer  le  contrôle 
de  la  Cour  ;  et,  en  second  lieu,  pour  l'élaboration  des  comptes 
généraux  et  des  résumés  comparatifs  qui  permettent  aux 
juges  des  comptes  de  vérifier  par  la  gestion  des  comptables 
la  gestion  des  ordonnateurs. 

Après  ce  rapide  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  notre  système 
de  contrôle,  il  convient  de  reprendre,  l'une  après  l'autre 
avec  quelques  détails,  les  différentes  phases  par  lesquelles 
évolue,  avant  d'être  soumis  au  Parlement,  le  règlement  des 
comptes  ministériels. 

Des  développements  qui  vont  suivre,  nous  éliminons  à 
dessein  tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  du  contrôle 
préalable  ou  préventif,  nous  réservant  d'en  parler  lorsque  le 
moment  sera  venu  d'examiner  la  question  de  la  responsabilité 
et  du  contrôle  des  ordonnateurs.  Quant  à  présent,  nous 
devons  nous  borner  à  rechercher  par  quels  procédés  et  dans 
quelle  mesure  les  trois  contrôles  administratif,  judicaire  et 
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législatif  coopèrent  à  la  vérification  et  au  règlement  du  budget 
de  finances  de  TEtat. 


§  2.  —  Phase  administrative.  Les  comptes  ministériels. 

Rôle  de  la  comptabilité  centrale  des  ministères.  —  C'est  au 
service  de  la  comptabilité  des  ministères  qu'est  dévolue  la 
fâche  de  faire  le  travail  de  première  main,  c'est-à-dire  de 
rassembler,  de  vérifier  et  de  préparer  tous  les  éléments  sur 
lesquels  s'exercent  tour  à  tour  le  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  et  celui  du  Parlement. 

Le  rôle  de  la  comptabilité  centrale  des  ministères  peut  se 
définir  en  un  peu  de  mots. 

Conformément  à  rarticle296  du  décret  du  31  mai  1862,  il 
existe,  dans  chaque  département  ministériel,  un  service 
central  de  comptabilité  et  de  contrôle.  Sous  le  nom  de  direc- 
tion, division  ou  bureau  de  comptabilité,  ce  service  prépare 
le  budget  des  dépenses  du  ministère  et  en  surveille  Texécu- 
tion.  Une  de  ses  attributions  les  plus  essentielles  est  le 
contrôle  préventif  des  engagements  de  dépense,  dont  nous 
expliquerons  plus  loin  le  caractère,  Tobjet  et  le  mode 
d'action. 

Relativement  au  contrôle  a  posteriori^  le  seul  dont  nous 
ayons  à  parler  en  ce  moment,  la  principale  fonction  de  la 
comptabilité  centrale  des  ministères  est  de  préparer  les 
comptes  d'exercice  que  les  ministres  doivent  présenter  au 
Parlement  et  au  sujet  desquels  la  Cour  rend  ses  déclarations 
générales  de  conformité. 

Les  éléments  de  ces  comptes  résultent  de  la  centralisation 
périodique  et  régulière  de  toutes  les  écritures  ayant  trait  à  la 
liquidation,  à  Tordonnaneement  et  au  payementdes  dépenses. 
Ces  diverses  opérations  sont  enregistrées,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  s'accomplissent,  sur  un  journal  général  et  sur  un 
grand  livre.  Une  colonne  du  grand  livre  fait  ressortir  le  mon- 
tant des  crédits  législatifs  par  chapitre. 

Le  ministre  ordonnateur  est  ainsi  en  mesure  de  comparer 
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à  tout  iastant^  au  chiffre  des  allocations  budgétaires  celui 
des  dépenses  ordonnancées,  et  de  s'assurer  par  là  même, 
lorsqu'une  ordonnance  est  présentée  à  sa  signature,  que  les 
disponibilités  du  chapitre  auquel  elle  correspond  sont 
suffisantes  pour  y  faire  face  C'est  également  d'après  les 
bases  qui  lui  sont  données  par  le  grand  livre,  que  le  service 
central  de  comptabilité  élabore  le  compte  définitif  dont  le 
ministre  doit  soumettre  les  résultats,  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice, à  l'appréciation  du  Parlement. 

Dans  l'organisation  du  contrôle  des  ministères,  la  Direction 
générale  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des 
finances  occupe  une  place  à  part  et  tout  à  fait  prépondérante. 
Elle  exerce  son  action  centralisatrice  et  son  contrôle  sur 
toutes  les  comptabilités  qui  intéressent  l'administration  des 
deniers  publics.  Elle  est  chargée  de  maintenir  l'application 
des  principes,  l'exécution  des  règles  et  luniformité  du  mode 
d'écritures  dans  ces  comptabilités,  d'en  réunir  les  résultats  et 
d'en  former  des  comptes  généraux,  de  suivre  les  mouvements 
et  de  contrôler  les  actes  journaliers  de  toutes  les  comptabilités 
dépendant  du  ministère  des  finances.  Au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  du  budget,  elle  effectue  la  synthèse  des  diverses 
opérations  d'ordonnancement  et  de  payement  que  la  compta- 
bilité centrale  des  ministères  enregistre  dans  ses  écritures. 

A  cet  cflet,  chaque  mois,  les  dépenses  liquidées  et  ordon- 
nancées par  les  ministres  sont  détaillées  au  livre  journal, 
puis  récapitulées  dans  les  comptes  du  grand  livre  de  cette 
Direction.  En  regard  de  ces  constatations,  les  mêmes  docu- 
ments font  ressortir  le  résumé  général,  par  ministère  et  par 
classes  de  comptables,  des  payements  réalisés  par  les  caisses 
publiques.  Le  ministre  des  finances  est  ainsi,  à  toute  époque, 
en  mesure  d'embrasser  dans  son  ensemble  la  situation  budgé- 
taire, de  suivre  la  marche  des  dépenses,  de  comparer  les 
payements  effectués  au  montant  des  ordonnances  et  de  déter- 
miner la  portion-disponible  des  crédits  législatifs. 

Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  dont  la  Direction  générale  de 
la  comptabilité  des  finances  est  investie.  Avant  de  trans- 
mettre à  la  Cour  les  comptes  individuels  des  comptables  en 
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deniers,  elle  en  fait  sur  pièces  une  première  vérification.  Ce 
contrôle  préalable  a  surtout  pour  but  d'établir  la  régularité 
matérielle  des  comptes  et  d'assurer,  à  Tappui  de  chaque  opé- 
ration, la  production  des  pièces  justificatives  permettant  au 
contrôle  de  la  Cour  d'apprécier  les  faits  et  de  déterminer  les 
responsabilités. 

Enfin,  la  Comptabilité  publique  coopère,  plus  direclement 
encore,  à  la  mise  en  œuvre  du  contrôle  législatif,  en  prépa- 
rant les  résumés  par  classes  de  comptables,  à  l'aide  desquels 
la  Cour  des  comptes  prononce  ses  déclarations  de  conformité, 
et,  d'autre  part,  en  établissant  le  compte  général  des  finances, 
document  capital,  Tune  des  principales  bases  de  la  loi  de 
règlement. 

Nous  nous  expliquerons  plus  longuement,  tout  à  l'heure, 
sur  le  caractère  et  le  but  de  ce  compte  d'administration. 

Les  comptes  publics  des  ministres.  —  Tous  les  travaux  pré- 
paratoires du  service  central  des  ministères  tendent  essentiel- 
lement k  la  mise  en  état  et  à  la  production  des  comptes 
publics  annuels  que  les  ministres  doivent  soumettre  aux 
Chambres,  à  l'appui  du  projet  de  loi  de  règlement. 

Ces  comptes  généraux,  dont  la  présentation  au  Parlement 
et  la  publication  remontent  à  une  loi  des  premiers  temps  de 
la  Restauration,  celle  du  25  mars  1817,  forment  le  prélimi- 
naire obligé  de  la  loi  de  règlement.  A  proprement  parler,  le 
contrôle  législatif  n'a  d'autre  but  que  de  statuer  sur  la  gestion 
des  ordonnateurs.  Les  comptes  ministériels  constituent  donc 
la  base  de  sa  décision.  De  là  le  nom  de  loi  des  comptes  donné 
au  règlement  définitif  du  budget. 

Les  comptes  ministériels  se  ramènent  à  deux  catégories 
bien  distinctes  : 

1**  Les  comptes  définitifs  des  dépenses  et  des  recettes  ; 

2**  Le  compte  général  de  l'Administration  des  finances. 

Les  comptes  du  premier  groupe  sont  établis,  comme  le 
budget  et  la  loi  de  règlement,  par  exercice  ;  le  compte 
général  des  finances  est,  au  contraire,  un  compte  de  gestion. 

C'est  au  ministre  des  finances  qu'incombe  le  soin  de  former 
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le  compte  définitif  des  recettes  constatées  et  recouvrées  au 
profit  du  Trésor.  Quant  aux  comptes  des  dépenses,  il  en  est 
dressé  un,  séparément,  pour  chaque  département  ministériel. 
Chacun  des  ministres  ordonnateurs  ne  répond,  en  effet,  que 
de  ses  opérations. 

Conçus  sur  un  plan  uniforme,  les  comptes  définitifs  des 
dépenses  font  ressortir,  dans  Tordre  des  divisions  budgé- 
taires, les  ordonnances  émises  et  les  payements  effectués,  en 
les  comparant  avec  le  chiffre  des  crédits  primitifs  et  addi- 
tionnels. 

Le  compte  général  des  finances.  —  Le  projet  de  loi  de  règle- 
ment doit  être  accompagné,  non  seulement  des  comptes 
d'exercice  des  ministi  es  ordonnateurs,  mais  encore  d'un  autre 
compte  général,  de  bien  plus  vastes  proportions  et  d'un 
caractère  tout  diHérenl  :  nous  voulons  parler  du  compte  de 
TAdministration  des  finances. 

Ce  compte,  qui  a  pour  cadre  la  gestion  et  non  Texercice, 
centralise,  comme  son  titre  Tannonee,  tous  les  résultats 
financiers  de  Tannée.  Il  résume,  à  la  fois,  les  comptes  des 
ministres  et  les  comptes  individuels  des  comptables,  qu'il  met 
en  présence.  Il  est,  à  vrai  dire,  la  pierre  angulaire  du  règle- 
ment législatif  des  budgets.  C*est  lui  qui  garantit  Texactitude 
matérielle  de  toutes  les  opérations  soumises  au  contrôle  des 
Chambres.  Il  importe  d'en  étudier  Téconomie  avec  quelque 
attention. 

Œuvre  du  ministre  des  finances,  ce  compte  général  est 
extrait  du  journal  et  du  grand  livre,  tenus  à  la  Direction  de  la 
comptabilité  publique  pour  condenser  toutes  les  opérations 
des  comptables  et  des  ordonnateurs.  Réduit  à  ses  lignes 
essentielles  et  allégé  des  nombreux  tableaux  explicatifs  qui  le 
surchargent  et  en  rendent  ia  lecture  difficile,  ce  document 
s'analyse,  nous  venons  de  le  dire,  en  un  compte  de  gestion 
de  Tannée  écoulée.  Il  embrasse,  en  les  opposant  aux  prévi- 
sions du  budget^  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  qui  se 
sont  succédé  au  cours  de  Tannée  et  dont  le  développement  est 
contenu,  soit  dans  le  compte  définitif  des  recettes,  soit  dans  les 
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comptes  des  dépenses  rendus  par  chacun  des  départements 
ministériels. 

Après  avoir  constaté  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
existant  chez  tous  les  comptables  au  commencement  et  à  la 
fin  de  Tannée,  le  compte  général  fait  ressortir,  dans  deux  sec- 
tions distinctes,  le  mouvement  annuel  des  produits  de  l'impôt 
et  des  dépenses  publiques.  Dans  la  section  des  dépenses  se 
trouvent  consignés  tous  les  renseignements  nécessaires  au 
contrôle  législatif  ;  des  tableaux  détaillés  y  indiquent,  pour 
chaque  ministère,  et  par  chapitres  législatifs,  les  droits  cons- 
tatés au  profit  des  créanciers  de  l'Etat,  les  payements  effec- 
tuésd'après  les  ordonnances  des  ministres  et  les  restes  à  payer 
sur  les  dépenses  liquidées. 

Il  ne  suffit  pas,  on  le  conçoit,  de  récapituler  ainsi  les 
dépenses  que  les  départements  ministériels  sont  tenus  de 
justifier  dans  leurs  comptes  particuliers  ;  ce  qui  importe 
surtout,  au  point  de  vue  du  contrôle,  c'est  de  rapprocher 
entre  elles  ces  opérations  et  de  voir  si  elles  se  renferment  dans 
le  cercle  des  prévisions  législatives.  Tel  est  précisément 
l'objet  de  la  section  du  compte  général  intitulé  Compte  des 
budgets.  Cette  section  retrace,  dans  une  suite  de  tableaux, 
toutes  les  phases  de  l'évolution  budgétaire,  depuis  le  vote  de 
la  loi  de  finances  jusqu'à  la  période  extrême  de  son  exécu- 
tion ;  elle  indique  les  modifications  qui  ont  dû  être  apportées 
législatîvement  aux  autorisations  primitives  et  oppose  le 
chilTre  total  des  crédits  à  celui  des  dépenses  efTectuées.  De 
cette  comparaison  se  dégage  l'excédent  ou  Tinsuffisance  des 
ressources,  qui  exprime  la  situation  finale  du  budget. 

Bien  que  le  compte  général  des  finances  soit  essentielle- 
ment un  compte  de  gestion^  destiné  à  récapituler  l'ensemble 
des  opérations  réalisées  du  1"  janvier  au  31  décembre  de 
chaque  année,  l'ordonnance  de  ce  document  permet  de  déter- 
miner avec  précision  le  bilan  de  chaque  exercice  financier. 
Ses  constatations  sont,  en  effet,  classées  par  exercice.  Ainsi, 
dans  le  -compte  général  de  l'année  1895,  les  faits  de  recette 
et  de  dépense,  au  lieu  de  se  confondre  dans  un  état  de  situa- 
tion unique,  sont  distribués  en  deux  groupes  distincts,  corres- 
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pondant  aux  exercices  1894  et  1895.  On  y  voit  clairement 
apparaître  la  ligne  de  démarcation  entre  les  opérations  de 
Texercice  1894,  qui  a  atteint  en  1895  Tépoque  de  sa  clôture, 
et  les  résultats  acquis  à  Texercice  courant..  Grâce  à  cette 
division^  rien  de  plus  facile  que  de  remonter  du  compte  de 
gestion  annuelle  au  compte  d'exercice  des  ministres  ordonna- 
teurs. Il  suffit,  pour  cela,  de  prendre  dans  les  comptes  géné- 
raux de  deux  années  consécutives  les  résultats  concernant  le 
même  exercice  et  de  les  totaliser. 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  reconstituer  les 
opérations  de  l'exercice  1894:1e  compte  général  de  1894 
retrace  la  situation  de  la  première  année  de  cet  exercice  ; 
quant  aux  faits  accomplis  entre  le  31  décembre  1894  jusqu'à  la 
clôture  du  même  exercice,  ils  sont  relatés  dans  le  compte 
général  de  l'année  1895.  En  réunissant  ces  deux'bilans  par- 
tiels, on  obtient  le  tableau  d'ensemble  de  l'exercice  1894.  Par 
là  se  trouve  établie,  entre  les  comptes  de  gestion  des  compta- 
bles et  les  comptes  d'exercice  des  ordonnateurs,  une  constante 
corrélation^  donnant  le  moyen  de  les  rapprocher  les  uns  des 
autres  et  de  les  contrôler  mutuellement. 

Date  de  la  présentation  des  comptes  ministériels.  —  La  date 
fixée  pour  la  présentation  des  comptes  ministériels  aux 
Chambres  législatives  a  fréquemment  varié.  Actuellement  et 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  25  janvier  1889,  ils 
doivent  être  déposés,  avec  le  projet  de  loi  de  règlement,  au 
plus  tard,  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres 
qui  suit  la  clôture  de  Texercice.  En  langage  clair,  cela  veut 
dire  que  leur  présentation  doit  avoir  lieu  au  commencement 
du  mois  de  janvier  de  la  troisième  année. 

Ainsi,  c'est  en  janvier  1901  que  la  Chambre  des  députés  a 
dû  être  normalement  saisie  de  l'examen  du  projet  de  loi  de 
règlement  et  des  comptes  ministériels  de  l'exercice  1899. 
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§  3.  —  Commission  de  vérification  des  comptes  ministériels. 

Objet  du  contrôle  de  la  commission.  —  Mais,  pour  que  le 
compte  général  des  fiDances  et  les  comptes  ministériels  dont 
il  constitue  la  synthèse  puissent  servir  de  base  et  de  point  de 
départ  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et  à  celui  du  Par- 
lement, il  importe,  au  préalable,  que  l'exactitude  et  la  concor- 
dance de  ces  documents  soient  attestées  par  un  témoignage 
autre  que  celui  de  l'Administration  des  finances.  L'ordon- 
nance du  10  décembre  1823  y  a  pourvu  par  l'institution  d*une 
commission  extraparlementaire,  spécialement  chargée  de  la 
vérification  des  comptes  des  ministres. 

Cette  commission,  qui  est  annuelle,  se  compose  de  neuf 
membres  choisis  dans  les  rangs  du  Sénat,  de  la  Cham- 
bre  des  députés,  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes. 
Comme  son  nom  l'indique,  elle  a  pour  mission  principale 
d'attester  au  Parlement  l'exactitude  des  comptes  des  minis- 
tres, au  moyen  de  leur  rapprochement  avec  les  écritures  cen- 
trales du  ministère  des  finances. 

Après  avoir  arrêté,  au  31  décembre,  le  journal  et  le  grand 
livre  de  la  comptabilité  publique,  elle  en  compare  les  résul- 
tats non  seulement  avec  le  compte  général  des  finances,  mais 
encore  avec  les  comptes  définitifs  des  dépenses  publiés  par 
chaque  ministre  ordonnateur.  Elle  confronte,  de  plus,  les 
comptes  ministériels  avec  les  écritures  qui  leur  ont  servi  de 
base  et  s'assure  de  leur  régularité.  Le  procès-verbal  de  ces 
diverses  vérifications  est  transmis  au  ministre  des  finances  et 
aux  deux  Chambres. 

Somme  toute,  la  commission  de  vérification  des  comptes 
des  ministres,  quelque  justifiée  que  puisse  paraître  son  inter- 
vention, se  confine  dans  un  rôle  assez  effacé.  Le  contrôle  dont 
elle  est  investie  s'arrête,  en  quelque  sorte,  à  la  surface  des 
choses  ;  restreint  à  certaines  constatations  d'ordre  purement 
matériel,  il  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  et  se  borne  à  certifier, 
en  la  forme,  la  régularité  et  l'accord  des  états  de  situation  et 

25 
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des  comptes  qui  doivent  permettre  au  Parlement  d'apprécier 
les  opérations  des  ministres  ordonnateurs. 


§  4.  —  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

Organisation  actuelle  de  la  Cour.  —  La  Cour  des  Comptes 
soumet  à  une  critique  bien  autrement  pénétrante  la  gestion 
financière  du  Gouvernement  ;  elle  ne  se  contente  pas  d'une 
vue  superficielle,  elle  pénètre  au  cœur  des  comptabilités 
ministérielles,  et  le  résultat  de  son  enquête,  elle  le  notifie  au 
pays  et  aux  Chambres,  tant  par  ses  déclarations  solennelles 
de  conformité  que  par  le  rapport  public  dont  ces  déclarations 
sont  accompagnées. 

Avant  de  décrire  le  mécanisme  de  ce  contrôle  et  d'en  étu- 
dier le  caractère,  il  nous  parait  à  propos  de  jeter  uq  rapide 
regard  sur  l'organisation  de  la  Cour. 

Depuis  la  loi  organique  du  16  septembre  1807,  dont  Tesprit 
général  a  été  indiqué  dans  la  partie  historique  de  cet  Essaie 
la  constitution  de  la  Cour  est  restée  intacte.  Malgré  Textcn- 
sion  considérable  de  ses  attributions  de  contrôle,  elle  n'a  subi 
d'autre  modification  qu'un  certain  accroissement  du  nombre 
de  ses  magistrats. 

Actuellement,  la  Cour  des  comptes  comprend  :  unpremiei 
président,  investi  de  la  haute  direction  du  service  ;  trois  pré- 
sidents de  chambre  ;  dix-  huit  conseillers-maîtres  des  comptes  ; 
quatre-vingt-six  conseillers  référendaires  ;  vingt-cinq  audi- 
teurs ;  un  procureur  général,  assisté  d'un  avocat  général  ; 
et  un  greffier  en  chef,  auquel  sont  adjoints  des  commis- 
greffiers. 

La  Cour  des  Comptes  a  conservé  le  privilège  deTinamovi- 
bilité,  qu'elle  tient  de  Tacte  organique  de  1807.  C'estla  condi- 
tion nécessaire  de  son  autorité  vis-à-vis  de  ses  justiciables,  de 
son  indépendance  à  l'égard  des  ordonnateurs,  qu'elle  a  mis- 
sion de  contrôler.  Cette  garantie,  refusée  aux  autres  tribunaux 
administratifs,  ne  s'applique  qu'aux  présidents,  conseillers- 
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maîtres  et  référendaires.  Les  auditeurs,  le  procureur  général^ 
le  greffier  en  chef  ne  peuvent  en  réclamer  le  bénéfice. 

D'ailleurs,  Tinamovibilité  des  magistrats  de  la  Cour  n'em- 
pêche pas  qu'ils  soient  mis  d'office  à  la  retraite,  lorsqu'ils  ont 
atteint  la  limite  d'âge  fixée  pour  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation.  Elle  ne  saurait,  non  plus,  les  soustraire  à  la  sus- 
pension ou  à  la  déchéance  encourue  pour  manquement  aux 
devoirs  de  leur  charge. 

Les  présidents  et  les  conseillers-maitres,  répartis  entre  les 
trois  chambres,  forment  seuls  le  tribunal  des  comptes  investi 
du  pouvoir  juridictionnel.  Les  référendaires  n'ont  pas  voix 
délibérative.  Leur  mission  est  d'instruire  les  comptes,  de  les 
vérifier  et  d'en  faire  le  rapport  aux  trois  chambres.  Quinze 
auditeurs,  ayant  quatre  ans  d'exercice,  les  assistent  comme 
auditeurs-rapporteurs. 

Le  premier  président,  outre  sa  surveillance  générale,  pré- 
side les  délibérations  des  chambres  réunies,  notamment  les 
audiences  solennelles  où  la  Cour  rend  ses  déclarations  publi- 
ques de  conformité.  Il  peut  présider  aussi  chaque  chambre. 
Il  lui  appartient  de  répartir,  par  un  arrêté^  entre  les  trois 
chambres,  le  travail  de  la  comptabilité. 

Voici,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  bases  générales  de 
cette  répartition  (1)  :  la  1"  chambre  juge  les  comptes  de  TEn- 
registrement,  des  Postes  et  des  agents  du  grand-livre  ;  la 
2*  chambre^  ceux  du  caissier  payeur  central  du  Trésor,  des  re- 
ceveurs des  Douanes,  du  caissier  des  consignations  et  d  es  comp- 
tablesde  diversélablissements;  la  3"  chambre, ceuxdu  receveur 
central  delà  Seine,  des  receveurs  des  Contributions  indirectes, 
despréposésdes  manufactures  de  l'Etat  et  des  comptables  d'un 
certain  nombre  d'établissements.  Les  comptes  des  trésoriers 
payeurs  généraux  sont  répartis  territorialement  entre  les  trois 
chambres. 

Caractère  de  la  Cour  des   comptes.  —  Le   caractère  de  la 
Cour  est  resté   ce  qu'il  était  en   1807.  Bien  qu'elle  prenne 

(1)   Arrêtés  du  premier  président  de  la  Cour  du  3i  janvier  i877,   du 
l*r  janvier  1890  et  du  4  décembre  1895. 
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rang  immédiatement  après  la  Cour  de  cassation,  qu'elle 
jouisse  du  bénéfice  de  l'inamovibilité,  qu'elle  statue  sur  les 
comptes  de  ses  justiciables  par  voie  d'arrêts  exécutoires,  celte 
Cour  n'est  pas  une  compagnie  judiciaire  ;  c'est  un  tribunal 
administratif,  soumis,  comme  tel,  à  la  re vision  du  Conseil 
d'Etat. 

Ajoutons  que  la  Cour  des  comptes  ressortit  au  département 
du  ministre  des  finances  et  non  à  celui  de  la  justice. 

Bien  que  la  Cour  constitue  un  tribunal  administratif,  nous 
ne  voyons  aucun  inconvénient  à  qualifier  de  «  contrôle  judi- 
ciaire »  celui  qu'elle  exerce  tant  à  Tégard  des  comptables  que 
vis-à-vis  des  ordonnateurs.  Cette  expression,  peut-être  trop 
synthétique,  a  le  mérite  d'être  claire  ;  elle  est  d'ailleurs  con- 
sacrée par  un  long  usage.  M.  le  professeur  Ducrocq  lui  repro- 
che de  méconnaître  les  principes  et  les  textes,  et,  au  point  de 
vue  de  la  théorie  pure,  il  a  sans  doute  raison  (1).  Mais,  dans 
le  langage  courant,  la  formule  incriminée  par  Téminent  juris- 
consulte n'est  jamais  prise  avec  son  acception  littérale.  Quand 
nous  parlons  du  contrôle  judiciaire  de  la  Cour,  nous  n'enten- 
dons dire  nullement  que  ce  tribunal  est  une  institution  «judi- 
ciaire »,  ni  surtout  que  la  Cour  s'arroge  un  droit  de  juridiction 
quelconque  sur  les  ministres  ordonnateurs. 

Double  attribution  de  la  Cour.  —  La  Cour  des  comptes  est 
investie  de  deux  missions  distinctes.  Tune  de  juridiction, 
l'autre  de  contrôle.  Elle  juge  les  comptes  de  gestion  présen- 
tés par  les  comptables  de  deniers  publics.  Elle  contrôle  les 
opérations  des  ministres  ordonnateurs.  A  l'égard  des  pre- 
miers, elle  prononce  de  véritables  arrêts.  Vis-à-vis  des  seconds, 
elle  ne  peut  procéder  que  par  la  voie  de  ses  déclarations 
générales  et  de  son  rapport  public. 

La  dualité  de  ses  attributions  correspond  exactement  au 
principe  de  la  comptabilité  publique  séparant  les  fonctiohs 
d'ordonnateur  et  de  comptable.  Elle  est,  déplus,  commandée, 

(i)  Cours  de  droit  adm.,  t.  II,  p.  477. 
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nous  l'avons  établi  dans  Thistorique  de  la  loi  de  1807  (1), 
par  la  nécessité  de  réserver  à  TAdministraiion  la  plénitude 
de  son  indépendance  et  de  son  autorité. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  la  juridiction  de  la  Cour,  des 
formes  de  la  vérification  et  du  jugement  des  comptes.  Ici, 
nous  n'avons  à  envisager  que  la  mission  de  contrôle  dont  elle 
est  investie  comme  auxiliaire  du  pouvoir  législatif. 

Entrevu,  mais  mal  défini  par  le  législateur  de  1807,  le  rôle 
que  la  Cour  des  comptes  est  appelée  à  remplir  dans  Tintérêt 
du  Parlement  ne  pouvait  se  développer  qu'à  la  faveur  du 
régime  représentatif.  C'est,  en  effet,  on  s'en  souvient,  sous  la 
monarchie  parlementaire  que  le  contrôle  de  la  Cour  à  l'égard 
des  ordonnateurs  se  précise,  s'organise  et,  par  une  suite  d'ac- 
croissements successifs,  aboutit,  de  1822  à  1826,  à  Tingé- 
nieuse  théorie  moderne  des  déclarations  de  conformité. 

On  a  retracé,  plus  haut,  toutes  les  phases  de  cette  intéres- 
sante évolution  (2).  Aujourd'hui,  le  contrôle  de  la  Cour,  qui 
précède  et  éclaire  la  loi  de  règlement  du  budget,  permet  aux 
Chambres  de  statuer  à  bon  escient  sur  les  comptes  généraux 
des  ministres  et  de  dégager  les  responsabilités  encourues.  Par 
cette  attribution  élevée,  notre  tribunal  des  comptes,  en  même 
temps  qu'il  fraye  la  voie  au  contrôle  législatif,  coopère  à  la 
surveillance  du  Parlement  sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 
Dans  cette  mesure,  la  Cour  est  vraiment  associée  au  jeu  de 
notre  système  constitutionnel  ;  elle  est  un  corps  politique^  ou 
tout  au  moins  un  organe  indispensable  de  notre  r'%ime  par- 
lementaire. 

Réduit  à  ses  données  essentielles,  le  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  à  l'égard  des  ordonnateurs  résulte  de  la  comparai- 
son qu'elle  établit  entre  les  comptes  généraux  des  ministres 
et  les  comptes  individuels  des  comptables. 

Pour  mettre  au  jour  les  infractions  commises  par  les  ordon- 
nateurs ;  pour  reconnaître,  à  travers  les  jeux  d'écriture  et 
les  artifices  de  comptabilité  qui  les  dissimulent,  les  dépasse- 
ments de  crédits,  les  transpositions  de  chapitres  ou  d'cxer- 

(1)  Voir  plus  haut,  page  309. 

(2)  V.  p.  345  et  suiv. 
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cices,  les  engagements  de  dépenses  non  autorisées,  et  autres 
incorrections  de  nature  à  affecter,  dans  une  mesure  quelcon- 
que, Téconomie  du  budget  primitif,  il  ne  suffit  pas  d'examiner 
en  eux-mêmes  les  comptes  ministériels.  Cette  critique  demeu- 
rerait stérile,  elle  n'aboutirait  qu'à  des  résultats  aussi  vagues 
que  décevants,  si  elle  ne  s'appuyait  sur  la  vérification  indivi- 
duelle des  comptes  présentés  parles  receveurs  et  les  payeurs. 
C/est  en  scrutant,  une  à  une,  les  millions  de  pièces  compta- 
bles, qui,  tous  les  ans,  sont  soumises  à  son  jugement  ;  c'est  en 
rapprochant  de  l'intitulé  des  ordonnances  ou  mandats  les 
documents  qui  les  justifient,  que  la  Cour  des  comptes  pourra 
se  mettre  en  mesure  de  certifier  au  Parlement  la  sincérité  des 
comptes  des  ministres.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Victor 
Marcé,  «  ce  sont  les  deux  parties  d'un  même  tout  :  l'examen 
«  analytique  et  détaillé  des  gestions  particulières  des  compta- 
«  blés  conduit  k  l'appréciation  synthétique  de  la  gestion  des 
«  ministres  »  fl). 

Déclarations  de  conformité.  — Le  résultat  de  cette  comparai- 
son entre  les  écritures  des  comptables  et  celles  des  ordonna- 
teurs, la  Cour  le  dépose  dans  deux  déclarations  générales  de 
conformité,  prononcées,  chaque  année,  en  audience  solen- 
nelle et  publique,  toutes  Chambres  réunies. 

Ces  déclarations  sont  au  nombre  de  deux.  L'une  est  rela- 
tive aux  opérations  de  l'année,  l'autre  à  celles  de  l'exercice. 
La  première  correspond  au  compte  général  des  finances  ;  la 
seconde  aux  comptes  des  ministres  ordonnateurs. 

La  déclaration  générale  d'année,  qui  précède  de  quelques 
mois  la  déclaration  sur  l'exercice,  a  pour  but  de  constater  que 
le  compte  général  des  finances,  qui  doit  accompagner  le  pro- 
jet de  loi  de  règlement,  concorde,  en  recette  et  en  dépense, 
avec  les  résultats  des  arrêts  de  la  Cour  sur  les  comptes  indivi- 
duels de  ses  justiciables. 

Par  sa  déclaration  générale  d'exercice,  la  Cour  atteste  qu'il 
y  a  conformité  entre  ces  mêmes  arrêts  et  les  opérations  con- 

(i)  Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique,  V^  Contrôle,  p.  572. 
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signées  dans  les  comptes  d'exercice  des  ministres  ordon- 
nateurs. Cette  seconde  déclaration  règle  définitivement  la 
situation  de  l'exercice,  que  la  première  ne  dégageait  que 
provisoirement. 

L'examen  des  ordonnances  de'  1820  et  de  1826,  nous  a 
permis  d'entrevoir  le  mécanisme  des  déclarations  de  confor- 
mité (1).  Il  nous  parait  cependant  à  propos  d'insister  quelque 
peu  à  cet  égard. 

A  première  vue,  il  semble  que  la  comparaison  à  établir 
entre  les  deux  éléments  de  la  déclaration  générale  sur  l'exer- 
cice ne  doit  pas  aller  sans  difficulté.  Les  comptes  des  minis- 
tres et  ceux  des  comptables  embrassent,  en  effet,  deux 
périodes  de  temps  différentes  :  les  premiers  sont  établis  par 
exercice,  les  seconds  le  sont  par  gestion.  Etant  donnée  cette 
dissemblance,  comment  arrivera  ton  à  dégager  de  l'ensemble 
des  gestions  individuelles  des  comptables  la  justification  des 
comptes  des  ordonnateurs  ? 

Nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  question,  en  faisant 
remarquer  que  le  compte  général  des  finances,  qui  résume 
toutes  les  opérations  des  comptables  et  des  ordonnateurs, 
permet  de  passer  du  compte  de  gestion  au  compte  d'exercice. 
Bien  qu'établi  par  gestion  annuelle,  ce  document  dislingue 
de  la  façon  la  plus  nette  entre  les  dépenses  de  l'exercice  précé- 
dent et  celles  de  Texercice  en  cours.  Il  donne  par  là  même 
le  moyen  de  rapprocher  les  unes  des  autres  les  opérations 
des  comptables  et  -celles  des  ministres  ordonnateurs.  Déjà, 
sous  ce  premier  rapport,  le  compte  général  des  finances 
constitue,  pour  la  Cour  des  comptes,  sinon  un  auxiliaire  in- 
dispensable, tout  au  moins  un  précieux  instrument  de  travail. 

Il  serait,  on  le  conçoit,  presque  matériellement  impossible 
de  comparer  en  bloc  et  directement  le  résultat  général  des 
arrêts  rendus  sur  les  gestions  des  comptables  avec  l'ensemble 
des  faits  exprimés  dans  les  comptes  des  ordonnateurs.  Pour 
obvier  à  cette  difficulté,  et  permettre  à  la  Cour  de  mener  plus 
l'apidement  à  bien  le  travail  de  comparaison  au<|nel  elle  doit 

(i)  Voir  page  345. 
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se  livrer,  quand  elle  prépare  ses  déclarations  générales  de 
conformité,  le  Ministre  des  finances  fait  dresser,  pour  Tannée 
comme  pour  Texercice,  des  résumés  généraux  qui  repro- 
duisent,/>«/•  classes  de  comptables,  avec  les  divisions  par  cha- 
pitres des  comptes  ministériels,  les  opérations  effectuées.  II 
les  remet  à  la  Cour,  avec  des  tableaux  récapitulatifs,  où  les 
recettes  et  les  dépenses  publiques  comprises  dans  les  résu- 
més généraux  sont  comparés  avec  les  résultats  des  comptes 
des  ministres. 

A  Taide  de  ces  documents,  la  Cour  des  comptes,  «  apr^s 
('  avoir  reconnu  l'exactitude  des  totaux  partiels  afférents  à 
«  chaque  ordre  de  comptables,  division  qui  correspond  à 
«  son  propre  mode  de  travail,  peut  désormais,  de  proche  en 
((  proche,  aboutir  sûrement  au  total  général^  but  de  soncon- 
«  trùle  définitif  »  (1).  Elle  commence  par  s'assurer  de  la  con- 
cordance de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  avec  les 
résumés  généraux  où  les  dépenses  sont  groupées  par  natures 
de  comptabilités  :  une  déclaration  spéciale  de  conformité, 
renduepour  chaque  résumé  général  par  la  Chambre  compé- 
tente, atteste  cet  accord.  Lorsque  toutes  les  branches  de 
comptables,  entre  lesquelles  se  répartissent  les  opérations  de 
l'exercice  ou  de  l'année,  ont  donné  lieu  à  cette  déclaration 
spéciale  de  conformité,  il  ne  reste  plus  qu'à  réunir  ces  décla- 
rations partielles  et  à  en  comparer  le  résultat  général  avec 
celui  des  comptes  d'exercice  publiés  par  les  ministres. 

Un  conseiller  référendaire  est  chargé  de  ce  travail  de  syn- 
thèse, m'effectue,  en  rapprochant  le  tableau  comparatif,  dont 
on  a  parlé  plus  haut,  des  déclarations  partielles  rendues  sur 
chaque  résumé.  Puis,  sur  son  rapport,  la  Cour,  réunie  en 
audience  solennelle,  prononce  sa  déclaration  générale  de  con- 
formité, attestant  publiquement  que  les  opérations  de  recelte 
et  de  dépense  comprises  dans  les  comptes  des  ministres,  pour 
l'exercice  soumis  à  son  examen,  concordent  avec  les  résultats 
de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du  Trésor. 

Les  deux  déclarations  générales  d'année  et  d'exercice  sont 

(i)  Stourm,  Le  Budget^  p.  567. 
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imprimées  et  distribués  aux  Chambres  législatives,  (yestdans 
les  tableaux  joints  à  la  déclaration  d'exercice  que  sont  relevées 
les  infractions  d'ordre  budgétaire  n'engageant  pas  la  respon- 
sabilité des  comptables  et  impliquant,  au  contraire,  celle  des 
ordonnateurs. 

Le  législateur  a  pris  soin  de  régler  le  délai  dans  lequel  la 
Cour  des  comptesdoit  accomplir  ses  opérations  de  contrôle  et 
en  proclamer  le  résultat  par  ses  déclarations  générales  de 
conformité.  Primitivement  fixé  au  1^'  septembre  de  l'année 
consécutive  à  la  clôture  de  Texercice,  ce  délai  a  été  ramené 
au  1"  mai,  par  la  loi  du  25  janvier  1889  sur  la  réduction  de 
rexercîcefinancier(t).  La  Cour  n'étant  saisie  de  Texamen  des 
gestions  individuelles  des  comptables  qu'après  la  clôture  des 
payements  de  l'exercice,  c'est  donc  un  espace  d'un  an  qui  lui 
est  donné  pour  faire  ses  vérifications. 

En  fait,  elle  n'épuise  pas  ce  délai.  Que  l'on  considère, 
par  exemple,  l'exercice  1894.  Cet  exercice  a  été  clos,  pour 
les  recettes  et  les  payements,  le  30  avril  1893.  Mais,  comme  le 
constatait  récemment  M.  Boulanger,  la  plupart  des  comptabi- 
lités ne  sont  parvenues  à  la  Cour  qu'au  mois  de  mai.  D'autre 
part,  le  compte  général  des  finances  pour  1894,  qui  aurait 
dû  être  réglementairement  publié  le  31  mars  1895,  ne  la  été 
que  le  22  août.  C'est  donc  seulement  au  cours  du  second 
semestre  de  1895  que  le  contrôle  de  la  Cour  a  pu  vraiment 
entrer  en  action.  Encore  est-il  que  la  marche  en  a  été  ralentie 
par  le  retard  dans  l'envoi  de  plusieurs  comptes  ministériels  : 
ainsi,  le  ministère  des  colonies  a  attendu  pour  déposer  le  sien 
la  date  extrême  du  19  mars  1895.  Malgré  ces  circonstances 
défavorables,  la  Cour  des  comptes  a  eu  à  cœur  de  ne  pas 
laisser  péricliter  les  traditions  d'activité  et  d'exactitude  dont 
elle  s^honore  à  bon  droit.  Elle  a  rendu  sa  déclaration  sur  les 
comptes  de  gestion  de  Tannée  1894,  dès  le  25  février  1896. 
Quant  à  sa  déclaration  générale  de  conformité  sur  l'exercice 

(t)  L'article  7  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  ier  mai  qui  suit  la 
c/<5/Mre  de  l'exercice  expiré,  la  Cour  des  comptes  remet  au  ministère  des 
Finances  la  déclaration  générale  de  conformité  relative  à  cet  exercice,  pour 
qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée  au  Sénat  et  à  la  Chambre  ». 
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1894,  elle  a  été  prononcée  à  Tandience  solennelle  du  2  avril 
1896,  devançant  ainsi  de  près  d'un  mois  la  date  fixée  par  la 
loi  dû  25  janvier  1889. 

C'est  ainsi  encore  que  notre  haute  coup  financière  a  achevé, 
le  28  avril  1899,  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  clôture 
de  rexercice  1897,  le  contrôle  de  l'exécution  du  budget  de  cet 
exercice. 

Rapport  public  de  la  Cour.  —  La  déclaration  générale  d'exer- 
cice n'est  pas  le  seul  acte  par  lequel  se  manifeste  le  contrôle 
de  la  Cour  des  comptes  à  Ucgard  des  ordonnateurs  ;  elle  est 
suivie  à  brève  échéance,  d'un  rapport  au  chef  de  l'Etat. 

Ce  rapport,  qui  est  imprimé  et  distribué  au  Parlement,  a 
une  importance  capitale  ;  il  est»  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion de  M.  Boulanger,  <(  comme  la  continuation  des  raercu- 
«  riales  de  nos  anciennes  chambres  des  comptes,  qui  ont  causé 
«  tant  d'impatiences  à  l'autorité  monarchique  et  qui  étaient 
«  comme  le  refuge  des  libertés  populaires  >>  (1).  C'est  là  que  la 
Cour,  avec  la  sagacité  qu'elle  apporte  dans  l'accomplissement 
de  sa  mission,  formule  ses  critiques  sur  la  gestion  des  ordon- 
nateurs, signale  les  abus  dont  leur  administration  lui  a  paru 
entachée  et  soumet  à  l'examen  des  Chambres  ses  vues  sur 
les  réformes  à  introduire  dans  notre  système  de  comptabilité. 

Le  rapport  public  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  une 
ampleur  remarquable  C'est  aujourd'hui  un  énorme  volume 
in-4*^,  où  rien  de  ce  qui  intéresse  le  contrôle  du  Parlement 
n'est  laissé  dans  l'ombre.  Les  deux  déclarations  générales  de 
conformité  y  sont  reproduites  avec  leurs  annexes.  Mais  la  par- 
tie la  plus  intéressante  de  ce  document  est,  après  le  tableau 
des  infractions  budgétaires,  le  rapport  proprement  dit,  où 
avec  l'impartialité  et  l'indépendance  qui  sont  dans  ses  tradi- 
tions, la  Cour  formule  ses  observations  et  ses  critiques  sur  la 
gestion  des  finances  de  l'Etat.  Elle  y  dénonce  les  abus  et  les 
erreurs  qu'il  lui  a  été  donné  de  constater  dans  l'exercice  de 
son  contrôle,  indiquant  les  améliorations  désirables,  appelant 

(1)  Séance  du  Sénat  du  25  mars  1895,  J.  Offic.  Débals,  p.  244,  cqI.  2. 
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lattention  du  Parlement  sur  ces  «  Vues  d'accélération  et  de 
réformes  »  que  le  législateurde  la  Révolution  réclamait,  sans 
pouvoir  jamais  les  obtenir,  des  devanciers  de  nos  magistrats 
des  comptes. 

C'est  le  premier  président  de  la  Cour  qui  remet,  lui-même, 
ce  rapport  au  chef  de  TEtat.  Cette  remise,  qui  est  constatée 
au  Journal  officiel,  a  eu  lieu,  pour  les  derniers  exercices 
contrôlés  par  la  Cour,  aux  dates  ci-après  : 

Pour  l'exercice  4896 le  12  juillet  1898 

-  1897 —29  juin  1899 

—  1898 —17  juillet  1900. 

Le  rapport  public  est  ensuite  communiqué  aux  ministres; 
il  n'est  en  état  d'être  distribué  au  Parlement  que  lorsque  les 
Administrations  touchées  par  ses  critiques  Tout  annoté  de 
leurs  réponses.  L'article  447  du  décret  du  31  mai  1862 
ordonne,  d'ailleurs,  l'adjonction  de  ces  réponses  au  rapport 
de  la  Cour.  Elles  sont  imprimées  dans  la  seconde  partie  du 
volume. 

Par  les  retards  qu'il  entraîne,  ce  mode  de  procéder  n'est 
pas  sans  entraver  l'action  régulière  du  contrôle  législatif. 

Quelle  que  soit,  en  effet,  la  diligence  de  la  Cour,  si  les 
réponses  des  ministres  à  ses  observations  sont  différées,  la 
communication  de  ses  travaux  aux  deux  Chambres  reste  par 
là  même  en  suspens.  Or,  il  est  essentiel  que  le  Parlement  soit 
saisi,  à  une  époque  presque  contemporaine  des  faits,  des 
documents  dans  lesquels  se  résument  les  opérations  du  con- 
trôle budgétaire. 

Pour  prévenir  les  atermoiements  des  services  intéressés  à 
faire  traîner  les  choses  en  longueur,  la  loi  du  14  avril  1896, 
renchérissant  sur  les  dispositions  de  rarticle  7  de  la  loi  du 
2S  janvier  1889,  porte  que  la  distribution  aux  Chambres  de 
la  déclaration  de  conformité  et  du  rapport  public  de  la  Cour 
sera  faite  avant  le  1"  novembre  de  Tannée  qui  suit  la  clôture 
de  l'exercice  expiré.  Le  rapport  delà  Cour  étant  terminé  dans 
le  courant  du  mois  de  mai,  il  en  résulte  que  le  délai  dans  le- 
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quel  les  différents  ministères  doivent  fournir  leurs  explications 
se  trouve  aujourd'hui  ramené  à  six  mois  environ. 

§  5.   —  Le  règlement  du  budget. 

Procédure  de  la  loi  des  comptes.  —  Par  l'exposé  qui  pré- 
cède, on  a  pu  apprécier  la  nature  et  l'importance  du  rôle 
qui  incombe  h  l'Administration  et  à  la  Cour  des  comptes  dans 
la  mise  en  œuvre  du  contrôle  budgétaire.  Une  dernière  étape 
reste  à  franchir,  celle  du  vote  de  la  loi  de  règlement.  Déjli. 
dans  ses  déclarations  solennelles,  la  Cour  a  fait  la  lumière 
sur  la  gestion  des  comptables  et  des  ordonnateurs  ;  les  irrégu- 
larités découvertes  dans  les  comptabilités,  les  abus  échappés 
à  la  viffilance  de  l'Administration,  elle  lésa  dénoncés  dans 
son  rapport  public.  Kclairé  par  cet  ensemble  d'informations, 
le  Parlement  est  désormais  à  même  de  s'assurer  si  la  voie 
tracée  par  le  budget  a  été  strictement  suivie.  L'acte  par  lequel 
il  proclame  le  résultat  de  son  examen  et  sanctionne  les  faits 
accomplis  est  la  loi  des  comptes  ou  loi  de  règlement  définitif 
du  budget. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  la  procédure  parlementaire 
suivie  pour  le  vote  de  la  loi  de  règlement.  Il  suffira  de  rap- 
peler ici  que  le  projet  de  loi  de  règlement,  préparé  par  le 
ministre  des  Finances,  doit  être  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  qui  suit  la  clô- 
ture de  l'exercice  (1).  Pour  le  développement  et  la  justifica- 
tion de  ses  résultats,  ce  projet  s'appuie  sur  les  documents 
ci-après,  dont  nous  avons  plus  haut  délimité  la  fonction  res- 
pective : 

1^  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  expiré,  rendu 
parle  département  des  finances  ; 

2^  Comptes  définitifs  des  dépenses  du  même  exercice,  pré- 
sentés par  chacun  des  ministres  ordonnateurs  ; 

3°  Compte  général  de  l'administration  des  finances  ; 

4°  Rapport  public  et  déclarations  générales  de  conformité 
de  la  Cour  des  comptes,  avec  les  éclaircissements  fournis 

(1)  Art.  6,  loi  du  25  janvier  1889. 
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par  les  ministres  en  réponse  aux  observations  de  la  Cour  ; 

5^  Rapport  et  procès-verbal  de  la  commission  de  vérifica- 
tion des  comptes  ministériels. 

Accompagné  de  ces  documents  préparatoires,  où  sont  con- 
densés tous  les  éléments  du  contrôle  législatif,  le  projet  de 
loi  de  règlement  est  renvoyé  à  Texamen  d'une  Commission 
législative.  Sur  le  rapport  de  cette  Commission  et  après  une 
discussion  publique,  la  Chambre  vote  le  chiffre  définitif  des 
recettes,  des  crédits  et  des  dépenses  de  Texercice.  La  même 
procédure  est  suivie  devant  le  Sénat.  Après  le  vote  des  deux 
Chambres,  la  loi  de  règlement  est  promulguée  en  la  forme 
ordinaire,  comme  loi  de  TEtat. 

Haute  portée  de  la  loi  des  comptes.  —  Tout  en  ayant  pour 
objet  principal  l'homologation  des  comptes  ministériels,  la 
loi  de  règlement  ne  se  confine  pas  toujours  dans  le  domaine 
des  faits  accomplis.  Il  arrive  assez  fréquement  qu'elle  sta- 
tue pour  l'avenir,  en  consacrant  les  règles  nouvelles  dont 
Texpérience  a  fait  sentir  la  nécessité.  C'est  ainsi  que  la  loi  des 
comptes  de  l'exercice  1887  fixe,  par  une  disposition  particu- 
lière, le  délai  dans  lequel  doivent  être  distribués  au  Parle- 
ment la  déclaration  et  le  rapport  de  la  Cour  des  comptes.  Le 
législateur  est,  en  effet,  comme  contrôleur  suprême  du  bud- 
get, investi  du  rôle  le  plus  large  ;  il  n'a  pas  seulement  à  faire 
œuvre  de  critique  et  à  rechercher  les  responsabilités  ;  il  doit 
regarder  plus  haut  et  plus  loin,  ayant  à  cœur  de  retenir,  sui- 
vant rheureuse  expression  de  M.  Stourm,  «  tous  les  enseigne- 
«  ments  et  toutes  les  solutions  que  comportent  les  opérations 
«  gouvernementales  »  soumises  à  son  examen  (1). 

Malheureusement,  la  loi  des  comptes,  qui  nous  apparaît 
comme  la  plus  haute  expression  du  contrôle  financier,  est 
votée  au  milieu  de  l'inattention  générale.  La  discussion  de 
cette  loi,  où  se  rencontraient  naguère  les  personnalités  les 
plus  marquantes  du  Parlement,  semble  ne  susciter  aujour- 
d'hui qu'un  médiocre  intérêt  ;  improvisée  en  quelques 
séances,  parfois  même  en  quelques  heures,  elle  n'a  ni  Tam- 

(i)  Le  Budget,  p.  610. 
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pleur  ni  Téclat  qui  conviennent  à  un  débat  de  cette  impor- 
tance. 

Cette  situation  est  profondément  regrettable.  Les  projets 
de  loi  de  règlement,  qui  ne  sont  presque  plus  rien,  devraient 
être  presque  tout,  puisque  c'est  laque  les  Chambres  peuvent 
trouver  l'indication  réfléchie  des  réformes  financières  qui 
s'imposent  à  la  sagesse  du  Parlement. 

Retards  dans  le  vote  des  lois  de  règlement.  —  L'indifférence 
de  nos  Assemblées  législatives  à  Tégard  de  l'œuvre  si  impor- 
tante du  règlement  des  budgets  s'accuse,  d'une  façon  encore 
plus  fâcheuse  pour  le  bon  ordre  de  nos  finances,  par  les 
inconcevables  lenteurs  qui  entravent  le  vote  de  la  loi  des 
comptes. 

Sous  la  Restauration,  les  lois  de  règlement  étaient  régu- 
lièrement discutées  et  votées  moins  de  six  mois  après  la  clô- 
ture de  l'exercice,  c'est-à-dire  dans  le  courant  du  premier 
semestre  de  la  troisième  année.  Ainsi,  nous  l'avons  vu  (1), 
lexercice  1818  a  été  réglé  parla  loi  du  28  mai  1820  ;  celui  de 
1820,  par  la  loi  du  31  mars  1822  ;  celui  de  1825,  par  la  loi 
du  6  juin  1827  ;  celui  de  1827,  par  la  loi  du  26  juillet  1829. 
Cette  excellente  tradition  se  maintint  pendant  toute  la  durée 
de  la  monarchie  parlementaire.  Elle  ne  commença  à  s'altérer 
sérieusement  que  dans  les  derniers  temps  du  second  Empire. 
Jusqu'en  1861,  les  lois  de  règlement  intervinrent  presque 
toujours  moins  de  quatre  ans  après  le  vote  du  budget. 

Quel  contraste  entre  cette  situation  et  la  pratique  actuelle  ! 
Aujourd'hui  la  loi  des  comptes  reste  en  souffrance  huit  ou 
neuf  ans  et  même  plus  longtemps  encore.  A  cet  égard,  on 
pourrait  se  croire  revenu  aux  errements  de  l'ancien  régime. 
Et  cependant,  à  toutes  les  époques,  en  1889,  comme  en  1862 
et  en  1819,  nos  lois  sur  la  comptabilité  insistent  à  Tenvi  pour 
que  les  Chambres  législatives  soient  mises  en  demeure  de 
discuter  et,  par  suite,  de  voter  la  loi  de  règlement,  presque 
au  lendemain  de  la  clôture  de  l'exercice.  Mais  que  peuvent 

(1)  Voir  le  tableau  inséré  plus  haut,  p.  342. 
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les  plus  sages  réglementatioas,  sans  l'adhésion  sincère  et 
active  de  ceux  qui  ont  mission  do  les  appliquer?  Le  tableau 
suivant,  avec  Téloquence  décisive  de  ses  chiffres,  nous 
montre  que  les  vœux  du  législateur  ont  été  bien  peu  écoutés  : 


Exercices 


Dates 
des  lois  de 
règlement 


1870 5  août  1882 

1871 .23  juillet  1885 

1872 i'*'"  août  1885 

1873 11  août  1885 

1874 14  août  1885 

1875 22  juillet  1887 

1876 6  mars  1890 

1877 12  mars  1890 

1878 -lO  mars  1890 

1879 26  mars  1890 

1880 27  juin  1890 

1881 7  juin  189! 

1882.  . 14  juin  1891 

1883 21  juin  1891 

1884 23  mars  1895 

1885 20  avril  1895 

1886 20  juillet  1895 

1887 14  avril  1896 

1888 18  mai  1896 


Délai  écoulé 
entre  le  dépôt 
et  le  vote  de  la  loi 

7  ans 

9  ans  et  2  mois 

8  ans  et  5  mois. 
7  ans  et  9  mois 

7  ans  et  2  mois 

8  ans  et  4  mois 

10  ans 

9  ans  et  1  mois 
8  ans  et  4  mois 
7  ans  et  9  mois 
7  ans  et  3  mois 

7  anset5  mois 
5  ans  et  10  mois 
5  ans  et  6  mois 

8  ans  et5mois 
7  ans  et  4  mois 
7  ans  et  4  mois 
7  ans  et  1  mois 

» 


Rien  de  plus  tristement  significatif  que  les  constatations 
de  ce  relevé.  Elles  s'arrêtent  à  Texercice  1888.  Le  Ministre 
des  finances  actuel,  M.Joseph  Caillaux,  le  déclarait  récem- 
ment à  la  tribune  du  Sénat  :  «  Dans  notre  pays,  une  fois  le 
«  budget  voté,  lesChambres  ne  s'en  occupent  plus  ».  Etil  ajou- 
tait :  «  JNous  sommes  encore  k  attendre  la  loi  portant  règle- 
nt ment  de  rexercicel889  !  »  (1). 

Ainsi,  le  règlement  du  budget  de  1889  est  en  souffrance 
depuis   dix  ans.   Et  qu'on   le    remarque  bien,    ces  retards 

(I)  Séance  du  Sénat  du  31  janvier  1901,  Journal  off,  du  1er  février  1901 
Débats,  p.  157,  col.  1. 
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vraiments  anormaux  n'incriminent  en  rien  le  zèle  et  la  ponc- 
tualité du  contrôle  auxiliaire  de  la  Cour  des  comptes.  Les 
déclarations  de  conformité  et  le  rapport  public  de  la  Cour 
sont  toujours  prêts  à  Tépoque  réglementaire.  Par  ses  excel- 
lentes méthodes  de  travail  et  grâce  à  une  activité  exemplaire, 
notre  tribunal  des  comptes  arrive  même,  nous  le  constations 
il  y  a  un  instant,  à  ne  pas  épuiser  tout  le  délai  qui  lui  est  im- 
parti pour  le  dépôt  de  son  rapport.  C'est  donc  la  Chambre 
des  députés  qui  est,  seule,  responsable  du  regrettable  arriéré 
dont  le  contrôle  des  budgets  souffre  depuis  1870  et  dont  il  ne 
semble  pas  encore  à  la  veille  de  s'affranchir. 

Les  inconvénients  de  ces  retards  sont  trop  manifestes  pour 
que  nous  ayons  à  y  insister. 

Il  est  clair  que  le  contrôle  législatif,  à  mesure  qu  il  s'éloigne 
des  faits,  devient  de  moins  en  moins  efficace.  Pendant  le  loner 
intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  clôture  de  Texercice  et  la 
discussion  de  la  loi  des  comptes,  les  ministères  se  sont  renou- 
velés, plusieurs  législatures  se  sont  succédé.  En  môme  temps 
que  le  souvenir  des  abus  s'affaiblit,  les  responsabilités  s^atté- 
nueiit,  les  sanctions  deviennent  illusoires.  Le  mot  spirituel 
de  M.  le  premier  président  Boulanger  est  profondément  vrai: 
«  Dans  la  situation  actuelle,  les  projets  de  lois  de  règlement 
«  n'offrent  plus  qu'un  intérêt  de  symétrie  platonique  ;  nous 
«  faisons  un  peu  comme  Tarchitecte  qui  construit  le  toit  de 
«  sa  maison  sept  ou  huit  ans  après  que  les  locataires  en 
«  sont  partis  »  (1). 

Conclusion  générale.  —  Autant  qu'on  a  pu  en  juger  par  les 
explications  précédentes,  notre  système  de  règlement  légis- 
latif des  comptes  a,  sauf  la  célérité,  toutes  les  qualités  que  la 
théorie  exige  du  contrôle  répressif.  Par  l'habile  agencement 
de  ses  multiples  organes,  par  son  mode  d'action,  il  offre  de 
précieuses  garanties  de  clarté  et  de  précision,  qu'on  ne  ren- 
contre, au  même  degré,  enaucunautre  pays. 

L'idée  maltresse  du  système,  qui  est  de  certifier  les  opéra- 

(i)  Séance  du  Sénat  du  2o  mars  1895,  /.  Off".,  p.  244,  col.  3. 
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lions  des  ordonnateurs  par  celles  des  comptables,  exclut  toute 
possibilité  d'erreur  ou  d'incertitude  dans  les  résultats  du  con- 
trôle des  budgets.  L'opposition  fondamentale  qui  existe  entre 
ces  deux  catégories  d'agents  attache  à  leur  double  et  concor- 
dante attestation  une  présomption  de  vérité  irréfragable.  La 
moindre  inexactitude,  la  plus  légère  réticence  dans  les 
comptes  généraux  des  ordonnateurs  de  la  dépense  serait 
inévitablement  décelée  par  les  comptes  des  préposés  chargés 
du  payement. 

Cet  organisme  n'est  pas  seulement  ingénieux  et  sûr  ;  il  a, 
de  plus,  le  mérite,  très  apprécié,  de  s'adapter  étroitement  aux 
conditions  de  notre  régime  parlementaire,  de  concilier,  dans 
une  juste  mesure,  les  droits  supérieurs  du  I^arlement  avec  les 
prérogatives  inaliénables  du  pouvoir  exécutif. 

Par  l'intervention  d'un  tribunal  des  comptes  inamovible, 
dont  le  contrôle  auxiliaire  s'exerce  à  la  fois  dans  Tintérôt  du 
Corps  législatif  et  dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  les  repré- 
sentants de  la  Nation  peuvent,  sans  sortir  de  leur  rôle  ni 
empiéter  sur  les  autres  pouvoirs,  remplir  leur  haute  mission 
régulatrice.  Ils  n'ont,  pour  cela,  ni  à  s'immiscer  dans  les  opé- 
rations des  agents  administratifs  ni  à  s'attribuer,  comme  le 
fît  le  législateur  de  1791,  une  fonction  juridictionnelle  qui 
excède  leurs  moyens  d'action  et  leur  compétence.  Les  bases 
et  les  éléments  de  leur  contrôle  suprême,  ils  les  puisent  dans 
le  témoignage  public  d'un  corps  de  magistrature  à  qui  ses 
traditions,  son  origine  et  son  indépendance  permettent  de  par- 
ler haut  et  ferme. 

Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  dans  cette  organisation  à  la 
fois  délicate  et  puissante.  Nous  épuiserions  toutes  les  for- 
mules admiratives,  si  ce  système,  au  lieu  de  nous  appartenir 
en  propre,  nous  était  révélé  par  l'étude  d'une  législation 
étrangère  ;  nous  nous  hâterions  d'en  célébrer  les  vertus  théo- 
riques et  les  réalités  bienfaisantes.  Mais  il  s'agit  d'une  créa- 
tion del'espril  français,  d'une  institution  nationale,  qui  plonge 
ses  racines  au  plus  profond  de  notre  sol  historique,  sans  le 
moindre  alliage  étranger.  Cela  suffit  pour  la  déprécier  aux 
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yeux  de  nos  réformateurs  modernes,  toujours  en  quête  d'iné- 
dit et  d'exotisme. 

Restons  sur  notre  terrain.  Nous  sommes  assez  riches  de 
notre  propre  fonds  pour  n'avoir  rien  à  envier,  sous  le  rapport 
de  nos  institutions  financières^  aux  nations  voisines,  trop  sou- 
vent proposées  en  exemple.  L'Angleterre,  Tltalie,  la  Belgi- 
que el  d'autres  pays  nous  dépassent  peut-être,  en  certains 
points,  sur  quelques  questions  de  détail.  Mais,  dans  l'ensem- 
ble, leur  système  est  bien  inférieur  au  nôtre,  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure. 

Le  seul  regret  que  nous  suggère  l'examen  du  contrôle  fran- 
çais de  la  loi  des  comptes  vient  de  la  lenteur  extrême  avec 
laquelle  se  meut  la  procédure  parlementaire.  Mais  cet  incon- 
vénient, certes  très  grave,  ne  tient  pas  à  un  vice  du  mécanisme, 
il  ne  prouve  rien  contre  le  système,  il  n'accuse  que  l'indiffé- 
rence de  ceux  dont  la  mission  est  d'en  assurer  la  marche 
régulière,  le  juste  fonctionnement. 

Ces  constatations,  tout  à  l'honneur  de  notre  théorie  tradi- 
tionnelle, n'ont  trait  qu'au  contrôle  a  posteriori^  exprimé  par 
les  déclarations  solennelles  de  la  Cour  et  la  loi  de  règlement 
du  budget.  A  l'égard  de  Torganisation  préventive  du  contrôle 
en  France,  second  aspect  de  la  question,  nous  réservons  notre 
sentiment. 

On  verra,  plus  loin,  quelle  est  notre  appréciation  à  ce  sujet. 


CHAPITRE  II 


LE  CONTRÔLE  DU  BUDGET  EN  ANGLETERRE 


Accord  intime  du  Parlement  anglais  et  de  la  Couronne.  — 
Entre  l'organisation  du  contrôle  budgétaire  de  la  France  et 
celle  de  l'Angleterre,  la  différence,  nous  devons  dire  l'opposi- 
tion, est  profonde.  Chez  nos  voisins,  on  ne  connaît  ni  loi  de 
règlement,  ni  déclarations,  ni  rapport  public  de  la  Cour  des 
comptes.  Le  contrôle  législatif  y  est  dégagé  de  cet  appareil 
un  peu  solennel  qui  ralentit  la  marche  de  notre  système. 

Les  Anglais,  peuple  pratique,  se  désintéressent  volon- 
tiers des  formes  et  des  combinaisons  savantes  que  la  théorie 
française  a  organisées,  sans  doute  pour  le  plus  grand  bien  de 
nos  finances,  mais  aussi  par  amour  de  cette  symétrie  clas- 
sique, de  ces  formules  bien  équilibrées  où  se  complaît  le 
génie  des  races  latines.  Les  Anglo-Saxons  ont  d'autres  soucis. 
Us  veulent  avant  tout  expédier  promptement  les  affaires, 
atteindre  le  but  d'un  seul  élan.  Le  temps,  disent-ils,  c'est  de 
Fargent.  Telle  est  la  devise  des  hommes  d'action,  et  l'action 
est  une  nécessité  du  tempérament  anglais. 

Mais  des  raisons  plus  puissantes,  qui  ne  se  déduisent  plus 
desdonnées  de  l'ethnologie,  ont  conduit  les  Anglais  à  adopter, 
pour  le  contrôle  de  leurs  budgets,  une  organisation  contras- 
tant avec  la  nôtre  par  sa  simplicité  rudimentaire,  le  peu  de 
précision  et  la  promptitude  de  ses  résultats.  Ce  système,  où  le 
législateur,  malgré  sa  suprématie  financière  incontestée,  évite 
en  quelque  sorte  d'entrer  en  scène  et  n'agit  que  par  ses  délé- 
gués, est  la  résultante  de  l'interprétation  toute  spéciale  que 
reçoit,  en  Angleterre,  le  principe  constitutionnel  de  la  répa- 
ration des  pouvoirs. 
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La  France  et  la  Grande-Bretagne  sont  deux  Etats  parle- 
mentaires, sous  des  formes  de  gouvernement  différentes,  La 
responsabilité  politique  des  ministres  devant  les  Chambres, 
principal  moyen  d'action  des  Assemblées  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif et  caractère  distinctif  du  régime  parlementaire,  existe 
dans  la  Constitution  de  l'un  et  de  Tautre  pays.  Cependant, 
entre  ces  deux  organisations  si  ressemblantes  dans  leurs 
grandes  lignes,  il  existe  une  différence  radicale,  non  seule- 
ment quant  à  l'origine  des  pouvoirs  publics,  mais  encore  et 
surtout  quant  à  la  manière  dont  ces  organes  se  distribuent 
l'exercice  de  la  souveraineté. 

Alors  qu'en  France  la  séparation  des  pouvoirs  est  presque 
synonyme  de  conflit  ou  tout  au  moins  d'antagonisme,  en 
Angleterre,  ces  pouvoirs,  bien  que  distincts,  sont  étroitement 
unis.  Le  Parlement  et  le  ministère  britanniques  nous  offrent 
le  spectacle,  inconnu  ici,  de  deux  puissances  alliées,  dont 
l'entente  sinct^re  et  durable  se  fonde  sur  une  confiance  réci- 
proque. Alliance  féconde,  grâce  à  laquelle  la  nation  anglaise 
peut  apporter,  dans  sa  politique  intérieure  comme  dans  les 
affaires  étrangères,  Ténergie  et  Tesprit  de  suite  qui  font  sa 
grandeur  et  sa  force. 

Cet  accord  du  Parlement  britannique  et  de  la  Couronne 
s'explique  d'abord  historiquement.  Les  Anglais  n'ont  point 
conquis  leurs  libertés  politiques  par  une  Révolution  ;  ils  y 
sont  arrivés  graduellement  par  la  monarchie.  C'est  à  la 
royauté  qu'ils  doivent  les  bienfaits  du  régime  parlementaire  ; 
c'est  sous  l'égide  de  la  dynastie  régnante  qu'ils  se  sont  initiés 
et  formés  à  la  pratique  de  ce  self  government  dont  la  plupart 
des  constitutions  libérales  de  notre  pays  ne  sont  que  de  pâles 
copies.  Ajoutons  que  l'Angleterre  est  en  possession  de  ce 
système  de  gouvernement  depuis  des  siècles  ;  bien  avant  que 
Montesquieu  l'eût  proposée  à  l'admiration  de  ses  contem- 
porains, la  Constitution  britannique,  fixée  par  la  coutume 
(cornmon  lafv)  plus  encore  que  par  la  loi  écrite,  fonctionnait 
régulièrement,  avec  tous  les  attributs  essentiels  qui,  à  l'heure 
actuelle,  lui  appartiennent  en  propre.  Ce  n'est  pas  le  «  Bill 
des  droits  »  de  1688  qui,  le  premier,  a  interdit  à  la  Couronne 
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de  lever  des  impôts  sans  rautorisatîoa  du  Parlement.  Cette 
règle  fondamentale  du  régime  constitutionnel  s'était  établie  dès 
le  milieu  du  xiv*  siècle. 

Ainsi  appuyé  sur  une  pratique  séculaire,  profondément 
enraciné  dans  Thistoire  du  pays,  le  régime  parlementaire 
présente,  au  delà  du  détroit,  des  garanties  de  stabilité  qui  lui 
font  encore  défaut  en  France.  Entre  les  deux  grands  pouvoirs 
qui  concourent  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  régime  ne  se  lève 
pas  le  souvenir  irritant  de  luttes  à  peine  apaisées  et  prêtes 
à  se  rallumer  au  moindre  souffle.  L'esprit  jacobin,  legs 
funeste  des  temps  héroïques  de  1793,  qui  fausse  le  jeu  de 
notre  Constitution,  est,  pour  la  nation  anglaise^  un  anachro- 
nisme inintelligible.  Ses  traditions,  dont  elle  est  particulière- 
ment jalouse,  se  lient  intimement  à  celles  de  la  monarchie. 
Toute  cause  de  défiance  et  de  soupçon  à  l'encontre  de  la 
Couronne  se  trouve  par  là  même  écartée.  Loin  de  redouter 
les  empiétements  du  pouvoir  exécutif,  le  «  loyalisme  »  anglais 
voit  dans  la  royauté,  inamovible  et  héréditaire,  la  plus  ferme 
des  garanties  pour  sa  Constitution  libérale.  Un  chef  d'Etat, 
souverain  par  droit  de  naissance,  est  moins  dangereux  pour 
la  liberté  qu'un  Cromwell  ou  qu'un  Bonaparte. 

Une  autre  raison,  non  moins  pressante,  détermine,  en 
Angleterre,  l'heureuse  cohésion  des  grands  pouvoirs  deTEtat. 

L'éducation  politique  des  Anglais  est  plus  avancée  que  la 
nôtre.  En  France,  tout  député  est  candidat  au  prochain  mi- 
nistère. La  lutte  pour  les  portefeuilles  est  le  principal  moteur 
de  notre  activité  parlementaire.  A  peine  arrivés  au  pouvoir, 
les  ministres  doivent  songer  à  défendre  leur  fragile  existence 
contre  les  caprices  d'une  majorité  changeante.  En  Angleterre, 
rien  de  pareil.  La  Chambre  des  communes  est  divisée  en  deux 
grands  partis,  les  libéraux  et  les  conservateurs  [whigs  et 
tories).  Chacun  de  ces  groupes,  compact,  discipliné,  ayant 
son  programme  politique  nettement  défini,  se  ran^e  derrière 
un  chef  accepté  de  tous,  le  leader^  orateur  et  directeur  du 
parti.  Le  leader^  élu  à  l'avance,  représente  officieusement 
son  groupe,  en  toute  circonstance,  au  Parlement  comme  au 
dehors.  Lorsque  son  parti  est  vainqueur,  c'est  lui  (jue  la  reine 
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charge,  comme  premier  ministre,  de  constituer  le  Cabinet. 
Fidèle  à  son  origine  et  à  ses  engagements,  le  leader  partage 
entre  les  représentants  les  mieux  qualifiés  de  la  majorité  dont 
il  est  le  délégué  direct,  non  seulement  les  portefeuilles  minis- 
tériels, mais  encore  tous  les  postes  importants  de  l'Adminis- 
tra tion. 

Les  conséquenses  de  ce  système  de  gouvernement  appa- 
raissent d'elles-mêmes.  En  réalité,  c'est  le  pouvoir  exécutif 
tout  entier  qui  passe  aux  mains  delà  majorité  de  la  Chambre, 
dont  le  leader,  devenu  premier  ministre,  n'est  que  le  repré- 
sentant. Cette  mainmise  du  Parlement  sur  le  ministère,  sur 
les  organes  dç  l'Administration  et  du  Gouvernement,  s'enve- 
loppe, il  est  vrai,  de  formes  constitutionnelles.  En  apparence, 
c'est  de  la  reine  que  le  leader  et  ses  collègues  du  Cabinet 
reçoivent  Tin vestiture.  Mais,  au  fond,  c'est  la  Chambre  des 
communes  elle-même,  personnifiée  par  le  leader  et  les  mem- 
bres les  plus  considérables  de  sa  majorité,  qui  s'empare  de 
toutes  les  hautes  fonctions  gouvernementales,  qui  dirige  la 
vie  administrative  du  pays. 

On  le  voit,  dans  la  pratique  constitiitionnelle  de  l'Angle- 
terre, les  mêmes  hommes  sont  à  la  tête  du  Parlement  et  de 
l'Administration.  Par  là  s'explique  sans  peine  l'union  intime 
des  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  leur  mutuelle  con- 
fiance, leur  action  commune.  Aussi  longtemps  que  l'axe  de  la 
majorité  ne  se  déplace  pas,  le  Cabinet  peut  absolument 
compter  sur  le  concours  du  Parlement.  Le  groupe  d  où  il 
émane  le  soutiendra  constamment  de  ses  votes.  A  vrai  dire, 
la  séparation  des  pouvoirs  devient,  dans  de  telles  conditions, 
purement  théorique.  Il  n'y  apas  seulement  accord  des  organes 
de  la  Constitution,  mais  concentration  de  la  puissance  gou- 
vernementale dans  la  Chambre  des  communes. 

En  France,  on  pourrait  tout  craindre  d'une  situation  dont 
nos  Chambres  peu  disciplinées,  fractionnées  en  une  multi- 
tude de  groupes,  rebelles  à  toute  direction,  ne  tarderaient  pas 
à  abuser.  Il  est  1res  probable  que  nos  Assemblées  ne  résis- 
teraient pas  au  désir  d'affirmer  leur  omnipotence  et  de  diriger 
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ruction  du  Cabinet.   Ce  serait  alors,  nou  plus  Talliaiice  des 
pouvoirs,  mais  leur  confusion. 

Contre  ces  entraînements,  la  Chambre  des  communes 
anglaise  n'a  point  à  se  prémunir.  Habituée  à  reconnaître 
Tautorité  de  son  leader  et  à  en  accepter  la  direction,  la  majo- 
rité ne  cherche  ni  à  contrarier,  ni  à  limiter  Tinitiative  gou- 
vernementale du  premier  ministre,  son  chef  de  la  veille.  Le 
crédit  qu'elle  lui  accordait  avant  son  arrivée  aux  affaires,  elle 
le  lui  continue  dans  sa  nouvelle  situation.  Elle  sait  qu'il  aura 
à  cœur  d'appliquer,  comme  chef  du  Cabinet  ou  Chancelier  de 
TEchiquier,  le  programme  qu'il  défendait  hier  encore  comme 
leader  du  parti.  Ce  programme,  elle  n'a  pas  à  le  lui  rappeler, 
ni  à  lui  en  indiquer  les  exigences.  11  lui  suffit  d'en  contrôler 
Texécution. 

Ce  mode  d'interprétation  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  si  éloigné  de  notre  pratique  constitutionnelle  et 
dont  on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  l'équivalent,  se  traduit 
par  deux  avantages  d'une  importance  capitale  et,  à  pre- 
mière vue,  contradictoires  :  un  pouvoir  exécutif  très  fort,  très 
énergiquement  organisé,  en  pleine  possession  de  toute  la 
puissance  gouvernementale  ;  et,  d'autre  part,  un  Parlement 
qui,  sans  agir  ni  intervenir  lui-môme  dans  la  marche  de  l'Ad- 
ministration, inspire  et  domine  cependant  toute  l'activité 
politique  du  pays,  en  déléguant  pour  ainsi  dire  dans  les  hautes 
fonctions  de  l'Etat  les  hommes  quiont  sa  confiance  et  qui  sont 
ses  conducteurs  attitrés.  Merveilleux  résultat,  qu'une  obser- 
vation superficielle  pourrait  taxer  de  paradoxal,  mais  qui 
se  démontre  immédiatement,  lorsqu'on  tient  compte  des  mœurs 
politiques  de  nos  voisins,  de  leur  sens  de  la  discipline,  de 
leur  esprit  positif,  qualités  bien  anglaises,  que  nous  ne  pou- 
vons malheureusement  inscrire  à  notre  actif. 

Il  n'était  pas  inutile  d'insister  sur  ces  considérations  d'ordre 
général,  trop  souvent  perdues  de  vue.  Elles  vont,  en  effet, 
nous  livrer  le  secret  des  différences,  nombreuses  et  caracté- 
ristiques, que  nous  avons  à  signaler  entre  l'organisation  du 
contrôle  du  budget  en  Angleterre  et  celle  du  contrôle 
français. 
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Les  instituttioQS  financières  d'une  nation  ne  s'expliquent, 
elles  ne  se  révèlent  sous  leur  vrai  jour,  qu'à  la  condition 
d'être  rapprochées  des  principes  organiques  qui  déterminent 
la  forme  politique  du  pays,  qui  constituent  la  ligne  de  faite 
<\  laquelle  viennent  se  souder  et  s*arc-bouter  les  parties  laté- 
rales de  l'édifice. 

Influence  de  Tunion  des  pouvoirs  sur  le  mode  d*établi8seinent 
du  budget.  La  Trésorerie.  —  Les  personnages  les  plus 
influents  du  parti  au  pouvoir,  groupés  autour  de  leur  leader, 
se  partagent,  on  vient  de  le  dire,  les  différents  ministères.  De 
tous  les  départements  ministériels,  le  plus  important  et  le 
plus  recherché,  à  raison  du  droit  de  contrôle  qu'il  exerce  sur 
les  autres  branches  de  Tx^dministration,  est  le  ministère  des 
finances,  le  ôo^r^  [conseil]  de  la  Trésorerie. 

C'est  sur  le  départeraentde  la  Trésorerie  que  le  leader  jette 
toujours  son  dévolu.  Pour  nous  servir  de  la  juste  expression 
de  M.  Arnauné  (1),  «  au  pouvoir  comme  dans  Topposition,  le 
«  leader  veut  être  le  chef.  L'attribution  à  la  Trésorerie  d'un 
((  droit  de  contrôle  sur  les  dépenses  des  autres  départements 
«  ministériels  lui  donne  le  moyen  de  maintenir  Tétat-major 
«  du  parti  sous  sa  direction  »>.  Et  le  savant  auteur  ajoute  : 
«  La  prépondérance  de  la  Trésorerie  est,  au  fond,  l'une  des 
«  formes  de  manifestation  de  la  forte  discipline  des  partis 
«  anglais  et  de  Tautorité  très  effective  que  la  leadership  con- 
«  fère  à  leurs  chefs  ». 

C'est  donc  le  chef  du  Cabinet,  le  premier  ministre,  qui 
prend  le  portefeuille  des  finances,  avec  le  titre  de  premier 
Lord  de  la  Trésorerie  [first  Lord  of  Treasury],  Mais  il  lui 
serait  difficile,  on  le  conçoit,  de  diriger  lui-même  concurrem- 
ment l'administration  financière  el  la  politique  générale  du 
royaume.   Aussi,  presque  toujours,  se  fait-il  suppléer,  pour 


(I)  Celte  citation  est  empruntée  à  l'étude  remarquable  sur  le  système 
financier  anglais  que  M.  Arnauné  a  publiée,  en  avril  1885,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée.  Nous  ne  pouvons  que  recommander 
la  lecture  de  celle  monographie,  dont  la  profonde  érudition  se  voile  sous 
Tattrait  delà  forme. 
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Texercice  de  ses  attributions  de  finance,  par  un  ministre  en 
second,  le  Chancelierde  l'Echiquier  [Chancellor  of  ihe  Exche- 
qiier]^  pris  comme  lui  parmi  les  chefs  du  parti  maître  du  pou- 
voir. 

En  somme,  le  Parlement  est  représenté  par  ses  leaders,  au 
département  de  la  Trésorerie.  L'un  de  ces  délégués,  le  pre- 
mier Lord,  n'a  guère  que  le  prestige  de  la  fonction  ;  Tautre, 
le  Chancelier  TEchiquier,  en  a  la  réalité. 

Les  deux  chefs  suprêmes  de  l'Administration  des  finances 
sont  assistés  de  trois  commissaires  [Juniors  Lords]  et  de  deux 
secrétaires,  appartenant,  comme  eux,  à  la  majorité  du  Parle- 
ment. Ces  sept  personnages  politiques  forment,  avec  un  troi- 
sième secrétaire,  étranger  aux  Chambres  et  d'ordre  purement 
administratif,  le  hoard  ou  conseil  de  la  Trésorerie. 

Autant  par  sa  forme  extérieure  que  par  son  titre,  cette 
curieuse^  organisation  évoque  directement  le  souvenir  du  sys- 
tème qui  fonctionna  dans  notre  propre  pays,  à  Tépoque  de  la 
Révolution,  sous  le  nom  de  Trésorerie  nationale.  L'analogie 
entre  les  deux  institutions  ne  s'arrête  point  aux  apparences. 
Nos  anciennes  commissions  de  Trésorerie  de  la  période  révo- 
lutionnaire étaient,  comme  le  board  de  Trésorerie  britannique, 
dominées  par  l'influence  politique  de  TAssemblée.  Ses  adminis- 
trateurs furent  vraiment  les  hommes  de  Id  Convention.  Enfin, 
les  attributions  sont,  de  part  et  d'autre,  similaires.  Comme 
on  l'a  établi  plus  haut  (l),  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
de  la  Révolution  avaient  pour  mission  de  préparer  le  budget, 
d'assurer  le  service  des  payements  et  de  contrôler  les 
dépenses  publiques  (2). 

Telles  sont  précisément  les  attributions  fondamentales  de 
la  Trésorerie  en  Angleterre.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper, 
pour  le  moment,  du  rùle  dont  le  hoard  est  investi  au  point  de 
vue  du  service  du  mouvement  des  fonds  et  de  son  contrôle 


(i)  Qu'on  veuille  bien  se  reporter  aux  pages  234  et  suivantes  de  la  partie 
historique  de  ce  livre. 

(2)  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  analogie  plus  qu'il  ne  convient.  Il  est 
probable  que  la  Révolution  et,  avant  elle,  l'ancien  régime  avaient  emprunté 
à  l'Anglelerre  les  idées  maîtresses  du  système  qui  s'organisa,  à  partir  de 
1788,  sous  le  nom  de  Trésorerie  (V,  l'historique). 
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préalable  :  ces  explications  viendront  à  leur  placo^  dans  le 
chapitre  de  cet  Essai  consacré  à  Texamen  comparatif  des  pro- 
cédés du  contrôle  préventif.  Il  n'est  question,  tout  à  Theure, 
que  du  budget  et  de  son  règlement  législatif.  C'est,  par  suite, 
sous  ce  seul  rapport,  qu'il  convient  de  dégager  les  fonctions 
si  importantes  de  la  Trésorerie  britannique. 

Dans  l'établissement  du  budget  de  TEtat,  le  board,  ou  plus 
exactement,  le  Chancelier  de  TEchiquier,  son  directeur  effec- 
tif, exerce  au  nom  et  dans  Imtérêt  du  Parlement  une  action 
si  prépondérante,  un  contrôle  d'une  telle  sévérité,  que  les 
Chambres  anglaises  ont  cru  pouvoir,  sans  compromettre 
aucune  des  garanties  du  régime  parlementaire,  renoncer  à 
leur  droit  d'initiative  en  matière  de  dépenses.  Ici  encore,  la 
confiance  absolue,  l'entente  étroite  qui  unit  la  majorité  du  Par- 
lement et  le  chef  du  ministère  se  manifeste  parles  formes 
toutes  spéciales  de  la  préparation  et  du  vote  du  budget. 

Le  budget  anglais  n'affecte  pas,  comme  le  nôtre,  l'appa- 
rence d'un  programme  imposé  parles  Chambres  au  Gouver- 
nement, à  la  suite  d'un  débat  public  où  parfois  c'est  le  sort 
du  Cabinet  qui  est  mis  enjeu.  Il  est  le  produit  d'une  collabo- 
ration loyale  et  prolongée  de  laTrésorerie  et  de  la  Chambre 
des  communes.  Point  de  commission  du  budget  interposée 
entre  le  ministère  et  le  Parlement,  point  de  discussions  inter- 
minables, de  ces  hors-d'œuvre  brillants,  mais  pour  le  moins 
inutiles,  où  s'attardent  volontiers  les  Assemblées  de  nos  pays 
latins.  Sobre,  précis,  préférant  au  vain  éclat  des  mots 
l'éloquence  décisive  des  faits,  le  génie  anglo-saxon  court 
droit  au  but,  sans  s'arrêter  aux  tournants  de  la  route.  C'est 
la  Chambre  dos  communes  elle-même  qui  est  sa  propre  com- 
mission du  budget.  Elle  se  met,  directement  et  sans  intermé- 
diaire, en  contact  avec  les  prévisions  du  Chancelier  de  TEchî- 
quier,  son  principal  auxiliaire  dans  l'œuvre  du  budget. 

Au  Chancelier  il  appartient,  tout  d'abord,  de  vérifier  et  de 
re viser,  sous  sa  responsabilité,  les  états  de  prévisions 
{estimâtes)  où  les  ministres  ont  consigné  Taperçu  des 
dépenses  de  leurs  départements.  Ce  contrôle  est  très  attentif. 
A  l'égard  des  services  civils,  il  s'exerce  avec  une  rigueur  par- 
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ticalière.  Toute  prévision  qui  n'a  pas  obtenu  l'approbation 
préalable  de  la  Trésorerie  doit  être  retranchée  des  estimâtes 
ou  projets  de  budgets  partiels  que  le  Chancelier  reçoit  des 
mains  des  chefs  de  service,  pour  les  présenter  lui-même  à  la 
Chambre  des  communes. 

La  revision  de  la  Trésorerie  ne  s'applique  pas,  en  fait,  on 
le  conçoit,  avec  cette  raideur  théorique.  L'art  des  tempéra- 
ments et  le  sens  de  la  juste  mesure  sont  au  nombre  des  qua- 
lités professionnelles  des  hommes  de  la  Trésorerie.  Tout  se 
règle,  ordinairement,  par  voie  de  transaction  et  à  l'amiable, 
entre  le  Chancelier  et  les  chefs  de  service,  dont  il  discute  les 
évaluations. 

On  vient  de  dire  que  l'examen  préalable  du  Chancelier  de 
TEchiquier  n'afifecte  un  caractère  nettement  cocrcitif  que  vis- 
à-vis  des  estimâtes  des  administrations  civiles  [justice,  ins- 
truction publique,  services  diplomatiques,  colonies,  sciences 
et  beaux-arts,  services  financiers].  La  procédure  est  un  peu 
dififérente  pour  les  prévisions  annuelles  des  départements  de 
la  guerre  et  de  l'amirauté.  La  Trésorerie  prend  bien  connais- 
sance des  estimâtes  de  ces  ministères,  trois  semaines  avant  la 
réunion  du  comité  des  subsides,  mais  elle  ne  peut  ni  les  rec- 
tifier elle-même,  ni  s'en  approprier  les  évaluations.  Tout  ce 
qu'elle  peut  faire,  c'est  de  s'assurer  qu'ils  ne  contiennent 
aucun  changement  dans  la  classification  du  personnel,  aucune 
charge  nouvelle.  Lorsqu'une  modification  est  proposée  à  ce 
sujet,  la  Trésorerie  a,  sans  doute,  le  droit  d'opposer  son  veto  ; 
mais,  dans  ce  cas,  elle  doit  renvoyer  les  ^A7?mâr7ey  contestes  au 
secrétaire  d'Etatpour  la  Guerre  ou  aupremier  Lord  de  l'Ami- 
rauté, seuls  qualifiés  pour  préparer  et  présenter  à  la  Chambre 
des  communes  le  budget  de  leur  département  respectif. 

La  Trésorerie  soumet,  en  outre,  les  engagements  de  dépenses 
de  ces  deux  ministères  à  un  contrôle  préventif  des  plus  minu- 
tieux, dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Dépenses  et  recettes  exceptées  du  vote  du  Parlement  anglais. 
Le  fonds  consolidé.  —  Les  estimâtes  annuels,  dont  la  Tréso- 
rerie revdse  ou  contrôle  les  évaluations  et  qui  sont  ensuite 
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déférés  au  vote  du   Parlement,  ne  comprennent  pas  Tinté- 
gralité  des  dépenses  annuelles. 

Une  portion  notable  du  budget^  composée  de  dépenses  et 
de  taxes  permanentes  et  connue  sous  le  nom  de  fonds  conso- 
lidé [consolidate  fiind]  n'est  pas  soumise  au  vote  annuel  des 
Chambres  britanniques. 

En  France,  nous  ne  manquerions  pas  de  voir  dans  ce 
procédé  de  simplification  une  atteinte  significative  au  droit 
budgétaire  du  Parlement.  Le  budget,  cette  personne  méta- 
physique dont  Léon  Say  a  décrit  les  organes  et  les  attributs, 
forme  à  nos  yeux  un  tout  indivisible,  un  corps  dont  les  parties 
ne  sauraient  être  disjointes  ni  démembrées.  Nous  en  con- 
cluons, en  bons  logiciens  formés  aux  leçons  delà  Constituante, 
que  la  périodicité,  essentielle  au  budget,  ne  peut  être  frac- 
tionnée et  doit  embrasser  Tcnsemble  des  prévisions  finan- 
cières de  Texercice. 

Cette  théorie,  si  bien  construite,  s'impose  peut-être  en 
France  et  dans  les  autres  Etats  nouvellement  initiés  à  la  vie 
parlementaire,  où  les  Assemblées  législatives,  en  conflit  avec 
le  pouvoir  exécutif,  sentent  la  nécessité  d'affirmer  et  de  renou- 
veler, par  des  manifestations  fréquentes,  le  principe  de  leur 
suprématie  financière.  Mais  le  Parlement  britannique,  fort  de 
son  alliance  intime  avec  la  Couronne,  est  allégé  de  ce  souci. 
Maître  de  la  direction  des  afiaires,  par  le  leader  qui  dirige  le 
Cabinet,  il  sait  qu'il  peut  laisser  sommeiller  son  droit  budgé- 
taire, sans  redouter  aucune  prescription.  Aussi  lui  parait-il 
superUu  de  remettre  en.question,  chaque  année,  la  totalité  des 
dépenses  et  des  impôts. 

Voilà  pourquoi  les  dépenses  du  fonds  consolidé,  dont  le 
refus  risquerait  d'ébranler  le  crédit  ou  l'organisation  politique 
du  royaume,  ont  été  soustraites  aux  hasards  des  discussions 
budgétaires.  C'est  encore  pour  cette  raison  que  les  douanes, 
Taccise  et  les  autres  taxes  introduites  par  des  lois  spéciales 
subsistent  et  deviennent  exigibles  annuellement,  sans  homo- 
logation nouvelle  des  Chambres,  aussi  longtemps  que  Tabro- 
gation  des  textes  qui  les  organisent  n'a  pas  été  prononcée. 
Le  Parlement  ne  s'occupe  des  recettes  que  dans  la  mesure 
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OÙ  des  projets  de  réformes  fiscales,  révisions  de  tarifs,  créa- 
tions OQ  suppressions  d'impôts,  le  mettent  en  demeure  d'in- 
tervenir. 

Le  système  anglais  du  fonds  consolidé,  un  des  traits  carac- 
téristiques du  droit  budgétaire  de  nos  voisins,  s'explique  et 
se  justifie,  on  le  voit  de  suite,  par  la  mutuelle  confiance  que 
se  témoignent  le  Gouvernement  et  la  Chambre  des  communes. 
C'est  là  encore  une  des  heureuses  conséquences  de  cette  union 
des  pouvoirs  que  nous  admirons  chez  les  Anglais,  sans  par- 
venir ni  même  chercher  à  la  réaliser  pour  notre  compte. 
Grâce  au  principe  de  la  consolidation,  le  Parlement  britan- 
nique évite  bien  des  redites  oiseuses,  bien  des  discussions 
irritantes.  Il  peut  aussi  concentrer  toute  son  attention  sur  les 
questions  qui  la  réclament. 

Avec  ce  procédé,  traditionnel  en  Angleterre  depuis  le  bill 
de  1688,  le  tiers  environ  des  dépenses,  soit  700  millions  sur 
2.300  millions  de  francs  (1),  reste  en  dehors  du  vote  annuel 
des  Chambres  anglaises.  Au  nombre  de  ces  charges  consoli- 
dées, il  suffira  de  mentionner  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que, la  liste  civile,  les  pensions,  les  dotations,  les  traitements 
des  magistrats  des  hautes  cours  de  justice,  ceux  du  personnel 
de  la  diplomatie. 

Quant  aux  recettes  permanentes,  elles  atteignent  à  peu 
près  2.400  millions,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  du 
budget  (1). 

Mieux  que  ne  le  feraient  de  longues  explications,  ces  sim- 
ples chifires  mettent  en  lumière  les  avantages  de  simplifica- 
tion que  la  pratique  anglaise  du  fonds  consolidé   introduit 

(i)  Voici,  à  diverses  époques,  le  résumé   des  budgets  anglais,  en  livres 
sterling  (25  fr.  20  à  2.^  fr.  22)  : 

1888-89  1894-90  i 896-97 

Dépenses  du  fond  eonsolidé.  .     27.861.000      26.660.000      26.660.000 
Autres  dépenses 68.75i  000      66.227.000      73.387.000 

Total 86.615.000      93.887.000    i  00.047.000 

Impôts 72.396.000      78.6o5.000      84.345.000 

Divers  revenus 14^431.000      19.029.000       17.410.000 

Total 86.827.000      94.684.000    101.755.000 
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daDsla  procédure  budgétaire.  Mais,  ne  craignons  pas  dlnsis- 
ter  sur  ce  point,  ce  système  trouve  en  Angleterre  un  milieu 
très  bien  approprié  à  son  fonctionnement.  Il  n'est  pas  démon- 
tré que,  transplanté  dans  notre  pays,  il  produirait  d'aussi  bons 
résultats. 

La  Chambre  des  communes  et  le  budget.  —  Ainsi  allégée 
de  toute  la  portion  des  recettes  et  des  dépenses  comprise 
dans  le  fonds  consolidé,  la  préparation  du  budget  doit  néces- 
sairement gagner  en  pénétration  ce  qu'elle  perd  en  étendue. 
Mais,  tant  par  sa  longueur  que  par  ses  formes  spéciales^  cette 
procédure  contraste  vivement  avec  celle  des  budgets  français. 

Ou  affirme  couramment  que  le  mot  et  l'idée  de  budget  nous 
viennent  de  T Angleterre.  Rien  de  plus  faux  que  ce  lieu  com- 
mun. L'institution  du  budget,  telle  que  nous  la  concevons, 
n'est  qu'un  perfectionnement  des  états  de  prévisions  de  notre 
ancienne  monarchie.  Les  aperçus  financiers  de  Colbert,  du 
régent  et  de  Xccker,  mis  en  harmonie  avec  le  principe  de  la 
publicité  et  les  autres  exigences  du  régime  représentatif,  voilà 
l'unique  origine,  bien  nationale,  exempte  de  toute  importa- 
lion  britannique,  d'où  procède  notre  admirable  théorie  con- 
temporaine du  budget. 

Ce  tableau  général,  si  bien  ordonné,  si  méthodiquement 
conçu,  où  chaque  année  le  Parlement  français  voit  l'image 
des  opérations  financières  du  prochain  exercice,  n'existe  pas 
au  delà  du  détroit. 

Les  Anglais  n'ont  pas  de  budget,  dans  Tacception  française 
et  scientifique  de  ce  mot. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que,  chez  nos  voisins,  les  Chambres 
législatives  se  désintéressent  de  leurs  prérogatives  et  renon- 
cent à  s'assurer  que  les  dépenses  des  départements  ministé- 
riels répondent  aux  besoins  réels  des  services  publics.  Loin 
de  là,  c'est  la  Chambre  des  communes  elle-même,  nous  en 
avons  déjà  fait  la  remarque,  qui,  transformée  en  comité  géné- 
ral, se  livre  à  l'examen  des  prévisions  de  l'année  qui  com- 
mence. Ce  travail  préparatoire,  elle  le  prolonge  jusqu'au 
dernier  jour  de  sa  session  et,  pendant  cet  intervalle,  elle  vote, 
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non  pas  une  loi  de  finances,  mais  une  série  de  quatre  ou  cinq 
bills  provisoires  ou  définitifs,  soit  pour  modifier  les  recettes, 
soit  pour  en  autoriser  l'application  aux  dépenses.  Et,  cepen- 
dant, malgré  les  soins  minutieux  et  la  conscience  qui  prési- 
dent à  son  élaboration,  cette  œuvre  de  longue  haleine  n'a 
presque  rien  de  commun  avec  le  budget  français.  Elle  n'en 
a  ni  Taspect  extérieur,  ni  Tunité  de  contexture,  ni  même  les 
caractères  essentiels. 

Et  d'abord,  ce  n'est  point  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi 
que  le  budget  de  l'Angleterre  se  présente  à  Texamen  de  la 
Chambre  des  communes.  Vers  le  début  de  l'année  financière, 
c'est  à-dire  quelques  jours  avant  ou  après  le  l*"*  avril,  le  (Chan- 
celier de  l'Echiquier  fait  à  la  Chambre,  constituée  pour  la 
circonstance  en  comiiégéi\éra.l[commi/lee  oflhe  whole  house], 
l'exposé  du  programme  budgétaire  du  Gouvernement.  Après 
avoir  rapidement  passé  en  revue  les  résultats  généraux  de 
l'année  qui  vient  de  finir,  le  Chancelier  esquisse,  dans  leurs 
grandes  lignes,  les  prévisions  de  recette  et  de  dépense  de  celle 
qui  commence.  Dans  cette  seconde  partie  de  son  exposé, 
l'orateur  du  Cabinet  soumet  à  la  Chambre  les  propositions  de 
dégrèvement  ou  de  surtaxe  qui  tendent,  soit  à  mieux  ré- 
partir le  poids  de  l'impôt  entre  les  contribuables,  soit  à 
assurer  l'équilibre  des  ressources  et  des  besoins.  Ce  discours 
du  Chancelier,  toujours  très  étudié  et  aussi  très  écouté,  tient 
lieu  de  projet  de  loi  du  budget. 

Mais,  quels  qu'en  soient  l'importance  et  l'intérêt,  cet 
exposé  oral  du  Chancelier  ne  constitue,  contrairement  à  une 
opinion  trop  facilement  reçue,  ni  tout  le  budget,  ni  même  le 
point  de  départ  de  sa  discussion.  Sans  attendre  ce  discours, 
la  Chambre  se  saisit,  dès  les  premiers  jours  de  sa  session,  en 
février  ordinairement,  de  l'examen  des  tableaux  détaillés 
[estimâtes]  des  dépenses  autres  que  celles  du  fonds  consolidé. 
Ces  estimâtes  forment  trois  volumes,  correspondant  aux  trois 
grandes  divisions  :  armée,  marine  et  services  civils,  ceux-ci 
répartis  en  classes  ou  sections  [travaux  publics,  administra- 
tions civiles,  justice,  éducation,  etc.].  Chacune  de  ces  sections 
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est  elle-même  subdivisée  en  chapitres  [voles  ou  heads],  et 
chaque  headen  articles  [siih-heads  et  items]. 

Ces  estimâtes,  dont  nous  avons  décrit  plus  haut  la  prépa- 
ration, servent  de  base  au  budget  des  dépenses.  Ils  ne  subis- 
sent point,  répétons-le,  Tétude  préparatoire  d'une  commission 
financière.  La  Chambre  tout  entière,  constituée  en  comité  des 
subsides  [committee  of  supply],  procède  à  cet  examen.  Les 
séances  de  ce  comité,  présidées  par  leChairman,  sont  ouvertes 
à  tous  les  membres  de  la  Chambre.  C'est  là  un  avautas^e 
indéniable.  Les  hommes  compétents  des  divers  partis,  qui, 
trop  souvent  en  France,  se  voient  refuser  l'accès  de  nos  com- 
missions du  budget,  peuvent  ainsi  prendre  part  aux  discus- 
sions et  y  apporter  le  plus  utile  concours. 

Par  contre,  le  système  des  comités  de  la  Chambre  entière 
a  l'inconvénient  dé  prolonger,  outre  mesure,  la  procédure 
budgétaire,  hes  estimâtes  sont  discutés  en  assemblée  de  sitp- 
ptf/y  article  par  article.  Ce  travail  ne  pouvant  être  achevé 
avant  lel"  avril,  date  de  l'ouverture  de  l'année  financière,  la 
Chambre  est  obligée  d'accorder,  pour  une  période  limitée 
d*ordinaire  à  deux  mois,  des  crédits  provisoires  pour  assurer 
la  marche  des  services  publics.  Ces  votes  provisoires,  qui 
peuvent  se  renouveler  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
fois  avant  l'émission  de  la  loi  finale  du  budget,  portent  le 
nom  de  votes  on  account  :  ce  sont,  en  effet,  de  simples 
acomptes  sur  les  crédits  définitifs. 

Parallèlement  au  comité  des  supplies,  un  autre  comité 
général,  composé  aussi  de  la  Chambre  entière,  celui  des 
voies  et  moyens  [ways  and  mean]  s'occupe  des  recettes  (1). 

(1)  Nous  savons  très  bien  qu'en  Angleterre,  les  mots  «  yoies  et  moyens  >» 
ont  une  signification  un  peu  plus  complexe  qu'en  France.  Ainsi  que 
M.  Arnauné  en  a  fait  finement  la  remarque,  voler  les  voies  et  moyens,  ce 
n'est  pas  seulement  autoriser  la  perception  des  impôts  pendant  Tannée  bud- 
«rélaire,  c'est  aussi  et  surtout  accorder  à  la  Trésorerie,  chargée  du  mouve- 
ment des  fonds,  une  lettre  de  crédit  sur  l'Echiquier,  titulaire  du  compte  du 
Trésor  à  la  Banque  d'Angleterre.  Mais,  en  somme,  c'est  bien  le  produit  de 
l'impôt  qui  alimente  le  compte  de  rKchiquier,  et  la  question  des  voies  et 
moyens  se  ramène  en  dernière  analyse,  à  celle  des  recettes.  Nous  ne  voyons 
donc  aucun  inconvénient  à  restituer  à  ce  terme  ways  and  mean  son  accep- 
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C'est  dans  la  séance  inaugurale  de  ce  comité  que  le  Chan- 
celier de  TEchiquiep  fait  son  exposé  financier  traditionnel.  Le 
comité  des  voies  et  moyens,  pour  des  motifs  déjà  indiqués, 
ne  touche  qu'à  une  très  faible  partie  des  taxes  en  vigueur,  à 
celles  seulement  qui  doivent  être  remaniées  dans  une  mesure 
quelconque. 

Une  règle  commune  domine  toutes  les  discussions  qui  se 
poursuivent  au  sein  des  deux  comités  généraux  des  sub- 
sides et  des  voies  et  moyens  :  c'est  Tabandon  complet  par 
la  Chambre  de  son  initiative  budgétaire.  Au  Gouvernement 
seul  appartient  le  droit  de  demander  des  crédits.  Mal- 
gré leur  suprématie  financière  incontestée,  les  Chambres 
anglaises  ne  peuvent  proposer  ni  une  dépense  ni  une  aug- 
mentation d'impôts. 

La  restriction  que  le  Parlement  britannique  s'est  imposée 
à  cet  égard  pourrait  nous  surprendre,  si  nous  ne  connaissions 
déjà  les  rapports  de  mutuelle  confiance  qui  solidarisent  les 
Chambres  avec  la  Couronne.  Aujourd'hui  le  Gouvernement 
est  Témanation  directe  des  Communes.  La  Chambre  n'est 
point  tentée  de  voir  des  adversaires  dans  les  ministres  qui 
représentent  sa  politique.  Aussi  ne  craint-elle  pas  de  leur 
laisser  la  plus  grande  liberté  d'action,  avec  toute  la  respon- 
sabilité qui  y  est  attachée.  En  se  désistant  de  son  initiative 
budgétaire,  elle  se  prémunit  contre  le  danger  des  résolutions 
irréfléchies  et  elle  rehausse  l'autorité  des  hommes  d'Etat 
qu'elle  a  délégués  au  pouvoir. 

Lorsque  les  deux  comités  généraux  des  subsides  et  des 
voies  et  moyens  sont  arrivés  au  terme  de  leur  tâche,  ce  qui 
n'a  lieu  que  vers  le  mois  d'août^  à  la  fin  de  la  session,  le 
chairman  fait  à  la  Chambre  le  rapport  des  motions  qu'ils  ont 
adoptées.  Il  intervient  alors  deux  lois  distinctes  pour  sanc- 
tionner l'œuvre  des  comités.  La  première  est  le  tax  bilt,  ou 
loi  modificative  des  recettes.  La  seconde,  qui  suit  à  brève 
échéance,  QsiV appropriation  bill^  ou  loi  des  dépenses. 


tion  usuelle.  G*est  bien  d'ailleurs  dans  le  comité  des  voies  et  moyens,  et  non 
ailleurs,  que  se  prépare  le  tax  bill^  la  loi  modificative  des  recettes. 

27 
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L' appropriation  hill,.  qui  clôture  la  session  du  Pàrlfement, 
marque  aussi  la  dernière  phase  de  cette  laborieuse  évolution 
du  budget  anglais.  C'est  un  acte  des  plus  solennels,  qui  con- 
traste par  la  majesté  archaïque  de  ses  formes,  avec  la  simpli- 
cité familière  des  travaux  des  comités.  Il  est  soumis  à  la 
Chambre  des  Lords,  qui  doit  l'accepter  ou  le  rejeter  en  bloc, 
sans  pouvoir  Tamender,  car  les  Communes  n'admettent,  de 
la  part  des  Lords,  aucune  sorte  d'amendements  à  la  loi  de 
finances  (1). 

Enfin,  le  souverain  en  personne,  ou  représenté  par  un  com- 
missaire spécial,  donne  au  bill  d'appropriation,  avec  l'assen- 
timent royal,  la  force  executive  qui  s'attache  à  cette  sanction 
suprême.  Le  consentement  du  souverain  est  encore  formulé, 
comme  au  moyen  âge,  dans  la  vieille  langue  normande  : 
«  Le  roy  ou  la  reyne  remercie  ses  bons  sujets,  accepte  leur 
«  bénévolence  et  ainsi  le  veult  ». 

Revêtu  de  l'adhésion  des  trois  étals  du  Parlement,  le  bill 
d'appropriation  devient  loi  de  l'Etat  (2). 

Avantages  et  inconvénients  du  système  budgétaire  des  An- 
glais. —  On  voit,  par  cette  analyse,  combien  la  pratique  bud- 
gétaire des  Anglais  s'éloigne  de  nos  idées  en  cette  matière. 
Excellente  sur  nombre  de  points,  elle  soulève,  sur  d'autres, 
de  sérieuses  objections. 

Faisons,  d'abord,  la  part  de  l'éloge. 

Le  trait  original  et  aussi  l'un  des  mérites  du  système  bri- 


(1;  Voici  en  quels  termes  la  résolution  adoptée,  en  (678,  par  la  Chambre 
des  communes  et  consacrée  par  la  pratique  constitutionnelle,  pose  c^  prin- 
cipe fondamental  : 

«  Les  communes  ont,  seules,  le  droit  d'accorder  des  aides  et  subsides  à 
«  Sa  Majcslc.  Tous  bills  tendant  à  octroyer  de  tels  aides  et  subsides  doivent 
«  émaner  des  communes.  Et  il  appartient  exclusivement  et  sans  conteste  aux 
f  communes  de  fixer,  limiter  et  ordonner  dans  de  tels  bills,  le  montant, 
«l'objet,  les  motifs,  conditions,  limitations  et  qualitications  des  crédits. 
«  lesquels  ne  doivent  être  ni  changés,  ?ii  modifiés  par  la  Chambre  des 
«  Lords  ». 

("2)  On  sait  que,  dans  la  théorie  du  droit  constitutionnel  de  rAngleterre, 
le  Parlement  ne  comprend  pas  seulement  les  deux  Chambres  ;  il  se  compose 
de  trois  Etats,  la  Couronne,  les  Lords  et  les  Communes. 
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tannique  est  de  sacrifier  le  vain  prestige  de  la  théorie  au 
souci  des  réalités.  Le  budget  de  TAngleterre  est  celui  d'une 
nation  de  marchands  et  de  colonisateurs,  dont  le  génie  des 
affaires  est  l'aptitude  prédominante.  Pour  ces  hommes  d'ac- 
tion, l'essentiel  n'est  pas  de  construire  un  budget  dont  la 
magistrale  ordonnance  réponde  aux  conditions  d'unité,  de 
clarté  et  de  juste  équilibre  qui  sont  passées,  chez  nous,  à 
Tétat  de  principes  et  d'axiomes  scientifiques.  Ce  qui  importe, 
à  leurs  yeux,  c'est  d'assurer,  par  la  voie  la  plus  sûre  et  la 
plus  directe,  l'équilibre  du  budget  et  la  stabilité  de  ses  pré- 
visions. 

Ce  but,  ils  l'atteignent  pleinement  et  Ton  peut  dire  que 
l'inélégance  des  procédés  de  mise  en  œuvre  s'efface  devant 
la  grandeur  des  résultats.  Le  régime  normal  des  budgets  de 
l'Angleterre  est  de  se  solder  par  des  excédents,  souvent  con- 
sidérables, qui  sont  affectés  à  l'amortissement  de  la  dette. 
Ainsi,  pour  nous  borner  à  quelques  exemples,  en  1894-95, 
les  recettes  ont  dépassé  les  dépenses  de  19  millions.  Pour 
Tannée  suivante,  l'excédent  a  atteint  le  chilJre  de  .55  millions 
Aussi  le  chancelier  de  l'Échiquier,  sir  Michaël  Hicks  Beach, 
a-i-il  pu  dire,  sans  forfanterie,  en  constatant  cette  plus-value, 
que  l'année  financière  avait  été  «  admirable  »  [wonderfid]. 
Le  déficit  n'est  point,  sans  doute,  chose  absolument  incon- 
nue de  nos  voisins  ;  mais  il  n'y  apparaît  qu'à  l'état  de  très 
rare  exception,  sous  l'influence  de  causes  accidentelles  ou 
d'événements  imprévus.  Et,  lorsqu'il  prévoit  pour  l'année 
qui  va  s'ouvrir,  un  accroissement  de  dépenses  supérieur  aux 
ressources  existantes,  le  ministère  ne  cherche  pas  à  masquer 
la  situation  par  d'ingénieux  expédients.  Il  avoue  franche- 
ment la  vérité  k  la  Chambre  des  communes,  lui  présente  un 
budget  en  déficit,  et  l'invite  à  rechercher  avec  lui  les  moyens 
de  rétablir  Téquilibre  (1). 


(1)  Ainsi,  pour  1885-86,  par  suite  des  expéditions  militaires  du  Nil,  du 
Béchuanaland  et  de  Souakiai,  M.  Ciiilders,  alors  Ghanceier  de  l'Echiquier, 
prévoyant  une  insuffisance  notable  des  ressources' ordinaires,  n'tiésita  pas  à 
faire  ressortir  dans  son  exposé  budgétaire^  un  déficit  de  14.900.000  livres, 
soit  de  374  millions.  La  «  loyauté  budgétaire  »  du  chancelier  de  l'Echiquier 
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Ces  qualités  d'exactitude  et  de  sincérité,  qui  distinguent  à 
un  si  haut  point  le  budget  anglais,  tiennent  à  un  ensemble  de 
causes  complexes,  que  nous  avons  passées  en  revue,  mais 
que  nous  croyons  devoir  resserrer  en  un  bref  résumé. 

La  première  de  ces  causes  de  supériorité  consiste  dans  les 
garanties  toutes  particulières  dont  la  préparation  du  budget 
est  entourée  chez  nos  voisins.  Le  Cihancelier  de  l'Echiquier 
n'est  pas,  comme  le  ministre  des  finances  français,  armé  d'un 
simple  droit  de  timide  remontrance  vis-à-vis  de  ses  collègues. 
C'est  un  vrai  contrôleur  général,  qui  a,  financièrement  par- 
lant, la  prééminence  sur  les  autres  ministres,  dont  il  discute, 
revise  et  modifie  les  évaluations,  sous  sa  responsabilité.  Cette 
suprématie  du  chef  de  la  Trésorerie  contribue  puissamment 
à  la  stabilité  des  finances  anglaises.  Le  Chancelier  est  le 
maUre  presque  absolu  du  budget  des  dépenses  ;  il  ne  tient 
qu'à  lui  d'imposer  ses  vues  d'économie  et  de  prudence  aux 
titulaires  des  départements  ministériels,  de  réagir  contre  leur 
tendance  à  développer  leurs  services  et  à  accroître,  sans 
nécessité  démontrée^  l'importance  de  leurs  dotations. 

Un  autre  avantage  du  système  anglais  est  de  faire  coïnci- 
der la  présentation  du  budget  avec  l'ouverture  de  Tannée 
financière.  C'est,  en  effet,  on  s'en  souvient,  quelques  jours 
avant  ou  après  le  l"""  avril,  date  du  commencement  de  l'an- 
née,  que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  fait  son  exposé  budgé- 
taire à  la  Chambre  des  communes.  Il  peut,  dès  lors,  compa- 
rer ses  prévisions  avec  les  résultats  de  l'exécution  du  dernier 
budget.  Comme  le  dit  excellemment  M.  Stourm,  «  ses  esti- 
((  mations  deviennent  ainsi  contemporaines  des  événements  ; 
«  il  ne  prédit  pas  l'avenir,  il  le  voit  w. 

Il  est  clair  que  les  évaluations  du  budget  reçoivent,  de  ce 
procédé,  une  précision  et  une  sûreté  exceptionnelles. 

L'usage  où  l'on  est,  en  Angleterre,  de  proroger  d'année  en 
année,  sans  recourir  à  une  nouvelle  sanction  du  Parlement, 
les  dépenses  dufonds  consolidé  et  les  quatre  cinquièmes  envi- 

s'aftirmera  sans  doute,  d'une  façon  non  moins  éclataDte,  à  l'occasion  de 
rénonne  accroissement  de  dépenses  qu'impose  actuellement  à  nos  voisins 
la  guerre  du  Transvaal. 
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roQ  des  recettes,  simplifie  singulièrement  Télaboration  du 
budget.  11  ferme  la  voie  aux  improvisations  législatives,  aux 
réformes  mal  étudiées  qui  risquent  de  se  produire,  lorsque 
la  discussion  du  budget  s'exerce  sur  toutes  les  parties  des 
lois  organiques  de  finances.  G*est  là,  on  ne  saurait  en  discon- 
venir, un  précieux  élément  de  stabilité. 

Mais  c'est  surtout  à  l'union  du  Gouvernement  et  de  la 
Chambre  des  communes,  à  leur  entente  durable  et  féconde 
que  le  budget  de  TAngleterre  doit  ses  plus  fermes  garanties. 
Pour  nous  servir  de  Texpression  de  M.  Armand  Ëphralm,  le 
Cabinet  anglais  est  «  simplement  le  comité  directeur  de  la 
«  majorité,  la  réunion  des  hommes,  à  qui  la  majorité,  éma- 
«  nation  elle-même  de  la  majorité  électorale,  délègue  le 
«  droit  de  diriger  les  affaires  du  pays  »  (1).  Nous  n'irons  pas 
jusqu'à  dire,  avec  ce  publiciste,  que  les  ministres  ne  sont, 
en  Angleterre,  que  «  le  syndicat  des  conseillers  de  la  majo- 
<(  rite  ».  Co  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  Chambre  des 
communes  ne  ménage  ni  sa  confiance,  ni  son  appui,  ni  son 
concours  aux  hommes  d'Etat  qui  appliquent,  comme  chefs  du 
Gouvernement,  ses  vues  politiques.  De  là,  l'initiative  exclu- 
sive abandonnée  au  Gouvernement  en  matière  budgétaire. 
Le  Cabinet  peut,  sans  doute,  sans  se  déconsidérer,  admettre 
une  modification  partielle  de  son  programme  financier  ;  mais 
la  voie  est  absolument  fermée  aux  remaniements  qui  compro- 
mettraient l'équilibre  du  budget. 

Par  leur  désistement  du  droit  d'initiative  budgétaire,  par 
leur  extrême  réserve  dans  l'exercice  du  droit  d'amendement, 
les  Communes  témoignent,  une  fois  de  plus,  de  leur  esprit  de 
discipline  et  de  leur  forte  éducation  politique.  Elles  montrent 
qu'une  Assemblée  législative  peut,  sans  amoindrir  son  auto- 
rité morale  et  son  action  dirigeante,  sacrifier  une  satisfaction 
d'amour-propre  à  l'intérêt  supérieur  d'une  bonne  administra- 
tion financière.  A  cet  égard,  elles  nous  offrent  une  leçon 
particulièrement  instructive,  qu'il  dépend  de  nous  de  mettre 
à  profit. 

(I)  Revue  politique  et  parlementaire,  T.  VH,  1896,  p.  134. 
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Âtous  ces  avantages  de  la  pratique  budgétaire  de  la  Grande- 
Bretagne  s'opposent  certaines  défectuosités. 

Sans  insister,  plus  que  de  raison,  sur  ces  considérations 
d'ordre  théorique,  on  peut  reprocher  à  bon  droit  au  budget 
anglais  de  manquer  d'unité  et  de  clarté.  Rien  de  plus  lumi- 
neux que  le  discours  annuel  du  Chancelier  de  TEchiquier. 
Mais,  quelque  intéressant  que  soit  cet  exposé,  il  ne  remplit 
que  très  imparfaitement  le  rôle  de  nos  tableaux  budgétaires 
français,  si  complets,  si  méthodiques,  où  se  développent,  dans 
un  harmonieux  enchaînement,  toutes  les  phases  de  Texercice 
financier  qui  va  s'ouvrir.  Pourquoi  ne  pas  renfermer  dans  un 
même  cadre,  en  les  rapprochant  les  unes  des  autres,  les  éva- 
luations de  dépenses  des  estimâtes  et  les  prévisions  de 
recettes  ?  11  semble  que,  sans  rien  perdre  des  qualités  natives 
de  leur  race,  nos  voisins  pourraient  allier  à  leur  sens  des  réa- 
lités, un  plus  vif  sentiment  de  l'ordre,  de  la  logique,  de  la 
juste  mesure.  Pour  être  plus  savamment  construit,  leur  bud- 
get n'en  serait  ni  moins  sincère,  ni  moins  solide.  Il  devien- 
drait surtout  plus  facile  à  consulter. 

Mais  le  tort  le  plus  grave  de  la  procédure  budgétaire  des 
Anglais  est  sa  longueur  désespérante,  autant  que  sa  compli- 
cation. Chaque  chapitre  du  budget  des  dépenses  donne  lieu 
à  une  discussion  des  plus  laborieuses,  dans  le  comité  général 
des  subsides.  D'autre  part,  le  vote  qui  intervient  sur  cha- 
cune de  ces  subdivisions  doit  être  soumis  séparément  à 
l'approbation  de  la  Chambre.  Il  n'est  pas  surprenant  que, 
dans  ces  conditions,  Tcxamen  préparatoire  des  estwiates  ^e 
prolonge  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  session.  De  là  cet 
enchevêtrement  de  votes  et  de  bills  provisoires  ou  définitifs, 
qui  recule,  bien  au  delà  du  terme  normal,  le  dénouement  de 
l'évolution  budgétaire. 

On  a  dit  que  ces  lenteurs  sont  calculées  ;  que  si  le  Parle- 
ment suspend  durant  quatre  ou  cinq  mois  sa  décision  finale, 
c'est  pour  tenir  le  Cabinet  en  respect  et  lui  ôter  la  tentation 
((  de  se  débarrasser  du  contrôle  des  Chambres,  une  fois  l'ar- 
ec gent  voté  »  (1).  Mais  Texplication  ne  concorde  guère  avec 

(1)  Bulletin  de  statistique  du  min,  fin.,  T.  XXIII,  p.  704. 
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ce  qui  a  été  dit  de  la  confiance  que  les  Communes  accordent 
au  Gouvernement  issu  de  la  majorité.  Elle  ne  saurait  d'ail- 
leurs, en  tout  état  de  cause^  réhabiliter  une  coutume  qui 
altère  si  profondément  le  caractère  préalable  du  budget. 

Les  Anglais  eux-mêmes  reconnaissent  qu'une  réforme 
s^impose  à  cet  égard.  Un  ancien  secrétaire  de  la  Trésorerie 
M.  Fowler,  se  montre  particulièrement  sévère  pour  les  erre- 
ments actuels  :  «  Gaspillages  du  temps  public,  dit-il^  et  im- 
«  possibilité  d'empêcher  le  gaspillage  de  l'argent  public, 
«  telles  sont  les  caractéristiques  principales  du  comité  des 
«  subsides  »  (1). 

11  ne  saurait  nous  déplaire  de  recueillir  ce  témoignage  d'un 
spécialiste  bien  informé,  ne  fût-ce  que  pour  ramener  à  un 
sentiment  plus  Juste  de  la  réalité  ces  singuliers  critiques  qui 
affectent  de  tout  dénigrer  dans  nos  institutions  et  qui,  en 
revanche,  professent  un  culte  superstitieux  pour  celles  de 
l'étranger.  Si  vif  qu'en  soit  l'attrait,  les  études  de  droit  com- 
paré ne  doivent  pas  nous  rendre  injustes  envers  notre  pays, 
ni  surtout  nous  inspirer  une  aveugle  confiance  dans  la  valeur 
de  ces  systèmes  anglais,  belges  ou  italiens,  dont  nous  n'avons 
qu'une  vue  abstraite  et  dont  il  nous  est,  dès  lors,  impossible 
de  mesurer  exactement  la  répercussion. 

Le  règlement  du  budget  Anglais.  Origines  historiques  de 
l'Audit-office.  — En  même  temps  qu'elle  réagit  sur  les  formes 
dft  la  procédure  budgétaire,  l'union  du  Parlement  et  de  la 
Couronne  détermine  une  orientation  toute  particulière  dans 
la  marche  du  contrôle  et  imprime  à  cette  institution  une 
physionomie  des  plus  originales. 

La  loi  de  finances  est  le  produit  de  la  collaboration  de  la 
Chambre  des  communes  et  du  Cabinet  ;  il  n'est  pas  à  craindre 
que,  une  fois  votée,  cette  œuvre  collective  dévie  de  sa  desti- 
nation. C'est,  en  effet,  aux  délégués  mêmes  de  la  majorité, 
chefs  responsables  de  l'Administration,  que  l'exécution  en  est 
confiée. 

(4)  Opinion  de  M.  H.  Fowler,  reproduite  par  le  Bulletin  de  statistique 
T.  XXllI,  p.  70S. 
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Aussi  la  loi  de  règlement,  qui  est  pour  ainsi  dire  la  clef  de 
voûte  de  notre  système  de  contrôle,  n'existe-t-elle  pas  en 
Angleterre.  La  Chambre  des  communes  n'exige  point  que  les 
ministres  investis  de  sa  confiance  lui  soumettent  directement 
les  résultats  financiers  de  leur  administration.  Elle  se  fait 
suppléer,  pour  cet  examen,  par  un  desescomités  permanents, 
lui-même  assisté  du  haut  fonctionnaire  spécialement  préposé 
au  contrôle  des  comptes. 

Le  contrôle  législatif  de  la  Grande-Bretagne  ne  s'exerce 
donc  que  par  délégation.  Le  Parlement  n'intervient  pas  en 
personne,  pour  comparer  les  prévisions  financières  avec 
Texécution  qu'elles  ont  reçue,  pour  fixer  la  situation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  par  un  acte  public,  sanction  et  contre- 
partie de  la  loi  du  budget.  En  revanche,  le  contrôle  de  l'An- 
gleterre affecte  au  plus  haut  point  le  double  caractère 
préventif  et  répressif  que  la  théorie  contemporaine  assigne  à 
cette  institution.  Il  ne  se  manifeste  pas  seulement  après  les 
faits  accomplis  ;  il  ne  se  borne  pas  à  reconnaître  si  le  bill 
(t appropria/ ion  a  été  obéi  et  si  les  deniers  publics  ont  reçu 
un  emploi  conforme  à  la  volonté  du  Parlement  ;  il  étend 
aussi  son  action  aux  engagements  de  dépenses  et  aux  opé- 
rations de  trésorerie  qui  permettent  au  payeur  général  des 
dépenses  de  l'Etat  de  puiser  périodiquement  dans  le  compte 
de  banque  de  l'Echiquier,  les  fonds  dont  il  a  besoin. 

Trois  organes  principaux,  qui  représentent  la  Chambre  à 
divers  titres,  sont  associés  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  double 
contrôle,  préalable  ou  postérieure  la  dépense. 

Ces  auxiliaires  sont  la  Trésorerie,  le  Contrôleur  auditeur 
général  et  le  comité  parlementaire  des  comptes  publics 
[pnb/icaccoimts]. 

Le  contrôle  préalable  et  préventif  des  dépenses  se  distribue 
entre  la  Trésorerie  et  le  Contrôle  général. 

Quant  au  contrôle  des  comptes,  il  est  assuré,  au  premier 
degré,  par  le  Contrôleur  général,  et,  en  seconde  ligne,  parle 
comité  des  public  atcounts. 

On  exposera,  dans  un  chapitre  distinct,  le  mécanisme  du 
contrôle  antérieur  aux  payements.  Il  ne  sera  question  ici  que 
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du  contrôle  des  comptes  généraux  présentés  à  Y  Audit  par 
les  Adminisipations  publiques,  pour  justifier  de  l'emploi 
régulier  des  crédits  ouverts  par  le  bill  d'appropriation. 

Auparavant,  il  nous  parait  nécessaire  de  jeter  un  rapide 
coup  d'oeil  sur  les  origines  historiques  deVAt^dit  office  et  de 
résumer  les  faits  qui  ont  amené  le  rattachement  de  ce  corps 
de  contrôle  à  l'autorité  du  Contrôleur  auditeur  général. 

Les  origines  de  cette  institution  sont  fort  lointaines.  Elles 
remontent  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  anglaise, 
jusqu'à  rinvasion  normande.  On  a  vu,  dans  la  partie  histo- 
rique de  cet  Essai,  que  les  ducs  de  Normandie  avaient,  à 
Texemple  du  roi  de  France  et  de  tous  les  grands  feudataires, 
leur  Cour  féodale.  Cette  Cour,  connue  sous  la  dénomination 
d'Echiquier,  suivit  en  Angleterre  Guillaume  le  Conquérant. 
L'Echiquier  devint,  dès  lors,  la  Cour  royale  des  souverains 
anglais.  Il  réunissait,  dans  le  principe,  tous  les  pouvoirs  ad- 
ministratifs et  judiciaires.  La  gestion  du  domaine,  la  haute 
direction  des  finances  et  le  jugement  des  comptables  ren- 
traient naturellement,  à  ce  titre,  dans  le  cercle  de  son 
action. 

Mais,  à  la  longue,  TEchiquier  subit  une  transformation 
analogue  à  celle  que  nous  avons  observée  dans  l'ancienne 
Cour  des  rois  de  France.  Ses  fonctions  se  divisèrent.  De  ce 
démembrement  sortit  la  Trésorerie,  investie  des  pouvoirs 
d'administration  en  matière  de  finances.  La  compétence  de 
TEchiquierse  trouva,  dès  lors,  limitée  au  contrôle  des  mou- 
vements de  fonds  et  au  jugement  des  comptabilités. 

La  situation  de  l'Echiquier  reçut,  au  xviii®  siècle,  une 
nouvelle  atteinte.  En  1785,  Pitt  lui  retira  la  vérification  des 
comptes  et  confia  cette  attribution  importante  à  un  corps  de 
contrôle  spécial,  VAudit-office^  composé  d'un  président 
[chairman]y  ayant  sous  ses  ordres  quatre  commissaires  ou 
auditeurs  inamovibles,  avec  un  nombreux  personnel  auxi- 
liaire d'inpecteurs  ou  examiners. 

Cette  mesure  n'était  que  le  prélude  de  la  suppression  de 
l'Echiquier.  Ce  survivant  de  l'ancienne  Cour  des  princes  nor- 
mands   disparut,    en   elfet,  en  1834,  cédant  la  place  à  un 


426  LKIJISLAÏION  GOMPAUÉE 

fonctionnaire  inamovible,  le  Contrôleur  général  [C"ow/>/ro//^r 
gênerai  of  the  receipt  and  issue  of  his  majesty's  excheguer]. 
Il  est  vrai  que  le  nom  antique  d'Echiquier,  plus  résistant  que 
l'institution  elle-même,  fait  toujours  partie  de  la  termino- 
logie financière  de  nos  voisins.  Mais  cette  expression  a  dé- 
pouillé la  signification  spéciale  qui  lui  avait  appartenu  jus- 
qu'en 1831.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  acception  très 
générale  et  elle  est,  en  quelque  sorte,  synonyme  de  trésor 
public. 

Sous  le  régime  inauguré  par  la  loi  de  1831,  le  contrôle 
des  finances  de  FAngleterre  se  partageait  donc  entre  deux 
offices  distincts  :  celui  du  Contrôleur  général,  chargé  de  la 
vérification  des  demandes  de  fonds,  et  celui  de  VAudif^ 
appelé  à  contrôler  les  dépenses  une  fois  faites,  par  l'examen 
des  comptes  des  payeurs. 

Cette  organisation  subsista  jusqu'en  1866.  A  cette  époque, 
il  parut  à  propos  de  fusionner  les  deux  départements  de 
Y  Audit  et  du  Contrôle  général  Comme  Texpiique  M.  Ar- 
nauné,  on  pensa  que  Tunion  de  ces  deux  organes  «  aurait 
«  l'avantage  d/assurer  un  contrôle  ininterrompu  des  deniers 
((  publics,  depuis  le  moment  où  le  contribuable  les  verse  au 
«  trésor,  jusqu'au  moment  où  le  trésor  les  verse  entre  les 
'<  mains  de  ses  créanciers  »  (1).  Un  acte  de  1866  opéra  cette 
réunion. 

Depuis  lors,  le  contrôle  préalable  à  la  sortie  des  deniers 
de  l'Echiquier  et  le  contrôle  final  des  comptes  sont  aux  mains 
d'un  seul  officier,  connu  sous  le  titre  significatif  de  «  Contrô- 
leur général  de  l'Echiquier  de  Sa  Majesté  et  auditeur  général 
des  comptes  publics.  » 

Organisation  et  attributions  de  T Audit-office.  —  Le  corps  de 
contrôle  placé  sous  les  ordres  du  Contrôleur  auditeur  général 
ne  porte  point  le  nom  de  Cour  ou  de  tribunal  des  comptes. 
Il  s'appelle  \ Audit-office  ou,  plus  exactement,  VExchequer 
and  audit  department. 

Installé  dans   le  palais  de  Somerset,  le  département  de 

(1)  Op,cit,  p.  S76. 
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TAudit  comprend,  en  dehors  du  Contrôleur  auditeur  et  de 
son  assistant^  chefs  suprêmes  du  service,  un  personnel  secon- 
daire d'environ  200  agents. 

Le  contrôleur  auditeur  et  son  adjoint  sont  nommés  à  vie 
par  lettres  patentes  du  souverain  ;  ils  ne  peuvent  être  révo- 
qués par  la  Couronne  que  sur  une  adresse  formelle  de  Tune 
et  de  l'autre  Chambres.  Ils  jouissent  donc,  par  le  fait,  d'une 
véritable  inamovibilité,  placée  en  quelque  sorte  sous  la  sau- 
vegarde du  Parlement.  Cette  situation  garantit  leur  indépen- 
dance vis-à-vis  des  ministres,  en  même  temps  qu'elle  les 
rattache  à  Tautoritédes  Chambres  législatives.  Du  reste,  c'est 
dans  rintérêt  du  Parlement,  pour  vérifier  Temploi  des  cré- 
dits et  dénoncer  au  comité  permanent  de  la  Chambre  les 
infractions  au  principe  de  la  spécialité  budgétaire  que  ces 
fonctionnaires  exercent  leur  mission  de  contrôle.  A  ces  divers 
points  de  vue,  ils  apparaissent  bien  comme  les  délégués,  les 
auxiliaires  immédiats  du  contrôle  législatif. 

Les  officiers  inférieurs  de  TAudit-office  se  divisent  en  deux 
catégories  :  le  service  de  direction  (directing  branch)  et  le 
service  de  vérification  [examining  branch),  L'Audit  se  répartit 
en  sept  divisions,  composées  de  clercs  et  d'examinateurs  en 
nombre,  variable.  C'est  à  la  première  division  qu'appartient 
le  contrôle  préalable  des  sorties  de  fonds.  Tous  ces  agents 
auxiliaires,  que  le  contrôleur  auditeur  général  couvre  de  sa 
responsabilité,  sont  nommés  par  la  Trésorerie.  On  a  vu,  dans 
cette  intervention  de  la  Trésorerie,  une  atteinte  portée  aux 
garanties  d'indépendance  que  le  chef  de  TAudit  et  son  assis- 
tant puisent  dans  leur  inamovibilité.  L'observation  serait 
exacte,  si,  en  Angleterre,  l'action  ministérielle  tendait,  comme 
en  d'autre  pays,  à  mettre  en  échec  celle  du  Parlement.  Mais 
nous  l'avons  dit  à  plusieurs  reprises,  le  premier  Lord  de  la 
Trésorerie  et  le  Chancelier  de  l'Echiquier  sont  les  hommes  de 
la  Chambre  des  communes,  ils  gouvernent  au  nom  de  la 
majorité.  Par  conséquent,  les  officiers  de  l'Audit,  qui  reçoi- 
vent l'investiture  de  la  Trésorerie,  se  trouvent,  par  cette  ori- 
gine même,  soumis  à  l'influence  du  Parlement. 

A  s'en  tenir  aux  apparences,  on  serait  tenté   d'établir  un 
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parallèle  entre  T Audit- office  et  notre  Cour  des  comptes.  Mais 
ni  par  leur  caractère,  ni  même  par  leurs  attributions,  ces 
deux  corps  de  contrôle  ne  se  prêtent  à  un  tel  rapproche- 
ment. 

La  Cour  des  comptes  française  est  essentiellement  une 
juridiction  administrative  ;  elle  ne  se  borne  pas  à  vérifier 
les  comptes  des  agents  préposés  au  maniement  des  deniers 
publics,  elle  les  juge.  Ses  décisions  sont  des  arrêts,  exécu- 
toires contre  les  comptables  en  débet.  De  plus,  sa  juridic- 
tion s'étend,  en  principe,  sur  tous  les  comptables  de  TEtat 

En  est-il  de  même  de  l'Audit-office  ?  Nous  en  doutons, 
pour  notre  part.  Ce  corps  de  contrôle  n'entre  en  action  à 
regard  des  comptabilités  élémentaires  que  lorsqu'il,  en  est 
requis  par  la  Trésorerie.  Sa  vérification  est,  dans  cet  ordre 
d'idées,  très  intermittente,  très  incomplète.  La  raison  en  est, 
suivant  la  juste  remarque  de  M.  Dubois  de  TEstang,  qu'en 
Angleterre  «  l'obligation  de  rendre  des  comptes,  n'est  pas 
«  liée,  comme  chez  nous,  au  fait  d'avoir  manié  les  -fonds 
«  publics  »  (1).  Nombre  de  comptables  restent  en  dehors  des 
investigations  de  TAudit  ou  n'y  sont  soumis  qu'accidentelle- 
ment. Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  emprunté  au  même 
auteur,  le  contrôle  de  l'Audit  sur  les  comptables  des  Douanes 
se  limite  à  deux  ports  par  an. 

Cette  vérification  par  épreuve,  dont  l'étendue  varie  au  gré 
de  la  Trésorerie,  n'offre  qu'une  lointaine  analogie  avec  les 
pouvoirs  de  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  française.  Le 
Contrôleur  auditeur  ne.  juge  pas  les  comptes  qui  lui  sont 
déférés  ;  il  rend  de  simples  décisions  administratives  et  non 
des  arrêts.  M.  Stourm  insiste  avec  raison  sur  cette  particula- 
rité essentielle  ;  elle  lui  parait,  comme  ànous,  repousser  toute 
assimilation  entre  l'Audit  et  notre  Cour  des  comptes  (2). 

(I)  Dictionnaire  d' Economie  polit.,  P  Comptabilité,   p.   492,  col,  2. 

{t)  Op.  cit.,  |).  598  -  Nous  concédons  que.  antérieurement  à  1866,  l'an- 
cien Audit,  composé  de  six  commissaires,  jouait  un  rôle  comparable  à  celui 
du  tribunal  des  comptes.  Mais  la  situation  n'est  plus  la  même.  Celte  commis- 
sion des  comptes  est  remplacée  par  un  fonctionnaire  unique,  le  contrôleur  audi- 
teur, qui  statue  seul.  Peut-on  voir  dans  cette  décision  d'un  fonctionnaire 
adtninistratify  un  jugement,  un  arrêt,  au  sens  propre  du  mot  ? 
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L'insuffisance  du  contrôle  de  l'Audit  à  Tégard  des  compta- 
bles en  deniers  estTun  des  points  faibles  du  système  anglais. 
Il  est  clair,  en  effet,  que  cette  lacune  prive  le  Contrôleur  audi- 
teur du  moyen,  mis  à  la  portée  de  notre  tribunal  des  comptes, 
d'opposer  les  opérations  des  ordonnateurs  à  celles  des 
comptables,  de  vérifier  les  premières  par  les  secondes  et 
d'attester  leur  concordance  par  des  déclarations  de  con- 
formité. 

C'est  dire  que  le  contrôle  des  comptes  généraux  des  ordon- 
nateurs ne  saurait  avoir,  en  Angleterre,  la  certitude  et  la  pré- 
cision qui  lui  appartiennent  en  propre,  dans  notre  pays. 

Le  contrôle  des  comptes  publics  par  l'Audit.  —  Il  convient 
maintenant  d'envisager  le  contrôle  de  TAudit-office  sous  son 
second  aspecl,  en  tant  qu'il  s'exerce  sur  les  comptés  géné- 
raux des  finances  et  tend  au  règlement  des  opérations  du 
budget. 

C'est  là,  au  point  de  vue  de  notre  sujet  actuel,  la  plus  im- 
portante des  attributions  du  Contrôleur  auditeur  ;  il  agit  ici,  en 
effet,  comme  auxiliaire  du  Parlement,  non  plus  pour  redresser 
la  ligne  de  compte  des  agents  d'exécution,  mais  pour  ramener 
les  administrateurs  au  respect  de  la  vérité  budgétaire  et 
mettre  en  jeu  leur  responsabilité. 

On  distingue,  en  Angleterre,  deux  catégories  de  comptes 
publics  annuels  :  les  comptes  financiers  et  les  comptes  d'ap- 
propriation (1).  Les  uns  et  les  autres  ont  ce  caractère  commun 
d'être  des  comptes  de  gestion.  La  comptabilité  par  exercice 
n'existe  pas  chez  nos  voisins  d'outre-Manche.  Leur  budget  et 
les  comptes  qui  en  retracent  Texécution  comprennent  exclusi- 
vement les  entrées  et  les  sorties  de  TEchiquier,  c'est-à-dire 
les  recettes  et  les  dépenses  effectives  du  Trésor,  réalisées  du 
1"  avril  au  31  mars  suivant. 

Les  comptes  de  la  première  série,  les  financial  accoimts^ 
correspondent,  dans  une  certaine  mesure,  à  notre  compte 

(1)  Mentionnons,  pour  mémoire  une  troisième  catégorie  de  comptes  publics, 
également  vérifiés  par  TÂudit,  à  savoir  ceux  des  colonies  qui  n'ont  pas  un 
corps  de  contrôle  spécial. 
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général  de  rAdministration  des  finances.  Préparés  par  les 
soins  de  la  Trésorerie,  ils  forment  une  brochure,  très  intéres- 
sante, très  consultée,  où  est  résumée,  d'après  les  entrées  et 
les  sorties  du  compte  de  l'Echiquier,  la  marche  des  recettes 
et  des  dépenses  pçndant  Tannée  expirée.  En  somme,  la  des- 
tination de  ce  document  est,  non  de  justifier  l^xaete  observa- 
tion de  la  loi  budgétaire,  mais  de  décrire  les  mouvements  de 
fonds  de  la  dernière  gestion.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier  ne 
manque  pas  de  s'approprier,  pour  les  besoins  de  son  exposé 
budgétaire,  les  principales  données  de  cette  publication. 

Les  financial  accotmtSy  ne  permettant  pas  de  discuter  et  de 
suivre  Temploi  des  crédits,  demeurent,  pour  ce  motifs  en 
dehors  du  contrôle  des  officiers  de  l'Audit, 

Mais  le  Contrôleur  auditeur  reprend  ses  droits  k  Tégarddes 
comptes  publics  de  la  seconde  catégorie,  désignés,  dans  la 
phraséologie  anglaise,  par  le  nom  de  comptes  d'appropriation. 
Ce  sont  là,  en  effet,  des  comptes  de  dépenses,  qui  opposent 
les  opérations  des  ordonnateurs  aux  prévisions  des  estimâtes. 
Contre-partie  du  bill  d'appropriation,  ils  ont  une  relation 
directe  avec  le  budget  dont  ils  décrivent  l'exécution.  Ils  ren 
trent,  dès  lors,  au  premier  chef,  dans  la  compétence  de 
l'Audit. 

Au  demeurant,  les  comptes  d'appropriation  forment  l'équi- 
valent des  comptes  définitifs  des  dépenses  du  système 
français.  Ils  en  diffèrent  en  ce  qu'ils  sont  établis  par  ges- 
tion au  lieu  de  Têtre  par  exercice.  Mais  ils  ont,  comme 
ceux-ci,  le  caractère  de  comptes  moraux  ou  d'administration. 
Leur  destination  n'est  pas  de  mettre  au  jour  la  gestion  des 
comptables,  mais  d'appeler  le  contrôle  de  TAudit  sur  les 
actes  des  ordonnateurs.  Aussi  doivent-ils  être  présentés  soit 
par  les  chefs  de  l'Administration  soit  par  les  agents  supérieurs 
désignés,  pour  la  circonstance,  par  la  Trésorerie.  Malgré  leur 
titre  à'accounling  officers^  les  fonctionnaires  qui  se  voient 
ainsi  appelés  à  produire  les  comptes  de  dépenses  appartien- 
nent toujours  à  la  hiérarchie  des  administrateurs  ;  ce  sont  des 
comptables  fictifs,  qui  n'ont  eu,  par  eux-mêmes,  aucun  ma- 
niement des  deniers  publics.     . 
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Le  contrôle  de  TAudit  est  extrêmement  rapide. 

Préparés  par  les  bureaux  de  comptabilité  des  divers 
services,  au  fur  et  à  mesure  dn  payement  des  dépenses,  les 
comptes  d*appropriation  sont  envoyés  au  Contrôleur  auditeur 
par  les  départements  civils^  le  30  novembre  qui  suit  la  fin  de 
Tannée  financière,  et  le  31  décembre,  par  les  départements 
de  l'armée  et  de  la  marine. 

Après  les  avoir  fait  vérifier  dans  les  bureaux  de  l'Audit,  le 
Contrôleur  auditeur,  responsable  de  ce  contrôle,  transmet  les 
comptes  à  la  Trésorerie,  avec  son  rapport,  le  15  janvier  sui- 
vant, pour  les  services  civils,  et  le  31  du  même  mois  pour  la 
Guerre  et  l'Amirauté.  A  son  tour,  la  Trésorerie  doit  en  saisir  la 
Chambre  des  communes,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  février.  Faute  par  la  Trésorerie  de  faire  cette  trans- 
mission à  l'époque  réglementaire,  il  appartiendrait  au  Con- 
trôleur d'effectuer  lui-même  ce  dépôt. 

On*pourra  se  demander  comment  un  si  court  délai  d'un 
mois  à  un  mois  et  demi  suffit  à  l'Audit-office  pour  terminer 
son  travail  de  vérification.  Mais,  on  vient  d'en  faire  la 
remarque,  le  Contrôleur  général  n'a  pas  à  entrer  dans  l'exa- 
men des  comptabilités  individuelles,  son  contrôle  ne  s'exerce 
que  sur  les  comptes  généraux  présentés  par  branches  de 
services  ou  par  départements  ministériels,  au  nom  de  l'ac- 
counting  officer  désigné  à  cet  effet.  Voilà  déjà  une  première 
et  très  appréciable  simplification.  D'un  autre  côté,  les  offi- 
ciers comptables  n'attendent  pas  la  fin  de  l'année  pour  saisir 
l'Audit-office  de  leurs  opérations.  Le  bilan  de  chaque  mois 
doit  être  communiqué  au  Contrôleur,  dans  le  cours  du  tri- 
mestre suivant.  Grâce  à  ce  service  de  renseignements,  lors- 
que arrive  Téchéance  légale  du  30  novembre,  la  tâche  de 
l'Audit  se  trouve  aux  trois  quarts  accomplie. 

D'ailleurs  —  et  sur  ce  point  s'accentue  particulièrement  la 
différence  des  systèmes  anglais  et  français  —  \ Audit-Office 
ne  se  livre  pas  à  une  critique  particulière  de  chacune  des 
dépenses  portées  dans  les  comptes  d'appropriation.  Pour  les 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  il  se  contente  de 
procéder  pat  épreuve  {test)  et  vérifie  à  fond  un  sixième  des 
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dépenses  environ.  Ce  contrôle  par  épreuve  est  très  complet, 
très  minutieux.  Pour  les  cinq  autres  sixièmes,  le  Contrôleur 
général  se  borne  à  s'assurer  que  les  crédits  alloués  à  chaque 
chapitre  (vote)  n'ont  pas  été  dépassés.  C'est  seulement  pour 
les  services  civils  que  le  pointage  détaillé  est  de  rigueur  ; 
encore  est-il  que  TAudit  peut  s'en  dispenser,  avec  l'assen- 
timent de  la  Trésorerie. 

Une  fois  saisie  du  rapport  du  Contrôleur  auditeur  et  des 
comptes  d'appropriation,  qui  forment  trois  brochures  corré- 
latives aux  estimâtes  du  budget,  la  Chambre  des  communes 
les  renvoie  à  l'examen  du  comité  des  comptes  publics. 

C'est  ici  que  s'ouvre,  à  proprement  parler,  la  phase  légis- 
lative du  contrôle  du  budget. 

Le  comité  des  comptes  publics.  —  La  Chambre  des  com- 
munes ne  se  livre  pas  elle-même  à  la  discussion  des  comptes 
d'appropriation  et  du  rapport  du  Contrôleur  général.  Elle  se 
décharge  de  cette  tâche  sur  une  de  ses  commissions  perma- 
nentes, nommée  comité  des  comptes  publics  [commutée  of 
public  accoiinis].    ^ 

Ce  comité  financier,  dont  l'institution  remonte  à  1688,  et 
qui  fut  réorganisé  sous  le  ministère  de  Pitt,  en  1780,  n'a  pas 
pour  attribution  exclusive  de  reviser  et  d'arrêter  les  résultats 
du  contrôle  de  l'Audit.  Sa  mission  est  plus  générale.  Il  exerce 
son  action  modératrice,  sa  haute  surveillance  sur  l'ensemble 
de  l'administration  financière.  C'est  une  commission  d'études 
et  de  reformes  autant  qu'un  organe  de  contrôle.  Aujourd'hui, 
comme  à  l'origine,  il  a  pour  devoir  de  «  présenter  des  rap- 
«  ports  sur  les  règlements  qu'à  son  avis  il  conviendrait  d'éta- 
((  blir,  à  telle  finqueles  impôts  et  taxes  votés  soient  appliqués 
(«  de  la  manière  la  plus  favorable  au  service.  » 

Le  comité  des  comptes  publics  ne  se  compose  pas,  comme 
celui  des  subsides,  de  la  Chambre  entière.  Il  ne  compte  que 
onze  membres  nommés,  pour  la  durée  delà  législature,  par 
le  speaker  de  la  Chambre,  sur  l'avis  du  Gouvernement  et  du 
leader  de  l'opposition.  Parla  se  trouve  assurée  la  représenta- 
tion proportionnelle  de  la  minorité  au  sein  du  comité.  Pour 
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plus  de  garantie,  il  est  de  tradition  que  les  fonctions  de  chaip- 
man,  c'est-à-dire  de  président  et  de  rapporteur  du  comité, 
soient  dévolues  à  un  membre  de  l'opposition. 

Dès  l'ouverture  de  la  session,  le  comité  despuhlic  accounts 
se  met  à  l'œuvre.  Il  se  réunit  régulièrement  une  fois  par 
semaine,  d'ordinaire  le  mercredi,  dans  la  salle  du  Palais  de 
Westminster.  Le  Contrôleur  auditeur  et  un  secrétaire  de  la 
Trésorerie  assistent  aux  séances,  le  premier  pour  soutenir  les 
conclusions  de  son  rapport,  le  second  pour  requérir,  au  nom 
du  Gouvernement,  la  répression  des  infractions  constatées. 
C'est  en  présence  des  accounting  officers  convoqués  devant 
lui  que  le  comité  prend  connaissance  des  comptes  généraux 
et  des  critiques  de  l'Audit.  Le  cbairman  interroge  ces  fonc- 
tionnaires, provoque  leurs  explications  sur  les  points  con- 
testés ou  mal  éclaircis,  leur  réclame,  s'il  a  lieu,  des  jus- 
tifications complémentaires. 

Ces  débats  contradictoires,  recueillis  par  la  sténographie, 
sont  imprimés  à  la  suite  du  rapport  du  cbairman  et  déposés^ 
par  celui-ci,  sur  le  bureau  de  la  Cbambre.  Ce  rapport, 
très  circonstancié,  dénonce  les  fautes  commises,  en  réclame 
au  besoin  la  répression  et  formule  les  propositions  de  ré- 
formes que  l'examen  des  comptes  d'appropriation  a  pu  sug- 
gérer à  la  commission. 

Le  budget  anglais  est,  dès  lors,  considéré  comme  réglé. 
Le  rapport  du  comité  des  public  accounts  marque  le  terme 
du  contrôle  parlementaire  des  comptes.  Aucun  bill  n'inter- 
vient pour  en  homologuer  les  constatations. 

Mais,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  la  Chambre  des 
communes  n'hésite  pa«  à  sortir  de  ce  rôle  passif  et  à  con- 
damner, par  un  vote  formel,  les  manquements  signalés  par 
ce  rapport.  C'est  ainsi  qu'en  1873,  un  dépassement  de 
crédit  de  près  d'un  million  de  livres,  imputable  à  l'Admi- 
nistration des  Postes,  provoqua,  devant  la  Chambre,  un  débat 
retentissant,  dont  la  conclusion  fut  un  vote  de  blâme  à  l'a- 
dresse duPostmaster  général. 

Le  contrôle  législatif  de  l'Angleterre  n'est  donc  pas  dénué 
de  sanction.  S'il  n'aboutit  point  à  une   loi  de  règlement,   il 
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n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  dernier  mot  appartient  aux 
Communes,  toujours  libres  de  substituer  leur  action  à  celle 
du  comité  des  comptes  et  de  dégager,  par  un  ordre  du  jour 
ou  une  motion  spéciale,  les  responsabilités  encourues. 

Critique  générale  du  aystôme.  —  Si  le  plus  grave  défaut  de 
la  procédure  budgétaire  des  Anglais  est  son  extrême  lenteur, 
leur  système  de  contrôle  des  comptes  appelle  principalement 
l'éloge  par  son  incomparable  rapidité  d'action. 

Le  règlement  définitif  de  leur  budget  intervient,  en  effets 
vingt-huit  mois  environ  après  le  commencement  de  Tannée 
financière.  Il  s'écoule  donc  un  peu  plus  d*un  an  entre  la  clô- 
ture de  Texercice  et  Tapurement  de  ses  opérations. 

Quel  contraste  entre  ce  résultat  et  la  pratique  française  !  Le 
contrôle  législatif  de  nos  voisins  termine  son  évolution  en 
Tespace  de  quelques  mois.  En  France,  il  faut  compter  avec 
un  délai  de  huit  à  dix  ans  :  c'est  là,  actuellement,  notre  maxi- 
mum de  vitesse. 

L'incontestable  supériorité  que  le  système  de  TAngleterre 
affirme  à  ce  point  de  vue  est  due,  tout  d'abord,  à  l'organisa- 
tion particulière  de  sa  comptabilité.  On  sait  que  les  comptes 
financiers  du  Royaume-Uni  se  règlent  par  gestion  et  non  par 
exercice.  GrAce  à  l'emploi  de  cette  méthode  commerciale,  le 
Chancelier  de  TEchiquier  peut,  au  moyen  de  ses  écritures 
centrales  constamment  tenues  à  jour,  arrêter  les  résultats 
définitifs  de  l'année,  dès  le  1"  avril,  au  lendemain  même  de 
son  expiration.  Aussi  est-il  en  mesure  de  préparer  les  comptes 
d'appropriation  et  de  les  soumettre  au  contrôle  de  l'Audit 
dans  un  délai  relativement  court.  Moins  de  neuf  mois  après 
la  clôture  de  Tannée  financière,  le  Contrôleur  auditeur  géné- 
ral commence  son  travail  de  vérification,  et  il  lui  suffit  d'un 
mois  et  demi  pour  l'achever. 

Mais  cet  avantage  de  célérité,  dans  la  procédure  du  con- 
trôle, n'est  obtenu  qu'au  prix  de  réels  inconvénients.  Il  est 
évident  que  la  vérification  de  l'Audit  perd  en  étendue  et  en 
pénétration  ce  qu'elle  gagne  en  promptitude.  A  l'égard  de  la 
Guerre  et  de  l'Amirauté,  elle  ne  procède  que  par  épreuves  et, 


Lli  REGLKMElNT  du  budget  anglais  435 

par  suite,  reste  forcément  incomplète  et  superficielle.  D'un 
autre  côté,  il  lui  manque  la  garantie  importante  qui,  dans  le 
système  français,  s'attache  aux  déclarations  de  conformité. 
Le  contrôle  des  ordonnateurs,  en  Angleterre,  n'a  point  pour 
base  le  jugement  des  comptes  de  deniers. 

C'est  là,  sans  contredit,  le  point  faible  de  l'organisation 
anglaise.  Par  la  sûreté  et  la  précision  de  son  jeu,  le  contrôle  des 
comptesfrançais  l'emporte  de  beaucoup  sur  celui  de  nos  voisins. 

Les  Anglais,,  pratiques  avant  tout,  n'hésitent  pas  à  sacrifier 
l'exactitude  à  la  vitesse.  Tendance  louable,  mais  dont  ils  exa- 
gèrent peut-être  l'application. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'insuffisance  du  contrôle  des  comptes 
en  Angleterre  est  atténuée,  sinon  rachetée,  par  l'efficacité  de 
la  surveillance  préventive  exercée  sur  les  engagements  de 
dépenses.  Il  est  clair  que,  dans  un  pays  où  les  infractions 
budgétaires  sont  arrêtées  au  passage,  le  besoin  d'une  forte 
organisation  du  contrôle  a  posteriori  se  fait  sentir  moins  impé- 
rieusement. C'est  uu  principe  de  la  comptabilité  anglaise  que 
le  même  travail  de  vérification  ne  doit  pas  être  fait  en  dou- 
ble. Voilà  pourquoi,  ayant  accru  sensiblement  la  puissance 
de  son  contrôle  financier  préventif  ou  préalable,  l'Angleterre 
a  pu,  sans  risques  sérieux,  simplifier  et  accélérer  la  mission 
du  contrôle  des  comptes. 

En  France,  la  situation  est  bien  différente.  Les  précautions 
minutieuses  dont  s'entourent  le  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  et  celui  du  Parlement  s'imposeront  aussi  longtemps 
que  notre  contrôle  préventif  ne  sera  pas  plus  vigilant  et  plus 
énergique.  Jusque-là,  nous  ne  saurions,  sans  imprudence, 
abandonner  quoi  que  ce  soit  des  garanties  inhérentes  à  notre 
théorie  traditionnelle  des  déclarations  de  conformité. 

Ajoutons  que,  en  Angleterre,  les  formes  un  peu  trop  sim- 
plifiées du  contrôle  des  comptes  ont  un  excellent  correctif 
dans  la  responsabilité  des  administrateurs,  bien  plus  effective 
qu'en  France.  Cette  responsabilité  y  est  dégagée  de  toutes 
les  restrictions  qui  en  entravent  ici  l'exercice  ;  même  à  l'égard 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus  élevé,  son  application 
rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  anglais  de  droit 
commun. 


CHAPITRE  III 


LE   RÈGLEMENT   DU   BUDGET   EN   ITALIE 


Traits  généraux  du  système  de  contrôle  italien.  —  L'Italie 
est,  comme  la  France,  un  État  parlementaire.  Le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  et  son  corollaire  obligé,  la  respon- 
sabilité ministérielle,  y  sont  la  base  du  Gouvernement. 

Mais,  dansTapplication  de  ce  principe  et  surtout  au  point  do 
vue  des  conséquences  d'ordre  financier  qu'elle  a  cru  pouvoir 
en  déduire,  l'Italie  a  subi  tour  à  tour  l'influence  de  la  France, 
de  la  Belgique  et  de  TAngleterre.  L'organisation  de  son  con- 
trôle et  de  sa  comptabilité  est,  sur  nombre  de  points,  mode- 
lée sur  celle  de  ces  pays.  Du  reste,  à  côté  de  ces  emprunts,  le 
système  de  Tltalie  contient  des  parties  qui  lui  appartiennent  en 
propre  et  dont  Toriginalité  ne  saurait  être  discutée.  La  théo- 
rie de  la  comptabilité  patrimoniale,  qui  n'existe  nulle  part 
ailleurs  que  chez  les  Italiens  et  dont  on  parlera  plus  loin, 
n'est  pas  une  importation  étrangère  ;  elle  se  lie  étroitement 
aux  traditions  des  anciennes  républiques  aristocratiques  de  la 
péninsule. 

C'est  à  la  France  que  l'Italie  a  demandé,  jusqu'en  1862, 
les  principaux  éléments  de  sa  pratique  budgétaire  et  du  con- 
trôle de  ses  finances.  La  loi  sarde  du  23  mars  1853,  qui 
domine  cette  période,  est  apparentée  de  près  au  Code  de 
comptabilité  français  de  1838. 

La  seconde  phase  de  l'évolution  du  contrôle  italien,  qui 
s'ouvre  par  la  loi  du  14  août  1862  sur  la  Cour  des  comptes, 
se  caractérise  par  une  réaction  marquée  contre  les  traditions 
jusque-là  suivies.  L'Italie  se  sépare    nettement,  dès    cette 


LE  CONTROLE  DES  COMPTES  EN  ITALIE  437 

époque,  des  principes  de  notre  comptabilité,  en  attribuante 
son  tribunal  des  comptes  le  contrôle  préalable  des  dépenses 
de  l'État  et  la  haute  surveillance  des  actes  quelconques  du 
pouvoir  exécutif. 

L'imitation  du  système  belge  est  ici  manifeste. 

D'autre  part,  avec  la  loi  organique  du  22  avril  1869,  dont 
Tacte  général  du  17  février  188i  a  respecté  les  grandes 
lignes,  le  système  anglais  des  comptes  budgétaires  par  ges* 
tion  fait  son  apparition  en  Italie  et  s'y  substitue  au  procédé 
français  de  la  comptabilité  par  exercice.  En  même  temps  se 
formule  et  se  coordonne  la  conception,  peut-être  plus  bril- 
Ijinte  que  solide,  du  compte  de  patrimoine,  qui  fait  honneur 
à  Tesprit  ingénieux  des  Italiens  et  qui  est  le  trait  saillant  de 
leur  législation  financière. 

Telle  qu'elle  est  constituée  actuellement,  l'organisation  du 
contrôle  en  Italie  contraste  vivement  avec  la  nôtre,  tant  au 
point  de  vue  des  principes  que  des  procédés  de  mise  en 
œuvre. 

Li  première  et  la  plus  importante  de  ces  divergences,  car 
elle  explique  toutes  les  autres,  est  la  corrélation  établie  par 
la  comptabilité  italienne  entre  le  compte  du  patrimoine  de 
TEtat,  basé  sur  les  inventaires,  et  le  compte  du  budget.  Dans 
cette  théorie,  les  comptes  annuels  présentés  au  Parlement  ne 
se  renferment  plus  dans  un  rôle  purement  budgétaire,  ils 
tendent  aussi  et  surtout  à  montrer  comment  l'exécution  du 
budget  a  pu  réagir  sur  la  situation  active  et  passive  de 
rÉtat. 

La  seconde  différence,  qui  découle  de  la  précédente,  tient 
à  la  conception  de  l'exercice  financier.  En  Italie,  l'exercice 
se  confond  avec  Tannée  financière.  Ouvert  le  l®*"  juillet,  il 
est  clos  le  30  juin  de  Tannée  suivante. 

Enfin,  troisième  dissemblance,  non  moins  caractéristique  : 
la  Cour  des  comptes  italienne  n'a  pas  seulement  pour  mission 
de  juger  la  gestion  des  comptables  et  de  préparer  la  voie  au 
contrôle  législatif  ;  elle  exerce,  dans  Tintérêt  du  Parlement, 
de  véritables  attributions  constitutionnelles.  La  surveillance 
permanente  de  Texécution  du  budget,  celle  du  patrimoine  de 
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rÉfat  lui  assignent  une  place  prépondérante  dans  Torganisa- 
tiondu  royaume.  Elle  est,  à  proprement  parler,  le  contrôleur 
générai  des  finances. 

Il  importe  d'insister  sur  ces  remarquables  particularités  du 

système  italien. 

« 

La  comptabilité  patrimoniale  en  Italie.  —  Il  n'est  pas  un 
Etat  moderne  qui  ne  tienne,  plus  ou  moins  régulièrement, 
des  inventaires  faisant  ressortir  la  consistance  et  le  mouve- 
ment de  sa  fortune  mobilière  et  immobilière.  Si  Tltalie  s'était 
bornée  à  organiser,  dans  des  conditions  plus  rigoureuses,  la 
révision  périodique  et  la  mise  à  jourdece  tableau  d'ensemble, 
l'œuvre  serait  sans  doute  méritoire,  mais  elle  n'offrirait  aucun 
caractère  d'innovation. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  la  méthode  italienne,  c'est  de  rat- 
tacher étroitement  l'un  à  l'autre  l'inventaire  des  biens  de 
TËtat  et  le  compte  annuel  du  budget,  de  mettre  en  lumière 
la  répercussion  que  les  faits  de  recette  et  de  dépense  accom- 
plis pendant  l'année  financière  ont  .exercée  sur  le  patrimoine 
national.  Gomme  l'explique  M.  Cerboni,  dans  ce  système,  «  le 
d  compte  final  de  rexercice  ne  sert  pas  seulement,  ainsi  que 
«  dans  les  autres  pays,  à  faire  connaître  les  résultats  du  bud- 
<r  getetla  situation  du  Trésor,  mais  surtout  à  établir  Tactif 
«  et  le  passif  de  l'Etat  au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
«  gestion  ;  en  d'autres  termes,  à  faire  ressortir,  sous  leurs 
«  aspects  les  plus  divers,  les  résultats  économiques  généraux 
«  de  l'exercice  ». 

Ainsi,  pour  les  Italiens,  l'important  n  est  pas  de  comparer 
les  prévisions  budgétaires  à  l'exécution  qu'elles  ont  reçue,  de 
s'assurer  que  les  ordonnateurs  n'ont  pas  franchi  les  limites 
que  leur  traçait  la  loi  des  finances.  Ce  qui  est  essentiel  et  ce 
qui  constitue,  à  leurs  yeux,  la  vraie  raison  d'être  du  contrôle 
législatif,  c'est  de  voir  comment  l'évolution  du  budget  et  la 
consommation  des  crédits  ont  influé  sur  l'actif  du  Trésor,  sur 
la  fortune  immobilière  de  TÉtat,  sur  la  gestion  de  ses  mono- 
poles, le  développement  de  son  exploitation  industrielle,  la 
marche  des  travaux  publics,  la  situation  de  ses  approvision- 
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ncments  militaires,  snr  l'entretien  de  l'armée  et  de  la  flotte, 
et  sur  les  autres  éléments  du  patrimoine  national. 

Toute  opération  financière  a,  dès  lors,  en  Italie,  une  double 
signification.  Elle  intéresse  à  la  fois  le  budg'et  et  le  patri- 
moine ;  le  budg'et,  dont  elle  procure  la  réalisation  partielle  ; 
le  patrimoine,  pour  lequel  elle  représente  un  gain  ou  une 
perte. 

Que  Ton  suppose  la  construction  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer,  la  mise  en  chantier  de  nouveaux  cuirassés^  la  transfor- 
mation du  fusil  de  guerre.  En  France,  nous  n'apprécierions 
les  conséquences  financières  d* un  tel  programme  qu'en  nous 
plaçant  au  pomt  de  vue  des  prévisions  budgétaires.  La  dépense 
de  deux  ou  trois  cents  millions  qui  en  résulterait  pourrait  ser- 
vir des  intérêts  généraux  de  premier  ordre  ;  budgétairement, 
elle  resterait  sans  compensation.  En  Italie,  au  contraire,  la 
perte  ne  serait  qu  apparente,  puisqu'elle  aurait  pour  contre- 
partie un  accroissement  du  patrimoine  de  TEtat.  L'exercice 
budgétaire  aurait  beau  se  liquider  par  un  déficit  ;  du  moment 
où,  en  dernière  analyse,  le  compte  patrimonial  se  solderait 
par  un  gain,  cette  constatation  rassurerait  pleinement  le 
ministre  des  finances  italien.  Il  jugeraitla  situation  excellente 
et  soumettrait  avec  confiance  sa  gestion  au  contrôle  du  Par- 
lement. 

On  voit  combien  cette  théorie  s'éloigne  de  nos  idées  et  aussi 
à  quels  résultats  imprévus  elle  aboutit.  Dès  lors,  en  efiet,  que- 
les  comptes  budgétaires,  au  lieu  d'être  envisagés  en  eux- 
mêmes,  doivent  se  combiner  avec  le  compte  patrimonial,  il 
se  peut  que,  grâce  à  cette  corrélation  et  aux  compensations 
dont  elle  est  le  prétexte,  les  finances  les  plus  chancelantes  se 
présentent  sous  les  dehors  les  plus  brillants.  Par  la  magie  de 
la  comptabilité  patrimoniale  on  voit  le  déficit  budgétaire  se 
transformer  en  un  excédent  d'actif  pour  le  bilan  général  de 
l'État.  Le  promoteur  de  cette  séduisante  méthode,  M.  Cer- 
boni  a  pris  soin  de  nous  démontrer  lui-même  la  possibilité 
d'une  telle  métamorphose.  Dans  sa  magistrale  étude  sur  les 
comptes  financiers  des  principaux  États  en  1880^  il  affirme 
que  le  déficit  de  92  millions  relevé  à  la  charge  du  budget 


440  LEGISLATION  COMPAREE 

français  pour  cet  exercice  n'existe  en  grande  partie  que  sur  le 
papier.  Nons  avons,  en  effet,  établi  ce  compte,  en  faisant 
abstraction  des  accroissements  de  valeur  que  l'exécution  du 
service  des  dépenses  a  incorporés  au  patrimoine  de  TEtat. 
Cette  plus-value  patrimoniale  n'étant  pas  inférieure,  d'après 
les  calculs  de  M.  Cerboni,  à  89.700.000  francs,  le  déficit  de 
notre  budget  se  réduirait  donc,  en  réalité,  à  2.300.000  francs. 

Mais  la  comptabilité  patrimoniale  ne  rectifie  pas  toujours 
dans  un  sens  aussi  favorable  les  constatations  des  comptes 
budgétaires.  Assez  souvent,  elle  produit  le  résultat  inverse. 
Considérons,  par  exemple,  le  compte  général  soumis  au  Par- 
lement italien,  pour  Tannée  1872.  A  n'envisager  que  le 
compte  du  budget,  on  se  trouverait  en  présence  d'un  excé- 
dent de  recette  de  près  de  43  millions.  Mais,  d'après  les 
principes  de  la  comptabilité  italienne,  il  n'y  a  là  qu'une  appa- 
rence. En  effet,  le  compte  du  patrimoine  annonce,  pour  la 
même  période,  un  déficit  de  plus  de  134  millions,  par  suite 
de  l'extension  considérable  des  opérations  portées  à  son  pas- 
sif [remboursement  des  sommes  dues  par  la  Banque  natio- 
nale pour  le  cours  forcé  de  ses  billets,  vente  des  biens  du 
clergé,  etc.].  Toute  compensation  faite,  le  résultat  général  de 
Tannée  1872,  au  lieu  de  s'analyser  en  un  bénéfice  de  43  rail- 
lions, se  résume  en  un  déficit  de  91  millions. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  explications.  Elles  mettent 
suffisamment  en  lumière  la  théorie,  essentiellement  italienne, 
du  compte  patrimonial.  Le  propre  de  ce  système  est,  suivant 
la  définition  de  M.  Magliani,  de  considérer  le  compte  du  bud- 
get comme  une  partie  intégrante  du  compte  du  patrimoine  de 
l'Etat,  «  dans  lequel  viennent  se  condenser  toutes  les  varia- 
«  tions  de  la  substance  à  administrer,  de  sorte  que  la  situa- 
«  tion  financière  ne  résulte  pas  seulement  du  boni  ou  du  défi- 
«  citdu  budget,  mais  surtout  du  boni  ou  du  déficit  du  compte 
«  du  patrimoine  ». 

La  loi  du  22  avril  1869  et  le  règlement  du  4  septembre 
1870  avaient  posé  nettement  le  principe  du  compte  de  patri- 
moine ;  mais  les  mesures  d'organisation  restaient  pour  la 
plupart  en  suspens.  Rien  n'était  décidé,  quant  au  mode  d  ecri- 
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tures  à  suivre  pour  maintenir  une  corrélation  constante  et 
rigoureuse  entre  le  compte  du  budget  et  celui  du  patrimoine, 
entre  le  mouvement  des  biens  meubles  et  immeubles  de  l'État 
e.t  les  entrées  ou  sorties  de  la  caisse  du  Trésor. 

Un  décret  du  15  juin  1877  a  comblé  cette  lacune,  parla 
mise  en  vigueur  d'une  nouvelleforme  de  comptabilité,  connue 
en  Italie,  sous  le  nom  de  logismographie.  Nous  ne  nous  attar- 
derons pas  à  la  description  de  ce  système,  dont  M.  Dubois 
de  TEstang  a  expliqué  très  clairement  le  mécanisme  (1). 
Disons  seulement  que  cette  méthode  synoptique,  développe- 
ment de  la  comptabilité  en  partie  double,  a  pour  donnée  fon- 
damentale la  tenue  simultanée  et  concordante  de  deux  comptes 
d'exercice  qui  s'opposent  l'un  à  l'autre  et  se  contrôlent  mu- 
tuellement :  le  compte  du  patrimoine  de  l'État  et  le  compte 
de  l'exécution  du  budget.  Ces  deux  comptes  généraux,  qui  se 
subdivisent,  eux-mêmes,  en  comptes  statistiques  et  juridiques, 
législatifs  et  administratifs,  évoluent  parallèlement  et  se  véri- 
fient l'un  par  Tautre,  en  portant  à  l'actif-patrimoine  de  l'État 
toutes  les  opérations  inscrites  au  passif  des  ordonnateurs  et 
des  autres  agents,  et,  à  l'inverse,  en  envisageant  comme  un 
élément  du  passif  de  TEtat  les  résultats  qui  figurent  à  l'actif 
des  ordonnateurs. 

La  logismographie  italienne  est  donc,  comme  la  partie 
double,  fondée  sur  l'opposition  et  le  contrôle  réciproques  des 
deux  comptes  du  patrimoine  et  du  budget  qu'elle  met  en 
mouvement.  C'est  par  le  jeu  du  doit  et  avoir  qu'elle  établit 
entre  ces  deux  comptes  une  relation  constante  et  qu'elle  per- 
met d'embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  Tensemble  de  la  situa- 
tion économique  et  financière  de  l'exercice. 

Ainsi  mis  en  œuvre  par  le  procédé  logismographique,  em- 
brassant dans  une  large  synthèse  le  patrimoine  de  TËtat  et  le 
budget  de  Texercice^  les  comptes  généraux  des  finances  en 
Italie  agrandissent  singulièrement  le  champ  d'action  du 
contrôle  législatif.  C'est  la  situation  tout  entière  de  l'Etat,  le 
mouvement  des  recettes  et  des  dépenses,  l'actif  et  le  passif 

(1)  Dictionnaire  d'Economie  polit,,  vo  Comptabilité,  p.  523. 
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du  trésor,  le  compte  des  biens  immeubles  de  l'Etat,  des  capi- 
taux industriels  [chemins  de  fer,  canaux],  des  monopoles 
[tabacs  et  sels] ,  celui  des  approvisionnements  des  arsenaux, 
du  matériel  militaire,  des  subsistances,  des  navires  de  la 
flotte,  du  matériel  scientifique  et  artistique  [tableaux,  statues, 
objets  d'art],  c'est-à-dire  une  masse  de  valeurs  actives  et 
passives  de  vingt  milliards  qui,  chaque  année,  est  soumise  à 
la  vérification  du  Parlement  italien  (1). 

Si  Fefficacité  d'un  sj'stème  devait  se  mesurer  à  la  com- 
plexité savante  de  ses  formes,  nous  ne  pourrions  refuser  le 
premier  rang  à  celuide  l'Italie.  Dans  le  domaine  deTabstrac- 
tion  pure  comme  dans  le  champ  de  l'art  et  de  la  poésie,  la 
brillante  imagination  de  nos  voisins  çxerce  librement  sa  puis- 
sance créatrice.  Il  parait  que  l'idée  première  de  la  compta- 
bilité patrimoniale  est  sortie  du  cerveau  du  poète  vénitien 
Moschetti.  Tout  s'explique  dès  lors.  Ceux  à  qui  la  Muse  en- 
seigna la  divine  arithmétique  des  vers  ont,  naturellement, 
sur  la  comptabilité  des  idées  particulières.  A  leurs  yeux,  un 
«compte  de  finances  est  une  sorte  de  poème  dont  toutes  les 
parties  s'enchaînent  et  se  développent  harmonieusement, 
comme  une  suite  de  strophes.  Moschetti  ne  pouvait  méditer 
sur  les  beautés  du  quaderno  et  du  compte  de  cavedaly  sans 
s'élever  jusqu'aux  «  mystiques  constellations  w. 


(1)  Voici,  très  brièvement  résumée,  la  situation  patrimoniale  de  Tïtalie, 
au  30  janvier  1889  : 

En  miiHMii. 

Actif  du  Trésor    (encaisse,  porlefeuille,  etc.).    .    .  5^.5 

Immeubles  domaniaux,  créances 707.1 

Actif. . .  {  Biens  industriels(cheminsdefer, canaux,  monopoles).  3.398.8 

Approvisionnements  militaires 197.0 

Biens  aflectés,  matériel  militaire  et  naval.    .    .    .  t. 677.0 

Total  de  l'actif  patrimonial 6.306.4 

Passif  du  Trésor  (Dette  flottante,  etc.) "ITOlO 

Billets  d'Etat 402.2 

Passif..  <î  Dette  perpétuelle 9.104.9 

Dettcamortissable(emprunts,  obligations  de  chemins 

deter) 2.540.6 

Total  du  passif  de  l'Etat ....  13.076.5 
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Il  ne  faut  donc  pas  s  étonner  qu'ayant  une  si  haute  origine^ 
le  système  italien  du  compte  patrimonial  perde  quelquefois 
le  sens  des  nécessités  terrestres.  Malgré  le  prestige  de  sa 
structure  et  la  hardiesse  de  ses  proportions,  cette  œuvre  est, 
somme  toute,  mal  construite  et  sans  solidité.  Elle  séduit  à 
première  vue  ;  mais  le  mirage  se  dissipe  bientôt  sous  le  froid 
et  clair  regard  de  la  critique. 

L'erreur  fondamentale  de  cet  ambitieux  système  est  de 
grouper  en  un  seul  tout  deux  choses  essentiellement  hété- 
rogènes, la  statistique  budgétaire  du  compte  d'exercice  et  la 
statistique  purement  économique  du  compte  de  patrimoine. 
La  corrélation  qu'il  établit  entre  ces  deux  quantités  de  nature 
différente  est  absolument  artificielle  et  empirique.  En  effet, 
Tan  de  ces  éléments,  le  compte  du  budget,  se  formule  avec 
une  exactitude  rigoureuse,  une  précision  absolue  ;  l'autre, 
qui  est  le  compte  du  patrimoine,  se  traduit  par  des  évalua- 
tions approximatives,  plus  ou  moins  arbitraires.  A  supposer 
que  la  valeur  des  biens  de  TEtat  ait  sa  juste  expression  dans 
leur  prix  de  revient,  cette  équivalence  ne  tarde  pas  à  s*altérer 
par  suite  des  fluctuations  survenues  dans  le  cours  des  objets. 
Ces  mouvements  de  valeur,  les  comptes  patrimoniaux  de 
ritalie  prétendent  nous  en  offrir,  chaque  année,  l'image 
fidèle.  Mais  nous  croyons  que  c'est  pure  rêverie.  Ces  révi- 
sions périodiques  du  bilan  de  l'Etat  ne  méritent  qu*une  mé- 
diocre confiance.  Elles  sont  môme  dangereuses,  car  elles  per* 
mettent  de  dissimuler,  sous  des  évaluations  fantaisistes  et  des 
gains  fictifs,  des  pertes  certaines.  Il  suffit  d'un  trait  de  plume 
pour  faire  apparaître  à  Tactif  du  bilan  patrimonial  une  ma- 
gnifique plus-value,  dans  laquelle  s'absorbe  et  se  fond  le 
déficit  ihis  en  évidence  par  le  compte  du  budget. 

Les  Italiens  se  consolent  facilement  de  ce  résultat  :  «  Mieux 
«  vaut,  répond  à  ce  sujet  M.  Cerboni,  accepter  une  évalua- 
«  tien  inexacte  que  de  laisser  quoi  que  ce  soit  en  dehors  des 
«  comptes  ».  Il  ne  faut  pourtant  pas  se  payer  de  mots.  Quel 
est  donc  cet  intérêt  si  impérieux  auquel  répond  la  théorie  du 
compte  patrimonial  ?  C'est,  sans  doute,  de  mettre  au  grand 
jour  la  situation  réelle  du  pays,  de  montrer  comment  les  res- 
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sources  annuelles  du  budget  sont  appliquées  à  raccroisseinent 
de  Tactif  de  TËtat  et  à  la  diminution  de  sou  passif.  Ce  con- 
trôle et  cette  publicité  du  bilan  national  ne  sont-ils  pas  émi- 
nemment favorables  au  crédit  public  ?  Voilà  le  raisonnement 
de  M.  Cerboni,  et  il  ne  laisse  pas  d'être  spécieux.^JIais  n'est-ce 
pas  se  méprendre  sur  les  conditions  du  crédit  que  de  mesurer 
la  puissance  d'emprunt  des  Etats  sur  la  force  de  leur  bilan 
patrimonial,  sur  Tétendue  de  leur  capital  inaliénable  et  in- 
disponible ?  Quelle  garantie  les  milliards  incorporés  aui 
approvisionnements  des  arsenaux,  au  matériel  de  guerre,  aux 
cuirassés  de  la  flotte,  peuvent-ils  offrir  aux  prêteurs  de  PËtat  ? 

Au  point  de  yue  économique,  Terreur  du  système  est  donc 
évidente.  M.  Dubois  de  TEstang  Ta  fait  remarquer  en  termes 
excellents,  «  les  Etats  empruntent  sur  leurs  revenus  et  non 
«  sur  leur  capital.  Et  il  peut  même  arriver  que  leur  crédit 
«  soit  en  raison  inverse  de  l'importance  de  ce  patrimoine  »  (1). 

L'illusion  économique  de  nos  voisins  se  double  d  une  mé- 
prise financière.  Par  suite  du  rapprochement  forcé  que  la 
logismographie  italienne  établit  entre  le  compte  patrimonial 
et  le  compte  budgétaire,  ce  dernier  document  perd  de  son 
importance  ;  il  passe  au  second  plan  et  n'ofire  au  contrôle 
législatif  qu'un  intérêt  accessoire.  Le  règlement  du  budget 
ne  porte  plus  en  soi  sa  fin  et  sa  justification;  il  dégénère  en 
une  opération  préparatoire,  que  la  raison  budgétaire  com- 
mande sans  doute,  mais  dont  le  but  suprême  est  la  mise  en 
état  du  compte  patrimonial. 

L'exercice  financier  en  Italie.  —  Une  des  conséquences  de 
la  théorie  du  compte  patrimonial  a  été  la  réduction  de  la 
durée  de  l'exercice  financier  à  une  période  de  douze  mois. 
C'est,  nous  l'avons  vu,  le  système  qui  fonctionne  en  Angle- 
terre. Mais  les  Italiens  y  ont  été  conduits,  moins  par  imita* 
tion  de  ce  qui  se  passe  chez  les  Anglais,  que  par  une  déduc- 
tion logique  des  principes  de  leur  comptabilité  patrimoniale. 

Du  moment,  en  effet,    où  les  comptes  financiers  tendent 

-    (l)  0/>.  cit.,  V®  Comptabilité,  p.  497. 
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avant  tout  à  dégager,  par  la  comparaison  des  gains  et  des 
pertes,  les  variations  annuelles  du  bilan  général  de  TEtat,  il 
n'est  plus  indispensable  que  ces  documents  retracent,  jusqu'à 
la  limite  extrême,  toutes  les  opérations  qui  entrent  dans 
révolution  du  budget.  En  France,  où  le  budget  et  la  loi  des 
comptes  sont  deux  termes  corrélatifs,  il  est  naturel  que  les 
prévisions  du  premier  se  reflètent  dans  les  constations  de 
la  seconde.  Recevant  du  budget  leur  raison  d'être  et  leur 
valeur,  nos  comptes  généraux  doivent  respecter  Tindividua- 
lité  et  l'unité  de  cet  acte  initial,  en  embrasser  tous  les  résul- 
tats. C'est  pourquoi  l'exercice  français  comprend,  au  delà  de 
Tannée  financière,  la  période  de  temps  complémentaire 
nécessaire  à  la  consommation  des  faits  prévus  par  la 
loi  du  budget.  Pour  l'Italie,  cette  raison  de  symétrie  budgé- 
taire ne  s'impose  pas  avec  la  même  rigueur.  Le  patrimoine 
de  l'Etat  est,  pour  ainsi  dire,  le  centre  d'attraction  vers 
lequel  s'orientent  toutes  les  opérations  du  cycle  financier. 
Or,  il  n'existe  aucun  motif  d'adopter,  pour  la  comptabilité 
patrimoniale  et  celle  du  budget,  qui  lui  est  subordonnée,  une 
mesure  de  temps  autre  que  celle  des  douze  mois  de  l'année, 
seule  en  usage  dans  le  commerce  et  dans  la  banque. 

A  cette  raison,  déduite  du  système  des  comptes  patrimo- 
niaux, s'ajoute  une  considération  d'ordre  pratique  à  laquelle 
on  ne  saurait  rester  indifférent.  Dans  les  pays  comme  le  nôtre, 
où  la  marche  de  l'exercice  est  alourdie  par  une  période  com- 
plémentaire, le  contrôle  législatif  doit  forcément  attendre, 
pour  entrer  en  scène,  l'épuisement  des  opérations  qui  appar- 
tiennent en  propre  à  cet  exercice.  Cette  cause  de  retard  dispa- 
rait avec  la  pratique  des  comptes  par  gestion.  Il  est  vrai  que, 
dans  cette  méthode,  les  comptes  généraux,  ne  comprenant 
pas  l'universalité  des  recettes  et  des  payements  de  l'exercice, 
n'oflFrent  pas  au  contrôle  parlementaire  la  contre-partie  adé- 
quate du  budget.  Mais  les  Italiens,  qui  ont  réponse  à  tout, 
nous  expliquent  que  ce  qui  intéresse  le  contrôle,  ce  n'est  pas 
la  réalisation  des  recettes  ou  la  consommation  des  ordres  de 
payement,  mais  bien  la  constatation  des  créances  et  des  dettes 
de  l'Etat. 
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C'est  seulement  ea  1869  que  l'Italie  a  transformé  son 
compte  du  budget  en  un  compte  de  caisse  limité  à  une  durée 
de  douze  mois.  Jusque-là^  les  règles  de  la  comptabilité  fran- 
çaise lui  avaient  servi  de  guide.  Aux  termes  de  Tarticle  11  de 
la  loi  du  23  mars  1853,  la  période  d'exécution  des  services 
budgétaires  se  prolongeait  jusqu'au  30  juin  de  Tannée  sui- 
vante. La  loi  du  22  avril  1869  rompit  avec  cette  tradition. 
S'inspirant  de  la  pratique  anglaise,  conduite  d'ailleurs  à  cette 
solution  par  les  principes  mêmes  de  la  réforme  qu'elle 
inaugurait  en  instituant  une  comptabilité  patrimoniale, 
la  loi  de  1 869  décida  que  l'exercice  financier  se  réduirait  à  une 
durée  de  douze  mois  commençant  le  1^  janvier  et  prenant  fin 
le  31  décembre. 

Actuellement,  Tannée  financière  s'ouvre,  en  Italie,  le 
1"  juillet  et  se  termine  le  30  juin  de  Tannée  suivante  (1). 

Mais,  en  se  ralliant  au  système  des  comptes  de  gestion,  les 
Italiens  n'ont  pas  su,  comme  les  Anglais,  en  accepter  franche- 
ment les  conséquences.  Avec  la  virtuosité  qui  leur  est  habi- 
tuelle, ils  se  sont  ingéniés  à  concilier  les  deux  idées  antino- 
miques de  l'exercice  et  de  la  gestion.  Tout  en  se  limitant  aux 
opérations  révolues  dans  le  courant  de  Tannée  financière,  les 
comptes  généraux  de  TItalie  classent  distinctement  les  faits 
relatifs  à  cet  exercice  {cotnpctenza)  et  les  reliquats  provenant 
des  exercices  antérieurs  {résidai).  C'est  un  principe  de  la 
comptabilité  italienne  que  «  le  compte  des  restes  du  budget 
«  doit  être  toujours  distinct  de  celui  de  la  compétence,  de 
«  sorte  qu'aucune  dépense  afférente  aux  restes  ne  puisse 
«  être  imputée  sur  le  fonds  de  la  compétence,  et  réciproque- 
«  ment  »  (2). 

En  séparant  ainsi  les  résultats  propres  à  Tannée  en  cours 
de  ceux  qui  lui  sont  légués  par  les  exercices  précédents,  la 
comptabilité  italienne  semble  revenir  à  la  théorie  française. 

(1)  Art.  23  delà  loi  du  17  février  4884. 

(2)  Tel  est  la  disposition  de  Tarticle  32  de  la  loi  da  17  février  1884  :  «  Il 
«  conlo  dei  residui  del  bilancio  sarà  tenutosempredislincto  da  quello  délia 
((  cornpclenza,  in  modo  che  nessuna  spesa  aifcrente  ai  residui  posse  essera 
«  imputatasul  fondo  délia  competenza,  oviceversa  ». 
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Mais  l'analogie  n'est  qu'apparente.  En  France,  les  reliquats 
recouvrés  ou  payés  pendant  la  période  complémentaire  de 
Texereice  sont  compris  dans  le  compte  de  cet  exercice.  Au 
contraire^  en  Italie,  le  compte  de  ces  restes,  bien  que  distinct 
des  opérationsde  la  a  compétence  »,  est  englobé,  avec  celle-ci,, 
dans  le  compte  rendu  général  de  Tannée  (1).  En  d'autres  ter- 
mes, le  règlement  de  chaque  budget  embrasse^  indépendam- 
ment des  constatations  propres  à  Tannée  financière,  les  résidai 
actifs  ou  passifs  afférents  aux  exercices  antérieurs. 

Comme  on  le  voit,  les  Italiens  ne  parviennent  à  sauvegarder  ^ 
d'ailleurs  imparfaitement,  la  spécialité  de  Texercice,  qu  au 
prix  de  son  unité.  En  dépit  de  la  ligne  de  démarcation  tracée 
entre  la  compeienza  et  les  résidai,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  résultats  d'un  même  exercice,  au  lieu  d'être  groupés 
eu  un  compte  unique,  se  trouvent  disséminés  dans  les  cinq 
lois  de  règlement  qui  se  succèdent,  d'année  en  année,  jusqu'à 
la  clôture  définitive  du  compte  de  reliquat. 

Le  compte  rendu  général  des  finances  en  Italie.  —  Si  le  sys- 
tème italien  a  l'inconvénient  de  rompre  l'individualité  de 
Texei-cice,  par  contre,  il  a  l'avantage  d'en  accélérer  le  règle- 
ment. 

Aussitôt  après  l'échéance  du  30  juin,  chaque  ministre  fait 
élaborer  par  son  chef  de  comptabilité  le  compte  dadmi* 
nistration  de  son  département,  et  le  transmet  à  la  Direction 
générale  de  la  comptabilité,  le  30  septembre  suivant  au  plus 
tard. 

Placée  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  du  Trésor, 
cette  Direction  générale  est  un  des  plus  importants  organes 
de  l'administration  linancière  de  la  péninsule.  Il  lui  appartient 
de  centraliser  et  de  tenir  constamment  à.  jour,  par  la  méthode 
log-ismographique^  toutes  les  opérations  de  recette  et  de  dé- 
pense que  comporte  journellement  Texécution  du  budget. 
Elle  est  chargée  aussi  de  suivre  et  de  mettre  en  évidence,  dans 
ses  écritures,  les  variations  qui  se  produisent  dans  la  consis- 
tance et  la  valeur  du  patrimoine  de  TEtat. 

(1)  Art.  71  de  la  loi  du  17  février  1884. 
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Comme  auxiliaire  du  contrôle  législatif,  elle  a  pour  mission 
de  préparer  les  situations  mensuelles  destinées  à  la  Cour  des 
Comptes.  Elle  est  appelée,  au  même  titre,  à  établir,  d'après 
les  éléments  que  lui  remettent  les  divers  ministères,  le  projet 
de  budget,  celui  de  la  loi  rectificative  du  budget,  et,  enfin,  le 
compte  rendu  général  deTexercice,  qui  doit  recevoir  la  sanc- 
tion du  Parlement. 

Ce  compte  rendu  général  [rendiconto  générale  delf  eserci- 
zio  scaduto]  est  l'équivalent  de  notre  projet  de  loi  de  règle- 
ment, puisque,  une  fois  revêtu  de  lapprobation  des  Chambres 
italiennes,  il  fixe  définitivement  les  résultats  de  Tannée  finan- 
cière. Mais,  par  nos  explications  précédentes,  on  pressent  déjà 
que  ce  document  ne  s'analyse  pas  en  un  simple  compte  bud- 
gétaire. Sa  portée  est  beaucoup  plus  étendue. 

Le  compte  rendu  général  de  TEtat  comprend,  en  effet, 
deux  parties  distinctes  :  le  compte  du  budget  et  le  compte  du 
patrimoine  de  TEtal. 

Le  premier  de  ces  comptes  [il  conto  consuntivo  del  bilan- 
cio\  a  pour  objet,  comme  son  nom  l'indique,  de  retracer 
toutes  les  opérations  accomplies,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, pendant  Tannée  financière.  Synthèse  des  comptes  mi- 
nistériels, il  fait  ressortir  distinctement  les  constatations  affé- 
rentes à  Texercice  expiré  [competenza]  et  celles  qui  concernent 
les  exercices  précédents  [residui  attivi  epassivi],  La  compa- 
raison y  est  établie,  par  chaque  chapitre  du  budget,  entre  les 
résultats  et  les  prévisions  de  Tannée  financière.  En  somme,  ce 
document  correspond,  à  peu  de  chose  près,  à  notre  compte 
général  des  finances. 

La  seconde  partie  du  compte  rendu  général  italien  est  le 
compte  du  patrimoine.  Nous  en  avons  déjà  expliqué  le  carac- 
tère et  le  but.  Il  suffira  de  rappeler  que  ce  compte  doit  pré- 
senter, non  seulement  l'inventaire  des  biens  de  TEtat,  mais 
encore  les  variations  que  le  patrimoine  a  subies^  au  cours  de 
Texercice,  dans  ses  divers  éléments  [compte  du  Trésor,  maga- 
sins et  dépôts,  meubles,  immeubles,  capitaux  industriels,  etc. 

Dans  une  dernière  section,  le  compte  rendu  général  de 
l'Etat  confronte  la  comptabilité  du  budget  avec  celle  du  pa- 
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trimoiiie  et  dégage  leurs  points  de  concordance  (J).  Il  est,  en 
outre,  accompagné  de  tableaux  de  développement^  pour 
c(  éclaircir  et  illustrer  »  [necessari  a  meglio  chiarire  ed  illus- 
trare"^  les  résultats  des  difiérents  services.  Au  nombre  de  ces 
annexes,  mentionnons  :  le  compte  du  mouvement  de  caisse, 
celui  du  patrimoine  ecclésiastique,  celui  des  bons  du  Trésor, 
celui  des  manufactures  de  TEtat,  des  Caisses  d'épargne.  D'une 
manière  plus  générale,  le  compte  de  TEtat  doit  comprendre, 
parmi  ses  documents  justificatifs,  le  compte  spécial  de  toute 
gestion  ou  opération  particulière  où  le  Trésor  de  TEtat  se 
trouve  engagé  [azienda  ed  operazioîie  in  cui  sia  impegnata 
la  sostanza  erariale]. 

Le  relevé  des  engagements  de  dépenses  est,  par  conséquent, 
mis  sous  les  yeux  des  Chambres  italiennes,  en  même  temps 
que  le  compte  rendu  général  de  l'Etat. 

Contrôle  du  compte  rendu  par  la  Cour  des  comptes.  —  Pré- 
paré, comme  on  vient  de  le  dire,  par  les  soins  du  Directeur 
général  de  la  comptabilité,  le  compte  rendu  de  l'exercice  est 
transmis  à  la  Cour  des  comptes,  le  25  octobre  suivant,  à  la 
diligence  du  ministre  du  Trésor. 

C'est  à  la  Cour  qu'il  appartient,  en  Italie  comme  en  France, 
de  préparer  le  terrain  au  contrôle  du  Parlement.  Mais  elle 
procède  par  une  voie  différente,  dans  une  forme  bien  moins 
solennelle,  et  avec  une  promptitude,  nous  devrions  dire  une 
hâte  étrangère  à  nos  traditions. 

Pour  bien  comprendre  le  rôle  de  la  Cour  des  comptes  ita- 
lienne, au  point  de  vue  du  contrôle  législatif,  il  convient  de 
donner  un  aperçu  de  l'organisation  de  ce  tribunal  et  de  ses 
attributions. 

Antérieurement  à  1848,  le  contrôle  des  dépenses,  dans  le 
royaume  de  Sardaigne,  se  partageait  entre  la  Cour  des  comp- 
tes et  un  Contrôleur  général,  responsable  envers  le  roi  seul. 
La  fonction  à  peu  près  exclusive  de  la  Chambre  des  comptes 

(i)  Art.  71  de  la  loi  du  17  février  1884  :  a  II  rendimento  dei  conti  dello 
u  Stalo  avrà  inoltre  a  corredo  la  dimostrazione  dei  vari  punti  di  concordanza 
«  tra  la  coniabilità  dei  bilancio  e  quella  patrimoniale  ». 
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était  le  jugement  des  comptabilités  individuelles.  Quant  au 
Contrôleur  général,  il  exerçait  de  véritables  attributions  cons- 
titutionnelles. Il  ne  se  bornait  pas  à  surveiller  la  marche  des 
Administrations  publiques^  il  vérifiait  les  actes  du  Gouverne- 
ment et  pouvait  suspendre,  par  son  veto,  rémission  des  ordon- 
nances de  payement  et  Texécution  des  lois  et  des  décrets. 

La  Charte  du  4  mars  1848,  qui  dota  le  Piémont  du  régime 
parlementaire^  appelait  une  réforme  profonde  dans  cette  orga- 
nisation. Les  principes  nouveaux  de  la  responsabilité  minis- 
térielle et  du  contrôle  budgétaire  du  Parlement  ne  pouvaient 
se  concilier  avec  la  situation  prépondérante  occupée  jusque-là 
par  le  Contrôleur  général.  Un  décret  du  30  octobre  1859  sup- 
prima ce  magistrat,  dont  les  pouvoirs  de  juridiction  admi- 
nistrative et  de  contrôle  furent  recueillis  par  le  Conseil  d'État 
et  par  le  tribunal  des  comptes. 

Substituée  à  Tancienne  Chambre  des com]^tes[camera délia 
sommarià]  par  les  lois  du  23  mars  1853  et  du  30  octobre 
1859,  la  Cour  des  comptes  italienne  [corte  dei  contt]  a  été 
définitivement  organisée  parla  loi  du  14  août  1862.  Disons 
tout  de  suite  que  si,  par  son  organisation, ce  corps  de  magistra- 
ture offre  certaines  analogies  avec  notre  tribunal  des  comptes, 
il  est  investi  d'attributions  de  contrôle  incomparablement  plus 
étendues.  La  Cour  des  comptes  italienne  n'a  pas  seulement, 
comme  en  France,  à.  juger  des  opérations  de  comptabilité  et 
à  reviser  les  actes  des  ordonnateurs  ;  investie  d'une  sorte  de 
délégation  législative,  elle  ne  limite  pas  sa  surveillance  aux 
questions  d'ordre  purement  financier.  Tous  les  actes  du  Gou- 
vernement, même  lorsqu'ils  n'entraînent  aucune  répercussion 
budgétaire,  relèvent  de  son  visa  préventif.  La  Cour  des  com- 
ptes dltalie  est  donc  plus  qu'un  tribunal  financier,  c'est  un 
organe  constitutionnel  qui,  par  son  action  propre,  fait  subir 
une  remarquable  déviation  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  et  réagit,  par  suite,  sur  le  fonctionnement  général 
du  régime  représentatif. 

Une  mission  si  étendue,  la  Cour  ne  saurait  ta  remplir  libre- 
ment qu'à  Tabri  du  privilège  de  l'inamovibilité.  Aussi  les 
magistrats,  une  fois  nommés  par  décret  royal,  sur  la  présen- 
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tation  du  ministre  des  finances  et  après  délibération  du  Con- 
seil des  ministres,  ne  peuvent-ils  être  révoqués  ou  mis  hors 
fonctions  pour  une  cause  quelconque,  sans  Tavis  conforme 
d'une  commission  composée  des  présidents  et  vice-présidents 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  (1). 

Par  là  se  trouvent  en  même  temps  affirmées  leur  indépen- 
dance vis-à-vis  du  Gouvernementet  leur  union  avec  le  pouvoir 
législatif,  dont  ils  sont  les  auxiliaires. 

L'inamovibilité  estréservéeauprésident  et  aux  conseillers  ; 
elle  n'est  pas  acquise  aux  référendaires,  au  procureur  général 
et  au  secrétaire  général  de  la  Cour. 

En  Italie,  Torganisation  de  la  Cour  des  comptes  est  bien 
plus  développée  qu'en  France.  Ce  corps  de  magistrats  y  est, 
en  effet,  investi  d'attributions  de  contrôle  préventif  dont 
l'exercice  nécessite  l'adjonction  d'un  personnel  administratif 
spécial.  C'est  pourquoi  la  Cour  italienne  comprend,  à  côté  du 
tribunal  proprement  dit,  des  bureaux  placés  sous  ses  ordres 
pour  Texécution  matérielle  du  service. 

Le  corps  des  magistrats  se  compose  d'un  président,  de 
deux  présidents  de  section,  de  douze  conseillers,  d'un  procu- 
reur général  assisté  de  rapporteurs,  d'un  secrétaire  général  et 
de  vingt  référendaires  ayant  voix  délibérative  dans  les  affaires 
dont  ils  sont  les  rapporteurs.  Ce  personnel  est  réparti  en  trois 
sections,  ayant  chacune  un  président  et  trois  conseillers. 

A  la  première  section  appartient  le  contrôle  préventif  des 
décrets  et  de  l'ordonnancement.  La  liquidation  administrative 
des  pensions  est  du  ressort  de  la  seconde.  La  troisième  sec- 
tion s'occupe  du  jugement  des  comptes. 

Il  est  de  règle  que  la  section  appelée  à  statuer  sur  la  res- 
ponsabilité des  ordonnateurs  ne  peiit  intervenir  dans  Texer- 
cice  du  contrôle  préventif..  Cette  dernière  attribution  est 
confiée  à  une  section  différente  (2). 

Le  service  des  bureaux  de  la  Cour  comporte  un  effectif  de 

(4)  Arl.  3  et  4  de  la  loi  du  14  août  i862. 

(â)  Art.  58  de  la  loi  de  1884  :  «  La  sezione  della  corte  a  oui  sarà  affidato 
«  il  giudizio  sulla  responsabilità  dei  ragionieri  e  degli  ordinatori  secondari, 
ft   aarà  una  sezione  diversa  da  quella  cui  affidato  il  coolrollo  preventivo  ». 
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430  fonclionnaires  environ,  dont  le  cadre  a  été  fixé  par  deux 
décrets  du  6  raarset  du  23  juillet  1881.  Ce  personnel  se  divise 
en  deux  catégories  :  celle  des  directeurs,  chefs  de  division, 
chefs  de  section,  secrétaire,  vice -secrétaires  et  volontaires  : 
_  et  celle  des  chefs  de  bureau  d'ordre,  des  archivistes,  des 
officiers  d'ordre  et  des  huissiers. 

Les  a'^entsdes  bureaux  du  contrôle  sont  nommés,  reçoivent 
leur  avancement  ou  sont  révoqués  par  décret,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  et  sur  la  proposition  de  la 
Cour,  toutes  sections  réunies.  ; 

Cette  puissante  organisation  de  la  Cour  italienne  est  en 
rapport  avec  l'action  qu'elle  exerce  dans  les  directions  les 
olus  diverses,  soit  comme  auxiliaire  du  contrôle  législatif, 
soit  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  lui-même,  ha  juridic- 
tion n'est  pas,  comme  en  France,  limitée  aux  comptables  ; 
elle  atteint  aussi  les  ordonnateurs,  en  la  personne  du  chef  de 
comptabilité  de  chaque  ministère.  Au  contrôle  postérieur  des 
comptes  IcontroUo  postumo]  elle  ajoute  le  contrôle  préventif 
et  permanent  des  opérations  des  ordonnateurs.  Par  la  centra- 
lisation  des  états  de  situation  mensuels  de  la  comptabilité 
Générale  et  de  la  Trésorerie,  elle  surveille  la  marche  des 
recouvrements  et  des  dépenses.  Tout  décret  ou  règlement  siir 
les  finances  doit  subir  l'épreuve  de  son  examen  préalable.  Le 
service  de  la  Dette  publique,  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  es 
chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  autres  dépendances  du  patri- 
moine national  sont  placés  sous  sa  haute  tutelle.  Enfin  sa 
compétence  s'étend  à  la  liquidation  des  pensions,  qui,  en 
France,  est  du  ressort  du  Conseil  d'Etat 

De  toutes  ces  attributions,  aussi  variées  que  multiples,  lo> 
«enles  oui  nous  intéressent,  en  ce  moment,  sont  celles  qui  ten- 
dent à  la  revision  et  à  la  mise  en  état  du  compte  général  de 
l'exercice  financier.  On  parlera,  plus  loin,  du  contrôle  preven- 
,;!  ^_  la  Cour  italienne  et  des  conditions  dans  lesquelles  il 
s'exerce  Nous  envisageons  ici  le  rôle  de  la  Cour  au  point 
de  vue  du  contrôle  postérieur  des  comptes  et  du  règlement 

^^  Le  tontrôle'de^la  Cour  sur  le  compte  rendu  général  des 
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fiaaaces  est  extrêmement  rapide.  II  suffit  de  moins  d'un  mois 
aux  magistrats  pour  achever  la  vérification  de  ce  document  et 
de  ses  annexes.  Saisie  du  compte  rendu,  le  23  octobre,  la  Cour 
est  en  mesure,  dès  le  15  novembre,  de  rendre,  comme  on 
dit  en  Italie,  sa  déclaration  de  «  parification  »,  c'est-à-dire 
de  constater  que  ce  compte  est  conforme  à  ses  écritures.  A  la 
même  date,  elle  rédige  son  rapport  motivé  au  Parlement  et 
l'adresse  au  ministre  du  Trésor,  qui,  lui-même,  le  présente  à 
la  Chambre  dans  le  courant  du  même  mois. 

Le  contrôle  législatif  est  donc  mis  en  demeure  de  se  pro- 
noncer, cinq  mois  après  la  clôture  de  Tannée  financière. 

C'est  là,  sans  doute,  un  résultat  digne  d'éloge  et  que,  pour 
notre  part,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d'envier  à  l'Italie. 
Mais,  pour  l'obtenir,  le  contrôle  italien  doit  renoncer  à  l'in- 
comparable garantie  que  procure,  en  France^  le  système  des 
déclarations  de  conformité.  Chez  nous,  l'administration  des 
ordonnateurs  se  vérifie  par  l'examen  de  la  gestion  des 
comptables.  On  a  montré,  plus  haut,  comment  notre  tribunal 
des  comptes  applique,  pour  le  plusgrand  biende  nos  finances, 
cette  heureuse  conséquence  du  principe  de  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  comptable  et  d'ordonnateur. 

Rien  de  pareil  au  delà  des  Alpes.  Les  comptes  individuels 
des  préposés  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  la  Cour,  lors- 
qu'elle est  appelée  à  contrôler  le  compte  rendu  général  du 
ministère  du  Trésor.  Par  conséquent,  la  Cour  italienne  se 
trouve,  matériellement,  dans  l'impossibilité  de  comparer  ce 
document  avec  les  comptabilités  élémentaires  des  payeurs  et 
des  receveurs.  Elle  doit  se  borner  à  le  rapprocher  des  états 
de  situation  mensuels  des  recettes  et  des  payements  que  lui 
transmettent  les  chefs  de  comptabilité  des  ministères,  et  des 
écritures  tenues  dans  ses  propres  bureaux.  Une  déclaration 
de  <{  parification  »  —  nous  nous  servons  volontiers  de  ce 
néologisme  expressif  de  M.  Borzoni  —  constate  le  résultat  de 
ce  rapprochement. 

(1)  Voici  en   quels  termes,  M.  le  chevalicp   Borzoni  nous  expliquait,   le 
-12  octobre  1897,  le  mécanisme  du  contrôle  nposteriori  en  Italie  : 

<t  En  Italie,  le  compte  rendu  est  présenté  au  Parlement,  qui  le  ratifie  par 
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Il  est  évident  que  ces  déclarations,  basées  sur  des  situations 
mensuelles  provisoires,  sont  loin  d'offrir  les  garanties  de 
certitude  et  de  rigoureuse  précision  qui  s'attachent  à  la  théorie 
française  des  comptes. 

Toutefois,  il  convient  de  reconnaître  que  la  centralisation 
des  comptabilités  mensuelles  dans  les  bureaux  de  contrôle  de 
la  Cour  italienne  est  très  méthodiquement  organisée.  A  cet 
effet,  la  loi  du  17  février  1884  fait  un  devoir  aux  chefs  de 
comptabilité  des  ministères  de  remettre^  de  mois  en  mois,  à 
la  Cour  f<  les  comptes  des  sommes  payées  avec  les  pièces  jus- 
ce  tificatives  [*  conti  délie  somme  erogate  coi  documenti  giusti- 
«  ficaiivt]  )>,  les  états  nominatifs  des  dépenses  fixes^  c'est-à- 
dire  des  traitements^  des  pensions  et  des  loyers  (1).  De  son 
côté,  la  Direction  générale  du  Trésor  transmet  mensuellement 
à  la  Cour  le  bordereau  de  situation  des  recettes.  La  Cour  est 
ainsi  à  même  de  suivre,  pas  à  pas,  Texécution  du  budget  et  de 
contrôler  d'une  manière  permanente,  dès  l'ouverture  de  Texer- 
clce^  la  marche  du  service  des  recettes  et  des  payements. 

Par  là  s'explique  la  rapidité  avec  laquelle  la  Cour  revise  le 
compte  rendu  général  de  l'Etat  et  prononce  sa  déclaration 
annuelle  de  «  pariflcation  »« 

Ce  système  de  contrôle  mensuel  n'est  point  d'ailleurs  une 

«  une  loi,  accompagnée  de  la  déclaration  de  parification  de  la  Cour  des 
«  comptes,  par  laquelle  elle  déclare  le  compte  conforme  aux  écritures  tenues 
<(  dans  ses  bureaux.  Les  comptes  des  comptables  ne  sont  pas  encore  aux 
«  mains  delà  Cour,  lorsqu'elle  examine  le  compte  rendu  de  T Administration 
a  de  r^tat.  Les  éléments  d'appréciation  de  la  Cour,  pour  le  contrôle  du 
«  compte  rendu,  sont  constitués  par  les  notifications  mensuelles  des  recettes 
c<  et  par  la  centralisation,  également  mensuelle,  des  documents  justiRcatifs 
c(  des  dépenses. 

c(  Les  comptes  des  comptables  —  ajoute  M.  Borzoni  —  parviennent  plus 
«  tard  à  la  Cour,  lorsqu'ils  ont  été  examinés  préalablement  par  les  bureaux, 
«  en  province  et  dans  les  ministères.  La  Cour  les  juge  à  son  aise,  lorsqu'ils 
«  lui  sont  ultérieurement  envovés  >. 

Ces  explications  très  précises  du  distingué  secrétaire  du  bureau  central  de 
la  Comptabilité  générale  de  Tltalie  abrègent  notre  tâche. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  remercier  ici  M.  Borzoni  et  M.  Nicolas  Marré, 
chef  de  section  du  ministère  des  finances  italien,  de  l'inépuisable  obligeance 
et  de  l'exquise  bonne  grâce  avec  lesquelles  ils  ont  satisfait  à  toutes  nos 
demandes  de  renseignement. 

(1)  Articles  49  et  55. 
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création  de  la  comptabilité  italienne.  Ainsi  que  nous  Texpli-- 
quons  plus  loin,  il  fonctionne  en  Belgique,  avec  une  parfaite 
régularité  (l).  L'expérience  qui  en  fut  tentée  en  France,  de 
1848  à  1861,  n'eut  pas  le  même  succès,  et  cet  échec  ne  saurait 
surprendre,  si  l'on  considère  le  faible  développement  du  per- 
sonnel de  notre  tribunal  de  comptes.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  Cour  italienne  a,  sous  ses  ordres,  un  fort  effectif  de 
directeurs,  chefs  de  bureau,  commis  auxiliaires,  au  total  une 
armée  bureaucratique  de  450  fonctionnaires,  entre  lesquels  se 
répartit  tout  le  travail  de  première  main.  Elle  a  pu,  dans  ces 
conditions,  surmonter  la  tâche  que  notre  Cour  des  comptes 
dut  abandonner  en  1854,  et  qu'elle  ne  saurait  songer  à 
reprendre,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  pourvue  d'une  organisa- 
tion appropriée  à  cette  nouvelle  attribution  (2). 

Ooncomitance  du  budget  et  du  règlémexit  législatif  des 
comptes  en  Italie.  —  S' inspirant  de  la  pratique  suivie  en 
France,  sous  la  monarchie  parlementaire,  la  loi  italienne  du 
17  février  1881  veut  que  l'acte  du  budget  s'appuie  sur  le 
règlement  de  la  dernière  année  financière.  Aux  termes  de 
sou  article  27,  le  ministre  du  Trésor  doit  présenter,  dans  le 
mois  de  novembre,  au  Parlement  : 

!•  Le  budget  de  l'exercice  suivant  ; 

2°  Le  projet  de  loi  tendant  à  la  rectification  [assestamenlo] 
de  l'exercice  en  cours  ; 

3®  Le  compte  rendu  général  de  Texercice  échu  le  30  juin 
précédent. 

Ces  documents  sont  accompagnés  du  rapport  annuel  de  la 
Cour  des  comptes.  Ils  sont  imprimés. 

Au  mois  de  décembre,  la  dissension  du  compte  rendu  et 
celle  du  budget  s'ouvrent  par  l'exposé  du  ministre  du  Trésor 
[esposizione  finanziaria] . 

Appréciation  générale  du  système  italien.  —  Le  système  qui 

(1)  Articles  153  et  suivants  de  Tarrôtè  royal  du  40  décembre  4868. 

(2)  Voir  plus  haut,  pages  353  et  suivantes. 
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vient   d'être  décrit  se  recommande  par  une  incomparable 
rapidité. 

Moins  de  six  mois  après  l'expiration  de  Tannée,  le  Parle- 
ment italien  est  mis  en  demeure  d'en  arrêter  définitivement 
les  résultats. 

C'est  là  un  réel  avantage.  Ainsi  rapproché  des  faits  sur 
lesquels  il  s'exerce,  le  contrôle  législatif  n'est  plus,  comme  il 
arrive  trop  souvent  en  France,  une  vaine  critique  rétrospec- 
tive. Il  est  à  même  de  dégager,  en  temps  utile,  les  respon- 
sabilités encourues  et  d'appliquer  les  sanctions. 

La  promptitude  du  contrôle  des  comptes  en  Italie  provient, 
tout  d'abord,  de  l'adoption  de  l'exercice  financier  de  douze 
mois.  Elle  s'explique  aussi  par  l'extrême  brièveté  du  délai 
accordé  à  la  Cour  des  comptes  pour  la  revision  du  compte 
général  des  finances.  Ce  délai  est  d'un  mois  à  peine. 

Resserré  dans  un  aussi  court  intervalle,  le  contrôle  de  la 
Cour  reste  forcément  un  peu  superficiel.  Le  temps  lui  man- 
que pour  atteindre  à  la  précision  rigoureuse  et  mathématique 
que  réalise,  en  France,  l'ingénieuse  procédure  des  déclara- 
tions de  conformité.  Voilà,  sans  contredit,  une  des  lacunes  du 
système  italien. 

Il  est  juste  de  dire  que,  si  la  loi  de  règlement  italienne  ne 
s'appuie  pas,  aussi  complètement  que  la  nôtre,  sur  le  con- 
trôle des  comptes  individuels,  cette  imperfection  est  sensible- 
ment atténuée  par  Tintervention  prépondérante  de  la  Cour  des 
comptes  dans  l'exercice  du  contrôle  préalable  ou  préventif. 
Peut-être  est-il  moins  indispensable  de  contrôler  l'adminis- 
tration des  ordonnateurs  parla  gestion  des  comptables,  dans 
un  Etat  où  le  contrôle  préventif  est  assez  fortement  constitué 
pour  barrer  la  route  à  la  plupart  des  infractions  qui  relèvent 
du  contrôle  postérieur  [controllo  posêumo]. 

Quant  à  la  théorie  du  compte  patrimonial^  nous  avons 
déjà  fait  connaître  notre  sentiment  sur  la  valeur  de  celte 
institution. 
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Classiâcation  des  divers  systèmes.  —  Nous  avons  dû  insister 
sur  la  description  des  procédés  suivis  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Italie,  pour  le  règlement  législatif  des  comptes. 
Ces  développements  répondaient,  en  eflet,  aux  exigences  du 
programme  tracé  par  TAcadémie.  D'un  autre  côté,  un  intérêt 
tout  particulier  s'attachait  à  Texamen  comparatif  de  ces  trois 
types  généraux  de  contrôle  a  posteriori^  si  dissemblauts,  si 
éloignés  les  uns  des  autres,  bien  qu'ils  aient  pour  base  com- 
mune les  principes  du  régime  parlementaire.  Il  importait  de 
mettre  au  jour  les  causes  déterminantes  de  ces  différences 
d'organisation. 

Nous  allons  poursuivre  notre  enquête  par  un  bref  aperçu 
des  institutions  similaires  des  autres  Etats  contemporains. 

Dans  un  but  de  méthode  et  de  clarté,  nous  classerons  ces 
systèmes  en  quatre  groupes. 

La  première  série  comprend  les  Etats,  soumis  ou  non  au 
régime  parlementaire,  qui,  au  point  de  vue  du  contrôle  des 
comptes,  se  rapprochent  le  plus  de  la  pratique  suivie  en 
France,  Ces  pays  sont  notamment  la  Prusse,  TAUemagne, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Ser- 
bie, la  Bulgarie,  la  Turquie,  la  Grèce,  le  Japon. 

Dans  le  second  groupe  se  rangent  les  Etats  parlementaires 
où  le  contrôle  préventif  des  dépenses  publiques  est,  comme 
en  Italie,  exercé  par  un  tribunal  des  comptes  indépendant  de 
VAdministration,  A  cette  catégorie  appartienneQJLla^elgique, 

\\r\\^'  '  \  .;TV    1 
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la  Hollande,  le  Portugal,  l'Espagne,  le  Chili,  le  Brésil,  les 
Etats-Unis  de  Venezuela. 

Le  troisième  groupe  se  compose  des  pays  qui,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre,  attribuent  le  règlement  des  comptes  finan- 
ciers à  des  comités  issus  du  Parlement.  Parmi  ces  Etats,  il 
suffira  de  mentionner  le  Canada,  la  Suède,  la  Norvège,  le 
Danemark,  le  Mexique,  Haïti. 

Enfin^  après  avoir  ainsi  analysé  les  formes  de  contrôle 
adoptées  dans  les  pays  soumis  au  régime  représentatif, 
nous  nous  trouverons  en  présence  d'un  quatrième  et  dernier 
groupe,  celui  des  monarchies  absolues,  dont  la  Russie  offre 
le  type  le  plus  expressif. 

Au  cours  de  cette  rapide  revue,  nous  bornerons  nos  recher- 
ches aux  principales  organisations  de  chaque  groupe,  afin 
d^éviter  les  redites  inutiles.  PoUr  la  même  raison,  on  ne  déga- 
gera, dans  chacun  des  systèmes  observés,  que  les  particula- 
rités originales  et  signalétiques. 


§  l•^  —  Premier  groupe.  Systèmes  apparentés  à  celui 

de  la  France. 


Prusse.  —  En  ce  qui  touche  le  contrôle  législatif  du  budget, 
le  système  de  la  Prusse  offre  une  sensible  analogie  avec  celui 
de  notre  pays.  Ce  contrôle  y  est  une  des  prérogatives  du  Par- 
lement ;  et  un  tribunal  des  comptes  est  associé,  comme  en 
France,  à  sa  mise  en  œuvre. 

Le  double  principe  de  la  suprématie  budgétaire  des  Cham- 
bres législatives  et  de  l'intervention  de  la  Cour  des  comptes 
dans  Tapuremeot  de  l'exercice  financier  est  très  nettement 
formulé  parla  Constitution  prussienne  du  31  janvier  1850. 
L'article  104  de  cet  acte  organique  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  comptes  du  budget  de  l'Etat  sont  vérifiés  et  arrêtés 
a  par  la  Cour  supérieure  des  comptes.  Le  compte  général  du 
«  budget  annuel,  ainsi  que  la  situation  de  la  dette  publique, 
«  seront  présentés  aux  deux  Chambres,  pour  la  décharge  du 
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«  Gouyernement,  avec  les  observations  de  la  Cour  supérieure 
(f  des  comptes  ». 

C*est  par  une  loi  du  27  mars  1872  que  la  Chambre  des 
comptes  prussienne  [Ober-Rechnungskammer]  a  été  définiti- 
vement organisée.  Elle  se  compose  d'un  président,  de  direc- 
teurs et  de  conseillers,  nommés  par  le  roi. 

Placés  sur  le  même  rang  que  les  magistrats  de  Tordre 
judiciaire,  les  membres  de  la  Chambre  des  comptes  sont  ina- 
movibles et  indépendants  des  ministres.  Sous  le  rapport  dis- 
ciplinaire, ils  relèvent  du  tribunal  administratif  supérieur 
[Ober-Verwaltungsgericht]  établi  à  Berlin  par  la  loi  du  3  juil- 
let 1876. 

La  Chambre  des  comptes  prussienne  est  chargée  déjuger 
les  comptes  de  deniers  et  de  contrôler  les  comptes  adminis-» 
tratifs  des  ordonnateurs.  C'est  à  ce  dernier  titre  qu'elle  est 
appelée,  conformément  au  vœu  de  la  Constitution  de  1850,  à 
reviser  le  compte  rendu  du  budget  et  à  soumettre  aux  Gham  - 
bres  législatives  les  observations  que  cet  examen  a  pu  lui 
suggérer. 

Somme  toute,  en  Prusse  comme  en  France,  le  contrôle  de 
la  Cour  des  comptes  sert  de  base  à  celui  du  législateur. 

La  vérification  des  comptes  ministériels,  préliminaire  de  la 
loi  de  règlement,  s'effectue  dans  des  conditions  sensiblement 
analogues  à  celles  du  système  français.  Après  avoir  statué  sur 
les  gestions  individuelles  des  comptables,  la  Chambre  prus- 
sienne récapitule  les  résultats  de  ses  arrêts  et  certifie,  d'après 
ce  relevé  d'ensemble,  Texactitude  des  comptes  présentés  par 
les  ministres.  Les  délibérations  qu'elle  prend  à  cet  égard  sont 
l'équivalent  de  nos  déclarations  de  conformité.  Elle  signale 
enfin,  dans  son  rapport  destiné  au  Landtag,  les  infractions 
budgétaires  qui  engagent  la  responsabilité  des  ordonnateurs. 

A  tous  ces  points  de  vue,  la  Prusse  s'est  visiblement  inspi- 
rée des  principes  de  notre  législation. 

Ajoutons  que,  si  la  Chambre  des  comptes  prussienne  n'est 
investie  d*aucune  attribution  de  contrôle  préventif,  en  revan- 
che, ses  membres  peuvent  coopérer,  par  des  tournées  exté- 
rieures, à  la  surveillance  des  comptables.  Lorsque  les  justi- 


460  LEGISLATION  COMPAREE 

flcations  des  comptes  soumis  à  son  examen  lui  paraissent 
insuffisantes,  elle  est  libre  de  fairo  procéder  sur  place,  par 
les  magistrats  qu'elle  a  délégués,  à  des  vérifications  de  caisse 
ou  à  des  enquêtes  contradictoires. 

Cette  attribution  peut  se  justifier,  en  Prusse,  par  des  rai- 
sons particulières.  Elle  s'expliquerait  plus  difficilement  en 
France  et  dans  les  autres  pays  où  le  contrôle  local  est  forte- 
ment organisé.  D'ailleurs,  une  telle  prérogative  se  concilie 
mal  avec  le  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Puisque,  dans  Vexercice  de  sa  mission  de  contrôle, 
la  Cour  des  comptes  est  l'auxiliaire  du  Parlement,  elle  ne 
doit  pas  franchir  la  sphère  du  pouvoir  législatif,  ni  par  con- 
séquent s'arroger  un  droit  de  vérification  extérieure  qui 
appartient  en  propre  à  l'Administration  (1). 

Empire  allemand.  —Le  contrôle  des  finances  de  l'Empire  a 
été  confié,  par  une  loi  du  14  février  1876,  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Prusse. 

Dans  l'exercice  de  ce  contrôle,  la  Chambre  prend  le  titre 
de  Chambre  des  comptes  de  TËmpire  allemand. 

Autres  Etats  de  l'Allemagne.  -Les  divers  Etats  de  l'Em- 
pire ont  chacun  leur  organisation  particulière,  plus  ou  moins 
conforme  à  celle  de  la  Prusse. 

C'est  ainsi  quc^  dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  loi  cons- 
titutionnelle du  25  août  1876  (2)  a  institué  une  Chambre 
supérieure  des  comptes  sur  des  bases  presque  identiques  à 
celles  de  la  Chambre  prussienne.  x\u  point  de  vue  de  leur 
composition,  de  la  nomination  et  de  l'inamovibilité  de  leurs 
membres,  comme  de  leurs  attributions  générales,  ces  deux 
corps  de  contrôle  présentent  la  plus  étroite  similitude. 

Des  Chambres  ou  Cours  des  comptes  fonctionnent  égale- 


(I)  La  loi  organique  de  la  Cliambre  des  comptes  prussienne  a  élé  Ira 
duite  par  M.  Marques  du  Braga,  et  insérée  dans  V Annuaire  de  législation 
étrangère  de  1873. 

{^)  Voir  la  traduction  de  cette  loi.  Annuaire  de  légisL  étr,  de  1S77. 
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nient  dans  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Saxo,  le  Hanovre, 
le  grand-ducbé  deHesse  (1). 

Les  comptables  d'Alsace-Lorraine  relèvent  du  contrôle  de 
la  Chambre  des  comptes  de  TEmpire. 

Autriche.  —  Il  existe,  en  Autriche,  deux  Cours  des  comptes 
distinctes  :  Tune,  dont  la  juridiction  se  restreint  à  T Autriche 
proprement  dite,  ou  Cisleithanie  ;  l'autre,  qui  est  chargée 
de  contrôler  l'exécution  du  budget  commun  de  TAutriche- 
Ilongrie. 

Ces  deux  Cours,  qui  fonctionnent  parallèlement,  la  pre- 
mière sous  le  nom  de  Cour  supérieure  des  comptes  [oherste 
Rechnimgshof],  la  seconde  avec  le  titre  de  Cour  commune 
[gemeinsanïe  Rechnungs/iof],  ont,  l'une  et  Tautre,  kur  orga- 
nisation modelée  sur  le  système  français. 

Les  magistrats  de  la  Cour  autrichienne,  bien  que  nommés 
par  l'Empereur,  sont  indépendants  des  ministres.  L'ordon- 
nance du  21  novembre  1866  garantit,  en  termes  formels, 
l'autonomie  de  la  (^our  [selbstândige].  Le  président  et  ina- 
movible. 

Par  ses  attributions  de  contrôle,  autant  que  par  son  orga- 
nisation, ce  corps  de  magistrature  peut  être  mis  en  parallèle 
avec  notre  tribunal  des  comptes  (2). 

Hongrie.  —  La  Hongrie  et  les  autres  Etats  de  la  Translei- 
thanie  ont  leur  Cour  des  comptes  particulière. 

Cette  Cour,  dont  les  lois  du  11  juin  1870  et  du  24  décem- 
bre 1880  ont  réglé  les  conditions  organiques,  est  en  harmonie 
avec  le  régime  représentatif  dont  la  Hongrie  a  été  dotée  par 
la  Constitution  de  1848. 

(1)  Les  Chambres  des  comptes  de  ces  Elals  ontélé  établies  par  les  lois  sui- 
vantes :  Bavière  (ordoan.  20  ociobre  1812}  ;  —  Wurtemberg  (éditdu  13  dé- 
cembre 4818)  ;  —  5axe  (ordonn.  15  février  1842)  ;  —  Hanovre  (loi  du 
42  septembre  W^)  ;  —  Hesse{\o\  du  14  juin  1879). 

(2)  V.  loi  du  21  novembre  1866,  analysée  par  M.  Victor  Marcé,  Bulletin 
de  législation  comparée,  t.  XIX,  p.  208. 

Il  faut  tenir  compte  de  la  réorganisation  dont  un  projet  de  loi,  volé  parla 
Chambre  des  députés,  le  31  mars  1884,  forme  le  point  de  départ. 
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C'est,  en  effet,  comme  auxiliaire  du  Parlement  que  la 
K  Cour  de  TEtat  »  [Staatsrechnungshof]  exerce  sa  mission  de 
contrôle.  Sans  doute,  elle  ne  reçoit  pas,  comme  en  Belgique 
et  dans  d'autres  pays,  Tinvestiture  directe  des  Chambres 
législatives.  Le  Landtag  hongrois  n'a  qu'un  droit  de  présen- 
tation, limité  à  la  personne  du  président  de  la  Cour  :  c  est 
sur  une  liste  de  trois  candidats  établie  par  cette  Assemblée 
que  TËmpereur  choisit  ce  haut  magistrat.  Mais,  quelque 
réservée  que  soit,  À  cet  égard,  Tinitiative  du  Parlement,  elle 
n'en  a  pas  moins  pour  effet  de  créer,  entre  lui  et  la  Cour  des 
comptes,  un  lien  qui  fortifie  singulièrement  la  situation  de  ce 
corps  de  contrôle  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif. 

Des  précautions  sérieuses  ont  d'ailleurs  été  prises  pour  que 
la  participation  du  Landtag  à  la  nomination  du  premier  ma- 
gistrat des  comptes  ne  menace  pas  l'indépendance  de  la 
Cour.  Il  est  de  principe  que  le  président  et  les  autres  mem- 
bres de  ce  tribunal  ne  peuvent  faire  partie  des  Chambres 
du  Landtag.  En  outre,  le  président,  qui  a  voix  prépondé- 
rante dans  le  choix  de  ses  collaborateurs,  est  garanti  par  le 
privilège  de  l'inamovibilité. 

Ayant  rang  de  ministre,  le  Président  de  la  ÇAO\iv[Pràsideni\ 
ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  basse,  à 
raison  des  négligences  ou  autres  manquements  qui  engagent 
sa  responsabilité. 

En  dehors  du  président,  la  Cour  des  comptes  comprend  : 
un  vice-président  [RechmmgshofS'Viz€-prâsident]y  trois  con- 
seillers [Rechnungshofs-rathé]^  trois  conseillers  de  section, 
trois  secrétaires,  vingt  reviseurs  [rechmings-revidente]^  et  des 
officiers  des  comptes  en  nombre  suffisant. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  l'étude  des  attributions  de 
la  Cour  des  comptes  de  Hongrie,  considérée  sous  son  double 
aspect  de  tribunal  financier  et  d'auxiliaire  du  contrôle  du 
budget.  Cet  exposé  nous  entraînerait  à  d'inutiles  répétitions. 

Luxembourg. —  Aux  termes  de  la  loi  du  17  mai  1874,  la 
Cour  des  comptes  du  grand-duché  de  Luxembourg  se  com- 
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pose  d'un  président,  de  conseillers,  de  reviseurs,  de  contrô- 
leurs et  de  commis. 

La  Constitution  luxembourgeoise  du  17  octobre  1868  assi- 
gne à  cette  Chambre  deux  idoles  distincts. 

D'une  part,  elle  la  charge  du  contrôle  des  comptes  géné- 
raux de  l'Administration  des  finances,  c'est-à-dire  de  l'opéra- 
tion préparatoire  au  règlement  du  budget. 

En  second  lieu,  elle  lui  défère  le  jugement  de  tous  les 
comptables  du  Trésor. 

Grâce  à  la  coopération  active  de  la  Cour,  les  lois  de  règle- 
ment sont  votéesà  une  date  rapprochée  delà  clôture  de  l'exer- 
cice. 11  suffit,  pour  le  démontrer,  d'une  très  brève  citation  : 


Exereieei 

Uttes 
des  loU  4e 
règlement 

Dé pente» 
en  milUeri 
de  francs 

Receltes 

en  milliers 

de  Irsnes 

1889.    .    . 

16  mai  lS9i 

7.398 

9.403 

1892.    .    . 

10  juillet  1895 

8.812 

10.549 

Roumanie.  —  L'organisation  du  contrôle  des  comptes  publics 
en  Roumanie  est  exactement  modelée  sur  celle  de  la  France. 

C'est  au  Parlement  qu'appartient,  en  dernier  ressort,  le 
règlement  définitif  du  budget  de  l'Etat  ;  mais  la  voie  lui  est 
préparée  par  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Les  décla- 
rations de  conformité  de  ce  tribunal  servent  de  base  à  sa 
décision. 

La  haute  Cour  des  comptes  roumaine  a  été  reconstituée  par 
une  loi  du  28  janvier  et  du  9  février  1895,  sur  de  nouvelles 
bases,  dans  des  conditions  tout  à  fait  comparables  à  celles  du 
système  français  (1). 

En  Roumanie,  comme  en  France,  il  n'y  a  qu'un  seul  tribu- 
nal des  comptes.  Cette  Cour  jouit  des  mêmes  prérogatives 
que  la  Cour  de  cassation.  Elle  se  compose  d'un  président,  de 
six  conseillers,  de  vingt-quatre  référendaires,  d'un  procureur 
et  d'un  substitut. 

Tous  les  magistrats  de  la  Cour  sont  nommés  par  décret 

(i)  V.  Tanalyse  de  celle  loi,  par  Mlle  Sarmisa  Bicesco,  dans  ï Annuaire 
de  législation  étrangère  pour  1895,  p.  743  et  suiv. 
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royal.  Le  bénéfice  de  rinamovibilité  est  acquis  au  président 
et  aux  conseillers.  C'est  là  une  garantie  d'indépendance  vis- 
à-vis  du  Gouvernement.  La  loi  prévient  d'ailleurs  le  danger 
de  ringérence  parlementaire  en  déclarant  incompatibles  les 
fonctions  de  juge  des  comptes  et  celles  de  député  ou  de 
sénateur; 

Aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  de  1895,  la  Cour  des 
comptes  roumaine  est,  à  l'exemple  de  la  nôtre,  investie  d'une 
double  compétence.  Elle  juge  les  comptables;  elle  contrôle 
les  comptes  ministériels. 

A  ces  deux  attributions  fondamentales,  la  loi  organique  en 
ajoute  une  troisième,  qui,  en  France,  est  dévolue  au  Conseil 
d'Etat  :  elle  charge  la  Courde  liquider  les  pensions  de  retraite. 
Sur  ce  point  spécial  se  fait  sentir  lïnfluence  du  système  ita- 
lien. 

Tous  les  comptables  de  deniers  publics  sont  justiciables  de 
la  Cour  des  comptes  Ils  doivent  déposer  leurs  comptes  de 
gestion,  au  greffe  de  la  Cour,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  de  Tannée  financière.  Certaines  comptabilités 
particulières,  entre  autres  celles  de  la  Caise  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  Caisse  d'épargne,  de  la  Caisse  des  pen- 
sions, de  Téphorie  des  hôpitaux,  relèvent  aussi  de  rexameu 
de  la  Cour. 

A  l'égard  des  comptables,  la  Cour  rend  des  arrêts.  Quand 
il  s'agit  des  comptes  ministériels,  elle  prononce  des  déclara- 
tions. Elle  procède  alors,  non  plus  comme  juge,  mais  comme 
organe  de  contrôle. 

Toute  cette  théorie  est,  pour  ainsi  dire,  calquée  sur  la  nôtre. 

C'est  dans  le  délai  de  neuf  mois  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice, que  le  compte  général  des  finances,  accompagné  des 
comptes  administra  tifs  des  autres  ministères,  doit  être  remis 
à  la  Cour. 

La  vérification  de  ces  comptes  généraux  a  pour  base, 
comme  en  France,  le  jugement  des  gestions  individuelles.  Elle 
comporte  une  procédure  sensiblement  analogue  à  celle  du 
système  français.  Il  est,  dès  lors,  superflu  d'en  donner  la  des- 
cription. 
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Serbie  et  Bulgarie.  —  Le  contrôle  des  comptes  financiers, 
en  Serbie  et  en  Bulgarie,  a  de  nombreux  points  de  contact 
avec  Torganisation  de  la  Roumanie.  Nous  ne  dégagerions  de 
sou  analyse  aucune  donnée  digne  d'être  retenue  (1). 

Empire  ottoman.  —  L'institution  de  la  Cour  des  comptes 
offre  de  telles  garantiea  pour  la  bonne  gestion  des  finances 
publiques,  qu'elle  a  obtenu  droit  de  cité,  même  dans  les  pays 
les  plus  réfractaires  aux  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif et  les  moins  soucieux  de  Téquilibre  du  budget. 

C'est  ainsi  qu'en  Turquie,  une  ordonnance  de  1862  et  la 
Gonstitation  du  23  décembre  1876  ont  tour  à  tour  posé  le 
principe  d'un  tribunal  des  comptes,  appelé  a  à  examiner  et  à 
«  contrôler  la  gestion  de  tous  ceux  qui  encaissent  ou  dépen- 
«  sent  les  revenus  de  l'Etat  », 

La  Cour  des  comptes  ottomane  est  composée  de  douze 
membres  nommés  par  un  iradéh  du  sultan.  Ces  magistrats 
sont  inamovibles.  Leur  révocation  ne  peut  être  prononcée  que 
sur  Tavis  conforme  de  la  Chambre  des  députés. 

Si  nous  inscrivons  le  système  ottoman  dans  cette  revue  de 
droit  comparé,  c'est  plutôt  à  titre  de  curiosité  historique  que 
pour  en  retirer  un  enseignement  quelconque.  Nous  savons 
que  les  institutions  occidentales,  transplantées  sur  les  rives 
du  Bosphore,  donnent  des  résultats  inattendus.  Il  est  proba- 
ble que  la  Cour  des  comptes  de  Constantinople,  quel  que  soit 
son  zèle  pour  la  chose  publique,  se  montre  très  sobre  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  remontrance.  Elle  doit  surveiller 
les  finances  de  TEmpire  un  peu  à  la  manière  des  muets  du 
sérail.  Ses  rapports  publics  ne  doivent  guère  importuner  le 
chef  des  croyants. 

Orèoe.  —  La  Grèce  ne  nous  offre  rien  d'intéressant  au  point 
de  vue  de  la  mise  en  œuvre  du  contrôle  des  comptes.  Une 
Cour  des  comptes  y  fonctionne,  en  vertu  de  la  Constitution 
des  16  et  28  novembre  1864,  avec  la  double  mission  de  juri- 

(0  V.  pour  la  Serbie,  Annuaire  de  législation  étrangère  pour  1891, 
p.  854  (Loi  du  i^f  mai  1892  sur  la  Cour  des  comptes). 
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dictkm  el  de  cmlrùke  qoi  appartient  aux  inslilQiioiis  siini- 
laire»  dont  il  Tieot  d'être  parlé. 

\jtê  membres  de  la  Cour  «>at  inamoviklea.  Nommés  à  vie 
[iToêioi]^  ils  ae  peovent  être  destitués  qae  par  one  déeîsk>a  de 
justice. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qne,  depuis  sa  dernière  ^erre  STec 
la  Turquie,  la  Grèee  est  placée  sons  le  eontrMe  financier  des 
grandes  pnîssanees. 

Japon.  — Herbert  ^peneer  et,  aree  Im^  tonales  socialogaos 
de  notre  temps,  eonaidèrent  FéTolntion  eomme  la  loi  du  pro- 
grès D'après  leur  théorie,  rhumanité  ne  poursuit  sa  niarebe 
afteeodante  que  de  d^rés  en  degrés,  par  une  suite  de  transi* 
tions  insensiibles. 

II  semble  que  les  Japonais  aicsnt  eo  à  eœer  d*înfliger  an 
dém«?nti  à  cette  doctrine.  D'un  seal  élan,  sans  s'attarder  aux 
étapes  intermédiaires,  ce  peuple  s*est  élevé  aux  formes  sepé- 
rieores  de  ta  ciTÎlisation  oecidentale.  Peut  être  n'y  a-4-iI  là 
qu*une  apparence,  un  décor  trompeur  jeté  sur  Tirréductible 
barbarie  asiatique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Japon  s'est  donoé,  en  1889,  le  iuxe 
d'une  Constitution  régie  parles  principes  da  système  parle* 
mentaire.  Ot  aete  organique,  dont  le  principal  rédacteur  a 
été  le  comte  IloHiroboumi,  président  du  Conseil  priré,  répartit 
le  pouvoir  entre  TEmperenr  et  la  Diète,  composée  dé  deux 
assemblées  distinctes  :  la  Cbambre  des  pairs  et  la  Cbambre 
des  représentants. 

La  Cbambre  des  pairs  comprend  des  membres  nommés 
directement  par  TEmpereur  et  des  membres  électifs.  Les  uns 
et  les  autres  doivent  appartenir  soit  à  la  noblesse  [princes, 
marquis,  comtes,  vicomtes  et  barons],  soit  à  la  catégorie  des 
propriétaires  fonciers,  industriels  on  commerçants  les  plus 
fortement  imposés.  Quant  à  la  Chambre  des  représentants,  elle 
estéfae  parmi  les  sajets  payant  un  cens  de  15  yens,  ce  qui 
correspond  à  une  cote  individuelle  de  60  francs. 

Le  budget,  comme  toute  autre    loi  de  l'Ëtat,  nécessite  la 
sanction  de  la  Diète.  Le  droit  d*amendement  desdeux  Cham- 


bres  s'exerce  librement  Lorsqu'il  s'élève  entre  ellesun  désac- 
eûcd  sur  un  point  pjàrticulier,  la  k>i  eonstitutioaiLelleleor  offre 
le  moyen  de  traueber  le  différent.  Les  deux  Cbambrcs.  se 
réunissent  en  conférence.  Cbacuae  d'elles  se  fait  représenter^ 
dans  ee  comité^  par  un  nocnbre  égal  de  commissaires.  Une 
foisarrêtée  dans  la  conférence,  la  disposition  contestée  devient 
définitive.  La  Diète  ne  peut  que  l'adopiieir  ou  la  rejeter  inté- 
grale ment. 

llaitre  du  budget  de  l'Etat^  le  Parlement  japonais  est  ei»ûf 
dttit^  par  la  logique  des  cboses,  à  se  réserTer  le  contrôle  de  son 
exéeuitioD.  C'est,  en  effet,  la  solotion  que  consacre  la  Constitu- 
tion de  t88d.  Elle  décide^par  son  article  72,  que  le  compte 
iinal  des  dépenses  et  des  revenus  de  l'Etat  sera  <(  vérifié  et 
«  confirmé  par  la  Cour  des  comptes,  puis  soumis  par  le  Gou> 
M  vernement  à  la  Diète  impériale,  avec  le  rapport  de  la 
u  Cour  ». 

On  le  voit,  la  Cour  des  comptes  est  appelée,  au  Japon, 
à  jouer  le  même  r6le  qu'en  France.  Comme  auxiliaire  du 
Parlement,  il  lui  appartient  de  reviser  les  comptes  géné- 
raux des  ministres  ordonnateurs,,  d'eu  attester  la  régularité,  et 
de  consigner  le  résultat  de  ses  investigations  dans  un  rapport 
mis  sous  les  yeux  de  la  Diète. 

C'esty  d'ailleurs,  à  la  Cour  des  comptes  française  qu'elle 
a  emprunté  les  principaux  éléments  de  son  organisation.  Par 
la  composition  de  son  personnel  comme  au  point  de  vue  de  sa 
compétence,  la  Cour  japonaise  nous  donne  une  image  res- 
semblante du  système  de  notre  pays. 


§  2.  —  Second  groupe^  Sj/istènies  &i  vappirochmit  de  celui  de 

rUalie. 

Le  contrôla  daa  comptas  en  Bolgiqae.  —  Le  système  belge  se 
place  naturellement  en  tête  des  législations  de  ce  second 
groupe.  Il  est,  en  effet,  caractérisé,,  an  plnsbairt  point,  comme 
celui  de  ntalie,  par  les  attributions  du  contrôle  préventif  dé- 
volues à  la  Cour  des  comptes. 
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Les  deux  organisations  ont  un  autre  point  de  contact. 

En  Belgique,  ainsi  qu'en  Italie,  les  pièces  justificatives  des 
dépenses  publiques  sont  mises,  chaque  mois,  sous  les  yeux 
de  la  Cour,  qui  se  trouve,  dèsJors,  à  même  d'exercer  un  con- 
trôle permanent  sur  les  opérations  des  comptables  et  de  suivre 
progressivement  Texécution  du  budget. 

Ces  deux  particularités  saillantes  de  son  système  de  con- 
trôle, la  Belgique  n'en  est  point  redevable  à  Tltalie.  Le  visa 
préventif  des  ordonnances  de  payement  par  la  Cour  des 
comptes  fonctionnait  en  Belgique,  dès  184G,  longtemps  avant 
de  s'introduire  dans  la  pratique  italienne.  Au  lieu  de  classer 
la  comptabilité belgedans  le  groupe  italien,  ilseraitplusjus^e 
de  rattacher  l'organisation  de  Tltalie  à  celle  de  la  Belgique. 
Si  nous  suivons  ici  le  procédé  inverse,  c'est  parce  que,  ayant 
choisi  le  contrôle  italien  comme  terme  de  comparaison,  nous 
sommes  forcé  de  rapporter  à  ce  type  les  organisations  simi- 
laires des  autres  pays. 

Avant  d'aller  plus  loin,  remarquons  encore  que,  malgré  leur 
commune  orientation  vers  les  principes  du  contrôle  préventif 
de  la  Cour  des  comptes,  ces  deux  pays  suivent^  surnombre  de 
points,  des  règles  de  comptabilité  différentes. 

Ainsi,  tandis  que  l'Italie,  se  ralliant  à  la  méthode  britanni- 
que, circonscrit  Fexécution  du  budget  dans  un  intervalle  de 
douze  mois,  la  Belgique  reste  fidèle  à  la  tradition  française  de 
l'exercice  avec  période  complémentaire.  Ouvert  le  1®'  janvier, 
l'exercice  financier  belge  se  prolonge  jusqu'au  31  octobre  de 
Tannée  suivante  (1). 

D'autre  part,  la  procédure  du  règlement  budgétaire  est, 
chez  les  Belges,  visiblement  dérivée  de  notre  propre  système. 
Bien  qu'elle  se  soit  efforcée,  au  lendemain  des  événements  de 
1815,  de  réagir  contre  la  législation  impériale,  la  Belgique 
demeure  encore,  à  bien  des  égards,  notre  tributaire.  Un  bref 
aperçu  de  son  organisation  va  nous  en  convaincre. 

(1)  Aux  termes  de  Tarticle  unique  d  une  loi  du  â4  juillet  1900  {Moniteur 
belge  du  30-31  juillet),  «  le  projet  de  budget  est  imprimé  et  distribué  aux 
«  membres  des  chambres  législatives,....  au  plus  tard  le  31  octobre  de  raniiêc 
•  qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice  ». 
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Le  contrôle  législatif  du  budget  est  une  des  nécessités  du 
régime  parlementaire.  Aussi,  la  Constitution  belge  du  7  février 
1831,  en  même  temps  qu'elle  promulgue  le  grand  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  place-t-elle  sous  la  garantie  d'une 
disposition  expresse  la  règle  non  moins  essentielle  du  con- 
trôle des  finances  par  les  représentants  de  la  Nation.  Aux 
termes  de  l'article  116  de  cet  acte  organique,  le  compte  gé- 
néral de  TEtatdoit  être  soumis  annuellement  aux  Chambres 
avec  les  observations  de  la  Cour  des  comptes.  Et,  pour  que 
nul  doute  ne  puisse  s'élever  sur  la  nature  du  concours  que  ce 
tribunal  est  appelé  à  prêter  au  contrôle  législatif,  la  Cons- 
titution ajoute  :  «  La  Cour  veille  à  ce  qu'aucun  article  des 
«  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun  transfert 
«  [virement]  n'ait  lieu  ». 

Ces  principes  constitutionnels  ont  été  développés  par  des 
lois  et  des  règlements  ultérieurs,  au  nombre  desquels  il  suf- 
fira de  mentionner  :  la  loi  organique  du  16  mai  1846,  sur  le 
budget  et  la  comptabilité  de  TEtat  ;  celle  du  29  octobre  1846, 
qui  est  la  charte  fondamentale  de  la  Cour  des  comptes  belge  ; 
et,  enfin,  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1868,  qui  contient  la 
refonte  des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  anté- 
rieures et  constitue,  à  proprement  parler,  le  Code  de  la 
comptabilité  publique  chez  nos  voisins. 

Le  règlement  définitif  du  budget  est,  en  Belgique  comme 
en  France,  l'objet  d'une  loi  particulière.  Cette  loi  est  votée  par 
les  Chambres  dans  la  même  forme  et  avec  le  même  cadre  que 
la  loi  du  budget.  Elle  s'appuie  sur  le  compte  général  de  TAd* 
ministration  des  finances  et  sur  les  comptes  ministériels.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  la  description  de  ces  comptes  géné- 
raux :  ce  serait,  en  effet,  reproduire  à  peu  de  chose  près  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  au  sujet  des  documents  analogues  du 
système  français. 

Etabli  par  les  soins  du  ministre  des  finances,  d'après  les 
écritures  de  la  comptabilité  centrale,  le  compte  général  de 
l'Etat  est  présenté  aux  Chambres,  avec  le  projet  de  loi  de 
règlement,  à  l'ouverture  de  leur  session  ordinaire.  Mais, 
auparavant,  il  doit  subir  une  première  épreuve  ;  il  faut  que  la 
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Cour  des  comptes,  à  qui  il  est  eomm^niqné,  en  Térifie  Texac- 
titode  et  en  arréle  fes  résultats. 

La  Cour  des  comptes  beig*  est  donc  direclefnent  «ssxM^iée  an 
contrôle  du  budget.  Ble  est  Taiiiiliaire  du  Parleraeiit  On 
SfîPait  même  tenté,  à  première  vue,  de  la  considérer  coniaie 
uac  émanation  des  Chambres,  pnisque  là  CoTistitutionde  1881 
et  la  loi  oi^nique  du  29  octobre  1846,  ont  forraellement  ré- 
servé la  Qominatiion  de  ses  membres  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants (1).  Il  y  a  plus  :  Tinvestiture  parlementaire  doit  être 
renouvelée  tous  les  six  ans  et,  dans  Tintervalle^  fat  Chambre 
peut  toujours  ré¥t>quer  les  ma^strats. 

Cependant,  malgré  l'état  de  dépendance  auquel  la  Goar 
des  comptes  belge  se  voit  rédnite  vis-4-vîs  de  la  Chambre  des 
représentants,  nous  croyons  qu'il  serait  excessif  de  Be  voir 
dans  ce  corps  de  magistrature  qa*ane  annexe  du  Parlement, 
moie  pure  commission  i^islative.  En  Eait,  les  mi^g:îstrats  de  la 
Cour  sont  toujours  réélus  par  la  Chambre.  Le  droit  de  nomi- 
nalion  attribué  aux  représentants  a  mornes  pour  but  de  sui»or- 
donner  les  juges  des  comptes  au  Parlement,  que  de  les 
affranchir  de  la  tutelle  du  pouvoir  exécutif. 

Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  belge  ne  peuvent 
être  ni  membres  de  Tune  ou  de  Tautne  Chambre^  ni  parents 
ou  alliés^  jusqu'au  quatrième  degré,  d'un  ministre  ou  d^un 
tJief  d'Administration. 

Â  l'exemple  de  la  loi  Tnançai^e,  le  Code  de  oomptabililé 
belge  du  IS  mai  1816,  pose  en  principe  que  «  les  fonettoBs 
«  d'ordonnateur  et  d^administrateur  sont  incompatibles  avec 
«  celles  de  comptable  »  ('S).  Cette  opposition  fondamentale 
réagit  directement  sur  le  caractère  et  le  mode  daction  du 


contrôle  de  la  Cour  -k  l'égard  de  ces  deux  catégories  d'a,^ 
Vîssà,  visdes  comptables,  la  Cour  remplit  le  rôle  de  juge  ;  cDe 
établit  «  par  des  arrêts  définitifs  s'ils  sont  quittes,  eu  avance 
n  on  en  débet  ».  En  ce  qui  concerne  les  ordonnateurs,  elle  n*a 
plus  des  pouvoirs  de  juridiction,  mais  une  simple  mtsstonde 


(1)  Art.  lOT  de  la  loi  du  29  oclo'bre  I  S%. 
<a^  Art.  7. 


coatrAle  ;  àee  titre,  elle  estprimrîfwiieittent  ehaigée  de  veiUer 
«  à  ce  q«i'au«<uiiidMe  des  défiettiefi  du  budget  ine  «oit  dé* 
«  fiasse  etàacqo'auetm  rmmcBi  n'^it  lîeii  •  (1). 

Le  jugeineat  des  ooiiiptos  de  gestmi  indÎTidoek  ed;  1a  réfi- 
ficatioa  des  eooiptes  giméaax  des  fiiumees  fennetït,  avee  le 
oontrôle  préventif  des  ordonutaoroesde  p^femeiii,  les  atlnim- 
tûms  pdmordiâiles  de  ht  Goar. 

Mais  14  ne  se  liinte  pas  sa  «eompétenee.  Sa  innfte  siir*reii' 
lance  s  exeree  dans  les  difectûons  les  pin»  diTef«es  au  profit 
des  fixâmes  de  1  Elai.  .Ainn,  elle  tient  la  main  à  ce  qne  les 
cosaptefeles  ooostitoent  le  cantîooifteciieni  affecté  i  la  garantie 
de  leur  gestion.  Dépositaire  d*un  double  du  grand  livie  de  la 
De^  pabliqûe^  elle  s*aiiscire  de  rinscription  esacte  des  tfans- 
facÉa,  des  remboursennents  et  des  smmi  veaux  titrées  émia.  Elle 
tient  an  livf^e  des  prêts  consentis^  sur  lies  fends  du  bnd^t,  an 
commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Enfin,  elle  vise  et 
enregtsipe  les  bfievels  des  pensions  à  ia  dharge  de  TËIai. 

Oas  expliq4iiera  plas  loin  aar  la  dimbleloActionque  4aCo«r 
hd^e  assume  eomme  jntge  des  eomptes  et  ejomiBie  er^oe 
d«  eontréle  préveidif  (1).  Ici,  ocnh  n  avons  à  envisager 
la  Q^mr  q:ae  dans  rexereiee  de  san  eontrôte  «  postericri^  an 
paînt  de  vae  de  la  eanpératian  qn'elle  af^octe  wà  législatenr 
dans  te  règlement  dééhiitif  des  résol^tots  dna  budget. 

CTest  dans  le  pf^mier  trimestre  de  c(h*qne  anoée  que  la 
Cour  des  comptes  belge  est  saisie,  par  le  ministre  des  (inaikees^ 
du  compte  général,  comprenant  les  résultats  de  l'evercice  clos 
le  31  octobre  précédent  et  la  situation  provisoire  de  Tcxercice 
suivant.  Ap>pè«  av^  ppoeédé  à  ht  véri&&iUÂott  de  ce  compte, 
la  Cour  le  soumet  aiax  Chamlaires  législatives  avec  sesobserva- 
tiaiLS.  Ce  dêp5t  doit  avoir  lieu  à  la  date  JElxée  pour  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  de  règlement,  c'est-À-^line  «  dans  le 
:t  mois  qtii  «nit  l'o^vertu-re  de  la  session  oi^tnaipe  du  Parle- 
«  ment  >. 

La  tàebe  que  la  <Caar  e&t  a^ppelée  k  re^aai^lir  à  cet  égard  se 
tw»ave  faciliiée  par  une  particularité  d''-0it*ga'Hi8atii>n  tjoe  nous 

(i)lbid..  an.  5  et  10. 
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avons  déjà  signalée,  dans  Texposé  de  la  législation  italienne. 
En  Belgique,  la  Cour  des  comptes  est  intimement  associée  au 
contrôle  financier,  non  seulement  par  le  visa  préventif  des 
ordonnances,  mais  encore  par  la  revision  périodique  et  pour 
ainsi  dire  permanente  de  la  comptabilité  des  agents  du  Trésor. 
Tous  les  mois,  elle  centralise  et  vérifie,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réalisation,  les  opérations  de  recette  et  de  dépense,  au 
moyen  des  bordereaux  qui  lui  sont  transmis  à  cet  effet  par  la 
Trésorerie.  Ces  relevés  mensuels,  qu'accompagnent  toutes  les 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses,  permettent 
à  la  Cour  d'établir,  à  un  moment  quelconque,  la  situation  de 
l'exercice  (i). 

De  là  cette  conséquence,  c'est  qu'à  l'époque  où  la  Cour  est 
mise  officiellement  en  demeure  de  reviser  le  compte  général 
des  finances,  le  contrôle  de  ce  document  est  déjà  un  fait 
accompli. 

Mais  riieureuse  influence  que  ce  mode  de  procéder  exerce 
sur  la  marche  des  travaux  de  la  Cour  est  contre- balancée  par 
la  durée  vraiment  excessive  de  Texercice  financier.  En  Bel- 
gique, l'exécution  du  budget  embrasse,  au  delà  de  la  première 
année,  une  période  complémentaire  de  dix  mois.  C'est  seule- 
ment au  31  octobre  de  la  seconde  année,  date  de  la  clôture 
de  Texercicc,  que  l'Administration  est  en  mesure  d'arrêter  les 
comptes  définitifs  qui  servent  de  préface  à  la  loi  de  règle- 
ment. 


(l)  Le  règlement  général  du  10  décembre  1868  porte,  à  cet  égard  : 

«  Art.  l.")8.  —  Les  agents  du  Trésor  renvoient,  tous  les  mois,  au  ministre 
«  des  finances,  les  ordonnances  de  payement  acquittées. 

«  Art.  i5'«.  —  Les  pièces  de  dépense,  acquittées  sur  ordonnances  collectives 
«  et  individuelles,  sont  classées  et  inscrites  sur  des  bordereaux,  par  exercice 
<»  et  par  article  du  budget. 

«  Art.  1o3.  —  La  Trésorerie  fait  relever  ces  pièces,  par  mois  et  par  exer- 
«  cice,  sur  des  états  récapitulatifs  en  double.  Elle  les  transmet  à  la  Cour  de? 
«  comptes,  appuyées  des  bordereaux.  Cet  envoi  a  lieu  de  mois  en  mois, 
«  dans  l'ordre  où  les  pièces  sont  parvenues  au  déparlement  des  finances. 

«  Art.  156.  —  La  Cour  des  comptes,  après  avoir  reconnu  la  régularité  des 
«  pièces  acquittées,  renvoieau  ministère  des  finances  une  expédition  des  états 
«  récapitulatifs,  munis  d'un  visa  de  décharge,  pour  être  jointe  au  compte 
«  général  ». 
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En  revanche,  les  Chambres  législatives  de  la  Belgique 
montrent,  dans  Texercice  de  leur  droit  de  contrôle,  une  acti- 
vité et  une  exactitude  dont  notre  Parlement  pourrait  utilement 
s'inspirer.  La  loi  de  règlement  qui,  chez  nous,  reste  en  souf- 
france neuf  ou  dix  ans,  est  votée  par  les  Chambres  belges, 
deux  ou  trois  ans  après  la  clôture  de  Texercice  financier.  Voici, 
d'après  des  renseignements  qui  s'arrêtent  au  1"  mars  1896, 
la  situation  des  dernières  lois  de  règlement  à  cette  date  (1)  : 


Datas 

D^lai  «coulé 

Ezarcices 

des  lois  de 

entre  la  clôture  de 

— 

règlement 

l'exercice  et  sou 

— 

règlement 

1877.     .     . 

10  mai  1882 

3  ans  et  demi 

1889.     .     . 

3  juillet  1893 

2  ans  et  8  mois 

1890.     .     . 

26  décembre  1893 

2  ans  et  2  mois 

1891.     .     . 

23  mars  1895 

2  ans  et  5  mois 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ce  tableau  de  celui  des 
lois  de  règlement  votées  en  France  depuis  1870.  La  compa- 
raison est  instructive  ;  mais  elle  ne  tourne  pas  à  notre  avan- 
tage. 

Pays-Bas.  —  Les  pouvoirs  du  Parlement,  au  point  de  vue 
du  vote  du  budget  et  de  son  contrôle  final,  sont  aux  Pays-Bas, 
comme  en  Belgique,  garantis  par  la  Constitution. 

Aux  termes  de  Tacte  constitutionnel  {grondwet\  du  11  octo- 
bre 1848,  revisé  par  le  statut  de  1887,  «  la  loi  fixe  le  budget 
«  de  toutes  les  dépenses  de  TEtat  et  les  moyens  d'y  faire 
«  face  ».  D'autre  part,  «  la  justification  des  dépenses  et  des 
«  receltes  du  royaume,  pour  chaque  année,  est  faite  au  pou- 
«  voir  législatif,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  au  moyen 
«  de  la  production  d'un  compte  approuvé  par  la  Cour  des 
«  comptes  />  (2). 

• 

(1)  Nous  devons  cette  communicalion  à  la  parfaite  obligeance  du  chef  du 
personnel  de  l'Adminislration  de  renregisLrement  de  la  Belgique.  Nous  Ten 
remercions  vivement. 

(2)  Art.  123  et  1-25  de  la  Constitution  de  1848,  section  VI.  —  V.  aussi,  lois 
du  5  octobre  1841  [organique de  la  Gourdes  comptes]  ;  du  20  août  ISiS,  du 
10  février  18U  et  du  20  juillet  1870. 
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Le  premier  et  le  ^leniier  i»oi,  «d  flBMtière  de  finaaees, 
appartiennent  ^ionc^  en  N-éeriande,  an^  E<ails  génévêMÊX^  oam- 
posés,  comme  on  le  sait,  <le  la€haaiibf«  des  dépotés  e(  de  la 
Chambre  haute  ou  Sëfiiat. 

Mais  le  contrôle  des  Ëtats  généraux  ne  s^serce  pasdirec- 
tement  ;  il  n'entre  en  action  cpie  torsqoe  la  voie  lui  a  été 
préparée  par  la  Cour  des  comptes,  cbargée  de  la  ivriaon  des 
•comptes  dadminii^ralion annaeis. 

La  Gourdes  comptes  néerlandaise  coopère  au  contrôle  de 
rexécution  du  budget  par  deux  voies  différentes 

Elle  est,  en  premier  lieu,  investie,  depuis  1820,  du  con- 
trôle préalable  des  ordonaaniiDes  de  payeqieat.  EUe  est,  en 
•outre,  appelée  à  certifier  au  PartenaecLt  Texactitude  du  compte 
général  de  l'eKercioe,  qui  est  «onmis,  etiaque  année,  à  la  sanc- 
tion du  législateur. 

Auxiliaire  des  Etats  généraux,  elle  est  garantie  contre  Tin- 
lluence  gouvernementale,  d*abord  par  rinamovîbîlité  de  ses 
magistrats,  et,  ensuite  parVîntervention  de  la  seconde  Cham- 
bre dans  la  nomination  des  conseillers.  Lorsqu'une  vacance 
■se  produit,  le  roi  ne  peut  désigner  le  nouveau  titulaire  que 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  cette  Chambre. 

La  Chambre  des  comptes  hollandaise  comjMrend  un  prési- 
dent, six  conseillers  et  un  secrétaire,  institués  à  vie  parle  roi, 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées.  En  dehors 
de  ces  magistrats,  un  pei^sonnel  assez  uombreux  de  réJéren- 
daîres  et  d'employés  est  attaché  k  la  Cour,  pour  assurer  le 
service  du  contrôle  préalable  et  préparer  les  bases  des  déci- 
sions pendues  sur  les  comptes. 

Ces  agents  d'ordre  secondaire  sont  nommés  par  le  souve- 
rain sur  la  proposition  de  la  Chambre. 

Eu  somme,  le  contrôle  néerlandais  se  rapproche  sensîble- 
meutdu  système  belge,  sans  toutefois  accentuer,  autant  que 
eelui-^ci,  la  .prépondérance  du  Pariement  dajis  le  ehoix  des 
magistrats  du  tribunal  des  comptes. 

Portugal.  —  Depuis  les  décrets  dictatoriaaiz  d«  28  mars  et 
du  2')  septembre  1895,  qui  ont  rompu,   an  profit  du 
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niîn,  l'équifibrc  des  powvoirs,  le  régime  parfemecitaipe  n« 
fonetiomie  «n  Portugal  q^ue  dnxts  une  mesiire  wssee  impanTaiie. 
Quoiqu'il  en  soit^  le  Totedci  badgetet  som  règle  nient  sont 
restés  dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif  rcfîrésenté  par 
deux  Chambres,  œlie  des  pairs  et  celle  d«s  dk^putés. 

Le  biodg^t  de  TËtat  est  soumis  à  la  Ckambre  des  députés 
par  le  mifii strie  des  finanees  [éJiiMistro  da  fazfenda]  k  l'ouver- 
ture de  la  session.  Une  fois  adopté  par  cette  a^seinblée,  te 
projet  du  budget  vient  deTant  la  Chambre  des  pairs.  Les 
conflils  qui  peuTeot  s*élever  entre  les  deux  Cfiambres  sont 
apiaiâspar  une  oommissiovi  mixte.  Le  nuéme  expédient  est, 
DOCES  Tav^oas  tu,  en  vigueur  au  lapon. 

Tout  en  proclamant  la  souveraineté  finaneière  des  Cortès, 
la  Constitution  poHngaise  a  eu  soin  de  lenr  adjoindre  Tanxi- 
liaire  sans  lequel  le  contrôle  législatif  serait  forcémeot 
réduit  À  rimpnissanee.  Ce  eollaborateur  du  Pariement  por- 
tugais, Tacte  additionnel  du  Sjuillet  1852  le  désigne,  en  même 
teoipis  qu'il  définit  sa  mission  :  c'est  le  tribunal  des  comptes. 

Le  tribunal  des  comptes  {tnbnnal  de  eôfUoii]  comprend 
deux  sections  bien  distinctes  :  un  corps  de  magistrature, 
investi  de  pouvoirs  juridictionnels  ;  et  une  Direction  géné- 
rale {direocofâ  ^geroA]  soumise  à  son  autorité  et  chargée  prin- 
cipalement du  contrôle  préventif  (1). 

Nous  retrouvons  ici  T organisation  italienne,  caractérisée 
par  sa  double  hiérarchie  de  juges  des  comptes  et  de  fonc- 
tioanaires  puiement  administratifs. 

Le  tribunal  des  comptes  propnement  dit  se  compose  d'un 
président,  de  sept  conseillers  [«c^n^e/A^rn»»],  de  deux  sup- 
pléants [vogues  sHpplenies]^  d'un  procureur  général  f/9roc«- 
rcudùr  gérai  da  oorva  e  fa'zend^i] et  d^un  suppléant  [adj^dant^]. 

Choisis  parmi  les  magistrats  du  degré  supérieur  ou  parmi 
les  hauts  fonctionnaires  des  finances,  de  la  diplomatie  ou  des 
antres  services  de  TEtal,  les  conseillers  et  les  suppléants  du 
tribunal  sont  inamovibles.  C'est  le  roî  qui  les  nomme  ;  mais 


(1)  Voir  loi  organique  du  ^\  juiUet  1881  ;  Décret  du  2£  juaiel  1886  :  et  loi  de 
£ftances  do  îeféTner  1§^. 
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ils  ne  peuvent  être  frappés  de  suspension  ou  de  révocation 
que  par  une  décision  de  justice.  Ëufin,  ils  ont  droit  aux 
honneurs  et  aux  prérogatives  réservés  aux  membres  du  tri- 
bunal suprême  de  justice. 

Etroitement  subordonné  au  tribunal,  dont  il  prépare  les 
décisions,  le  service  administratif  du  contrôle  fonctionne  sous 
Tautorité  immédiate  d'un  directeur  général.  11  se  répartit 
entre  quatre  chefs  de  division  [chefes  de  reparticao]  quatre 
correcteurs  [contadores]  de  première  classe,  vingt  correcteurs 
de  deuxième  classe  et  vingt  expéditionnaires  [amanuenses]. 
Tous  ces  employés  sont  nommés  au  concours,  par  décret 
royal,  sur  Tavis  de  la  Cour.  Soumis  à  l'action  disciplinaire  du 
tribunal  des  comptes  constitué  un  conseil,  il  peuvent  être 
privés  de  leur  place,  pour  manquement  grave  à  leur;» 
devoirs. 

Six  avocats  [pmticant]  sont  attachés  à  la  Direction  générale 
des  comptes. 

Le  développement  de  la  section  administrative  du  tribunal 
des  comptes  portugais  est  la  conséquence  directe  des  attri- 
butions de  contrôle  préventif  conférées  à  ce  corps  de  magis* 
trature.  La  loi  de  finances  du  26  février  1892  a  imposé  au 
tribunal  une  mission  de  surveillance  et  de  vérification  perma- 
nentes des  plus  étendues.  Il  est  clair  que,  sans  le  concours  d'uQ 
personnel  spécial,  les  magistrats  ne  pourraient  suffire  à  cette 
tâche. 

Comme  auxiliaire  du  contrôle  législatif  du  budget,  le  tribu- 
nal est  spécialement  invité,  comme  la  plupart  des  Cours  des 
comptes  contemporaines,  à  reviser  le  compte  général  des 
finances  et  à  en  attester  l'exactitude  au  Parlement.  Il  puise 
dans  Texamen  et  le  jugement  des  gestions  inc'ividuelles  les 
éléments  de  cette  vérification. 

Espagne.  —  Le  tribunal  des  comptes  [tribunal  de  ctienlas] 
et  r Administration  centrale  des  finances  de  l'Espagne  ont  été 
réorganisés  par  deux  décrets  royaux  du  16  juillet  1895. 

Tant  au  point  de  vue  du  visa  préventif  des  dépenses  que 
du  règlement  des  budgets,  le  contrôle  espagnol  suit  de  très 
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près  Texemple  du  Portugal,  de  la  Belgique  et  de  Tltalie.  De 
part  et  d'autre,  la  Cour  ou  le  tribunal  des  comptes  est  chargé 
de  coopérer,  par  des  procédés  sensiblement  analogues,  à  la 
surveillance  permanente  des  opérations  de  Texercice  et  au 
contrôle  postérieur  des  comptes  ministériels  (1). 

Il  serait,  dès  lors,  de  peu  de  profit  de  nous  attarder  à  l'ana- 
lyse de  cette  législation. 

République  fédérative  du  Brésil.  —  Le  système  de  contrôle 
du  Brésil  s'impose  à  Tattention,  moins  par  son  originalité 
propre  que  par  les  conditions  spéciales  du  milieu  politique 
qui  lui  sert  de  champ  d'expérience.  Il  offre  à  notre  examen  le 
type  du  contrôle  financier  sous  une  république  fédérative. 

A  ce  point  de  vue,  il  peut  revendiquer  une  place  à  part, 
bien  que,  par  ses  procédés  d'application,  il  se  classe  natu- 
rellement parmi  les  législations  du  groupe  italien  et  belge. 

Proclamée  le  15  novembre  1889,  la  république  des  Etats- 
Unis  du  Brésil  à  été  organisée  définitivement  par  la  Consti- 
tution du  24  février  1891.  C'est  une  république  fédérative, 
fondée  sur  les  principes  du  régime  représentatif.  Toutes  les 
données  essentielles  du  gouvernement  parlementaire,  l'acte 
constitutionnel  de  1891  les  dégage  avec  une  grande  netteté. 
Voici  en  quels  termes,  empreints  d'une  haute  philosophie,  il. 
consacre  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  : 

«  Les  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judiciaire  sont  les 
«  organes  de  la  souveraineté  nationale  :  ils  sont  harmoniques 
«  entre  eux,  tout  en  jouissant  d'une  indépendance  récipro- 
«  que  »  (2). 

Cette  heureuse  définition  peut,  sans  souffrir  du  parallèle, 

(1)  Jusqu*en  1900,  l'année  budgétaire  s*ouvrait,  en  Espagne,  le  i«r  juillet. 
Une  loi  du  28  novembre  1899,  insérée  dans  la  Gaceta  de  Madrid  du  29 
novembre,  a  modifié  ce  pointde  départ.  H  en  résulte  que,  dorénavant,  l'exer- 
cice financier  commencera  le  1"  janvier  et  se  terminera  le  31  décembre  de 
chaque  année  et  que  tous  les  comptes  de  TEtat  seront  établis  en  prenant 
pour  base  celle  nouvelle  période. 

(2)  Constitution  de  1891,  art.  15.  —  Voir  la  traduction  de  cet  acte,  parle 
vicomte  d'Ourém,  ancien  ministre  du  Brésil  à  Londres.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère  pour  1892  [année  1893],  p.  975  et  suiv. 
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être  comparée  aux  plus  belles  senteiiees  des  Déckiraliotts  des 

droits  de  ThomEoe  de  no4re  Révotiitioa. 

La  constitutioQ  brésilieiuke  aafio<eieau  pouvoir  légîsJalîf  les 
deux  AsseiabLées  du  CongréSs  U  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat,  issus  Tua  et  Taotre  du  »wQ!rage  direet.  Le  pottToir 
exéeutif  est  exercé  par  le  présîdciLt  de  la  Répabliquiey  assisté 
des  nnuistres.  Au  rebours  des  Coastitutions  parlenientaîm. 
des  Etats  européens,  lacté  organique  de  1891  déclare  le  pré- 
sident responsable  devant  le  Sénats  à  raismi  de  eeox  de  ses 
actes  qm  porteraBent  atteinte  soit  à  la  Cocstîtalîoa,  soit  mène 
»  aux  lois  budj^élai-re»  volées  par  le  Comigrès  »  (Ij. 

Ajoutons  qne  le  président  des  Elats-Unis  da  Brésil  est  éh, 
pour  quatre  ans,  au  soffrage  direct. 

Conformément  aux  principes  d»  régime  représentatif,  le 
vote  du  bndget  et  son  règlement  sont  inserils,  par  la  Consti- 
tution brésilienne,  ao  nombre  des  prérogatives  exclusives  da 
Parlement.  C'est  au  Congrès  seul  qu'il  appartient  «  d'évaluer 
«  annuellement  les  recettes,  de  axer  les  dépenses  fédérales  et 
«  d'approuver  les  comptes  de  chaque  exercice  »  (2). 

Il  ne  suffit  pas  de  poser  la  règle  de  Taporemeut  législatif 
des  comptes  du  budget  ;  il  fant,  après  avoir  fixé  le  caractère 
de  ce  conMle,  en  déterminer  les  procédés  d'application,  le 
pourvoir  des  organes  nécessaires  à  son  exact  fonctionnements 
Or,  bien  que  dans  le  jeu  de  la  constitutioQ  brésilienne,  le 
Congrus  affirme  incontestablement  sa  prédominance,  on  a  très 
bien  vu  que  les  denx  Chambres  législatives  n  étaient,  ni  rmne 
ni  Tautre^  organisées  pour  se  saisir  directement  de  l'examen 
des  comptes  financiers  et  préparer,  elles-mêmes,  les  basesde 
la  loi  de  règlement. 

C'est  pourquoi  l'acte  constitutionnel  de  1891,  suivant  en 
cela  l'exemple  de  tons  les  Etats  paHeotteiitaires,  institoe  une 
Cour  des  comptes  [trihirml  de  cx)ntas\,  «  ponr  liquider  les 
«  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  et  vérifier 
44  leur  légalité,  avant  qu'ils  soient  rendus  au  Congris  i>  (3). 

(\)  Ibid.,  art.  46,  48  et  53. 
(2)  /6/Vi.,  art  3-'*, 
(3)/6/V/.,art.8î>. 


Â  vr»K  dire,  la  Cour  de»  eamptes  kréi^iiieane  ne^t  pas  ane 
création  do  Tacte  de  1881.  Uuelotdo  20^  janvier  1^88  Tairari 
reconsliliiée^  en  ajoutant  à  sa  fonetioit  de  juge  de»  compies, 
d  importante»  attributUina  de  coBtrèle  préventif.  Mais  il 
iflftporiait  de  meitreee  cocpftdeiiia^iâÉratareett  hArmanie  avee 
le  nouvel  ordre  poliftiqBe»  C'est  celte  rooeordanee  que  la 
Coostitulion  do  2i  février  I8S^1  a  réalisée,  en  encadrant  le 
tribunal  des  compte»  dans  le»  institutionft  de  la  répnbtiqne 
fédérale. 

Un  décret  do  17  décembre  1891  a  réorganisé  le  tribonal 
des  eomptes  el  le  ministère  des  finances  des  Elats-Unis  du 
Brésil,  sur  les  hases  établies  fMur  la  nouvelle  Conslitutiou. 

Ayant  pour  rùlc  principal  d'édairer  le  contrôle  du  Parle^ 
ment^  cette  haute  coor  financière  ne  saurait,  sans  dévier  de 
sa  destination,  se  confiner  dans  la  sphère  d'infinence  du  Gou- 
vernement Il  est  bon  qu'elle  soil  rattachée,  ne  fût-ce  qu'in- 
directement, à  l'autorité  législative,  dont  elle  est  Tauxiliaii-e. 
C'est  la  condition  même  de  son  indépendance.  Et  cette 
garantie  indispensable,  le  décret  de  18&4  la  procure  pleine- 
ment an  tribunal  des  comptes  brésilien. 

Le  président  et  les  quatre  direelenrs,  dont  se  compose  le 
tribunal  proprement  dil,  sont  nommés,  il  est  vrai,  par  le  pré» 
sident  de  la  République;  mais  leur  nomination  doit  être 
approuvée  par  le  Sénat.  Enfin,  ils  ne  peuvent  être  privés  de 
leur  charge  qn  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire.  Us  joois^ 
sent  donc,  par  le  fait,  d'une  véritable  inamovibilité  ;  par 
leur  origine  autant  que  par  la  mission  dont  ils  sont  investis, 
ils  apparaissent  comme  les  collaborateurs  immédiats  do  Par- 
lement, sans  toutefois  abdiquer  entre  ses  mains  leur  liberté 
d'action, 

Bn  dehors  des  magistrats,  letribonal  des  comptes  comprend 
un  personnel  d'employés,  répartis  en  bureaux  et  spécialement 
chargés  du  contrôle  préventif  des  dépensés  de  TElat. 

Relativement  au  contrôle  des  comptes,  le  tribunal  est  revêtu 
de  la  double  attribution  qui  appartient  aux  juge»  des  comptes 
de  tous  les  Etats  parlementaires.  II  juge  la  gestion  de  tous 
les  comptables  de  deniers  publics  ;  d'autre  part,  il  vérifie  les 
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comptes  généraux  des  ministres  ordonnateurs  et  soumet  au 
Parlement  les  résultats  de  sa  vérification. 

Sous  Tun  et  Tautre  rapport,  la  Cour  brésilienne  remplit  une 
mission,  sinon  identique,  du  moins  comparable  à  celle  des 
Cours  des  comptes  française,  belge  et  italienne.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  décrire  les  procédés  de  son  contrôle.  Ces  dévelop- 
pements n*ajouteraient  au  dossier  de  notre  enquête  aucun 
élément  nouveau,  aucune  donnée  inédite. 

Etats-Unis  de  Venezuela.  —  Cette  république  est,  comme 
celle  du  Brésil,  constituée  sous  forme  fédérative,  avec  régime 
représentatif.  L'organisation  politique  et  financière  des  deux 
pays  est  très  étroitement  apparentée  (1).  Au  Vénézuéla^comme 
au  Brésil,  c'est  le  Congrès  fédéral  qui  est  le  maître  du  budget 
et  de  son  règlement. 

Pour  préparer  la  voie  au  contrôle  suprême  du  Congrès,  uue 
loi  du  20  août  1894  a  institué,  avec  le  titre  de  Contaduria 
ifcneral^  un  corps  de  comptabilité,  qui,  sans  se  confondre  avec 
le  tribunal  des  comptes,  empiète  cependant  dans  une  largo 
mesure  sur  la  mission  normale  de  ce  tribunal. 

La  Contaduria  çerieral  se  divise  en  deux  Chambres,  l'une 
pour  la  centralisation  des  comptes  de  deniers  de  tous  les 
bureaux  fédéraux,  l'autre  pour  le  contrôle  de  ces  comptes. 

La  seconde  de  ces  sections  de  la  Coniadaria  porte  le  nom 
de  Chambre  d'examen.  Composée  d'un  président  maître  des 
comptes  [contador]^  de  cinq  examinateurs  [examinadore^C , 
d'un  secrétaire-archiviste,  de  deux  commis  [oficiales]  et  d'un 
huissier  [portera],  tous  nommés  par  le  Gouvernement,  elle 
constitue  l'auxiliaire  immédiat  du  tribunal  des  comptes, 
qu'elle  supplée  pour  la  vérification  des  comptabilités,  et  auquel 
elle  ne  laisse,  en  quelque  sorte,  qu'une  fonction  de  pure 
juridiction. 

C'est,  en  effet,  à  la  Chambre  d'examen  de  la  Contaduria 

(I)  Voir  l'analyse  de  la  constilution  fédérale  du  21  juin  1893,  dans  V An- 
nuaire de  législation  étrangère,  XXIIle  année,  p.  824  —  Voir  aussi  la 
Conslitulion  de  l'Etat  des  Andes,  du  30  janvier  4895,  op.  cit.,  XX  V»  année 
p.  871. 
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que  sont  soumis  fous  les  comptes  iadividuels  réunis  par  la 
Chambre  de  centralisation.  Il  lui  appartient  de  les  contrôler 
et  de  provoquer,  à  cette  fin,  lesjustifications  nécessaires.  Ceux 
qui  ne  soulèvent,  de  sa  part,  aucune  critique,  sont  déposés 
simplement  dans  ses  archives  :  avis  de  ce  dépôt  est  donné  au 
tribunal  des  comptes,  qui  n'a  pas  à  intervenir.  Si,  au  con- 
traire, le  contr<Jle  de  la  Chambre  d'examen  lui  révèle  des 
irrégularités  à  la  charge  de  tel  ou  tel  comptable,  elle  se  des- 
saisit de  la  suite  de  la  procédure.  Le  compte  incriminé  est 
déféré  au  tribunal  des  comptes,  seul  compétent  pour  en 
ordonner  la  régularisation. 

Enfin,  la  délivrance  des  quitus  [finiqiiilos]  concernant  les 
comptes  réguliers  ou  régularisés  par  décision  du  tribunal  des 
comptes,  rentre  dans  les  attributions  du  président  de  la 
Chambre  d'examen  de  la  Contadiiria, 

Quant  à  la  Chambre  de  centralisation  de  la  Coniadtma,  elle 
est,  comme  son  titre  l'indique,  chargée  de  réunir  tous  les 
comptes  qui  relèvent  du  contrôle  de  la  Chambre  d'examen. 
La  loi  de  1894  lui  confère,  en  outre,  une  mission  plus  élevée, 
qui  la  met  en  contact  avec  le  contrôle  législatif,  celle  de  dres- 
ser le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat, 
de  rassembler  les  éléments  du  rapport  annuel  que  le  Gouver- 
nement doit  présenter  au  Congrès  sur  la  situation  financière 
du  pays. 


§  3.  —  Troisième  groupe.  Pays  où  le  contrôle  est  dévolu  à  des 

comités  parlementaires. 

Les  comités  du  Rigsdag  suédois.  —  En  Suède^  le  principe 
de  la  suprématie  budgétaire  du  Parlement  est  consacré  en  ces 
termes  par  l'article  37  de  la  Constitution  (1)  : 

«  Â  chaque  session  ordinaire,  le  roi  soumettra  au  Rigsdag 
«  un  état  de  la  situation  financière  dans  toutes  ses  parties, 
«  recettes  et  dépenses,  créances  et  dettes.  » 

(i)  Conslilution  suédoise  du  6  juin  t809,  modifiée  par  la  loi  organique  du 
Rigsdag  du  22  juin  4866. 
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Le  Parlement  suédois  délègue  Vexamen  du  projet  de  budget 
et  des  comptes  annuels  de  finances  à  deux  de  ses  comités  per- 
manents: celui  des  finances  [sicUsulskott]  et  celui  des  subsides 
[bevillnings  niskoii],  composés,  l'un  de  vingt-quatre,  Tàutre 
de  vingt  membrcS;,  élus  en  nombre  égal,  au  commmencement 
de  la  session,  par  chacune  des  deux  Chambres  de  la  Diète. 

Autant  par  leur  r6le  que  par  leur  dénomination,  les  deux 
commissions  du  Rigsdag  correspondent  assez  exactement  aux 
deux  comités  généraux  des  supplies  et  des  wat/s  and  mean 
que  le  Parlement  anglais  associe  à  l'élaboration  de  ses  lois  de 
finances  annuelles. 

Là  ne  se  borne  pas  la  similitude.  L*institution  britannique 
du  comité  parlementaire  des  public  accounis  a,  elle  aussi,  son 
équivalent  dans  l'organisation  du  contrôle  suédois.  Les  deux 
Chambres  du  Rigsdag  instituent,  en  efiet,  pour  la  durée  de 
leur  session,  un  comité  de  douze  reviseurs,  dont  la  mission, 
analogue  à  celle  de  la  commission  anglaise  des  public  ace- 
ounlSy  est  de  surveiller  la  marche  générale  du  service  des 
finances.  A  ce  titre,  les  reviseurs  délégués  par  le  Rigsdag 
vérifient  les  comptes  financiers  du  royaume  et  soumettent  au 
comité  des  finances  du  Parlement  le  résulLit  de  leurs  inves- 
tigations. 

En  fait,  les  douze  reviseurs  peuvent  être  assimilés,  par 
leurs  fonctions,  à  une  Cour  des  comptes.  De  là  leur  dénomi- 
nation de  «  Kammar  Rdtt  ».  Seulement,  cette  Chambre  de 
contrôle  est  une  émanation  directe  du  Parlement  suédois,  qui 
se  renouvelle  à  chaque  session  et  dont  les  pouvoirs  s'absor- 
bent dans  ceux  du  Rigsdag. 

Norvège.  —  Toute  cette  description  s'applique,  trait  pour 
trait,  au  contrôle  législatif  de  la  Norvège.  C'est  à  une  délé- 
gation de  cinq  membres  du  Storthing  norvégien  que  la  Cons- 
titution du  4  novembre  1814  remet  le  soin  de  vérifier  les 
comptes  annuels  des  finances  et  d'en  publier  les  résultats. 

Parallèlement  à  ce  comité  parlementaire  fonctionne,  à 
Christiania,  un  corps  de  contrôle  spécial  [Révisions  departe- 
mentel],  qui  apure  les  gestions  individuelles  des  comptables 
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et  prépare  les  éléments  de  la  revision  générale,  confiée  aux 
e'nq  délégués  du  Stor(hiiig« 

Au-dessus  de  ces  deux  corps  de  contrôle  se  placent  les 
comités  parlementaires  des  finances  et  des  subsides,  organes 
immédiats  du  pouvoir  légisbitif,  dont  le  rôle  est  déjà  connu. 

Danemark.  —  A  Texempte  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  le 
Danemark  n'admet,  pour  le  contrôle  de  Texécution  du  bud- 
get, d'autre  intervention  que  celle  d'un  comité  do  révision, 
institué  dans  ce  but  par  le  Rigsdag. 

Les  deux  Chambres  de  la  Diète,  le  Folksthing  [Chambre 
basse]  et  le  Landsthing  [Chambre  haute]  participent  à  la 
nomihation  de  ce  comité.  Chacune  d'elles  élit  deux  commis- 
saires. Ces  délégués  du  Parlement  ont  le  titre  de  reviseurs 
d'£tat  [Stalsrevviorer],  Leur  tâche  est  clairement  délimitée 
par  la  Constitution  :  ils  doivent  vérifier  les  comptes  annuels 
du  budget,  s'assurer  que  «  tous  les  revenus  pubfics  y  figu- 
rent et  qu'aucune  dépense  n'a  été  effectuée  en  dehors  des 
prévisions  du  législateur  ». 

Dans  l'accomplissement  de  leurs  opérations  de  contrôle, 
les  reviseurs  d'Etat  disposent  d'un  pouvoir  étendu.  Ils  peu- 
vent réclamer  la  communication  des  pièces  justificatives,  pro- 
céder à  des  enquêtes,  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à 
t'clairer  leur  travail. 

Ils  rendent  compte  de  leurs  investigations  au  Rigsdag. 

§  4.  —  Le  contrôle  budgétaire  en  Russie. 

Caractère  généraux.  Influence  de  rabsolntisxne.  —  Le  con- 
trôle de  la  Russie  est  celui  d'une  monarchie  absolue.  Cette 
institution  ne  saurait,  dès  lors,  avoir  chez  nos  alliés  le  carac- 
tère fondamental  qui  la  distingue  dans  un  Etat  parlementaire. 
Sous  un  régime  d'absolutisme,  où  le  souverain  absorbe  tous 
les  pouvoirs,  il  ne  peut  être  question  d'associer  les  délégués 
du  pays  à  la  politique  financière  du  Gouvernement. 

Le  principe  moderne  du  libre  vote  du  budget  et  du  con- 
trôle des  comptes  par  les  réprésentants  de  la  Nation  n'a  pu, 
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malgré  sa  force  d'expansion,  franchir  la  Vistule.  Jusqu'à  ce 
jour,  Moscou  la  sainte  a  fermé  ses  portes  aux  théories  révolu- 
tionnaires de  l'Occident.  Comme  autrefois  en  France,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  et,  plus  près  de  nous,  sous  la  dictature 
de  Napoléon,  le  budget  de  l'Empire  russe,  son  contrôle  et  son 
règlement  ne  connaissent  d'autre  régulateur  que  l'autorité  du 
monarque.  Pas  la  moindre  intervention  d'une  Assemblée 
élective.  Tout  se  passe  dans  la  sphère  d'action  du  Gouverne- 
ment personnel.  L'empereur  en  son  Conseil,  assisté  de  ses 
ministres,  est  seul  compétent  pour  élaborer  les  prévisions  et 
arrêter  les  résultats  de  chaque  exercice  financier. 

Exercé  au  nom  et  dans  l'intérêt  exclusif  du  souverain,  le 
contrôle  budgétaire  subit  les  conséquences  de  cette  unité  de 
direction  :  il  est  purement  administratif.  Sans  doute,  divers 
organes  concourent  à  sa  mise  en  œuvre  ;  mais  tous  les  rouages 
de  ce  mécanisme  sont  commandés  par  la  volonté  du  Tsar.  Il 
faut  donc,  dans  cette  étude  de  l'organisation  financière  de 
la  Russie,  renoncer  aux  divisions  et  à  la  terminologie  que 
l'examen  des  autres  systèmes  contemporains  nous  a  rendues 
familières.  La  locution  courante  de  contrôle  législatif  ou 
judiciaire  ne  serait  plus  ici  à  sa  place,  et  si  elle  pouvait 
encore  apparaître  au  cours  de  cet  exposé,  ce  serait  avec  une 
signification  différente.  Le  sens  de  ces  mots  varie  forcément 
suivant  que  le  pouvoir  législatif  et  l'autorité  judiciaire  ont 
leur  domaine  propre  ou,  au  contraire,  sont,  comme  en  Russie, 
au  nombre  des  prérogatives  du  prince. 

Le  budget  en  Russie.  —  Les  budgets  d'un  gouvernement 
absolu  n'ont  d'autre  garantie  que  la  sagesse  et  la  clairvoyance 
du  souverain.  C'est  là  le  point  faible  du  système.  L'arbi- 
traire d'un  chef  d'Etat  expose  les  finances  publiques  à  de 
redoutables  aventures.  Mais,  parfois  aussi,  le  despotisme  a 
des  avantages.  Un  roi  ou  un  empereur  héréditaire  peut 
apporter,  dans  l'exécution  de  ses  desseins,  une  continuité  et 
une  hauteur  de  vues  qu'on  ne  saurait  attendre  d'un  gouver- 
nement parlementaire.  La  versatilité  de  nos  Assemblées 
électives  se  répercute  trop  souvent  sur  la  situation  de  nos 
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budgets.  Le  renouvellement  périodique  du  personnel  gouver- 
nemental, rinstabilitc  ministérielle,  la  stérile  agitation  déSi 
hommes  politiques,  toutes  ces  conséquences  du. régime  repré-- 
sentatif  sont,  pour  les  finances  d'un  pays,  des  causes  de  dé- 
sordre actives  et  permanentes. 

La  Russie  est  à  Tabri  de  ces  fluctuations  et  de  ces  incerti- 
tudes. Sûre  du  lendemain,  elle  peut  poursuivre  méthodique- 
ment Tcxécution  de  son  programme  financier.  Si,  pour  parler 
comme  M.  Ra£falovich,  nos  alliés  sont  «  privés  des  douceurs 
du  parlementarisme  »^  ils  n'ont,  en  revanche,  rien  à  nous  en- 
vier au  point  de  vue  de  la  préparation  et  du  contrôle  du  bud- 
get. A  cet  égard,  leur  organisation  est  remarquable  ;  elle 
nous  offre  même,  sur  plusieurs  points,  des  exemples  utiles  à. 
retenir. 

Une  première  supériorité  du  système  russe  est  Textrôme 
brièveté  de  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  préparation  du 
budget  de  l'Empire  et  son  exécution.  En  France,  cette  période 
est  habituellememt  de  quinze  mois  ;  aussi  les  prévisions  de 
nos  budgets,  même  les  plus  prudentes,  contiennent-elles  tou- 
jours une  part  de  conjectures.  Tout  en  conservant  le  1"  jan- 
vier comme  point  de  départ  de  l'exercice,  les  Russes  sont 
parvenus  à  resserrer,  dans  un  délai  de  trois  à  quatre  mois, 
les  phases  successives  de  l'élaboration  du  budget. 

C'est  ordinairement  d'août  à  octobre,  que  le  Conseil  de 
l'Empire  est  saisi  de  Texamen  du  budget  de  chaque  minis- 
tère. Le  ministre  des  finances  et  le  Contrôleur  général,  à  qui 
ces  états  de  prévisions  ont  dû  être  préalablement  communi- 
qués, les  soumettent,  dans  leurs  bureaux,  à  une  critique 
minutieuse.  Us  font  part  de  leurs  observations  au  Conseil.  A 
vrai  dire,  c'est  une  section  particulière  du  Conseil,  la  section 
(f  économie^  qui  est  chargée  de  vérifier  en  premier  ressort  les 
demandes  des  ministres.  Elle  procède  à  cette  revision  en  pré- 
sence du  Contrôleur  de  TEmpire  et  du  ministre  des  finances. 
Quand  toutes  les  prévisions  de  recette  et  de  dépense  ont  été 
ainsi  examinées  séparément,  article  par  article,  le  ministre  des 
finances  réunit  et  coordonne  ces  évaluations  dans  un  tableau 
d'ensemble,  qui  forme  le  budget  de  l'Etat. 
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Le  budget  est  ensuite  discuté  en  assemblée  générale  da 
Conseil  de  l'Empire.  Cette  réunion  plénière  se  tient  vers  le 
milieu  du  mois  de  décembre.  Il  ne  faudrait  pas  croire  qae 
la  délibération  du  Conseil  soit  une  pure  formalité  d'homologa- 
tion, accomplie  en  silence.  M.  Raffalovich  nous  affirme  que  la 
discussion  y  est  des  plus  animées  :  «  On  y  entend,  dit-il,  des 
<{  critiques,  des  suggestions  qui  peuvent  trouver  place  dans 
«  le  budget  suivant.  La  politique  financière  est  attaquée  et 
A  défendue...  Les  débats  sont  parfaitement  libres  »  (t). 

Après  le  vote  de  l'assemblée  générale  du  Conseil,  le  bud- 
get reçoit  la  sanction  de  TEmpereur.  Il  devient,  dès  lors,  loi 
de  l'Etat. 

Malgré  la  promptitude  de  son  évolution,  cette  procédure 
budgétaire  ne  livre  rien  aux  hasards  d'une  improvisation 
hâtive.  La  discussion  qui  se  poursuit  contradictoirement 
devant  le  Conseil  de  l'Empire  est,  pour  le  moins,  aussi  cons- 
ciencieuse, aussi  approfondie  que  les  débats  de  nos  Chambres 
législatives.  Moins  d'éloquence,  mais  plus  de  faits.  La  pré- 
paration du  budget  profite  du  temps  retranché  aux  longs 
discours. 

Le  contrôle  de  Texécution  du  budget.  — La  surveillance  de 
Texécation  du  budget  n'appartient,  en  Russie,  ni  au  départe- 
ment des  finances,  ni  à  un  tribunal  des  comptes  ou  à  une 
commission  législative.  Elle  relève  d'un  département  spécial, 
indépendant  des  ministères  et  placé  sous  l'autorité  directe 
de  l'Empereur.  Ce  corps  administratif  est  le  Contrôle  de 
f  Empire. 

L'origine  de  celte  institution  est  fort  ancienne  ;  son  carac- 
tère et  ses  moyens  d'action  se  sont  transformés  avec  le  temps. 
Dans  le  principe,  elle  se  réduisait  aux  proportions  d'un  sim- 
ple bureau  [prikaz]  des  comptes.  Jusqu'en  îfiii,  le  contrôle 
financier  de  TEtat  resta  incorporé  à  T  Administration  des 
revenus  publics.  A  partir  de  cette  époque,  il  se  constitua  en 
service  autonome,  sous  la  direction  d'un  haut  fonctionnaire 

(I)  Les  finances  de  la  Russie,  p  45. 
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ayant,  avec  le  titre  de  Contrôleur  de  TEmpire,  les  prérogati- 
ves d'un  ministre. 

Il  parait  que  cette  Administration,  mal  organisée  pour  l'ac- 
complissement de  sa  tâche,  laissa  en  souffrance  les  intérêts 
qui  lui  étaient  confiés.  L'arriéré  devint  tel^  qu'on  dut  lui  reti- 
rer le  contrôle  des  gestions  individuelles  et  limiter  sa  mission 
à  Texamen  des  comptes  généraux  des  ministères.  Mais  cette 
révision,  faute  de  s'appuyer  sur  les  pièces  justificatives, 
demeurait  forcément  stérile.  De  plus,  la  dispersion  des  deniers 
de  TËtat  en  une  multitude  de  caisses  particulières  paralysait 
Faction  du  contrôle  central.  Nombre  de  comptabilités  impor- 
tantes échappaient  à  ses  vérifications. 

Ce  fut  seulement  de  1862  à  1867,  sous  l'influence  des 
réformes  inaugurées  par  le  ministre  Tatarinoff,  que  le  con- 
trôle commença  à  se  relever  de  son  impuissance.  L'adoption 
de  la  règle  du  budget  annuel  et  l'unité  de  caisse,  qui  amena 
à  sa  suite  la  centralisation  des  comptabilités,  permirent  au 
contrôle  de  modifier  ses  procédés.  Il  eut,  désormais,  comme 
base  de  ses  investigations  les  documents  justificatifs  des 
recettes  et  des  dépenses.  La  revision  des  comptes  financiers 
de  l'Etat,  précédemment  incomplète  et  superficielle,  devint 
une  réalité. 

Une  loi  du  28  avril  1892  a  complété  ces  mesures  de  réfec- 
tion, en  donnant  au  Contrôle  de  TEmpire  son  organisation 
définitive. 

Actuellement^  le  Contrôle  forme  un  véritable  ministère^ 
absolument  séparé  des  autres  branches  de  TAdministration  et 
pourvu  d'une  dotation  budgétaire  spéciale  de  près  de  sept 
millions.  Son  chef  suprême  porte  le  titre  de  Contrôleur  de 
l'Empire;  il  est  assisté  d'un  adjoint.  Un  conseil  de  contrôle 
est  appelé  à  délibérer,  sous  sa  présidence^  au  sujet  des  affaires 
qui,  par  leur  importance  ou  leur  difficulté,  appellent  son 
intervention. 

Le  Contrôle  comprend  un  service  central,  dont  le  siège  est  à 
Saint-Pétersbourg,  et  un  service  extérieur  représenté,  dans 
chaque  province,  par  une  Chambre  de  contrôle. 

Hiérarchiquement  subordonnées  au  Contrôleur  général,  les 
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soixante  Chambres  provinciales  exercent  sur  les  comptables 
de  leur  ressort  une  surveillance  des  plus  actives.  Leur  con- 
trôle' s'étend,  d'une  façon  permanente,  à  tous  les  mouvements 
de  fonds,  à  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  accomplis 
par  les  trésoriers  de  province  et  de  district.  Elles  centralisent, 
de  mois  en  mois,  les  titres  justificatifs  de  ces  opérations  et, 
après  les  avoir  vérifiés,  les  transmettent  au  Contrôle  central. 
Enfin,  elles  inspectent  inopinément  les  caisses  publiques  et 
profitent  de  ces  revisions  inattendues  pour  s  assurer  de  la 
légalité  des  dépenses,  redresser  les  perceptions  erronées  et 
réprimer  les  abus. 

C'est  aux  Chambres  des  comptes  de  province  qu'appartient 
rapurement  des  comptes  de  gestion  individuels. 

Quant  au  service  central  du  contrôle,  ses  attributions^  très 
complexes,  se  résument  dans  les  données  suivantes  : 

1°  Vérification  du  projet  de  budget  et  des  demandes  de  cré- 
dits extraordinaires  des  ministres  ; 

2^  Centralisation  et  contrôle  permanent  des  comptabilités 
d<î  TEmpire  et  de  leurs  pièces  justificatives  ;  surveillance 
des  mouvements  de  fonds  et  des  ordonnances  de  payement  ; 

3®  Préparation  des  comptes  rendus,  provisoires  ou  définitifs, 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  ; 

4^  Elaboration  des  projets  de  réforme  intéressant  la  comp- 
tabilité et  Tadministration  des  finances  de  TEtat. 

Nous  avons  déjà  montre  dans  quelle  mesure  le  Contrôle  de 
l'Empire  coopère  aux  travaux  préparatoires  du  budget.  Il  rem- 
plit, à  cet  égard,  une  mission  comparable  à  celle  du  Chance- 
lier de  l'Echiquier  britannique.  Son  droit  de  critique  est  très 
étendu.  La  loi  de  1892  Tinvite  expressément  à  formuler  ses 
observations,  non  seulement  sur  la  légalité  des  opérations 
propres  à  accroître  les  charges  de  TEtat,  mais  encore  sur 
leurs  conséquences  financières  et  économiques.  Au  point  de 
vue  strictement  budgétaire,  le  Contrôleur  général  est  mieux 
que  personne  en  situation  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
prévisions  insérées  au  projet  de  budget.  11  connaît,  en  effet, 
à  ce  moment,  les  résultats  définitifs  du  dernier  exercice  ;  il  est 
sur  le  point  d'en  arrêter  le  compte  rendu.  A  ces  données  irré* 
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futables^  sa  critique  emprunte  une  précision  et  une  autorité 
singulières.  Aussi  est-il  rare  que  ses  observations  ne  soient 
pas  écoutées. 

Mais  c'est  surtout  lorsque  le  budget,  converti  en  loi,  est 
entré  dans  sa  période  d'exécution,  que  le  Contrôle  de  TEmpire 
affirme  sa  bienfaisante  influence.  Comme  organe  central  de  la 
comptabilité,  il  surveille,  dès  Touverture  de  l'exercice,  la 
marche  de  T Administration  financière.  Au  furet  à  mesure  de 
leur  accomplissement,  tous  les  faits  de  recette  ou  de  dépense 
affluent  vers  lui,  des  extrémités  les  plus  lointaines  de  l'Empire, 
déjà  révisés  au  premier  degré  parles  Chambres  provinciales. 
De  ces  innombrables  opérations  de  détail,  qui  se  classent  et 
s'inscrivent  sucessivemcnt  sur  le  grand  livre  de  la  compta- 
bilité générale,  le  Contrôleur  de  TEmpire  dégage  les  résultats 
généraux  de  son  compte  rendu  annuel.  La  situation  est  d'ail- 
leurs constamment  à  jour.  A  toute  époque,  les  écritures  cen- 
trales du  Contrôle  permettent  de  comparer  les  recouvrements 
aux  prévisions,  les  dépenses  aux  crédits,  et  d'arrêter,  d'un  trait 
de  plume,  la  balance  du  budget  en  cours  d'exécution. 

Le  compte  rendu  annuel  des  finances.  —  Il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'avec  de  tels  moyens  d  action,  le  Contrôleur  de  l'Empire 
puisse  soumettre  au  Conseil  le  compte  rendu  général  de 
l'exercice  au  lendemain  même  de  sa  clôture.  Comme  l'a  très 
bien  vu  M.  Raffalovich,  le  contrôleur  vérifie  «  les  dépenses  dès 
«  qu'elles  sont  faites,  il  ne  peut  pas  être  déçu  par  de  faux 
«  comptes,  il  prépare  lui-même  les  tableaux  sur  les  pièces 
«  originales  »  (1). 

Tout  est  donc  prêt  pour  la  mise  au  point  du  compte  annuel 
de  finances,  lorsque  l'exécution  du  budget  touche  à  son  terme. 
Les  éléments  de  ce  compte  se  dégagent  d'eux-mêmes  des 
écritures  du  Contrôle  central. 

Deux  comptes  généraux  sont  établis,  chaque  année,  par  le 
Contrôleur  de  l'Empire,  l'un  provisoire,  l'autre  définitif. 

Le  compte  provisoire  est  habituellement  publié  à  la  fin  du 

(l)  Op,  cit.,  p.  17. 
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premier  trimestre.  Ainsi,  pour  Texercice  1891,  cette  publica* 
lion  a  eu  lieu  au  commeacemeut  du  moisd*avri]  1892. 

Quant  au  compte  définitif  des  recettes  et  des  dépenses,  il 
est  présenté  au  Conseil  de  TEmpire,  en  même  temps  que  le 
budget,  vers  le  mois  d'octobre.  Les  deux  lois  sont  votées 
presque  simultanément.  C'est  la  pratique  italienne.  Nous  ayons 
pu  nous-mêmes  en  reconnaître  les  mérites,  à  Tépoque^  déjà 
lointaine,  où  elle  était  suivie  par  le  Parlement  français.  Depuis 
longtemps  la  Russie  ne  s*est  pas  départie  de  cette  louable  tra- 
dition. Elle  n'a  point  à  le  regretter. 

Pour  la  promptitude  de  ses  règlements  budgétaires,  la 
Russie  marche  de  pair  avec  Tltalie.  Le  rapport  du  Contrôleur 
sur  les  résultats  définitifs  de  Texercice  1897  a  paru  dans  le 
Journal  de  Saint  Pétersboug  du  18-30  octobre  1898.  C'est 
donc  moins  de  deux  ans  après  son  ouvei*ture  que  cet  exercice 
«  été  réglé  par  le  Conseil  (1). 

« 

Rapports  du  Contrôleur  de  TEmpire.  —  Le  compte  rendu 
<léfinitif  de  l'exercice  aflfecte  la  forme  d'un  rapport  au  Conseil. 
Ce  document,  signé  du  Contrôleur  de  TEmpire,  est  très  cir- 
constancié. Il  passe  en  revue,  avec  une  clarté  et  une  précision 
<|ue  ne  réalisent  pas  toujours  an  même  degré  nos  comptes 
généraux  de  finances,  toutes  les  opérations  ayant  traita  rexê- 
cution  du  budget,  à  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice,  au  mouvement  des  fonds  du  Trésor,  aux  comptes 
de  TEtat  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ce  compte  rendu,  où  rien  n^est  oublié,  est  cependant  de 
dimensions  assez  restreintes.  Celui  de  l'exercice  1887,  publié 
par  les  soins  de  M.  Raffalovich,  ne  forme  qu'une  brochure 
d'une  centaine  de  pages.  Nous  voilà  bien  loin  des  énormes  in- 
folio qui  sortent  annuellement  des  bureaux  de  notre  Compta- 
bilité publique. 

!^  Contrôleur  de  TEncpire  remet,  en  outre,  chaque  année, 
au  souverain,  un  rapport  spécial,  où  il  cnumère  les  abus  ot 
irrégularités  constatés  à    la  charge  des   ordonnateurs.  Los 

(1)  Bulletin  de  statistique^  novembre  1898,  p.  380. 
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^annotatioBs  autographes  de  TËmpereur  sont,  paralt-il^  com- 
muniquées aux  intéressés  (1). 

Ce  second  rapport  correspond  au  rapport  annuel  de  notre 
Cour  des  comptes  ou,  plutôt,  au  com'pte  rendu  que  la  Cour  de 
t807  adressait  confidentiellement  à  Napoléon. 

m 

La  publicité  budgétaire  en  Bussie.  —  Le  budget  et  la  loi  de 
règlement  reçoivent  en  Russie  la  plus  large  publicité.  Le  rap- 
port du  ministre  des  finances  sur  les  prévisions  budgétaires, 
les  comptes  rendus  provisoire  et  définitif  de  Texercice,  tous 
ces  documents  sont  insérés  dans  le  Joumai  de  Saint-Péters- 
hoxirg  et  dans  les  autres  organes  de  la  presse  officielle. 

La  publicité  financière  est,  en  effet,  la  condition  première 
<lu  crédit.  La  Russie  ne  Tignore  point.  Si  elle  met  ainsi  au 
grand  jour  la  situation  de  ses  budgets,  ce  n  est  point  pour 
donner  satisfaction  à  des  principes  que  repousse  sa  constitu- 
tion politique.  Le  contrôle  de  Topinion  n*entre  guère  dans  les 
préoccupationsd*ungouvernementabsolu.  Cette  publicité  n'a 
qu'un  but,  d'ailleurs  très  légitime  :  rassurer  les  capitaux,  con- 
solider la  situation  acquise  aux  titres  russes  sur  le  marché 
international  et  frayer  la  route  aux  émissions  de  l'avenir. 

Cette  raison  d'ordre  économique  en  vaut  bien  une  autre. 
Quelles  qu'en  soient  les  causes  déterminantes,  la  publicité 
budgédaire  est,  par  elle-même,  un  bienfait.  C'est  la  condition 
première  du  contrôle.  En  elle  réside  la  plus  ferme  garantie  de 
stabilité  pour  les  finances  de  l'Etat. 

Conclusion.  —  Le  système  russe  se  rattache  à  une  ensemble 
d'institutions  politiques  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
régime  parlementaire  II  ne  nous  en  offre  pas  moins  de  profi- 
tables enseignements. 

La  forte  organisation  du  contrôle  forme  le  trait  saillant  de 
-ce  système.  Par  son  autonomie,  par  sa  complète  indépen- 
dance vis-à-vis  du  Conseil  et  des  autres  organes  du  gouver- 
nement, le  Contrôle  de  l'Empire  est  mis  à  même  de  remplir 

(1)  Raffalovich,  0/).  cit,,  p.  17. 
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sa  délicate  mission,  avec  une  autorité  et  une  efficacité  que 
peut  lui  envier  le  Contrôleur  des  finances  de  nos  Etats 
parlementaires.  Pour  toutes  les  questions  rentrant  dans  le 
domaine  de  la  comptabilité,  les  ministres  doivent  reconnaître 
sa  prééminence.  Il  ne  se  borne  pas  à  intervenir  dans  la  pré- 
paration  et  dans  le  règlement  du  budget  ;  il  en  surveille 
l'exécution,  il  en  contrôle  les  phases  successives,  depuis Tou- 
verturede  l'exercice  jusqu^au  dernier  jour  de  son  évolution. 

Investi  de  la  double  attribution  de  contrôleur  suprême  des 
finances  et  de  directeur  de  la  comptabilité  générale,  exerçant 
sur  toutes  les  gestions  élémentaires  son  action  centralisa- 
trice par  l'intermédiaire  des  chambres  provinciales,  le  Con- 
trôleur de  r Empire  arrête  la  situation  des  budgets  et  en 
prépare  le  règlement  à  une  époque  presque  contemporaine 
des  faits. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  que  laRussie  n*a 
pas  cru  devoir,  pour  mieux  l'obtenir,  se  ranger  au  procédé 
anglais  des  comptes  par  gestion.  Elle  a  préféré  s'en  tenir  à 
l'exercice  avec  période  complémentaire,  ou,  comme  disent  les 
Russes,  avec  «  délai  de  tolérance  ».  Et^  malgré  le  maintien  de 
celte  méthode,  elle  parvient  à  publier  ses  lois  de  règlement 
avec  une  promptitude  et  une  régularité  que  ni  l'Angleterre 
ni  l'Italie  n'ont  dépassées. 

Â  tous  ces  égards,  la  pratique  financière  de  la  nation  amie 
se  recommande  à  notre  attention. 


CHAPITRE  V 


LE  CONTROLE  DES  COMPTABLES  ET  DES  ORDJNNÀTEURS 


§  1".  —  Différences  générales  des  deux  contrôles 

Deux  catégories  d'agents  concourent  à  l'exécution  du  budget. 
— !-  On  vient  d'étudier  les  procédés  du  contrôle  législatif  des 
comptes  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  dans  la  plupart 
des  autres  Etats  soumis  ou  non  au  régime  parlementaire. 

Il  convient  de  pousser  plus  loin  notre  analyse.  Nous  avons 
rnaintenant  à  recherchera  quel  titre  le  contrôle  du  législateur 
€t  de  ses  auxiliaires  s'exerce  sur  les  nombreux  agents  préposés 
à  l'exécution  du  budget,  par  quelle  voie  il  les  atteint  et  dans 
quelle  mesure  il  met  enjeu  leur  responsabilité. 

Les  autorités  et  les  fonctionnaires  sur  qui  repose  la  mise  en 
oeuvre  du  budget  forment  deux  groupes  distincts  :  les  ordon- 
nateurs et  les  comptables. 

Les  ordonnateurs,  et,  d'une  manière  plus  générale,  les 
administrateurs,  établissent  les  titres  de  perception,  engagent 
les  dépenses,  liquident  et  ordonnancent  les  payements.  Mais 
ils  restent  étrangers  au  maniement  des  fonds  du  Trésor.  Ils 
ouvrent  par  leurs  mandats  ou  assignations  les  caisses  des 
comptables;  mais  ils  ne  peuvent,  par  eux-mêmes,  accomplir 
aucun  fait  de  recette  ou  de  payement. 

Le»  comptables  se  divisent  en  payeurs  et  receveurs  ;  sou- 
vent ils  cumulent  ces  deux  qualités.  Leur  mission  est  de 
recouvrer  les  produits  de  Timpôt  et  des  autres  revenus 
publics,  et,  en  outre,  de  réaliser  les  payements  prescrits  par 
les  ordonnateurs. 
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Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  comptable.  G*est  là  le  principe  fonda- 
mental de  notre  comptabilité  publique.  Les  législations  étran- 
gères le  consacrent  aussi  plus  ou  moins  explicitement.  La  loi 
belge  du  to  mai  1846  et  le  règlement  italiendu  17  février  1884 
formulent  cette  règle  avec  la  plus  grande  netteté  (î). 

A  cette  opposition  radicale  des  attributions  du  comptable 
et  de  l'ordonnateur  correspond  une  différence  non  moins 
profonde  dans  le  but,  lecaractère  et  le  mode  d'action  du  con- 
trôle auquel  leurs  actes  sont  assujettis. 

Différences  dans  le  but  et  le  caractèrd  du  contrôle  des  compta- 
bles et  du  contrôle  des  ordonnateurs.  —  Le  contrôle  des  ordon- 
nateurs et  celui  des  comptables  s'exercent  chacun  dans  un 
intérêt  distinct. 

Les  ordonnateurs  ou  administrateurs  répondent  seuls  de 
l'exécution  du  budget  de  vaut  le  Parlement  ;  ils  doivent  compte 
de  leurs  actes  au  pouvoir  législatif.  Leur  responsabilité,  qui 
se  confond  avec  celle  du  ministre,  chef  de  l'Administration  et 
ordonnateur  principal,  ne  peut  être  dégagée  que  par  les 
Chambres,  lors  de  la  discussion  et  du  vote  de  la  loi  de  règle- 
ment ou  des  demandes  de  crédits  additionnels.  Le  contrôle  de 
ces  agents  ne  saurait  donc,  en  principe,  être  que  parlemen- 
taire. Tel  est  son  caractère  csicntiel,  même  lorsqu'il  est 
délégué  à  un  haut  fonctionnaire  administratif,  comme  en 
Angleterre,  ou  à  un  tribunal  des  comptes,  comme  en  France. 
Dans  Texercice  de  leur  mission,  ces  auxiliaires  agissent  au 
nom  et  pour  le  compte  du  législateur.  Us  ne  sont  que  les 
organes  du  contrôle  parlementaire. 

C'est  à  ce  titre   que  la  Cour   des  comptes  française   et  la 

(I)  La  loi  belge  reproduit  textuellement,  dans  son  article  7,  la  disposition 
de  notre  règlement  :  •  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur  sont 
«  Incompatibles  avec  celles  de  comptable  ». 

Voici  le  texte  italien  : 

«  Le  fuuzioni  di  ordinatore  di  spese  e  di  pagamenti  per  conto  dello  stalo,, 
«  e  quelle  di  agente  per  Tesecuzione  del  servizio  sono  incompalibili  colle 
«  altre  di  ricevitore,  di  pagatore  o  di  magazziciere  s  (art.  68  de  U  loi 
«  de  1884). 
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plupart  des  institutions  similaires  de  Fétranger  coopèrent  à  ]a 
surveillance  des  ordonnateurs.  A  l'égard  de  ces  fonctionnaires- 
elles  n'ont  aucun  pouvoir  de  juridiction  ;  elles  ne  les  jugent 
pas,  elles  les  vérifient  dans  Tintétêt  des  Chambreslégislatives. 
Cette  solution  découle  directement  de  la  règle  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs.Les  principes  seraient  méconnus  si  Tautorité 
judiciaire  pouvait  atteindre  les  actes  du  Gouvernement.  En 
s'arrogeantcedroit,  les  tribunaux  empiéteraient,  à  la  fois,  sur 
le  pouvoir  exécutif  dont  ils  affaibliraient  Tindépendance,  et  sur 
le  pouvoir  du  Parlement,    juge  suprême  des  ordonnateurs. 

Cette  théorie  n'est  cependant  pas  appliquée  avec  la  même 
rigueur  par  tous  les  Etats  parlementaires.  La  France  s'y  con- 
forme scrupuleusement.  Notre  Code  de  comptabilité  pose 
en  règle  absolue  que  l'administration  des  ordonnateurs 
résiste  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Comme  tribunal  admi- 
nistratif, la  Cour  des  comptes  n'a  d'autres  justiciables  que 
les  comptables  des  derniers  publics.  Son  pouvoir  juridic- 
tionnel s'efface  ou  plutôt  s'atténue  en  un  simple  droit  de 
contrôle,  dès  qu'elle  se  trouve  en  présense  d'un  ordonnateur, 
hiérarchiquement  couvert  par  le  ministre.  Dans  ce  cas,  nous 
l'avons  vu,  elle  est  incompétente  pour  statuer  par  voie  de 
décision  ou  d'injonction.  Elle  ne  peut  que  dénoncer  l'abus 
au  Parlement. 

Tous  les  Etats  parlementaires  ne  s'attachent  pas  aussi  étroi- 
tement que  notre  pays  à  l'observation  de  cette  règle.  Ainsi, 
en  Italie,  la  Cour  des  comptes  étend  sa  juridiction  sur  une 
catégorie  de  fonctionnaires  à  qui  la  qualité  d'administrateurs- 
De  saurait  être  déniée.  Ce  sont  les  chefs  de  comptabilité  des- 
ministères  et  les  ordonnateurs  secondaires  :  l'article  58  de  la 
loi  du  17  février  1884  les  déclare  «  justiciables  de  la  Cour  et 
«  passibles  de  condamnation,  si,  dans  l'exercice  de  leurs 
«  fonctions,  ils  contreviennent,  par  faute  ou  négligence  aux 
«  obligations  de  leur  charge  »  (1). 

(1)  Gel  article  est  ainsi  conçu;  «  I  ragionicri  prcsso  i  ministeri,  gli  ordini- 
M  atori  secondari..  saranno  giudicabili  dalla  Corte  dei  conti,  et  saranno 
«  passibili  dî  condamna  se  nell*  esercizio  dclle  funzioni...  contravveranno^ 
«  per  la  loro  colpa  o  neglîgenza,  agli  obbligiii  loro  demandât!  ». 
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Mais  ces  nuances  d'interprétation  ne  se  produisent  pas  au 
sujet  des  comptables.  Pour  ces  agents,  la  décision  de  tous  les 
Codes  de  comptabilité  est  unanime  :  les  comptables  répondent 
pécuniairement  de  leur  gestion,  et  leur  responsabilité  doit 
être  mise  en  jeu  par  une  décision  du  tribunal  des  comptes  ou 
un  arrêté  ministériel. 

Différence  dans  le  mode  d'action  des  denz  contrôles.  —  Ce 
n'est  pas  seulement  par  son  but  et  son  caractère  que  le  con- 
trôle des  ordonnateurs  ou  administrateurs  se  sépare  de  celui 
des  comptables.  Il  s'en  éloigne  aussi  par  sa  mise  en  œuvre. 

Vis-à-vis  des  comptables,  le  contrôle  est  surtout  répressif; 
il  se  manifeste  par  la  critique  de  leurs  états  de  situation  et 
l'apurement  de  leurs  comptes  annuels.  Assurément,  la  sur- 
veillance étroite  qui'les  enserre,  les  inspections  périodiques 
auxquelles  ils  sont  soumis  ont  une  vertu  préventive  appré- 
ciable. La  crainte  des  vérifications  inopinées  exerce,  dans  cet 
ordre  d'idées,  une  salutaire  influence.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  mesures  sont  répressives  par  leur  mode  d'ac- 
tion. Leur  objectif  immédiat  est  de  constater  la  régularité 
des  recettes  et  des  payements,  l'exactitude  de  la  caisse,  la 
sincérité  des  écritures.  Elles  ne  peuvent  donc  atteindre  que 
des  faits  accomplis. 

Au  contraire,  dans  ses  rapports  avec  les  ordonnateurs,  le 
contrôle  doit  être  à  la  fois  préalable  et  postérieur  aux  opéra- 
tions de  ces  agents.  Le  premier  de  ces  caractères  tend  même 
à  prédominer  aujourd'hui.  Rien  de  plus  délicat,  en  effet,  que 
de  mettre  en  jeu  la  responsabilité  des  ordonnateurs.  L'expé- 
rience a  démontré,  en  France  comme  ailleurs,  le  peu  d'effi- 
cacité des  sanctions  édictées  contre  les  ministres  pour  la  garan- 
tie du  budget.  Aussi  s'attache-t-on  de  plus  en  plus  à  alléger 
la  tâche  du  contrôle  répressif  par  une  forte  organisation 
préventive,  permettant  d'arrêter  les  irrégularités  à  leur 
source. 

Sans  entrer  dans  des  développements  didactiques  qu'ex- 
clut le  thème  de  ce  livre,  nous  croyons  devoir  étudier  d'un 
peu  plus  près  les  procédés  d'application  du  contrôle,  d'abord 
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à  IVgard  des  comptables,  et  ensuite  relativement  aux  ordon- 
nateurs. 

« 

§  2.  —  Le  contrôle  des  comptables. 

Classification  des  comptables  publics.  —  Dans  son  acceplion 
la  plus  générale,  l'expression  comptables  publics  s'applique  à 
tous  les  agents  qui  ont  le  maniement  des  deniers  ou  des  ma- 
tières appartenant  à  TËtat. 

Au  point  de  vue  du  contrôle,  ces  fonctionnaires  se  divisent 
en  deux  catégories  principales  :  les  comptables  en  deniers, 
préposés  aux  recettes  et  aux  payements  ;  les  comptables  en 
matières,  chargés  de  la  garde  et  delà  gestion  des  objets  mobi- 
liers existant  dans  les  magasins,  arsenaux,  manufactures  et 
autres  dépendances  des  services  publics.  Les  premiers  sont 
soumis  à  la  juridiction  de  la  Gourdes  comptes  ;  les  seconds 
ne  subissent  qu'un  simple  contrôle.  Sur  les  comptes  de 
deniers,  la  Cour  rend  des  arrêts  ;  sur  les  comptes-matières, 
elle  prononce  des  déclarations. 

Le  groupe  des  comptables  en  deniers,  de  beaucoup  le  plus 
nombreux  et  dont  les  opérations  intéressent  particulièrement 
l'exécution  du  budget,  se  compose  des  receveurs  et  payeurs 
de  tout  ordre.  Ces  fonctionnaires,  sauf  ceux  des  Postes  et  des 
Forêts,  relèvent  du  département  des  finances.  Les  uns  se  rat- 
tachent directement  à  l'autorité  du  ministre^  les  autres  appar- 
tiennent au  personnel  des  Régies. 

Les  comptables  directs  du  Trésor  comprennent  :  à  Paris, 
le  Caissier  payeur  central  du  Trésor  public  et  le  Receveur  cen- 
tral de  la  Seine  ;  —  et,  dans  les  départements,  les  trésoriers 
payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  des  finances  et 
les  percepteurs  des  contributions  directes. 

Aujourd'hui,  comme  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  Trésor 
de  l'Etat  a  sa  caisse  principale  au  ministère  des  finances.  La 
gestion  en  est  confiée  à  un  chef  de  service,  assisté  d'un  sous- 
caissier,  de  quatre  chefs  de  bureau,  de  sous-chefs  et  d'agents 
de  comptoir  (1).  Successeur  bien  amoindri  du  Trésorier  de 

(l)  Nous  prenons  pour  base  de  notre  analyse  le   décret  du    l*r  décembre 

32 
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rÉpargne  et  des  Gardes  du  Louvre,  ce  fonctioQnaire  n'a  que  le 
rang  de  directeur,  avec  le  traitement  de  20.000  fi*ancs  atta- 
ché à  ce  titre.  L'application,  des  ressources  du  Trésor  aux 
besoins  de  TEtat,  lapprovisionnemenides  caisses  publiques,  la 
tenue  descomptes  courants  des  trésoriers  généraux  échappent  à 
sa  compétence  et  rentrent  dans  les  attributions  d'une  direction 
particulière,  celle  du  mouvement  général  des  fonds.  Sa  mis- 
sion est  celle  d*un  simple  comptable.  Il  partage,  avec  le 
Receveur  central  de  la  Seine,  le  recouvrement  des  recettes 
exigibles  à  Paris.  Mais  sa  fonction  prédominante  est  celle 
de  payeur  des  dépenses  budgétaires  assignées  sur  le  Trésor 
central. 

Assujetti  à  un  cautionnement,  le  Caissier  payeur  est  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes. 

Le  Receveur  central  de  la  Seine  a  pour  principale  mission 
d'encaisser  le  produit  des  impôts  payables  à  Paris.  Il  reçoit 
les  comptes  des  receveurs-percepteurs  des  contributions 
directes,  dont  il  est  le  supérieur  hiérarchique.  Sa  situation 
est,  sous  ce  rapport,  comparable  à  celle  des  trésoriers  géné- 
raux des  départements. 

En  dehors  de  Paris,  le  service  de  trésorerie  se  distribue 

1900  portant  réorganisation  de  T Administration  centrale  du  ministère  des 
finances.  Le  secrëiariat  générai,  qui  avait  été  rétabli,  sous  le  minislère  de 
M.  Pe virai,  par  décret  du  1:2  novembre  1898  et  qui  comprenait  notamment  le 
budget,  Tordonnanccment  et  le  contrôle  des  Régies,  a  disparu  anjoard'hui. 
Onns  rétal  actuel  des  ciioses  (1901),  l'Administration  centrale  du  Ministère  se 
compose  ainsi  qu'il  suit:  1^  Cabinet  du  ministre  [Portefeuille,  Travaux 
législatifs,  bibliothèque  et  archives,  débits  de  tabacs  et  recettes  buralistes]  ; 
—  :2®  Inspection  générale  des  finances  [Vérification  des  services  fînanciers, 
contrôle  financier  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Statistique  et  légtslatioo 
comparée]  ;  —  3®  Direction  du,  Personnel  et  du  matériel  [Trésorierft 
payeurs  généraux,  Receveurs  particuliers,  Percepteurs,  Contrôle  du  Personnel 
de  Régies,  Matériel,  Contreseing]  ;  —  4*  Direction  du  contrôle  des  admi- 
nistrations finanxnéres  et  de  C ordonnancement  ;  —  5o  Diî*ection  du 
mouvement  général  des  fonds  ;  —  6»  Direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique  [Budget,  comptabilité  des  Trésoriers  généraux  et  des 
comptables  des  Régies]  ;  —  1^  Direction  de  la  dette  inscrite  [Grand  livre, 
service  des  transferts,  pensions]  ;  —  8*  Contentieux  et  agence  judiciaire 
du  Trésor  ;  —  9<*  Caisse  Centrale  du  Trésor  public  [Yérificatioa  des 
4lépenses,  opérations  en  numéraire,  Portefeuille]  ;  —  iOo  Contrôle  central 
du  Trésor  public  [Contrôle  de  laCaisse  centrale,  contrôle  de  la  dette  inseriie]. 
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entre  les  percepteurs  des  contributions  directes,  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  géné- 
raux. 

Chargés  d*assurer  la  rentrée  de  Timpôt  direct  et  d'autres 
produits  accessoires  dont  Ténumération  serait  sans  intérêt, 
les  percepteurs  participent  au  payement  des  dépenses  publi- 
ques. Malgré  ce  double  caractère  de  receveurs  et  de  payeurs, 
ils  n^ont  pas  à  soumettre  leur  gestion  d'agents  de  TEtat  au 
jugement  de  la  Cour  des  comptes.  Leur  responsabilité  s  ab- 
sorbe dans  celle  du  receveur  particulier  d'arrondissement. 

Les  receveurs  des  finances  ne  dépendent  pas  davantage  du 
contrôle  de  la  Cour.  C'est  au  nom  et  par  délégation  du  tré- 
sorier payeur  général  qu'ils  encaissent  les  fonds  de  Timp^i 
et  qu'ils  participent  au  service  des  payements. 

En  deriûère  analyse,  le  trésorier  payeur  général  de  chaque 
département  personniGe,  au  regard  du  tribunal  des  comptes^ 
les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs,  dont  il  embrasse 
les  gestions  dans  sa  comptabilité.  A  ce  titre^  il  est  tenu  de 
présenter  annuellement  à  la  Cour  le  compte  de  ses  opé- 
rations. 

Nous  n'avons  pas  à  définir  le  rôle  financier  de  ce  comp- 
table supérieur.  11  suffit  de  savoir  qu'il  centralise  le  service 
des  recettes  et  des  dépenses  de  son  dépaKement  et  qu'il  coo- 
père, dans  la  même  limite,  à  la  trésorerie  et  au  mouvement 
des  fonds  (1). 

(i)  Au  nombre  des  aUribulioDS  complexes  des  trésoriers  payeurs  généraux, 
figurent:  la  comptabililé  du  recouvrement  de  l'impôt  direct,  des  amendes  ou 
condamnations  pécuniaires  et  des  produits  divers  (coupes  de  bois  de 
l'Etat,  etc  ..);  la  centralisation  des  recettes  réalisées  par  les  comptables  des 
Régies  tinanciôres  (receveurs  de  l'Enregistremenl,  conservateurs  des  hypothè- 
ques, receveurs  des  contributions  indirectes,  receveurs  des  douanes,  entre- 
poseurs des  tabacs,  etc.);  le  payement  des  dépenses  publiques  là  Pexcep- 
lion  des  frais  de  gestion  des  impôts  et  des  restitutions  directement  acquittés 
par  les  comptables  des  Régies  financières)  ;  le  mouvement  des  fonds  (transmis- 
sion de  leur  encaisse  disponible  à  Paris  ou  sur  tout  autre  point  du  territoire, 
suivant  les  instructions  du  service  central,  émissions  des  bons  du  trésor,  etc.j  ; 
service  des  recettes  et  des  payements  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  légion  d'honneur,  la  ville  de  Paris  (en  dehors  de  la  métropole),  et 
le  cré<lit  foncier. 
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Pour  compléter  cette  nomenclature,  mentionnons  les  tré- 
soriers payeurs  d'Algérie,  réorganisés  par  décret  du  15  mars 
1889,  et  ceux  des  colonies.  Sauf  exception,  ces  fonctionnaires 
doivent  demander  leur  quitus  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptables  directs  du  Trésor  ont,  dans  Texécution  du 
budget  des  dépenses,  un  rôle  tout  à  fait  prépondérant.  Mais, 
au  point  de  vue  de  la  rentrée  de  l'impôt  et  des  autres  reve- 
nus publics,  le  principal  eifort  est  fourni  par  les  préposés  des 
Régies  financières.  De  ces  agents,  on  peut  dire  qu'ils  sont  les 
ouvriers  du  budget  des  recettes.  Aux  500  millions  recouvrés 
par  les  percepteurs  des  contributions  directes^  les  comptables 
des  Régies  opposent,  en  effet,  un  apport  total  d'environ  deux 
milliards  et  demi. 

Il  est  à  noter  que,  dans  les  Administrations  financières  où 
il  existe  des  comptables  principaux,  ceux-ci  ont,  seuls,  à  pro- 
duire des  comptes  à  la  Cour.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  Con- 
tributions indirectes,  les  Douanes  et  les  Postes.  A  l'égard  des 
Régies  qui  n'ont  pas  de  comptables  supérieurs,  les  préposés 
de  tout  ordre  sont  individuellement  justiciables  du  tribunal 
des  comptes.  Ainsi,  le  contrôle  judiciaire  atteint  chacun  des 
receveurs  de  l'enregistrement,  chacun  des  conservateurs  des 
hypothèques  (1) 

A  côté  des  comptables  publics  qui  viennent  d'être  énumé- 
rés,  se  placent  ceux  des  services  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get. De  ce  nombre  sont  les  agents  comptables  de  l'imprime- 


Ce  n'est  pas  tout.  Le  décret  du  12  juillet  1893  remet  aux  trésoriers  payeurs 
généraux  le  service  financier  des  départements.  Enfin  ces  mômes  fonctionnai- 
res servent  d'intermédiaires  aux  particuliers  pour  Tachât  ou  la  vente  des 
valeurs  de  bourse. 

(I)  Les  Administrations  financières  sont  actuellement  au  nombre  de  six. 

L'une  d'elles,  la  Direction  générale  des  contributions  directes,  investie 
d'attributions  purement  administratives,  n*a  pas  un  personnel  de  comptables. 

Les  autres  Régies  sont  :  les  Directions  générales  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  ;  des  Douanes  ;  des  Contributions  indirectes;  des 
Manufactures  de  l'Etat  ;  et  l'Administration  des  monnaies  et  médailles  [Décret 
du  1er  décembre  1900). 

La  Direction  générale  des  forêts  et  le  service  des  Postes  et  Télégraphes  ont 
clé  distraits  du  département  des  finances  {Déci^eU  du  15  décembre  1877  et 
du  5  février  1879). 
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rie   nationale,    de  la  Légion  d'Honneur,   des   monnaies    et 

médailles,  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  de  l'école  cen- 
trale, les  caissiers  des  chemins  de  ferdeTÉtat,  le  trésorier 
général  des  Invalides  de  la  marine. 

Voilà  pour  les  comptables  en  deniers.  Quant  aux  comptes 
en  matière,  ils  sont  soumis,  on  en  a  déjà  fait  la  reuiarque,  au 
contrôle  et  non  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes. 

Toutefois  cette  règle  n'est  pas  absolue.  Par  exception,  la 
Cour  rend  des  arrêts  sur  certains  comptes-matières  intéres- 
sant le  ministère  des  finances  [gardes  magasins  du  timbre, 
manufactures  de  TÉtat,  monnaie]  ;  le  ministère  du  commerce 
[agents  comptables  de  la  fabrication  des  timbres-poste]  ;  le 
département  de  Tagriculture  [école  forestière  de  Nancy]  ;  et 
celui  de  l'Instruction  publique  [lycées],  etc.. 

Comptable!  d'ordre.  —  On  sait  qu'aux  premiers  temps  de 
son  institution,  notre  tribunal  des  comptes  n'avait  pour  jus- 
ticiables que  des  comptables  d*ordre.  Son  contrôle  n'attei- 
gnait pas  directement  les  gestions  individuelles  ;  il  s'exerçait 
sur  des  comptes  d'ensemble,  établis  par  les  administrateurs 
des  Régies  financières  et  les  payeurs  généraux  des  dépenses 
publiques. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  comment  la  Restauration 
fut  conduite  à  réformer  cet  usage,  qui  remontait  à  la  Révo- 
lution. De  I8l7à  1820,  les  comptables  fictifs  disparurent  suc- 
cessivement et  cédèrent  la  place  aux  comptables  réels,  ayant 
la  gestion  effective  des  deniers  de  l'Etat  (1). 

Cependant  le  système  des  comptes  d'odre  n'est  point  tota- 
lement effacé  de  notre  pratique  financière.  Il  tend  mème^ 
depuis  quelques  années,  à  regagner  une  partie  du  terrain 
qu'il  a  perdu.  Par  suite  du  développement  des  services 
publics,  il  arrive  aujourd'hui  que  des  opérations  similaires 
se  trouvent  disséminées  dans  les  écritures  des  différents 
comptables  d'une  même  administration.  Dans  la  rigueur  des 
principes  ces  agents  devraient  répondre  personnellement  de 

(-1)  Voir  l'historique,  p.  344etsuiv. 
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leur  gestion  devant  la  Cour,  Mais  ne  serait-ce  pas  exagérer,  sans 
profit  pour  nos  finances,  Tapplication  de  la  règle,  que  d'exiger 
un  arrêt  spécial  pour  chacun  de  ces  menus  comptes  ?  On  a 
pensé  qu'il  suffisait,  pour  la  garantie  du  Trésor,  d'un  jugement 
collectif,  et,  pour  les  besoins  de  cette  procédure  simplifiée, 
on  a  dû  désigner  des  comptables  fictifs.  Etrangers  au  manie- 
ment des  deniers  ou  des  matières,  ces  agents  répondent 
cependant  des  opérations  qu'ils  centralisent  dans  leur  compte 
d'ordre. 

Ce  système  n'est  pas  sans  ofiTrir  des  analogies  avec  celui 
des  accounting  officers  de  TAngleterre  ;  seulement,  il  n'existe 
encore  qu'à  Télat  d  exception. 

Le  caractère  de  comptable  d'ordre  appartient  notamment  : 
à  Tagcnt  des  virements  de  comptes  ;  k  celui  des  transferts  et 
mutations  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  ;  des  renou- 
vellements de  rentes  au  porteur.  Il  faut  aussi  ranger  dans 
cette  catégorie  les  agents  comptables  des  traites  de  la  marine, 
de  la  Légion  d'honneur,  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires. 

Ck>iuptables  de  fait.  —  La  juridiction  de  la  Cour  ne  se  limite 
pas  aux  fonctionnaires  préposésoffîciellement  à  la  gestion  des 
deniers  publics  ;  elle  atteint  encore  tous  ceux  qui,  sans  titre 
légal,  ont  pris  part  au  maniement  de  ces  deniers.  Par  le 
seul  fait  de  leur  ingérence  dans  la  recette  ou  dans  l'emploi  des 
fonds  de  TËtat,  ces  personnes  deviennent  justiciables  du 
tribunal  des  comptes.  Ce  sont  les  comptables  de  fait.  Ils  ré- 
pondent de  leur  gestion  occulte,  quelle  que  soit  leur  qualité. 
Simples  particuliers,  administrateurs  ou  ordonnateurs  se  trans- 
forment en  comptables  défait,  par  cela  seul  qu'ils  ont  empiété, 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  sur  les  fonctions  réservées  aux 
receveurs  ou  aux  payeurs  du  Trésor. 

De  toutes  les  circonstances  propres  à  constituer  un  ordon- 
nateur à  Tétat  de  comptable  de  fait,  la  plus  caractérisque  est 
la  délivrance  de  mandats  fictifs.  On  connaît  le  sens  de  cette 
expression.  Le  mandat  fictif  est,  comme  son  nom  l'indique, 
celui  qui  est  motivé  par  des  travaux  ou  des  fournitures  sup- 
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posées.  C'est  un  expédient  anquel  des  ordonnateurs  peu 
scrnpuleux  ont  eu  recours  pour  grossir  leurs  crédits  budgé- 
taires, parfois  même  pour  s'approprier  les  deniers  de  TÉtat. 
Il  estde  jurisprudence  que  toutes  les  personnes  qui  ont  coopéré 
à  cette  manœuvre  frauduleuse,  sans  en  excepter  l'ordonnateur, 
deviennent  comptables  de  fait  (1). 

Contrôle  administratif  des  comptables.  —  Après  cette  rapide 
énnmération  des  principales  catégories  de  comptables,  il 
reste  à  décrire  les  conditions  organiques  du  contrôle  exercé 
sur  leurs  opérations. 

En  France,  ce  contrôle  est  très  fortement  constitué.  Aucune 
précaution  n'y  est  épargnée  pour  assurer  la  stricte  surveil- 
lance de  la  gestion  des  receveurs  et  des  payeurs.  A  la  fois 
judiciaire  et  administratif,  local  et  central,  notre  système 
permet,  suivant  l'expression  de  M.  Boulanger,  «  d'apercevoir 
«  le  denier  sortant  de  la  poche  du  contribuable,  de  le  suivre 
<(  dans  la  caisse  du  préposé  et  dans  les  mains  du  créancier  de 
«   rÉtat  »>. 

Lies  comptables  sont,  tout  d*abord,  soumis,  au  cours  même 
de  leur  gestion,  à  une  série  de  contrôles  et  de  vérifications 
«xercés  par  des  agents  spéciaux  ou  par  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques. 

A  regard  du  Caissier  payeur  central  du  Trésor  public,  ce 
contrôle  administratif  est  permanent.  Depuis  le  déficit  Kess- 
ner(2),  un  chef  de  service,  ayant  le  titre  de  Contrôleur  central, 
est  chargé  de  vérifier  et  d'enregistrer  contradictoirement  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées,  à  Paris,  par  la  Caisse  du 
Trésor. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  avril  1833,  les  récépissés  de 
versement  délivrés  par  le  Caissier  payeur  central  doivent  être 

(!)  Toutefois,  pourqa*il  y  ail,  dans  ce  cas,  comptabilité  défait,  il  est  néces- 
saire que  la  délivrance  du  mandat  fictif  ait  eu  pour  résultat  de  mettre  les  fonds 
du  Trésor  à  la  disposition  de  Tordonnaleur. 

(i)  Nous  avons  résumé,  plus  haut,  les  circonstances  qui  déterminèrent  le 
Gouvernement  de  Louis-Philippe  à  présenter,  le  8  décembre  1832,  le  projet 
de  réforme  qui  est  devenu  la  loi  du  24  avril  1833  (V.  Historique,  pp.  333  et 
suiv.) 
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visés  par  un  agent  du  contrôle,  placé  à  cet  effet  auprès  de  cha- 
cun des  guichets  de  la  Caisse.  Ce  n'est  point  là  une  formalité 
purement  administrative.  La  partie  versante  est  directement 
intéressée  à  son  exacte  observation.  Les  récépissés  non  revêtus 
du  visa  du  contrôle  sont,  en  effet,  dépourvus  de  force  libéra- 
toire, et  le  débiteur  du  Trésor  est  tenu,  en  cas  de  détourne- 
ment des  fonds  par  le  comptable,  de  payer  une  seconde 
fois(1). 

Avec  cette  sanction  énergique,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la 
mesure  de  contrôle  édictée  par  la  loi  de  1833  reste  lettre 
morte. 

Le  contrôle  permanent  fonctionne  dans  des  conditions  un 
peu  différentes  pour  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  des  finances.  La  loi  du  2i  avril  1833  oblige  bien 
ces  comptables  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à 
talon,  pour  tout  versement  fait  à  leur  caisse.  Mais  ce  n  est  pas 
à  un  agent  de  contrôle  spécial  qu*elle  attribue  le  visa  de  ces 
récépissés  ;  c'est  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

Cette  organisation  exclut  tout  danger  de  fraude.  Pour  qu'un 
détournement  pût  se  produire,  il  faudrait  une  entente  entre 
le  comptable  et  le  contrôleur.  L'expérience  démontre  qu'une 
telle  hypothèse  n  est  pas  à  envisager.  Aussi,  en  présence  des 
excellents  résultats  attachés  au  système  de  la  loi  de  1833,  on 
se  préoccupe  d'en  élargir  progressivement  le  champ  d'appli- 
cation (2). 

D'ailleurs,  à  l'égard  des  préposés  des  Régies  financières  et 
des  autres  comptables  que  la  loi  du  24  avril  1833  laisse  en 
dehors  de  son  action,  il  s'en  faut  que  le  contrôle  adminis- 
tratif soit  désarmé.  Tous  ces  agents  sontsoumis,  aucours  môme 

(1)  Cass.  req.  24  décembre  i879,  D.  P.  80.  1,  20k 

(2)  Le  mode  de  contrôle  institué  par  la  loi  du  ai  avril  i833  a  été  étendu: 
au  receveur  central  de  la  Seine  et  aux  trésoriers  payeurs  des  colonies  (Décr. 
20  novembre  i88'2,  art.  475  k  177);  aux  bons  de  monnaie  délivrés  par  la 
Direction  des  monnaies  et  médailles  (L.  31  juillet  1879,  art.  3)  ;  aux  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  privées  (Loi  du  20  juillet  1895,  art.  14)  ;  à  celles 
du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris  (Décr.  8  août  1878,  art.  12  à  18); 
aux  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (règle- 
ment du  28  décembre  1886,  art.  13) 
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de  leur  gestion,  aux  vérifications  de  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques (1)  et  des  inspecteurs  des  finances  (2).  A  des  époques 
périodiques  ou  inopinées,  les  agents  chargés  de  ce  contrôle 
local  se  rendent  dans  les  bureaux  des  comptables,  arrêtent  la 
situation  de  la  caisse  et  de  la  comptabilité,  vérifient  les  pièces 
justificatives  des  recettes  et, des  dépenses  et  attestent  la  réalité 
des  services  faits. 

Par  ces  vérifications,  qui  saisissent  pour  ainsi  dire  sur  le 
vif  les  opérations  des  préposés,  le  contrôle  administratif 
exerce  une  action  à  la  fois  répressive  et  préventive  ;  il  tient 
constamment  les  comptables  en  haleine,  en  rappelant  ceux 
qui  seraient  tentés  de  les  oublier,  au  sentiment  de  leurs  devoirs 
envers  le  public  et  le  Trésor- 
Ce  n'est  pas  seulement  par  des  vérifications  locales  que  se 
traduit  le  contrôle  administratif  exercé  sur  les  comptables  ; 
il  résulte  aussi  de  la  centralisation  à  la  Direction  de  la  comp- 
tabilité publique  des  écritures  mensuelles  de  ces  agents.  Cha- 
que mois,  les  receveurs  et  les  payeurs  arrêtent  leurs  opéra- 
tions et  en  adressent  le  résumé  ou  bordereau  à  la  Direction  de 
la  comptabilité,  directement  ou  par  l'intermédiaire  du  chef 
de  service  départemental.  Ces  états  de  situation,  appuyés  des 
pièces  justificatives,  sont  soumis  dans  les  bureaux  de  la  Comp- 
tabilité à  une  critique  attentive.  On  y  examine^  au  hioyend'un 
pointage  minutieux,  tous  les  faits  de  payement,  au  triple 
point 'de  vue  delà  constatation  du  droit  des  créanciers,  de 
Texactitude  de  la  liquidation,  de  la  régularité  de  Tordonnan- 
cement  et  du  payement.  Les  pièces  de  dépenses    dont  cet 


(i)  Ce  contrôle  local  est  exercé:  sur  les  percepteurs,  par  les  receveurs  des 
finances  et  les  trésoriers  généraux  ;  sur  les  receveurs  des  Régies  financières, 
par  les  Inspecteurs,  Sous- inspecteurs  ou  Contrôleurs  de  ces  administrations. 
Ces  inspections,  qui  se  renouvellent  à  des  intervalles  périodiques,  plus  ou 
moins  rapprochés,  sont  très  approfondies. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  Sous-inspecteurs  de  l'Enregislre- 
ment  vérifient,  annuellement,  dans  les  plus  petits  détails,  la  gestion  des  rece- 
veurs de  cette  administration,  et  consacrent  à  chacune  de  ces  opérations  un 
délai  minimum  d*un  mois. 

(2)  Sur  le  rôle  de  l'Inspection  des  finances,  V.  supra,  p.  331. 
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■examen  révèle  l'irrégularité  ou  TinsufOsauce  sont  rejetées  et 
renvoyées  aux  intéressés,  à  fin  de  régularisation. 

Par  cette  centralisation  et  cette  discussion  sur  pièces  de 
toutes  les  opérations  des  comptables,  T Administration  supé- 
rieure exerce  déjà  une  surveillance  efficace  sur  la  gestion  de 
ses  agents.  Elle  coopère  au  contrôle  à  un  autre  point  de  vue, 
en  mettant  les  comptes  de  gestion  des  payeurs  en  état  d'être 
soumis  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

Avant  d'être  produits  à  la  Cour,  les  comptes  de  gestion  des 
<romptables  du  Trésor  sont  soumis,  dans  les  bureaux  de  la 
Direction  de  la  comptabilité  publique^  à  un  examen  préalable. 
On  recherche  notamment  si  les  résultats  de  ces  comptes  con- 
cordent avec  les  écritures  tenues  au  ministère,  si  le  dossier 
des  pièces  justificatives  est  au  complet,  si  les  payements 
<;orrespondentaux  crédits  délégués.  Lorsque  TAdministration 
lui  a  ainsi  préparé  la  voie,  la  Cour  des  comptes  entre  en 
scène.  A  ce  moment  s*ouvre,  pour  les  comptables,  la  phase 
judiciaire  du  contrôle  auquel  ils  sont  assujettis. 

Contrôle  judiciaire  des  comptables.  —  Appuyés  des  pièces 
justificatives  des  recettes  et  des  dépenses,  les  comptes  de 
gestion  annuelle  des  comptables  sont,  au  sortir  de  la  revision 
préalable  de  la  Comptabilité  publique,  enregistrés  au  greffe 
de  la  Cour  des  comptes  et  distribués  par  le  premier  président 
entre  les  conseillers  référendaires. 

Ces  comptes  présentent  la  situation  des  comptables  à  Tou- 
Terture  et  à  la  fin  de  la  gestion,  ainsi  que  le  mouvement  des 
recettes  et  des  dépenses  efTectuées  dans  l'intervalle  ;  ils  distin- 
guent entre  les  opérations  afférentes  à  Texercice  expiré  et 
eellesqui  concernent  la  première  année  de  l'exercice  en  cours. 
On  a  déjà  expliqué  comment  cette  division  par  exercice  des 
comptes  de  gestion  permet  à  la  Cour  de  contrôler  les  opéra- 
tions des  ministres  ordonnateurs. 

Les  référendaires,  aidés  dans  ce  travail  par  les  auditeurs, 
reprennent  en  sous-œuvre  l'examen  individuel  de  chaque 
compte.  Ils  scrutent  un  <\  un  les  faits  de  caisse  ;  vérifient  si 
les  préposés  ont  recouvré,  dans  le  délai  voulu,  la  totalité  des 
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recettes  ;  recherchent  si  les  dépenses  sont  suffisamment  justi- 
fiées, si  la  liquidation  en  est  exacte,  si  elles  ont  eu  lieu  en 
vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  régulier,  si  elles  ont 
été  exactement  imputées  sur  les  crédits,  si  la  quittance  du 
créancier  de  l'Etat  est  valable  et  de  nature  h  libérer  définiti- 
vement le  Trésor.  Ordonnances  et  mandats,  mémoires, 
décomptes,  marchés,  factures,  reçus  des  parties  prenantes,  il 
n'est  pas  une  seule  de  ces  pièces  justificatives  de  la  recette 
et  de  la  dépense  qui  ne  soit  examinée  à  fond  et  soumise  h  une 
critique  particulière.  Le  référendaire  constate  le  résultat  de 
cette  investigation  dans  un  rapport,  qui  est  contrôlé  et  pré- 
senté à  une  des  chambres  de  la  Cour  par  un  conseiller  maître. 

Au  vu  de  ce  rapport,  la  chambre  statue  sur  le  compte  qui 
lui  est  déféré.  Son  arrêt  prononce  la  décharge  du  compta- 
ble, s  il  est  déclaré  quitte  ou  en  avance,  et  le  condamne  à 
solder  son  débet,  s'il  est  constitué  reliquataire  (1).  Le  recou- 
vrement des  débets  a  lieu  à  la  diligence  dé  l'agent  judiciaire 
du  Trésor.  Au  cas  de  faux  ou  de  concussion,  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  est  mise  eu  mouvement  p  ar  le  ministre  de 
la  justice. 

Tel  est,  dans  ses  traits  essentiels,  le  système  de  contrôle 
établi  en  France  relativement  aux  comptables.  Exercé,  au 
cours  même  de  Ir.  gestion  du  préposé,  par  l'Administration 
supérieure,  ce  contrôle  a  pour  terme  l'arrêt  du  tribunal  des 
comptes.  Le  jugement  de  la  Cour,  qui  porte  sur  la  gestion 
individuelle  de  chaque  comptable,  est  autre  chose  qu'une 
simple  formalité  d'homologation  ;  c'est  une  véritable  décision 
de  justice,  qui  met  en  jeu,  de  la  manière  la  plus  efficace, 
la  responsabilité  pécuniaire  des  agents.  Pour  nous  servir 
de  Texpression  de  M.  Stourm,  le  comptable  a  «  absolument 


(t)  Le  premier  arrtl  ren-la  sur  un  compte  n'est  que  provisoire  ;  l'arrôt  dé- 
finitif n'intervient  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  au  coniplable  pour 
produire  les  justiHcations  nécessaires. 

Rappelons  que  deux  voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  arrôlsdéfinitifte 
de  la  Cour  :  le  recours  en  revision  devant  la  chambre  d*où  il  émane  [pour 
erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois]  ;  —  et  le  recours  en  cassation  au 
Conseil  d'Elat,  pour  violation  des  formes  de  la  loi. 
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besoin  d'être  jugé  pour  sortir  librement  dé  ses  fonctions  (1)  ». 
Aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  obtenu  son  quitus,  en  vertu 
d'un  arrêt  libératoire  de  la  Cour  des  comptes,  le  comptal)lc 
reste  sous  le  coup  de  l'hypothèque  légale  et  du  privilège  qui 
frappent  ses  biens,  et  ne  peut  dégager  son  cautionnement. 

La  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  du -compta- 
ble (2)  constitue  la  plus  ferme  garantie  de  l'intégrité  de  sa 
gestion.  Auxetfets  répressifs  du  contrôle  judiciaire  elle  ajoute 
son  action  préventive  par  la  menace  permanente  qu'elle 
suspend  sur  la  tête  de  l'agent,  au  cours  de  sa  gestion.  C'est 
grâce  à  cette  sanction  très  eflective  et  à  Tingénieuse  dis- 
tribution de  ses  rouages,  que  notre  système  de  contrôle 
permet  de  suivre  à  un  centime  près  l'emploi  des  deniers 
publics,  et  que  les  intérêts  du  Trésor  sont  pleinement  sauve- 
gardés. 

Le  contrôle  des  comptables  à  Tétranger.  —  A  l'étranger,  le 

(I)  Le  Budget,  p.  53o. 

(:2)  Pour  ne  pas  avoir  à  revenir  sur  la  question  des  comptables  publics, 
nous  croyons  à  propos  de  résumer  les  principes  qui  règlent  leur  rcs(K)nsa- 
bilité. 

Au  point  de  vue  de  la  recette,  le  comptable  répond  pécuniairement, 
d'abord  des  deniersqu*il  a  encaissés,  et,  en  outre,  du  recouvrement  des  droits 
constatés  dont  il  a  pris  charge.  Cette  règle  s'applique  avec  une  rigueur 
particulière  en  matière  de  contributions  directes  (Décret  du  31  mai  186^,  art. 
320  et  3o'f). 

Sous  le  rapport  du  payement,  les  préposés  sont  responsables  de  la  ré- 
gularité des  pièces  justiticatives  de  la  dépense  et  de  la  validité  de  Tacquit 
donné  devant  eux.  par  la  partie  prenante  (même  décret  art.  363).  Ainsi  un 
mandat  payé,  sur  de  fausses  signatures  de  créanciers,  doit  rester  à  )a  charge 
du  comptable  qui  a  fait  ce  payement. 

Les  trésoriers  payeurs  généraux  répondent  de  la  gestion  des  reccveure 
particuliers  cl  des  percepteurs  du  département;  les  receveurs  particuliers,  de 
celle  des  percepteurs  de  leur  arrondissement.  Les  autres  comptables  princi- 
paux [entre  autres  ceux  des  Régies]  répondent  de  celles  des  opérations  de 
leurs  subordonnés  qu'ils  ont  rattachées  à  leur  gestion  {ibid.,  art.  325). 

Un  cautionnement  en  numéraire  garantit  la  gestion  du  comptable  (L.  23 
avril  1816,  art.  97).  La  loi  du  5  septembre  1807  reconnaît,  en  outre,  au  Trésor 
public  :  1^  un  privilège  sur  les  biens  meubles  du  comptable  et  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  lui,  h  titre  onéreux,  depuis  sa  nomination  ;  ^^  une  hypoUiè- 
que  légale  sur  les  immeubles  appartenant  au  comptable  avant  sa  nomination 
ou  qu'il  a  acquis,  postérieurement  k  celte  date,  autrement  qu'à  titre  onéreux. 
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contrôle  des  comptables  offre,  en  général,  le  double  aspect 
administratif  et  judiciaire  sous  lequel  on  vient  de  Tétudier  en 
France.  Dans  certains  pays,  c'est  le  premier  caractère  qui 
prédomine  ;  ailleurs,  au  contraire,  le  tribunal  des  comptes, 
par  l'importance  de  ses  attributions  préventives,  relègue  l'ac- 
tion administrative  au  second  plan. 

Mais  le  système  qui  s'éloigne  le  plus  de  nos  idées  est  celui 
de  TAngleterre.  Notre  imposante  hiérarchie  de  trésoriers 
départementaux  et  de  payeurs  secondaires  est  inconnue  au 
delà  du  détroit.  Un  seul  fonctionnaire,  le  Paymaster  generaly 
centralise,  à  Londres,  tout  le  service  des  dépenses  ;  seuls,  les 
arrérages  de  la  dette,  payés  par  la  Banque  d'Angleterre,  et 
les  frais  de  gestion  des  Administrations  fiscales  restent  en 
dehors  de  son  domaine. 

Pour  bien  se  rendre  compte  du  rôle  de  ce  payeur  unique, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  relations  étroites  qui  existent 
entre  la  Banque  d'Angleterre,  l'Echiquier  [Trésor]  et  le  Pay- 
master général.  Tout  le  service  de  la  Trésorerie  repose  sur  le 
jeu  des  deux  comptes  ou  verts,  dans  cet  établissement,  au  nom 
de  l'Échiquier  et  du  Payeur. 

La  banque  encaisse  les  recettes  des  douanes,  de  l'accise, 
du  timbre,  de  Tincome-'tax  et  des  autres  revenus  publics,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  recouvrement  par  les  Administrations 
financières.  Elle  en  inscrit  le  produit  net  au  compte  de  l'Echi- 
quier. C'est  au  moyen  des  virements  de  ce  compte  à  celui 
dont  il  est  lui-même  titulaire,  que  le  Paymaster  se  fait  remettre 
les  fonds  nécessaires  au  service  des  payements. 

Les  virements  [issues]  qui  alimentent  ainsi  le  compte  du 
Payeur  doivent  être  autorisés  par  le  Contrôleur-auditeur 
général.  Le  mécanisme  de  ce  contrôle  préalable  sera  bien- 
tôt expliqué,  avec  plus  de  développements. 

Le  même  procédé  des  comptes  de  banque  permet  au  Pay- 
master d  assurer  le  service  des  payements,  sur  tous  les  points 
du  royaume.  Le  créancier  du  Trésor  n'est  point  obligé  de 
faire  le  voyage  de  Londres.  Il  lui  suffît  de  remettre  son  man- 
dat à  une  banque  locale,  qui  se  charge  de  l'encaissement, 
dont  elle  crédite  son  compte  de  dépôt. 
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Par  sa  simplicité  savante^  cette  organisation  coutraste  avec 
le  formalisme  méticuleux  de  notre  service  de  dépenses.  11 
semble  que,  dans  notre  pays,  tous  les  efforts  de  la  réglemen- 
tation tendent  à  multiplier  les  barrières  entre  Tayant  droit  et 
le  guichet  du  comptable.  En  Angleterre,  où  les  banques 
locales  servent  d'intermédiaire  entre  le  Paynuuler  et  les 
particuliers,  ces  précautions  perdent  leur  raison  d'être.  Le  por- 
teur de  Tordonnance  de  payement  est  connu  de  l'établisse* 
ment  de  crédit  auquel  il  s*adresse  pour  la  réalisation  de  sa 
créance  ;  presque  toujours,  il  y  est  titulaire  d'un  compte  cou- 
rant. Aucun  doute  ne  s^élève  sur  son  identité.  Tout  se  passe, 
dès  lors,  sans  formalités  vexatoires,  avec  cette  rapidité  qui 
est  dans  les  usages  du  commerce. 

Mais,  si  Ton  doit  féliciter  l'Angleterre  d'avoir  ainsi  intro- 
duit, dans  le  service  de  ses  dépeifôes,  la  métbodc  expéditivc 
du  compte  courant,  nous  ne  saurions  accorder  les  mêmes 
éloges  au  système  qu'elle  suit  pour  l'apurement  de  la  gestion 
de  ses  comptables.  Ce  contrôle,  purement  administratif,  est 
très  faiblement  organisé.  Il  n'atteint  pas  la  Banque  d'Angle- 
terre, bien  que  cet  établissement,  par  la  centralisation  des 
recettes  et  le  payement  des  arrérages  de  la  dette  consolidée, 
soit  un  vrai  comptable  de  deniers  publics.  Le  Paymasier  lui- 
même,  malgré  ses  fonctions  de  payeur  général  des  dépenses 
de  l'État,  ne  relève  du  contrôle  a  posteriori  que  dans  une 
étroite  limite  :  il  ne  rend  compte  que  d'une  catégorie  res- 
treinte de  dépenses,  de  celles  de  son  propre  service. 

A  l'égard  des  receveurs  de  l'impôt,  le  contrôle  des  comptes 
laisse  non  moins  à  désirer.  L'Audit-ofiice  n'intervient  dans 
l'examen  de  ces  gestions  que  dans  une  faible  mesure,  qui 
varie  au  gré  de  la  Trésorerie.  Nous  Tavons  déjà  démon- 
tré  (1). 

En  Belgique,  comme  en  Angleterre,  c'est  la  Banque  natio- 
nale qui  exerce  les  fonctions  de  caissier  de  l'Etat  ;  mais  le 
contrôle  des  comptables  y  est  plus  fortement  constitué. 

Aux  termes  de  la  loi  du  K^mai  18S0,  la  Banque  est,  à  rai- 

(I)  Voir  plus  haut,  p   428. 
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SOU  (lu  service  dont  elle  est  investie,  réputée  comptable  de- 
rÉtat  et  «  soumise  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la 
((  loi  hur  la  comptabilité  et  par  la  loi  de  la  Cour  des 
a  caraptes  »  (1).  Elle  est  responsable  de  sa  gestion  et  de  celle 
de  ses  préposés. 

Une  agence  de  la  Banque  fonctionne  au  cheMieu  de  tout 
arrondissement  judiciaire  et  dans  les  autres  villes  du  royaume 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  A  chacune  de  ces  succursales  est 
attaché  un  contrôleur  permanent^  qui  porte  le  titre  d'agent 
du  Trésor  (2). 

La  principale  attribution  de  Tagent  du  Trésor  est  de  cons^ 
tater^  sur  son  registre  de  contrôle,  les  encaissements  opérés 
par  la  Banque  pour  le  compte  de  l'État  et  de  viser  les  récé- 
pissés qu'elle  délivre.  Les  récépissés  de  la  Banque  ne  sont 
libératoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  révêtus  du  visa  du  con- 
trôleur. 

Nous  reconnaissons  ici  le  système  de  contrôle  institué  en 
France  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

Les  écritures  des  agents  du  Trésor  et  celles  de  la  Banque 
nationale  sont  combinées  de  manière  à  se  vérifier  mutuelle» 
ment.  Le  rapprochement  de  leurs  livres  a  lieu  à  des  époques 
périodiques,  déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

On  a  décrit  plus  haut  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes 
belge  et  défini  sa  mission,  comme  auxiliaire  du  contrôle  légis- 
latif. En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  comptabilités  indi- 
viduelles, son  action  s'exerce  dans  des  conditions  presque 
identiques  à  celles  du  système  français. 

Tous  les  comptables  du  royaume,  sans  excepter  la 
Banque  nationale,  sont  justiciables  de  la  Cour.  Leurs  comptes 
de  gestion,  transmis  au  département  des  finances,  avant  le 

(I)  Art.  2.  —  II  était  alloué  aatrefois,  à  la  Banque  nationale  belge,  pour 
la  rémunérer  de  son  service  de  caissier  de  TËtat,  une  indemnité  annuelle  de 
200.  000  francs  (art.  7,  L.  10  mai  1830).  Aujourd'ui  son  concours  est  abso- 
lument gratuit  (art.  4,  L.  du  30  mai   t87â). 

(â)  Des  agences  du  Trésor,  principales  ou  auxiliaires,  fonctionnent  actuelle- 
ment dans  toutes  les  villes  importantes  du  royaume.  Elles  sont  au  nombre 
de  quarante  (V.  Recueil  des  lois  et  arrêtés  relatifs  à  la  comptabilité  pu- 
blique de  Belgique,  nouv.  édition,  Bruxelles^  i89i). 
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13  février  de  chaque  année,  doivent  parvenir  au  greffe  de  la 
Cour,  dès  le  1*'  mars.  En  cas  de  retard,  le  tribunal  des 
comptes  prononce  contre  les  agents  en  faute  une  amende,  qui 
peut  atteindre  la  moitié  de  leurs  traitements.  Si  cette  sanc- 
tion demeurait  inefficace,  il  appartiendrait  à  la  Cour  de  pro- 
voquer la  suspension  ou  la  destitution  des  retardataires.  La 
loi  organique  du  29  octobre  1846  lui  réserve  ce  droit  for- 
mellement. 

Conformément  à  la  pratique  suivie  en  France,  la  Cour 
belge  prononce,  par  des  arrêts  définitifs,  la  décharge  des 
comptables  quittes  ou  en  avance  ;  elle  ordonne  la  restitution 
des  cautionnements  et,  s*il  y  a  lieu,  la  mainlevée  des  opposi- 
tions, avec  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  gre- 
vant leurs  biens,  du  fait  de  leur  gestion.  Pour  les  comptables 
en  débet,  elle  les  condamne  à  solder  leur  reliquat,  dans  un 
délai  déterminé. 

Les  décisions  de  la  Cour  sont  susceptibles  de  revision,  dans 
les  trois  ans  de  leur  date,  pour  erreur,  omission,  double  em- 
ploi ou  production  de  pièces  fausses.  Les  comptables  peu- 
vent aussi  se  pourvoir  en  cassation,  pour  violation  de  la  loi. 
Mais,  en  Belgique,  ce  recours  est  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  non  par  le  Conseil  d'État. 

En  Italie,  le  contrôle  des  comptables  ofire  de  nombreuses 
analogies  avec  celui  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Tous 
les  comptables  du  royaume,  et  même  un  certain  nombi-e 
d'administrateurs,  sont  assujettis  à  la  juridiction  de  la  Cour 
italienne.  Comme  juge  des  comptes,  ce  tribunal  remplit,  en 
Italie,  le  rôle  qui  lui  appartient  dans  notre  pays. 

A  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  les  comptables  ita- 
liens subissent  un  contrôle  administratif  permanent  et  des 
inspections  périodiques. 

Près  de  la  caisse  centrale  du  Trésor  et  de  chacune  des 
caisses  provinciales,  un  contrôleur  est  préposé  à  Tenregistre- 
ment  des  opérations  du  receveur  et  au  visa  des  récépissés. 

Les  comptables  sont^  en  outre,  vérifiés  au  moins  chaque 
mois  par  des  inspecteurs  de  Trésorerie.  Des  vérifications  ex- 
traordinaires ont  lieu  lorsque  le  Directeur  général  du  Trésor 
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en  voit  la  nécessité.  Au  cas  de  déficit  constaté  par  l'Adminis- 
tration dans  Texercice  de  son  contrôle,  la  Cour  des  comptes 
condamne  immédiatement  le  comptable,  sans  attendre  d'être 
saisie  de  l'examen  de  sa  gestion  (1). 

En  Allemagne  et  en  Russie,  les  Cours  des  comptes  ou 
Chambres  de  contrôle  concourent,  nous  l'avons  dit,  à  la  sur- 
veillance des  comptables  publics  par  des  inspections  locales. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  Texposé  des  systèmes  adoptés 
dans  les  autres  pays.  Toutes  ces  organisations,  malgré  leurs 
différences  et  leurs  caractères  particuliers,  associent  étroite- 
ment au  contrôle  des  payeurs  et  des  receveurs  du  Trésor  des 
corps  de  magistrature,  plus  ou  moins  autonomes,  parfois  do- 
minés par  rinfluence  du  Parlement  ou  celle  du  pouvoir  exé- 
cutif, mais  toujours  investis  vis-à-vis  des  agents  dont  ils 
revisent  les  comptes  d'une  véritable  mission  de  juridiction. 

Rappelons  seulement  qu'en  dehors  de  la  France,  de  Tlta- 
lie  et  de  la  Belgique^  Tinstitulion  du  tribunal  des  comptes 
fonctionne  dans  les  États  suivants  :  Prusse,  Allemagne, 
Grand-Duché  de  Bade,  Bavière,  Wurtemberg,  Saxe,  Hanovre, 
Grand-Duché  de  Hesse,  Luxembourg,  Autriche,  Hongrie, 
Roumanie,  Serbie,  Bulgarie,  Turquie,  Grèce,  Japon,  Hol- 
lande, Portugal,  Espagne,  Chili,  Brésil,  États-Unis  de  Vene- 
zuela,Guatemala,  Mexique.  Seuls,  les  Etats  Scandinaves  con- 
fient le  contrôle  a  posteriori  des  comptables  à  des  Comités 
issus  du  Parlement. 

Ces  diverses  législations,  nous  les  avons  déjà  comparées 
entre  elles  etavec  les  systèmes  français,  belge  ou  italien,  pris 
comme  bases  de  notre  examen. 


I  3.  —  Contrôle  des  ordonnateurs. 

Organes  de  ce  contrôle.  —  Bien  que  le  contrôle  individuel 
des  comptables  conduise,  comme  on  Ta  vu,  à  l'appréciation 
des  comptes  des  ministres,  le  but  prédominant  de  ce  contrôle 

(I)  Loi  italienne  du  17  février  1884,  art.  66  et  69. 
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est  d'assurer  la  régularité  des  payements,  de  fixer  la  situa- 
tion des  payeurs  au  regard  du  Trésor  et  de  mettre  en  jeu  la 
responsabilité  pécuniaire  de  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  fidèle- 
ment leur  mission. 

Tout  autre  est  l'objectif  du  contrôle  établi  sur  les  ordonna- 
teurs. Il  ne  s*agît  plus  ici  de  la  stricte  observation  des  règles 
relatives  au  service  des  payements  ni  d'apurer  un  compte  de 
gestion,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  de  protéger  Téquilibre 
budgétaire  contre  les  prodig«')lités  des  services  ministériels  ; 
de  veiller,  en  un  mot,  à  ce  que  la  volonté  du  législateur  soit 
exactement  et  loyalement  exécutée.  Prévenir  et  réprimer  les 
infractions  budgétaires,  opposer  une  barrière  aux  dépenses 
non  autorisées,  aux  dépassements  de  crédits,  aux  virements, 
aux  fausses  imputations  de  dépenses,  tel  est  le  but  que  doit 
atteindre  le  contrôle  des  ordonnateurs  et  administrateurs. 

En  France,  le  contrôle  établi  sur  les  ordonnateurs  se  pré- 
sente sous  les  trois  aspects  que  nous  avons  distingués  dans  le 
préambule  de  cet  Essai. 

Mis  en  œuvre,  au  lendemain  même  du  vote  de  la  loi  de 
finances,  par  Tautorité  administrative,  ce  contrôle  s*exerce 
préalablement,  pendant  la  période  d'exécution  du  budget,  à 
l'égard  des  engagements  de  dépenses  et  des  ordonnances  qui 
en  autorisent  le  payement. 

Une  fois  l'exercice  clos,  le  contrôle  change  forcément  de 
.  caractère  ;  ne  pouvant,  à  partir  de  ce  moment,  saisir  que 
des  faits  accomplis,  il  devient  répressif  ou  a  posteriori.  Après 
avoir  franchi  une  phase  judiciaire,  marquée  par  l'interven- 
tion de  la  Cour  des  comptes,  il  aboutit  en  dernière  analyse  à 
la  loi  du  règlement,  qui  ferme  le  cycle  budgétaire  et  qui 
constitue  en  quelque  sorte  le  bill  d'indemnité  des  ministres 
ordoimateurs. 

Contrôle  du  Parlement.  —  Les  ordonnateurs  sont  les  minis- 
tres et  leurs  délégués.  Or,  comme  les  ministres  ne  sont 
responsables  que  devant  les  Chambres  législatives,  c'est  donc 
au  Parlement  que  se  ramène,  en  dernier  ressort,  le  contrôle 
des  opérations  budgétaires  accomplies  par  les  ordonnateurs. 
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Ce  contrôle  parlementaire  s  exerce  par  les  Chambres  elles- 
mêmes  ou  par  les  auxiliaires  qu'elles  associent  à  leur  action^ 

£n  France,  les  auxiliaires  du  contrôle  législatif  sont,  nous 
Tavons  déjà  dit,  la  Cour  des  comptes  et  rAdministration. 

Sous  sa  forme  directe,  le  contrôle  du  Parlement  se  traduit 
par  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi  des  comptes. 

On  a  exposé^  ailleurs,  la  procédure  du  règlement  budgé- 
taire. Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  à  ces  explications  (1). 

Contrôle  de  la  Crour  des  comptes.  —  Nous  n*avons  pas 
davantage  à  revenir  sur  les  attributions  de  contrôle  que  la 
Cour  des  comptes  exerce  à  l'égard  des  ordonnateurs  dans 
l'intérêt  du  Parlement. 

Rappelons  toutefois  que  ce  contrôle,  dégagé  de  tout  élé- 
ment juridictionnel,  se  manifeste  sous  un  double  aspect  :  par 
les  déclarations  de  conformité  et  par  le  rapport  annuel  du  tri- 
bunal des  comptes.  Le  but  et  le  caractère  de  ces  deux  actes 
publics  de  la  Cour  ont  été  étudiés  plus  haut,  avec  les  déve- 
loppements nécessaires. 

En  France,  le  contrôle  delà  Cour  est  toujours  a postenon  ; 
il  n  a  en  vue  que  les  comptes  ministériels  et,  par  conséquent, 
n'atteint  que  des  résultats  accomplis.  Au  rebours  de  lapratique 
suivie  dans  plusieurs  Etats  étrangers,  notre  tribunal  financier 
est  exclu  de  toute  participation  au  contrôle  préalable  ou  pro- 
hibitif des  actes  des  ordonnateurs.  Le  contrôle  antérieur  aux 
faits  est  du  ressort  exclusif  de  TAdministration. 

Contrôle  local  des  payeurs.  —  Une  premièn^  et  très  appré- 
ciable garantie  contre  Tarbitraire  des  ordonnateurs  résulte 
de  la  disposition  de  notre  Code  de  comptabilité,  qui  associe 
les  comptables  locaux  au  contrôle  des  ordonnances  de  paye- 
ment. 

Entre  Tordonnateur  et  le  porteur  du  mandat  se  place  un 
payeur  responsable  de  la  légitimité  du  payement.  A  ce  pre- 
mier vérificateur  incombe  la  mission  de  s'assurer  non  seulement 

(1)  Voir,  ci-dessus,  p.  395. 
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de  la  régularité  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  mais 
encore  de  la  disponibilité  d'un  crédit  budgétaire.  Avant 
d'ouvrir  sa  caisse  au  créancier  du  Trésor,  le  comptable  doit 
s'assurer,  par  un  examen  personnel,  que  la  dépense  à  payer 
a  bien  pour  objet  de  rembourser  une  dette  de  TËtat.  Il  ne 
lui  suffit  pas  de  reconnaître  l'identité  de  la  partie  prenante  ; 
il  lui  faut,  de  plus,  vérifier  si  les  crédits  mis  à  sa  disposition 
ne  sont  pas  franchis  et  si  les  pièces  justificatives,  procès- 
verbaux  d'adjudication,  marchés,  décomptes,  états  de  récep- 
tion de  travaux,  mémoires,  produits  à  Tappui  du  mandat, 
sont  conformes  au  libellé  du  titre  de  payement.  Cette  dernière 
investigation  est  de  la  plus  haute  importance  ;  elle  permet,  en 
effet,  au  comptable  de  déjouer  les  fausses  imputations  et 
d'arrêter  au  passage  les  dépassements  de  crédits  qui  se  dissi- 
mulent sous  le  couvert  de  mandats  fictifs. 

Que  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  points  l'ordonnance  de  paye- 
ment soit  en  défaut,  le  comptable  a  le  devoir  de  fermer  sa 
caisse  et  d'attendre  la  réquisition  écrite  de  l'ordonnateur. 
Il  n'est  même  pas  obligé  de  s'incliner  immédiatement  devant 
cette  réquisition,  dans  le  cas  particulièrement  grave  où  elle 
aurait  pour  résultat  de  lui  faire  acquitter  une  dépense  sans 
crédit.  Avant  de  passer  outre,  le  payeur  est  tenu  d'en  référer 
au  ministre  des  finances,  qui,  à  son  tour,  se  concerte  avec  le 
titulaire  du  département  auquel  ressortit  l'ordonnance  incri- 
minée. 

Cette  intervention  des  payeurs  dans  le  contrôle  des  ordon- 
nances n'a  pas  pour  but  exclusif  de  mettre  à  couvert  leur 
responsabilité  de  comptables  ;  elle  tend  aussi  h  assurer  le 
respect  de  la  règle  qui  interdit  au  ministre  des  finances  »  d'au- 
toriser les  payements  excédant  les  crédits  ouverts  »  par  la  loi 
du  budget.  Sans  doute,  ce  contrôle  ne  s'exerce  que  par  une 
voie  indirecte,  et  il  a  pour  limite  le  droit  de  réquisition  de 
l'ordonnateur.  Il  ne  (aui  pas  que  le  comptable  puisse,  par  son 
refus,  entraver  la  marche  du  service  et  mettre  en  échec  Tau- 
toritc  ministérielle.  Mais,  même  avec  ces  restrictions,  qui 
découlent  des  principes  du  régime  parlementaire,  Tattrihu- 
tion  de  contrôle  conférée  aux  payeurs  n'est  point  une  précau* 
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tion  illusoire.  Les  ministres  y  regardent  à  deux  fois  avant  de 
forcer  le  main  au  comptable.  Il  est  rare  que  les  dépassements 
se  réalisent  parle  procédé  sans  excuse  de  la  réquisition. 

Contrôle  de  l'Administration,  supérieure.  —  La  vérification 
locale  des  comptables  n'est  qu'un  premier  échelon  dans  la 
mise  en  œuvre  du  contrôle  administratif  des  ordonnateurs. 
Quelque  louable  qu'elle  soit,  cette  mesure  préventive  n'atteint 
le  but  qu'imparfaitement.  Il  est  bon  de  fermer  les  caisses  pu- 
bliques aux  ordonnances  émises  au  mépris  des  prescriptions 
budgétaires.  Mais,  on  vient  de  le  dire,  les  ministres  peuvent, 
par  l'abus  de  leur  droit  de  réquisition,  tourner  cette  barrière. 
Ils  ont  rarement  recours,  nous  le  concédons,  à  une  préroga- 
tive aussi  exorbitante  ;  mais  leur  droit  n'en  existe  pas  moins. 

Pour  écarter  cette  éventualité  dangereuse,  le  contrôle  doit 
élargir  son  champ  d'action.  Ce  n'est  pas  assez  de  veiller  à  la 
régularité  du  payement.  Il  importe  aussi  et  surtout  de  vérifier 
l'acte  générateur  de  la  dépense,  de  remonter  jusqu'à  l'ordon- 
nance elle-même,  au  moment  où  elle  est  émise  par  le  ministre 
ou  l'ordonnateur  délégué. 

C'est  là  le  rôle  du  contrôle  préalable  ou  préventif  auquel 
sont  assujetties,  dans  les  divers  pays,  les  opérations  des  ordon- 
nateurs. 

En  France,  ce  contrôle  est  aux  mains  de  l'Administration 
supérieure. 

Les  abus  et  irrégularités  qui  rentrent  dans  le  cercle  de 
son  application  peuvent  être  ramenés  à  deux  catégories 
principales.  Ils  consistent,  soit  dans  la  délivrance  d'ordon- 
nances de  payement  sans  crédit  ou  excédant  les  crédits  ouverts, 
soit  dans  l'engagement  de  dépenses  non  inscrites  au  budget. 
En  d'autres  termes,  les  ministres  transgressent  les  ordres  du 
Parlement,  tout  d'abord  lorsque,  dans  l'émission  de  leurs 
ordres  de  payement,  ils  franchissent  le  cadre  de  la  loi  bud- 
gétaire et  contreviennent  au  principe  de  la  spécialité,  et 
aussi  lorsqu'ils  ordonnent  ou  approuvent  des  mesures  qui, 
sans  aboutira  un  ordonnancement  immédiat,  entraînent,  pour 
un  avenir  plus  ou  moins  proche,  des  dépenses  étrangères  aux 
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prévisioQS  législatives.  Dépenses  que  le  Parlement  se  verrm 
dans  la  nécessité  de  régulariser  an  moyen  de  crédits  addition- 
nels. 

De  là,  la  nécessité,  pour  le  contrôle  préalable  des  ordonna- 
teurs, de  s'exercer  dans  deux  directions  parallèles  :  sur  les 
ordonnancements  et  sur  les  engagements  de  dépenses. 

Nous  rechercherons,  dans  le  chapitre  suÎTant,  comment  ce 
double  contrôle  fonctionne  en  France  et  à  Tétranger, 


CHAPITRE    VI 

LE   CONTRÔLE   PRÉALABLE   OU  PRÉVENTIF   EN   FRANCE  ET   A   l'éTRANGER 


§  !•'.  —  Le  contrôle  de  V ordonnancement  en  France, 

Organes  de  ce  contrôle.  —  Tel  qu'il  est  constitué  en  France, 
le  contrôle  préalable  deTordonnancement  affecte  un  caractère 
purement  administratif.  Il  est  actionné  par  trois  organes  prin- 
cipaux :  la  Comptabilité  centrale  de  chaque  ministère,  la 
Direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  la  Direction  de 
la  comptabilité  publique. 

SorTeillance  de  la  comptabilité  centrale  des  ministères.  — 
Nous  avons  déjà  laissé  entrevoir  le  rôle  que  la  Comptabilité 
centrale  des  ministères  est  appelée  à  remplir,  au  point  de  vue 
du  contrôle  préalable  de  Tordonnancement  (1). 

Ce  service  central,  qui  existe,  sous  forme  de  direction  ou 
de  bureau,  dans  chaque  département  ministériel,  est  chargé, 
non  seulement  de  surveiller  les  ordonnateurs  secondaires, 
mais  encore  de  centraliser  et  de  tenir  à  jour,  dans  Tordre  de 
leur  succession,  toutes  les  écritures  relatives  à  la  liquidation, 
à  l'ordonnancement  et  au  payement  des  dépenses  de  TEtat. 

On  connaît  déjà  le  mécanisme  de  cette  centralisation  :  elle 
résulte  de  la  tenue  simultanée  el  concordante  d'un  journal 
général  et  d'un  grand  livre,  sur  lesquels  les  diverses  opéra- 
tions budgétaires  viennent  s'inscrire  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réalisation.  Ces  documents  de  comptabilité  établissent  un 
parallèle  constant  entre  la  ligne  des  crédits  législatifs  et  celle 

<1)  Voir,  plus  haut,  p.  379  et  380. 
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des  dépenses  ordonnancées.  A  tout  instant,  le  ministre  peut 
rapprocher  ces  deux  termes  de  comparaison  et  s'assurer  que 
les  ordonnances  présentées  à  sa  signature  n^excèdent  pas  les 
forces  du  crédit  correspondant. 

Contrôle  des  ordonnateurs  secondaires.  —  Là  ne  s*arrète  pas 
la  mission  de  surveillance  du  service  de  comptabilité  des 
ministères. 

Le  contrôle  des  ordonnateurs  secondaires  constitue  une  de 
leurs  principales  attributions. 

Chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délégation, 
préfets,  ingénieurs  en  chef,  intendants  militaires,  commis- 
saires généraux  de  la  marine,  conservateurs  des  forêts, 
directeurs  départementaux  des  Régies  financières,  adressent  à 
leur  ministère  respectif  ou  à  leur  Administration  centrale  un 
relevé,  opposant  au  montant  des  crédits  dont  la  délégation 
leur  a  été  consentie  par  le  ministre^  le  chiffre  des  mandats 
qu'ils  ont  émis  et  des  payements  effectués  en  conséquence. 

l^ar  la  centralisation  et  l'examen  de  ces  états  de  situation, 

le  ministre  ordonnateur  est  à  même  de  suivre  et  de  contrôler 

•  la  consommation  des  crédits  qu'il  délègue.  En  même  temps, 

l'action  disciplinaire  dont  il  est  investi  lui  donne  le  moyen  de 

réprimer  les  ordonnateurs  secondaires  placés  sous  ses  ordres. 

Comme  on  le  voit,  le  contrôle  organisé  dans  les  ministères 
a  pour  but  de  sauvegarder  la  responsabilité  individuelle  des 
ministres  ordonnateurs,  en  leur  permettant  de  maintenir, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  ordonnancements  de  dé- 
penses dans  les  limites  de  leur  budget  respectif. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  cela  est  clair,  que  les  ministres  se 
contrôlent  eux-mêmes.  Puisque  tout  payement  exige,  suivant 
la  remarque  de  Mollien,  le  concours  de  deux  ministres,  de 
celui  qui  l'ordonne  et  de  celui  qui  doit  en  préparer  les  moyens, 
il  s'ensuit  que  le  contrôle  individuel  du  ministre  ordonnateur 
doit  être  complété  et  corroboré  par  le  contrôle  du  ministre 
des  finances,  qui  a  la  charge  et  la  responsabilité  des  actes 
de  ses  payeurs. 
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Contrôle  du  ministre  des  finances.  —  Aussi  toutes  les  orga- 
nisations financières  contemporaines  tendent-elles,  avec  une 
louable  émulation,  à  assurer  la  prééminence  budgétaire  du 
ministre  du  Trésor,  surtout  en  matière  d'ordonnancements  et 
de  payements. 

Plusieurs  pays  se  sont  avancés  très  loin  dans  cette  voie.  En 
Angleterre,  nous  l'avons  vu,  le  Chancelier  de  TEchiquier  a  le 
pas  sur  ses  collègues  du  Cabinet  pour  tout  ce  qui  touche  h  la 
préparation  du  budget  et  au  mouvement  des  fonds.  Finan- 
cièrement parlant,  sa  suprématie  est  acceptée  sans  difficulté 
par  les  autres  ministres.  On  peut  même  dire  que  sa  supériorité 
s'affirme  dans  toutes  les  directions,  puisque  le  titulaire  du 
département  des  finances  est  toujours  le  premier  ministre,  le 
leader  de  la  veille,  transformé  en  chef  de  gouvernement. 

La  situation  du  Contrôleur  de  TEmpire  russe  est,  au  point 
de  vue  budgétaire,  comparable  à  celle  du  Chancelier  de 
l'Echiquier.  Ce  haut  fonctionnaire,  qui  a  rang  de  ministre,  se 
montre  très  indépendant  dans  l'exercice  de  son  droit  de 
contrôle  sur  les  opérations  financières  des  départements 
ministériels. 

■ 

Il  n'en  est  point  de  même  en  France.  Chez  nous,  le  minis- 
tre des  finances  ne  saurait  revendiquer,  vis-à-vis  de  ses  col- 
lègues, aucune  prépondérance  constitutionnelle.  Les  principes 
du  régime  parlementaire  s'y  opposent.  Les  ministres  sont 
responsables  personnellement, et  cette  responsabilité  se  dépla- 
cerait s'il  dépendait  du  ministre  du  Trésor  de  limiter  l'initia- 
tive des  autres  membres  du  Cabinet. 

Mais,  à  défaut  d'une  prééminence  hiérarchique,  ce  ministre, 
responsable  de  la  bonne  exécution  du  budget  et  maître  des 
caisses  publiques,  n'a-t-il  pas  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier 
la  légitimité  des  ordres  de  payement  dont  il  doit  procurer 
l'exécution  ?  N'est-ce  pas  une  des  prérogatives  inhérentes  à 
sa  fonction  de  veiller  à  ce  que  les  ordonnateurs  ne  transgres- 
sent par  la  loi  de  finances  et  se  renferment  dans  le  cercle  de 
leur  dotation  ? 

Posée  en  ces  termes,  la  question  ne  peut  se  décider  que  par 
l'affirmative.  Nous  croyons  l'avoir  établi  dans  la  partie  histo- 
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rique  de  cet  Essai  (1).  Aussî^  sans  restituer  à  ce  successeur 
bien  diminué  des  Sally  et  des  Colbertla  préséance  qui  appar- 
tenait aux  Contrôleurs  généraux  de  raocien  régime,  notre 
Code  de  comptabilité  invite  cependant  le  ministre  desfinan- 
-ces  moderne  à  contrôler,  dans  Tintérèt  du  budget,  les  ordon- 
nances de  payement  des  chefs  des  départements  ministé- 
riels. 

Son  action  modératrice  se  manifeste,  dans  cet  ordre  d'idées, 
par  trois  procédés  qui  se  combinent  et  se  corroborent  récipro- 
quement :  la  distribution  mensuelle  des  fonds,  le  contrôle 
préalable  de  Fordonnancement  et  la  vérification  locale  des 
^comptables. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  (S)  de  la  surveillance  indirecte 
que  le  ministre  exerce  par  l'aménagement  périodique  des  fonds 
et  par  le  contrôle  de  ses  payeurs.  Il  ne  nous  reste,  pour  épui- 
ser le  sujet,  qu'à  résumer  Torganisation  du  contrôle  de  Tor- 
donnancement. 

Organisation  du  contrôle  de  Fordonn^ncement.  —  C*est  la 
Direction  du  mouvement  général  des  fonds  qui  intervient,  au 
nom  du  ministre  des  Finances,  dans  Texercice  du  contrôle 
préalable  de  Tordonnancement. 

A  cet  effet,  elle  tient  constamment  à  jour,  pour  cbaque  mi- 
nistère, un  carnet  faisant  ressortir,  par  chapitre  du  budget,  le 
montant  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  les 
lois  ultérieures. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission^  les  ordonnances  mi- 
nistérielles sont  enregistrées  sur  ces  carnets,  de  sorte  qu'à 
tout  instant  le  solde  disponible  des  crédits  se  dégage  de  lui- 
même.  Au  moyen  de  cet  état  de  situation^  le  ministre  des 
finances  peut  reconnaître  immédiatement,  d'un  seul  coup 
d'œil,  si  les  ordonnances  que  ses  collègues  lui  adressent  à  fin 
de  payement  portent  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  ne 
dépassent  pas  la  limite  de  ce  crédit  et,  en  outre,  se  renferment 
•dans  la  mesure  de  la  distribution  mensuelle  des  fonds.  Que 

(4)  Voir  rhîstorique,  p.  3H6. 
(3)  Voir,  plus  haut,  p.  337  et  s. 
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Tane  ou  l'antre  de  ces  conditions  fasse  défaut,  la  Direction 
du  mouvement  des  fonds  refuse  son  visa,  et  ce  refus  oppose 
à  la  mise  en  payement  de  Tordonnance  un  obstacle  absolu. 

Il  est,  en  effet,  de  principe  qu'aucune  ordonnance  ministé- 
rielle ne  peut  suivre  son  cours  sans  avoir  été,  au  préalable, 
visée  par  le  service  du  mouvement  des  fonds. 

Le  contrôle  exercé  par  le  Mouvement  des  fonds  sur  l'ordon- 
nancement des  dépenses  affecte  donc,  an  plus  haut  point,  un 
caractère  préalable,  puisqu'il  dépend  de  ce  service  de  frapper 
de  veto  tonte  ordonnance  émise  en  violation  de  la  loi  du. 
budget. 


§  2.  —  Contrôle  préceiUif  des  engagemenis  de  dépenses, 

Nécessité  d'un  contrôle  préventif.  —  Il  a  été  fait  allusion, 
dès  les  premières  pages  de  ce  livre,  au  rôle  important  que  le 
-contrôle  préventif  est  appelé  à  remplir  dans  une  organisation 
financière  construite  diaprés  les  données  de  la  théorie. 

La  nécessité  pratique  de  cette  forme  de  contrôle,  son  but 
€t  sa  portée  se  démontrent  en  peu  de  mots. 

Vainement  assurerait-on,  avec  toute  la  rigueur  possible,  la 
surveillance  des  ordonnancements;  cette  précaution  serait 
illusoire  si  les  ordonnateurs  pouvaient,  de  leur  propre  initia- 
tive et  sans  avoir  à  subir  Tépreuve  d'une  critique  préalable, 
engager  des  dépenses  non  prévues  par  le  budget.  Affranchie 
de  toute  restriction  et  libre  de  toute  entrave,  cette  faculté 
ferait  peser  sur  la  situation  budgétaire  un  redoutable  inconnu. 
C'est  qu'en  effet,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Cerboni, 
les  dépenses,  une  fois  engagées,  doivent  être  soldées  coûte 
que  coûte,  per  fas  et  nefas,  L'Etat  ne  peut  voir  protester  sa 
signature  ni  laisser  en  souffrance  les  droits  de  ses  créanciers. 
Le  Parlement,  mis  en  présence  d'une  dépense  créée  en  dehors 
de  ses  prévisions,  a  pour  ainsi  dire  la  main  forcée  ;  il  ratifie 
presque  toujours  le  fait  accompli. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  surveiller  l'émission  des  ordonnan- 
ces; il  faut  que  le  contrôle  remonte  plus  haut,  jusqu'à  la 
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source  de  la  dépense,  jusqu'aux  actes,  devis,  adjudicatious, 
cahiers  des  charges,  marchés,  d'où  procédera  le  droit  du 
créancier  et  dont  Texécution  plus  ou  moins  lointaine  aura  pour 
effet  d'engager  les  finances  de  TËtat. 

Telle  est  la  fonction  que  la  science  financière  assigne  au 
contrôle  des  engagements  de  dépenses  ;  telle  est  celle  qui  lui 
est  effectivement  dévolue  dans  nombre  de  pays  étrangers. 
Pour  peu  que  nous  promenions  nos  regards  au  delà  des 
frontières,  nous  voyons  cette  branche  de  contrôle  préventif 
augmenter  progressivement  son  domaine  et  se  propager  de 
proche  en  proche.  En  Italie  comme  en  Belgique,  en  Angleterre 
comme  en  Hollande,  cette  institution  a  franchi  victorieusement 
la  période  d'épreuve  et  s'est  vigoureusement  implantée.  De 
jour  en  jour  s'affirme  et  se  précise  la  commune  tendance  des 
législations  financières  de  notre  époque  à  développer  Taction 
du  contrôle  préalable  des  dépenses  et  à  en  faire  le  pivot  de 
leur  système  de  comptabilité. 

Lois  organiques  du  contrôle  préventif.  —  Ce  n'est  point  la 
France,  reconnaissons-le,  qui  a  pris  l'initiative  de  ce  mou- 
vement. 

Depuis  longtemps,  le  contrôle  préventif  des  engagements 
de  dépenses  fonctionnait  à  l'étranger,  lorsque  Tidée  première 
de  cette  institution  se  formula,  en  France,  législativement. 

Sans  parler  du  décret  impérial  du  1®*"  décembre  1861,  dont 
on  a  donné  plus  haut  l'analyse  (1),  onpourrait,en  remontant  vers 
le  passé,  rencontrer,  dans  la  législation  des  crédit  supplément 
taires,  des  textes  où  la  conception  du  contrôle  préventif  se 
réalise  partiellement.  Ainsi,  les  lois  du  13  novembre  1849  et 
du  16  mai  1856,  citées  par  M.  Arnauné  dans  son  intéressante 
étude  sur  le  Contrôleanglais(2),  disposent  que  «  nulle  dépen&e 
«  de  l'Etat  ne  devra  être  engagée  qu'autant  que  le  ministre 
((  des  finances,  préalablement  consulté,  aura  reconnu  la  pos- 
«  sibilité  d'y  pourvoir  »  (3). 

(l)  Voir  ci-dessus,  p.  360. 

(i)  Voir  Bulletin  de  Législation  comparée  d'avril  1885. 

(•ti  On  rencontre  un  essai  parliel,  mais  très  remarquable,  d'organisalion 
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Bien  qu'elle  eût  été  renouvelée  expressément  en  1871,  par 
un  arrêté  du  Chef  de  l'Etat,  en  date  du  1*' avril,  cette  sage 
prescription  resta  lettre  morte.  On  oublia  d'organiser  les  me- 
sures d'application  qui,  seules,  pouvaient  la  faire  entrer  dans 
le  domaine  des  faits.  ^Administration  s'en  tint,  comme  par 
le  passé,  au  contrôle  de  l'ordonnancement,  sans  prendre 
garde  qu'à  l'époque  où  les  ordonnances  sont  soumises  au 
visa  du  Mouvement  des  fonds,  on  n'est  plus  libre  d'ajour- 
ner ou  de  réduire  une  dépense  d'ores  et  déjà  irrévocablement 
engagée. 

Cependant  l'initiative  de  la  Chambre  des  députés  ne  resta* 
point  inactive.  Dans  la  session  de  1881,  M.  Henri  Brisson 
proposa  de  placer  les  ordonnateurs  des  dépenses  publiques 
sous  la  surveillance  permanente  d'un  bureau  de  comptabilité 
nommé  par  la  chambre  et  soumis  à  l'autorité  de  la  commis- 
sion du  budget.  Ce  projet  de  réforme  fut  repris,  l'année  sui- 
vante, par  M.  Armand  Rivière  ;  mais  il  resta  sans  suite. 

Témoin  de  cet  insuccès,  un  autre  député,  M.  Pradon,  cher- 
cha la  solution  du  problème  dans  une  voie  différente.  Renon- 
çant à  ridée  d'instituer  un  bureau  de  contrôle  parlementaire, 
il  présenta  à  la  chambre,  le  17  mai  1888,  une  proposition  de 
loi  organisant,  dans  chaque  ministère  un  contrôle  préventif 
des  engagements  de  dépenses  et  attribuant  l'exercice  de  ce 
contrôle  à  des  Inspecteurs  des  finances  délégués  à  cet  effet. 
Aux  termes  de  l'article  2  de  ce  projet,  les  Inspecteurs  ainsi 

du  contrôle  préventif,  dans  un  arrêté  du  25  juin  1859,  rcvôtu  de  la  signature 
du  comtedcGlmsseloup-Laubal  et  spécial  au  Ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies. Cet  arrêté,  qui  aurait  pu  être  étendu  très  utilement  aux  autres  départe- 
monts  ministériels,  instituait  pour  le  Ministère  de  l'Algérie  «  un  service  de 
contrôle  administratif  et  financier  )>.  Aux  termes  de  l'article  3,  le  chef  de  ce 
service  devait  recevoir  des  directeurs,  avant  (f  être  soumis  à  V approbation 
des  Ministres^  tous  les  projets  et  actes  entraînant  des  dépenses  avec  pièces  à 
l'appui  (article  â)  ;  il  avait,  en  plu^:,  le  droit  de  se  faire  communiquer  et  de 
prendre  connaissance  de  tous  documents  pouvant  l'éclairer.  Quand  les  pro- 
jets de  dépense  ne  donnaient  pas  lieu  à  observation,  le  contrôle  apposait  un 
simple  visa  ;  dans  le  cas  contraire,  il  euvovait  une  note  au  directeur  compé- 
tent afin  d*arriver  à  un  accorl.  En  cas  de  divergence,  la  note  du  contrôle  et 
la  réponse  du  directeur  étaient  mises  sous  les  yeux  du  Ministre. 

Ces  prescriptions  contenaient,  en  germe,  toute  la  théorie  du  contrôle  préa- 
lable des  engagemenis. 
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préposés  au  contrùle  des  départements  ministériels  devaient 
ayoir  dans  leurs  attributions»  outre  la  préparation  des  ordon- 
nances de  payement  et  de  délégation,  Texamen  préalable  et 
le  visa  «  des  projets  de  cabier  des  charges  pour  fournitures, 
a  transports  et  travaux  dont  il  est  traité  de  gré  à  gré  dans  les 
c«  conditions  déterminées  par  les  articles  68  et  suivants  du 
a  décret  du  31  mai  1862  ;  des  procès  verbaux  d'adjudication  et 
«  des  marchés  ;  des  propositions  relatives  à  rejcécution  des 
«  marchés,  à  Inapplication  des  clauses  pénales  aux  fournis- 
c(  seurs,  aux  retenues  à  opérer  sur  les  paiements,  à  la  saisie 
«  des  cautionnements,  aux  transactions^  aux  débets  et  gêné- 
<c  ralement  à  tous  les  projets  de  décision  qui  seraient  de 
«  nature  à  motiver  un  recours  au  Conseil  d*£tat  ;  des  proposi- 
K  tions  relatives  aux  dispenses  de  cautionnements  et  aux 
<i  mainlevées  ;  des  rapports  portant  répartition  de  foads, 
«  -liquidation  de  dépenses  de  toute  nature  —  enfin  des  états 
«  de  virements  de  comptes.  » 

Le  système  préconisé  par  M.  Pradon,  bien  que  très  remar> 
quable  à  certains  égards,  n'obtint  point  la  sanction  du  Parle- 
ment. Mais  ridée  même  du  contrôle  des  engagements  de  dé- 
penses répondait  à  une  nécessité  trop  impérieuse  pour  que 
les  chambres  législatives  pussent  s'en  désintéresser.  Deux  ans 
après,  le  iOmai  1890,  MM.  Proust  et  Gotteron^  sinspii*ant  de 
rinitiative  de  M.  Pradon,  mais  allant  plus  loin  que  celui-ci, 
proposèrent,  non  seulement  de  placer  à  la  tête  de  la  com- 
ptabilité de  chaque  département  ministériel  un  fonctionnaire 
nommé  par  le  ministre  des  finances,  mais  encore  de  confiera 
ce  dernier  le  contrôle  direct  et  en  dernier  ressort  de  tous  les 
engagements  de  dépenses.  Une  direction  générale,  instituée 
à  cette  fin  au  Ministère  des  finances,  aurait  eu  pour  mission 
de  vérifier  la  légalité  de  chaque  dépense  publique  et  de  s*aft> 
surer,  en  outre^  tant  de  la  disponibilité  du  crédit  budgétaire 
que  de  la  régularité  de  l'imputation.  A  l'exemple  du  décret  de 
1861  et  de  l'arrêté  de  1871,  la  proposition  de  loi  de  ces  deux 
députés  portait  qu'aucune  dépense  de  l'Etat  ne  devrait  être 
engagée   et     acquittée  sans    que   le    Ministre    des    fînan- 


GONTHOLE  PREVENTIF  DES  ENGAGEMENTS         52T 

ces,  préalablement  consulté,  eût   reconnu  la  possibilité  d'y 
pourvoir. 

Linsistance  de  la  Chambre  des  députés  à  réclamer  la  créa- 
tion d'un  nouveau  contrôle  préventif  des  engagements  de 
dépenses  détermina  le  Gouvernement  à  s'occuper  de  la 
question.  Déjà,  en  1888,  une  discussion  intéressante  s'était 
élevée  à  ce  sujet  devant  la  Commission  réunie  au  Ministère^ 
des  finances  pour  étudier  le  changement  de  la  date  de  l'ou- 
verture de  l'exercice  financier.  Deux  membres  de  cette  com- 
mission avaient  propose  d'organiser  au  Ministère  de  la  Jus- 
tice «  un  comité  spécial  composé  par  parties  égales  de 
«  membres  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  des  comptes  et  de 
ic  l'Inspection  des  finances  à  Tefiet  de  contrôler  les  opérations 
«  des  ordonnateurs  ». 

Ce  projet  n'aboutit  pas  ;  mais,  dès  Tannée  suivante,  M.  Rou- 
vier,  alors  Ministre  des  finances,  estimant  non  sans  raison 
que  l'expérience  est  le  plus  sur  critérium  de  la  théorie,  établit, 
dans  son  département,  par  décision  du  12  décembre  1889^ 
un  service  du  contrôle  des  engagements  de  dépenses,  avec 
visa  préventif  au  double  point  de  vue  de  l'imputation  et  de- 
la  disponibilité  des  crédits. 

La  réforme  d'ensemble  que  cet  essai  partiel  laissait  pres- 
sentir fut  enfin  réalisée  par  l'article  59  de  la  loi  de  finances' 
du  26  décembre  1890,  prescrivant  la  tenue,  dans  chaque  mi- 
nistère, d'une  comptabilité  des  dépenses  engagées.  Cette  or- 
ganisation nouvelle,  dont  les  détails  furent  réglementés  par 
on  décret  du  14  mars  1893,  n'a  rien  de  bien  original.  Elle  est 
presque  tout  entière  modelée  sur  le  système  italien,  ainsi  qu'où 
pourra  bientôt  s'en  convaincre.  Enfin,  elle  organise,  moins 
un  contrôle  prohibitif  des  engagements,  qu'une  simple  comp- 
tabilité des  dépenses  engagées.  Mais  n'anticipons  pas  sur  la 
critique  du  système  et,  pour  le  moment,  bornons-nous  à  eu 
expliquer  le  mécanisme. 

Exposé  du  système.  —  C'est  pour  suivre  de  plus  près  la 
consommation  des  crédits  et  mesurer  aussi  exactement  que 
possible  les  engagements  de  dépenses  aux  dotations  réellement 
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disponibles,  que  le  législateur  de  1890  a  juxtaposé  au  con- 
trôle préalable  des  ordonnancements  celui  des  dépenses 
engagées. 

L'organisation  issue  du  décret  de  1893  se  rapproche,  dans 
ses  grandes  lignes,  du  système  suivi  pour  le  contrôle  des  or- 
donnancements de  dépenses.  Elle  repose  sur  ce  principe  que 
toute  dépense  n'ayant  pas  le  caractère  de  charge  obligatoire 
et  permanente  doit,  avant  (Tétre  engagée^  c'est-à-dire  avant 
de  recevoir  un  commencement  d'exécution,  être  soumise  au 
visa  préventif  du  contrôle  institué  à  ce't  effet  auprès  de  chaque 
ministre  ordonnateur. 

Ce  n'est  point  h  un  délégué  du  Parlement,  comme  en 
Angleterre,  ou  à  la  Cour  des  comptes  comme  en  Italie  et  en 
'Belgique,  qu'est  remis  Texercice  de  ce  visa  préalable.  I^ 
contrôleur  est  un  simple  fonctionnaire  de  Tordre  adminis* 
tratif,  directeur  ou  chef  de  bureau,  placé  sous  Tautorité 
du  ministre  dont  il  doit  viser  et  enregistrer  les  autorisations 
d'engagement. 

Avant  d'être  soumises  à  l'approbation  du  ministre  compé- 
tent, les  propositions  de  nature  à  engager  des  dépenses  nou- 
velles doivent  être  communiquées  au  chef  de  service  du  con- 
trôle. Le  Contrôleur  n'a  pointa  émettre  un  avis  sur  rûtilitê 
ou  la  convenance  de  l'opération  ;  il  n'examine  le  projet  qu'au 
point  de  vue  budgétaire  ;  son  opposition  ne  saurait  être  moti- 
vée que  sur  l'erreur  matérielle  des  évaluations,  l'absence  de 
crédits  disponibles  ou  l'inexactitude  de  l'imputation  indiquée. 
Si  tout  lui  parait  régulier  à  cet  égard,  il  revêt  de  son  visa  la 
proposition,  qui  est,  dès  lors,  en  état  d'être  présentée  à  la 
signature  du  ministre. 

Le  Contrôleur  adjoint  à  chaque  département  ministériel  ne 
pourrait  guère  remplir  son  office  en  pleine  connaissance  de 
cause,  s'il  n'avait  le  moyen  de  suivre  la  progression  des  enga- 
gements de  dépenses  et  d'en  confronter  journellement  les 
résultats  avec  les  forces  du  budget.  C'est  pourquoi  le  décret 
de  1893  institue,  parallèlement  au  contrôle  préventif,  une 
comptabilité  des  dépenses  engagées,  faisant  ressortir  d'une 
manière  permanente  la  situation  des  crédits. 
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Cette  comptabilité  a  pour  base  la  tenue,  dans  chaque  mi- 
nistère,  d'un  carnet  des  dépenses  engagées,  opposant,  dans 
une  forme  synoptique,  les  engagements  aux  crédits.  Ce  car- 
net est  divisé  par  chapitres  et  articles  du  budget.  Le  Contrô- 
leur y  enregistre,  non  seulement  les  dépenses  directement 
autorisées  par  le  ministre,  mais  encore  celles  qui  sont  enga- 
gées, soit  par  les  Directeurs  généraux  des  Administrations 
centrales,  soit  par  les  chefs  de  service  dans  les  départements. 
Les  dépenses  permanentes,  par  exemple  celles  du  personnel 
administratif,  sont  censées  engagées  dès  l'ouverture  de 
Texercicc  et  figurent  comme  telles  au  carnet  dès  le  mois 
de  janvier.  Quant  aux  dépenses  éventuelles,  entre  autres 
celles  qui  procèdent  d'une  adjudication,  d'un  marché,  d'une 
commande,  d'une  allocation  de  secours,  d'un  remboursement 
de  taxes  perçues  en  trop,  elles  n'entrent  dans  la  comptabilité 
du  carnet  que  successivement,  à  l'époque  où  elles  prennent 
naissance.  Toutefois,  elles  sont  évaluées  pour  ordre  dès  le 
début  de  Texercice,  d'après  la  moyenne  des  trois  années 
précédentes,  et  cette  évaluation,  forcément  approximative  et 
sujette  à  correction,  est  mentionnée  dans  une  des  premières 
colonnes  du  carnet. 

Pour  obtenir  la  centralisation  exacte  des  engagements  de 
dépenses  au  Contrôle  de  chaque  ministère  et  assurer  la  mise 
à  jour  du  carnet,  les  directeurs  généraux  et  départementaux 
tiennent  des  carnets  auxiliaires,  sur  lesquels  ils  inscrivent  les 
dépenses  qu'ils  peuvent  engager  directement.  Un  relevé  de 
ces  carnets  est  adressé  au  Contrôle  du  ministère  parles  Direc- 
teurs généraux^  au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  qu'ils  auto- 
risent, et  par  les  chefs  de  service  départementaux  au  com- 
mencement de  chaque  mois. 

Grâce  à  cette  combinaison,  le  carnet  central  du  Contrôle 
olfre,  à  tout  instant,  le  tableau  fidèle  des  engagements  de 
dépenses  pour  l'ensemble  du  ministère  et  permet  de  surveiller 
de  près  l'emploi  des  crédits. 

Coopération  du  ministre  des  finances  au  contrôle  des  engage- 
ments. —  Le  contrôle  dont  nous  analysons  le  fonctionnement 
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ne  relève  point  de  l'autorité  du  ministre  des  finances  ;  il  en  e.st 
tout  à  fait  iiidépeudant  et  participe  à  Tautonomie  propre  de 
chaque  ministère. 

Mais,  si  le  département  des  finances  n  a  pas  à  intervenir 
pour  donner  Finvestiture  aux  contrôleurs  des  autres  minis- 
tères, il  n'en  est  pas  moins  appelé  à  exercer  sa  surveillance 
sur  la  marche  des  engagements.- 

Le  23  de  chaque  mois,  les  ministres  adressent  à  leur  col- 
lègue des  Finances  un  état  présentant,  par  chapitres  du  bud- 
get, la  situation  des  crédits  et  des  dépenses  engagées  à  la  fin 
du  mois  précédent.  Centralisés  à  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  ces  relevés  placent  d'une  manière  per- 
manente, sous  les  yeux  du  ministre  des  finances,  la  synthèse 
de  tous  les  faits  de  nature  à  exercer  une  répercussion  quel- 
conque sur  le  budget  en  cours  d'exécution  et  sur  les  budgets 
à  venir.  Ce  ministre  est,  par  là  même,  en  mesure  de  prévoir 
les  nécessités  auxquelles  il  faudra  satisfaire  plus  ou  moins 
prochainement  ;  il  peut  soumettre  À  une  critique  plus  éclai- 
rée et  plus  sévère  les  demandes  de  crédits  additionnels.  11 
est  aussi  mieux  à  même  d'assurer  la  sincérité  du  budget  et 
de  réagir  contre  la  regrettable  tendance  des  Administrations 
à  opérer  sur  les  crédits  évaluatifs,  dont  Texécution  du  budget 
déterminera  seule  Timportance,  des  réductions  fictives,  des 
économies  apparentes,  qui  aboutissent  à  un  équilibre  trom- 
peur et  masquent  le  déficit. 

Surveillance  du  Parlement.  —  Malgré  son  caractère  pure- 
ment administratif,  le  contrôle  des  dépenses  engagées  ne 
reste  point  complètement  en  dehors  de  la  sphère  d'action  du 
Parlement. 

Aux  termes  de  l'article  52  de  la  loi  de  finances  du  28  décem- 
bre 1895,  le  Gouvernement  doit  faire  distribuer  aux  Chambres. 
en  même  temps  que  le  projet  de  budget,  Tétat  de  la  situation 
des  dépenses  engagées  au  31  décembre  précédent.  C'est  là 
une  précaution  des  plus  utiles  ;  nous  dirions  même  qu'elle  est 
nécessaire,  car  une  connaissance  exacte  des  dépenses  qui 
viennent  d'être  eflPectuées  constitue  la  base  et  le  point  de 
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départ  rationnels  des  prévisions  à  inscrire  dans  le  budget  en 
préparation.  M.  Delombre  Ta  dit  excellemment,  u  Fétude  du 
M  budget,  celle  des  projets  de  loi  de  crédits  supplémentaires, 
m  enfin,  celle  de  la  situation  des  dépenses  engagées,  consti- 
H  toeut  nn  tout  dont  tontes  les  parties  sont  liées  et  dont  il  est 
€t  indispensable  qn'aucnne  partie  ne  soit  détachée,  sous  peine 
<4  d'affaiblir  le  contrôle  du  Parlement  ». 

InsufAsanee  théoriqii»  des  réformes  de  1890  et  de  1893.  — 
La  réglementation  qui  vient  d'être  décrite  réalise,  certes,  an 
procès  sur  leserrements  antérieurs.  Qnand  elle  ne  ferait  qu'in- 
diquer aux  efforts  du  contrôle  une  direction  nouvelle,  elle  au- 
rait droit  à  notre  estime. 

Mais  une  réforme  ne  doit  pas  être  jugée  sur  ses  seules  ten- 
dances ;  c'est  -surtout  d'après  ses  éléments  organiques  et  le 
jeu  de  son  mécanisme  que  la  valeur  peut  en  être  appréciée. 

Or,  le  système  issu  de  la  loi  de  1890  et  du  décret  de  1893 
est  organisé  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  saurait  atteindre 
le  but. 

Pour  que  ce  contrôle  des  engagements  de  dépenses  pût 
tenir  ses  promesses,  il  faudrait  qoe  son  action  fût  nettement 
prohibitive.  Le  veto  du  contrôleur,  exprimé  par  son  refus  de 
visa,  devrait  opposer  un  obstacle  infranchissable  à  Texécu- 
lion  des  actes  propres  à  engager  des  finances  de  TEtat. 

Cette  sanction  indispensable,  la  législation  existante  s'est 
abstenue  de  la  formuler.  Elle  a  cru  assez  faire  en  instituant 
une  comptabilité  spéciale  des  dépenses  engagées.  Mais  cette 
mesure^  dont  nous  ne  discutons  pas  le  mérite,  ne  résout  que 
l'un  des  deux  termes  de  la  question.  Elle  permet  de  suivre  la 
marche  progressive  des  engagements  ;  elle  ne  donne  pas  le 
moyen  d'arrêter  la  dépense  à  sa  source.  Elle  n'arme  pas  le 
contrôleur  du  droit  de  prévenir,  de  prohiber  les  dépenses  irré- 
gulièrement engagées.  Le  contrôle  de  cet  agent  est  destitué  de 
toute  force  prohibitive  ;  purement  consultatif,  il  se  borne  à 
prévenir  le  ministre  de  Tinfraction  qui  va  se  commettre,  sans 
le  contraindre  à  s'arrêter. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  La  première  con- 
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ditioQ  de  Tefficacité  préventive  du  contrôle  serait  de  consti- 
tuer un  organe  autonome^  affranchi  de  la  sujétion  hiérarchique 
à  laquelle  il  est  astreint  actuellement  delà  façon  la  plus  étroite. 
Peut-on  demander  à  un  chef  de  division,  à  un  simple  chef  de 
i)ureau,  d'apprécier  avec  Tindépendance  et  la  liberté  d'esprit 
nécessaires  les  actes  du  ministre  qui  lui  a  conféré  rinvestiturc 
et  qui  dispose  de  son  avenir  administratif  ?  Sans  doute^  c*est 
moins  sur  les  décisions  du  ministre  que  sur  les  propositions  de 
ses  Directeurs  que  doit  porter  l'effort  vigilant  du  con- 
trôle ;  mais  ces  chefs  de  service,  qui  survivent  aux  change- 
ments de  ministres,  auront  toujours  à  leur  discrétion  un  agent 
de  contrôle  qui  appartient  comme  eux  à  la  grande  famille  bu- 
reaucratique et  qui,  placé  hier  sous  leurs  ordres,  y  reviendra 
peut-être  demain. 

L'organisation  actuelle  du  contrôle  préventif  des  engage- 
ments de  dépenses  ne  satisfait  donc  que  dans  une  mesure  iu- 
complèle  aux  exigences  d'une  saine  logique.  Le  Contrôleur, 
qui  devrait  exercer  librement  sa  délicate  et  importante  fonction, 
ne  reconnaissant  d'autre  suprématie  que  celle  du  ministre  des 
finances,  dispensateur  suprême  du  budget,  se  voit  réduit  au 
rôle  le  plus  effacé.  C'est  là  le  secret  de  son  impuissance.  Privé 
de  toute  autorité  et  de  toute  initiative,  solidarisé  par  son  ori- 
gine et  son  éducation  professionnelle  avec  rAdministration 
dont  il  est  censé  surveiller  les  agissements,  il  est  parla  même 
incapable  de  résisterauxinfluences  ambiantes  et  de  suivre  in- 
flexiblement la  ligne  qui  lui  est  tracée. 

On  verra  tout  à  l'heure  quelle  fâcheuse  répercussion  ces 
défectuosités  théoriques  exercent  dans  le  domaine  des  faits  (IV 
Mais,  avant  de  juger  sur  ses  résultats  le  système  établi  en 
France  par  la  loi  de  1890  et  le  décret  de  1893,  avant  de  nous 
demander  comment  il  serait  possible  d'en  accroître  Tefficacilé, 
il  parait  à  propos  de  compléter  notre  enquête  par  un  bref 
aperçu  de  l'organisation  du  contrôle  préventif  à  l'étranger. 

Nous  y  puiserons,  s'il  se  peut,  les  éléments  d'une  solution. 

(I)  Voir,  ci-après,  III»  partie,  chapitre  II. 
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§  3-  —  Le  contrôle  précentif  à  l'étranger, 

Angleterre.  —  Le  contrôle  préventif  de  l'Angleterre  se 
divise  en  deux  branches  distinctes.  Il  s'exerce,  à  la  fois,  sur 
les  engagements  de  dépenses  et  sur  les  issues  ou  transferts  de 
crédit  qui  alimentent  le  compte  du  payeur  général. 

Le  premier  de  ces  contrôles,  celui  des  engagements,  rentre 
dans  la  compétence  exclusive  de  la  Trésorerie. 

Le  second,  qui  correspond  à  notre  contrôle  de  Fordonnan- 
cement,  sans  toutefois  en  avoir  le  caractère,  se  partage  entre 
la  Trésorerie  et  le  Contrôleur  auditeur  général. 

Parlons  tout  d'aborddu  contrôle  préventif  des  engagements. 

C'est  un  principe  absolu  de  la  comptabilité  anglaise 
qu'aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  au  budget  ni  même 
engagée  sans  l'assentiment  préalable  de  la  Trésorerie.  Tous 
les  départements  ministériels,  sans  en  excepter  la  Guerre  et 
l'Amirauté,  relèvent  de  ce  contrôle  préventif  du  board.  A 
l'égard  des  services  civils,  ce  droit  d'examen  préalable  découle 
directement  des  pouvoirs  budgétaires  du  Chancelier  de  l'Echi- 
quier. Nous  en  avons  fait  déjà  la  remarque,  le  chef  de  la 
Trésorerie  est  l'arbitre  dubudgetdes  ces  Administrations  ;  non 
seulement  il  vérifie  et  modifie  à  son  gré  leurs  prévisions  de 
dépenses,  mais  encore  il  se  les  approprie,  il  en  devient 
responsable  devant  le  Parlement.  Cette  responsabilité  impli- 
que forcément,  pour  le  Chancelier,  le  droit  de  discuter  les 
actes  ou  décisions  propres  à  augmenter  la  dotation  budgétaire 
des  services  civils  ou  à  accroître,  dans  l'avenir,  les  charges  de 
l'Etat. 

Pour  les  engagements  de  dépenses  relatifs  aux  départements 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  la  surveillance  de  la  Trésorerie 
est  réglementée  par  une  treasiinj  minute  du  24  novembre 
1870,  qui  lui  assigne  un  caractère  nettement  prohibitif. 

D'après  l'intéressante  analyse  queiM.  Arnauné  a  donnée  de 
cet  acte  (1),  aucun  mémoire,  aucun  ordre  concernant  la  paye 

(i)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée  d'avril  1893. 


S3i  LÉGISLATION  COMPARÉK 

O'J  les  pensions  du  personnel  de  ces  deux  ministères  ne  peut 
être  soumis  à  là  signature  du  souverain  sans  l'approbation 
préalable  du  hoariL  Toute  création  d'emploi,  tout  achat  ou 
vente  dfî  terrain  nécessite  également  l'autorisation  des  com- 
missaires. Même  dans  les  cas  d'urgence  et  d'absolue  nécessité, 
les  travaux  entrepris  par  la  Guerre  et  l'Amirauté  en  dehors 
des  prévisions  du  budget  relèvent  de  Texamen  préventif  de  la 
Trésorerie,  libre  de  les  arrêter  ou  de  les  suspendre  par  son 
veto. 

On  le  voit,  le  contrôle  anglais  des  engagements  de  dépenses 
n'est  pas,  comme  le  nôtre,  purement  consultatif.  Les  lords 
de  la  Trésorerie  ne  se  contentent  pas  d  adresser  aux  autori- 
tés dont  ils  vérifient  les  décisions  des  remontrances  platoni- 
ques. Ils  les  empêchent  de  passer  outre,  par  le  refus  de  leur 
visa.  Leur  contrôle  est  prohibitif  dans  toute  la  force  du  terme. 
GrÀce  à  la  prééminence  qui  lui  appartient  constitutionnelle- 
raent  vis-à-vis  des  autres  membres  du  Cabinet^  le  titulaire  du 
département  de  la  Trésorerie  exerce  ce  contrôle  avec  la  ri^* 
gu€ur  et  rindépendance  qui  sont  la  condition  nécessaire  de 
son  efficacité. 

l^a  surveillance  préventive  de  la  Trésorerie  ne  se  limite 
pas  aux  engagements  de  dépenses  ;  elle  s'étend  aux  issues^ 
c*est-à-dire  aux  mouvements  de  fonds  du  servii^  des  dépenses. 
Mais,  dans  cette  direction,  la  vérification  préalable  du  boardy 
sans  cesser  d'être  effective,  se  subordonne  au  contrôle  de 
rAuditeur  général,  seul  compétent  pour  autoriser  Vissue  de- 
mandée à  la  Trésorerie  par  le  Paymaster. 

Pour  bien  comprendre  Tobjet  et  le  mode  d'action  de  ce  con- 
trôle préalable  i\  Tacquittement  des  dépenses,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  l'organisation  spéciale  du  service  des  paye- 
ments eu  Angleterre.  Le  Paymaster  général^  payeur  unique 
du  royaume,  acquitte  directement  à  ses  guichets  les  ordon- 
nances délivrées  par  les  services  publics  sur  le  compte  dont  il 
est  titulaire  à  la  Banque.  Mais  il  ne  peut  satisfaire  à  ces  or- 
dres de  payement  que  dans  la  limite  du  crédit  qui  lui  a  été 
délégué  préalablement  surle  compte  de  l'Echiquier.  A  mesure 
que  ce  crédit  s'épuise,  le  Paymaster  est  donc  obligé  dedeman- 
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der  à  l'Echiquier  de  nouvelles  déiégatioas,  jusqu'à  coneur* 
rence  des  sommes  dont  il  a  besoin.  Ces  transferts  de  crédit 
du  compte  du  Trésor  à  celui  du  Paymaster  constituent  préci-* 
sèment  les  «  issues  }>,  dont  le  contrôle  préalable  appartient 
conjointement  k  la  Trésorerie  et  au  Contrôleur  auditeur  gé- 
néral. 

La  demande  de  crédit  du  Paymaster  subit  un  premier  exa- 
men dans  les  bureaux  de  la  Trésorerie.  Au  sortir  de  cette 
épreuve  préalable,  elle  est  soumise  au  Contrôleur  général,  qui, 
en  sa  qualité  de  titulaire  du  compte  de  TËcbiquier,  est  seul 
compétent  pour  autoriser  le  transfert  sollicité.  Le  Contrôleur 
vérifie  la  réquisition  du  Paymaster,  tant  au  point  de  vue  de 
la  disponibilité  budgétaire  que  de  la  régularité  de  Timputa* 
tîon.  Si  le  crédit  réclamé  excède  les  voies  et  moyens  alloués 
par  le  bili  d'appropriation  ou  méconnaît  la  spécialité  des 
«  votes  »,  ce  fonctionnaire  refuse  son  autorisation.  Sa  résis* 
tance  oppose  un  obstacle  invincible  à  «  Tissue  »  requise  par 
la  Trésorerie  pour  le  compte  du  Paymaster.  Si,  au  contraire, 
tout  lui  parait  régulier,  il  vise  la  demande  de  transfert,  et  la 
Trésorerie  n'a  plus  qu*à  ordonner  à  la  Banque  d^Angleterre 
de  reporter  du  compte  de  TEchiquier  à  celui  du  Paymaster  la 
somme  faisant  Tobjet  de  la  lettre  de  crédit. 

On  se  sert  donc  dune  expression  impropre  lorsqu*on  qua- 
lifie de  contrôle  de  l'ordonnancement  celui  qui  8*excrce,  en 
Angleterre,  sur  les  issues  du  compte  de  TËchiquier.  Le  Con- 
trôleur général  ne  vérifie  qu'un  crédit  eu  bloc,  il  ne  se 
préoccupe  pas  de  Temploiqui  en  sera  fait  par  le  Paymaster. 
(Joe  fois  la  lettre  de  crédit  délivrée,  les  ordonnances  émises 
par  les  ministères  sur  la  caisse  du  Payeur  général  sont  exécu- 
tées sans  que  le  Contrôleur  ait  à  intervenir,  pour  donner  son 
autorisation  particulière  à  chacun  de  ces  payements. 

Toutefois,  à  Tégard  des  dépenses  du  fonds  consolidé  [dette 
publique,  liste  civile,  pensions,  dotations,  traitements  des  ma- 
gistrats des  hautes  cours  et  du  personnel  diplomatique],  l'exa- 
men préalable  du  Contrôleur  auditeur  est  moins  général.  Tous 
les  trimestres,  ce  fonctionnaire  reçoit  de  la  Trésorerie  Tétat  dé- 
taillé de  ces  charges  permanentes.  Au  moyen  de  ce  relevé,  le 
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Contrôleur  vérifie  les  demandes  de  crédit  qui  lui  sont  adres- 
sées par  la  suite.  Mais,  comme  l'a  très  bien  vu  M.  Arnauné, 
«  il  a  encore  un  autre  droit,  celui  de  discuter  les  articles  de  ce 
«  compte.  Par  exemple,  si  la  Trésorerie  portait  en  compte  une 
«  pension  qui  n  est  pas  due  ou  qui  est  éteinte,  le  Contrôleur 
«  général  aurait  le  droit  d*en  défalquer  le  montant  du  crédit 
((  qui  lui  est  demandé  ». 

En  résumé,  le  contrôle  préventif  de  l'Angleterre  est  aux 
mains  de  l'Administration.  Mais  les  deux  autorités  qui  scn 
partagent  Tcxercice,  la  Trésorerie  et  le  Contrôleur  général 
sont  armés  d'un  droit  de  veto  absolu .  Leur  situation,  très  forte, 
dont  rien  ne  menace  l'indépendance  et  la  stabilité,  leur 
permet  de  résister  avec  succès  aux  demandes  de  visa  qui 
transgressent  la  loi  des  crédits,  de  barrer  la  route  à  tout 
engagement  de  dépenses,  à  toute  issue  de  fonds  contraire 
aux  intentions  du  Parlement. 

Dira-t-on  qu'un  tel  système  ne  maintient  l'intégrité  du  bud- 
get qu'aux  dépens  de  la  responsabilité  ministérielle  ?  L'ob- 
jection aurait  quelque  valeur  si  le  contrôle  financier  de 
l'Angleterre  avait  qualité  pour  discuter  l'utilité  ou  la  validité 
des  dépenses  à  engager.  Cet  empiétement  du  contrôle  sur  le 
domaine  de  l'Administration  serait,  en  effet,  en  désaccord 
avec  les  principes  du  régime  parlementaire,  tels  que  nous  les 
interprétons  liabituellement.  Mais,  dans  l'exercice  de  leur 
mission,  ni  lu  Trésorerie  ni  le  Contrôleur  de  TEchiquierne 
vérifient  les  causes  de  la  dépense  soumise  à  leur  visa  ;  ils  se 
désintéressent  de  l'appréciation  des  actes  ministériels  et  ne 
les  envisagent  qu'au  point  de  vue  strictement  budgétaire. Ils 
ne  sortent  donc  pas  de  leur  rôle  de  contrôleurs.  La  Constitu- 
tion anglaise  ne  laisse  pas  d'ailleurs  sans  solution  le  conflitqui 
pourrait  s'élever  entre  le  Contrôleur  général  et  le  Gouverne- 
ment :  la  Cour  du  banc  de  la  reine  serait  naturellement  appelée 

à  le  trancher. 

En  fait,  iln'apparait  pas  que  des  désaccords  de  cette  nature 
aient  jamais  motivé  l'intervention  de  la  haute  cour  de  justice. 
Les  différends,  lorsqu'il  s'en  produit,  se  règlent  à  l'amiable  et 
par  voie  d'arbitrage.  Si  les  moyens  de  conciliation  échouent, 
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on  s'incline  de  bonne  grâce  devant  le  refus  du  contrôleur, 
sans  voir  dans  sa  résistance  une  atteinte  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs. 

C'estsurtout  en  ce  qui  louche  les  engagements  de  dépenses 
que  s*affirme  la  pleine  efficacité  du  système  anglais.  De  ce 
côté,  il  assure  au  budget  de  nos  voisins  des  garanties  que  notre 
pays  attend  encore.  Mais  son  action  préventive  sur  le  service 
des  payements  n'est  pas  aussi  immédiate,  puisqu'elle  s'arrête 
à  la  délivrance  des  lettres  de  crédit,  aux  issues  du  compte  de 
l'Echiquier,  sans  pénétrer  dans  le  détail  de  la  dépense.  A  pro- 
prement parler,  le  contrôle  de  l'ordonnancement,  tel  que  nous 
l'entendons  en  France,  n'existe  pas  en  Angleterre.  L'examen 
du  Contrôleur  se  limite  à  ce  que  nous  appelons  ici  la  distribu- 
tion périodique  des  fonds.  Ce  contrôle  très  général  suffit  pour 
mettre  obstacle  aux  dépassements  de  crédits  ;  mais  les  man- 
quements au  principe  de  la  spécialité  budgétaire  échappent 
ainsi  à  son  action.  Les  interversions  de  crédits  et  autres  irré- 
gularités de  cette  nature  ne  peuvent  être  révélées,  en  effet,  que 
par  la  révision  des  mandats  de  payement  et  des  pièces  jus- 
tificatives du  droit  du  créancier.  Or  le  contrôleur  ne  se  livre 
pas  à  cette  discussion  préalable.  La  vérification  des  ordres  de 
payement  n'a  lieu  que  a  posteriori,  lors  de  l'apurement  de  la 
comptabilité  du  Paymaster. 

Il  y  a  là  une  lacune,  d'autant  plus  fâcheuse  que  le  contrôle 
des  comptes  de  gestion  en  Angleterre  fonctionne, nous  l'avons 
vu,  dans  des  conditions  assez  défectueuses,  sacrifiant  trop 
volontiers  la  précision  à  la  promptitude  des  résultats. 

Italie Le  contrôle  préventif  existe  en  Italie  comme  en 

Angleterre  ;  mais  il  y  offre  un  aspect  sensiblement  différent. 

C'est  à  la  Cour  des  comptes  qu'est  remis  l'exercice  de  ce 
contrôle.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  sur- 
veillance de  la  Cour  n'intéresse  pas  seulement  Texécution  du 
budget  ;  elle  atteint,  d'une  manière  générale,  tous  les  actes 
du  Gouvernement,  financiers  ou  autres,  dont  elle  tend  Rassu- 
rer la  légalité.  Tel  est  le  principe  inscrit  dans  l'article  13  de 
la  loi  du  14  août  1862  :  «  Les  décrets  royaux,  quel  que    soit 
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«  le  ministère  d'où  ils  émanent,  doivent  être  présentés  à  la 
^<  Cour,  pour  recevoir  la  formalité  du  visa  et  de  Tenregistre- 
«  ment  ». 

Ce  texte  a  une  portée  des  plus  larges.  Il  confère  à  la  Cour 
des  comptes  plus  qu'une  attribution  de  comptabilité  ;  il  Tin- 
Testit^  par  délégation  du  Parlement,  d'une  véritable  fonction 
constitutionnelle.  Placée  entre  le  Gouvernement  et  les  Cham- 
bres législatives,  ce  corps  de  magistrature  a  pour  mission  de 
maintenir  Téquilibre  des  deux  pouvoirs  et  d'empêcher  que  les 
ministres  n'empiètent,  par  voie  de  décrets,  sur  le  domaine  du 
législateur.  Comme  l'explique  M.  le  sénateur  Finali,  «  la 
«  surveillance  sur  les  recettes  et  le  contrôle  sur  les  dépenses 
^  sont  évidemment  une  des  attributions  les  plus  intéressantes 
«  de  la  Cour  de  comptes.  Mais  le  contrôle  de  la  Cour  s^'étend 
«  à  tous  les  actes  du  pou  voir  exécutif,  dont  elle  doit  reconnaître 
n  la  légalité,  quoique  ces  actes  ne  provoquent  aucun  mouve- 
«  ment  de  fonds  et  ne  se  réfèrent  pas  au  budget  ». 

La  régie  du  visa  ne  souffre  exceptionque  pour  une  catégorie 
restreinte  de  décrets,  pour  ceux  par  exemple  qui  ont  trait  aux 
permis  de  mariage,  à  la  concession  deVexequaitir»  En  dehors 
de  ces  cas  spéciaux,  la  formalité  est  rigoureusement  appliquée. 
L*organisation  de  la  Cour  lui  permet  d'ailleurs  de  faire  face 
aux  exigences  de  cet  important  service.  On  sait  qu'elle  a  sous 
«es  ordres  un  personnel  auxiliaire  de  450  agents,  charg'és  de 
la  correspondance,  de  l'instruction  et  de  la  mise  en  état  des 
affaires.  En  réalité,  tout  le  travail  de  vérification  s'accomplit 
dans  les  bureaux  (1).  La  Cour  ne  se  réserve  que  la  déci- 
sion. 

11  serait  contraire  aux  principes  du  régime  parlemeataire 
qu'un  corps  de  magistrature  inamovible  et  irresponsable  pàt, 
par  le  refus  de  visa,  entraver  la  marche  des  services  publics. 
La  responsabilité  ministérielle  s'évanouirait  si,  dans  les  ques- 
tions d'ordre  administratif  ou  gouvernemental,  le  dernier 
mot  restait  à  la  CiOur. 

Pour  obvier  à  ce  danger,  la  loi  italienne  donne  au  pouvoir 

<1)  Voir  plus  haiU,  p.  451  el  452. 
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exécutif  le  moyen  de  vaincre  la  résistance  de  la  Cour  des 
comptes. 

Voici  comment  se  règle  ce  conflit.  La  Cour  transmet  au 
ministre  signataire  du  projetd'acteon  de  décret  la  délibération 
motivée  où  elle  fait  connaître  son  refus  de  visa  et  rillégalité 
qui  lui  parait  s'opposer  à  cette  formalité.  Si  te  ministre  veut 
passeroutre,  il  saisit  de  la  question  le  Conseil  des  ministres,  et 
si  le  Conseil  insiste  pour  rexécution  du  décret,  la  Cour  des 
comptes  n  a  plus  qu*une  alternative  :  se  rendre  aux  raisons  du 
Gouvernement  ou  enregistrer  Tacte  avec  réserve  [vis/o  con 
rûerva].  Les  décrets  ainsi  visés  avec  réserve  sont  communi- 
qués, tous  les  quinze  jours,  aux  présidents  des  Chambres 
législatives  et  renvoyés  à  Texamen  des  deux  commissions  spé- 
ciales, nommées  à  l'ouverture  de  chaque  session.  La  res[)onsa- 
bilité  du  ministre  intéressé  et  celle  du  Cabinet  sont^  par  là 
même,  successivement  évoquées  devant  le  Parlement. 

C^est  donc  aux  Chambresqu 'appartient  la  solution  définitive. 
Elles  exercent  cet  ariiitrage  suprême,  soit  par  un  acquiesce- 
ment tacite  aux  actes  ministériels    soit  par  un  blâme  formel. 

En  France,  on  jugerait  sans  doute  que  cette  théorie  est  peu 
conforme  à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Même  dans 
la  limite  où  elle  se  eircooserit,  Tintervention  du  Parlement 
italien  afEaiblit  les  prérogatives  et  la  responsabilité  du  pouvoir 
exécutif. 

Envisagé,  comme  il  la  été  jusqu'ici,  à  son  point  de  vue  le 
plus  général,  en  tant  que  garantie  de  la  légalité  des  actes  du 
Gouvernement,  le  contrôle  de  la  Cour  est  enquelque sorte  con- 
sultatif, puisqu'il  dépend  du  Cabinet  de  faire  prévaloir  son 
autorité,  gràee  au  subterfuge  du  visa  sous  réserve.  Mais  le 
veto  de  la  Cour  ne  peut  plus  être  éludé  lorsqu'il  s*agit  d'uA 
acte  intéressant  directement  rexécution  du  budget.  Toutes  les 
fois  qu'elle  se  trouve  en  présence  d^une  ordonnance  ou  d*un 
mandat  de  payement,  la  Cour  est  armée  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation discrétionnaire.  Dans  ce  cas,  aucun  recours  n'est 
ouvert  aux  ministres  contre  le  refus  de  visa.  L'opposition  de  la 
Cour  est  défiqiitive  et  frappe  d^uue  nullité  absolue  l'ordre  de 
payement  incriminé. 
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Telle  est  la  solution  rigoureuse  que  consacre  Tarticle  56  de 
la  loi  du  17fé.vrier1884(t).  «  Une  peut  être  enregistre,  porte 
((  ce  texte,  aucune  ordonnance  par  la  Cour  des  comptes,  et  son 
«  refus  annulera  l'ordonnance,  quand  la  dépense  excède  lecré- 
«  dit  ouvert  au  chapitre  correspondant  du  budget...  Le  refus 
«  de  la  Cour  est  également  absolu,  quand,  à  son  avis,  l'impu- 
«  tation  de  la  somme  portée  dans  Tordonnance  affecte  plutôt 
«  les  restes  que  la  compétence,  ou  celle-ci  plutôt  que  ceux-là, 
((  ou  un  chapitre  déjà  épuisé  du  budget  et  non  les  chapitres 
«  indiqués  dans  Tordonnance  du  ministre  ». 

Voilà  qui  est  formel  :  le  Gouvernement  ne  peut  contraindre 
la  Cour  à  viser,  même  avec  réserve,  un  mandat  ou  une  ordon- 
nance qui  excède  le  crédit  budgétaire  ou  qui  contient  une 
erreur  d'imputation.  Le  refus  de  la  Cour  oppose  un  obstacle 
invincible  à  l'exécution  de  Tordre  de  payement.  C'est  là,  sans 
contredit,  un  résultat  particulièrement  grave.  L'intégrité  du 
budget  est  sauvegardée,  mais  aux  dépens  de  la  i*esponsabilité 
ministérielle  et  du  respect  des  droits  acquis.  N'est-ce  pas  con- 
trevenir aux  règles  normales  du  régime  parlementaire  que 
d'attribuer  à  un  corps  de  magistrature  le  droit  d'annuler,  de 
sa  propre  autorité,  des  décisions  ministérielles  ?  Peut-être 
n'était- il  pas  indispensable,  pour  atteindre  le  but,  d'accentuer 
autant  que  le  fait  la  loi  italienne,  le  caractère  prohibitif  des 
vérifications  de  la  Cour. 

Ici  se  place  une  remarque  importante.  Le  contrôle  préven- 
tif que  la  Cour  italienne  exerce  dans  l'intérêt  du  budget  pro- 
duit des  effets  plus  ou  moins  énergiques  suivant  la  nature 
des  actes  présentés  au  visa.  A  cet  égard^  il  faut  distinguer 
entre  les  ordonnances  ou  mandats  proprement  dits  et  les  déci- 
sions qui,  sans  se  traduire  par  un  payement  immédiat,  enga- 
gent cependant  les  finances  de  l'Etat,  en  faisant  naître  une 
dette  dont  le  règlement  retombera,  tôt  ou  tard,  sur  le  budget. 

Au   sujet  des  ordonnances,   le  contrôle  du  tribunal    des 

Art  56  :  Non  si  farà  luogo  a  rcgislrazione  di  un  mandato  di  pagamento 
«  da  parle  dclla  corte  dei  conti,  ed  il  di  ici  rifiuto  annuUerh  il  mandato, 
«  quando  si  slralti  di  spesa  chc  ecccda  la  somma  stanxiata  nel  relativo  capi- 
«  tolo  dcl  bilancio...  » 
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comptes  s'affirme  dans  toute  sa  plénitude  et  ne  comporte  aucun 
coprectif.  Le  crédit  est-il  insuffisant  pour  couvrir  la  dépense, 
une  fausse  imputation  a-t-elle  été  commise?  La  Cour  n'a  qu'un 
devoir  :  celui  de  refuser  son  visa,  et  ce  refus,  on  Ta  démontré 
tout  à  Theure,  annule  Tordre  de  payement,  sans  appel  pos- 
sible. 

Si,  au  contraire,  la  Cour  est  saisie  de  l'examen  d'un  marché 
ou  d'un  acte  quelconque  engageant  une  dépense,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  comparer  cet  engagement  aux  crédits  bud- 
gétaires. Cette  vérification  a  déjà  été  faite  dans  les  bureaux  du 
ministère,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  personnelle  du 
chef  de  comptabilité  [i  ragionieri  pressa  i  ministeri].k\\\  termes 
du  règlement  de  1885,  qui  a  servi  de  modèle  à  notre  organisa- 
tionde  1890  etde  1893,toutes  les  administrations  centrales  doi- 
vent communiquer  «  au  service  de  la  comptabilité  de  leur 
«  département  ministériel,  les  contrats,  conventions  et  actes, 
<c  quels  qu'ils  soient,  d'où  dériventdes  engagements  sur  le  bud  • 
«  get  ou  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  ».  Le  chef  de  comp- 
tabilité inscrit  ces  actes  sur  son  registre  des  engagements  et  les 
revêt  de  son  visa,  après  avoir  reconnu  qu'ils  n'excèdent  pas 
les  crédits  ouverts  et  qu'ils  sont  exactement  imputés  sur  le 
chapitre  correspondant  du  budget  (1). 

C'est  cette  vérification  des  chefs  de  comptabilité  qui  cons- 
titue, en  Italie,  le  contrôle  préventif  des  engagements.  La 
Cour  des  comptes  ne  procède  point  à  une  revision  au  second 
degré.  Lorsqu'un  décret  approuvant  un  marché  ou  autorisant 
une  dépense  lui  est  soumis,  ellelimite  son  examen  à  deux  points 
principaux.  Elle  recherche,  en  premier  lieu,  si  la  loi  a  été 
observée  et  si  l'acte  peut  valablement  engager  l'Etat.  La  Cour 
s'assure,  ensuite,  si  le  chef  de  comptabilité  du  ministère  a 
visé  le  contrat  et  Ta  annoté  de  la  mention  de  son  enregistre- 
ment. Mais  elle  n'a  à  s'occuper  ni.de  la  disponibilité  du  crédit, 
ni  de  la  régularité  de  l'imputation. 


(I)  Il  existe,  en  outre,  à  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique, 
un  registre  sur  lequel  sont  relevées  successivement  les  dépenses  engagées  par 
la  loi  du  budget  ou  par  des  lois  spéciales. 
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Comme  on  le  voit,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  Cour 
des  comptes  italienne  est  investie  do  contrôle  préventif  des  en- 
gagements de  dépenses.  Cette  action  prohibitive^  elle  ne 
Texerce,  au  point  de  vue  bodgétaîre,  qu  à  Tégard  de  rordoo- 
nancement.  Quant  anx  contrats  et  décisions  engageant  des 
dépenses,  la  Cour  ne  les  vérifie  que  sous  le  rapport  de  leur  lé- 
galité. 

11  n^était  pas  sans  intérêt  d^insister  sur  cette  distinction^ 
trop  souvent  méconnue,  et  sur  laquelle  MM.  les  chevaliers- 
Nicolas  Marré  et  Borzoni,  chefs  de  section  au  Ministère 
des  Gnances  d'Italie,  ont  bien  voulu  appeler  notre  atten- 
tion (1). 

Ainsi  restreinte  aux  ordonnances  ou  mandats  de  payement, 
l'action  préventive  de  la  Cour  italienne  n*oppose  qu*une  bar- 
rière insuffisante  aux  dépassements  de  ci*édits.  Depuis  1885^ 
époque  à  laquelle  a  été  organisée  la  comptabilité  des  dépenses 
engagées,  ces  dépassements,  imputés  d'ordinaire  sur  le 
compte  des  reliquats,  se  succèdent  avec  une  continuité  alar- 
mante. On  peut  s  en  convaincre  par  le  tableau  suivant,  où  les 
résultats  sont  exprimés  en  milliers  de  francs  : 


(1)  Voici  en  quels  termes,  très  explicites,  M.  Borzoni  a  répondu  aux  ques* 
lions  que  nous  lui  avions  posées  : 

Demande  :  II  e:st  dit  dans  une  publication  française  ofOcieiJe  {Bulleiin  de 
statistique  du  ministère  des  finaficeSy  année  i888,  T.  XXIV,  p.  262,  4«  ali- 
néa), que,  relativement  aux  «  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  engagent  de^ 
«  dépenses  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  payement,  la  Goar 
a  des  comptes  doit  s'assurer,  avant  loat  visa,  que  les  dépenses  proposées  ne 
«  dépassent  pas  les  crédits  ouverts  au  budget. ..  et  que  l'on  ne  fait  aocon 
«  virement  non  autorisé  par  la  loi  ».  N'y  a-t-il  pas  là  une  confusion  f 
Hsl-il  vrai  que  la  Cour  ait  mission  de  vériMer  la  régularité  budgétaire  des  en- 
gagements  de  dépenses  ?  Et  n'est-ce  pas  là  une  attributioD  exclusive  des  diefs 
de  comptabilité  ? 

Réponse  :  L'explication  du  Bulletin  n'est  pas  exacte.  La  Cour  des  comptes 
compare  les  orionnances  et  fes  états  nominatifs  aux  crédits  budgétaires  ; 
mais  elle  ne  compare  pas  les  engagements  aux  crédits.  Cette  comparai- 
son est  faite  par  les  seuls  bureaux  de  comptabilité  des  ministères.  La  Cour 
ne  contrôle  les  engagetnents  de  dépenses  qu*à  l'égard  de  la  cause  lé- 
gale \  elle  ne  se  préoccupe  du  crédit  budgétaire  que  lorsque  lui  est  aoutnise 
l'ordonnance  du  payement  (Lettre  de  M.  Borzoni,  du  12  octobre  1897). 
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Kxercices 

Dépenses 
obligatoires 
el  d  ordre 

Dô  penses 

fjicuilalives 

Total 
des  dt'^pBSsetn 
de  crcdil 

188i-85 

13.721 

4.997 

18.718 

<886  87 

5.605 

5.546 

11.151 

1890  9i 

4.oa3 

7.424 

11.427 

i89i-92 

15.068 

8.210 

23.278 

i8d3-94 

17.040 

10.931 

27.971 

4894-95 

9.515 

12.512 

22.027 

4895-96 

8785 

5.694 

14  479 

Tout  récemment  encore,  dans  Texposé  financier  présenté  à 
la  chambre  des  députés  italienne ,  le  2  décembre  1900,  le 
Ministre  du  Trésor,  M.  Rubini,  constatait  que,  pour  Texercice 
clos  1899-1900,  les  dépenses  dépassaient  de  10  millions  les 
prévisions  budgétaires,  et  il  annonçait  que,  pour  remédier  à 
cet  état  do  choses,  il  se  proposait  de  saisir  le  Parlement  d'un 
projet  de  loi  réorganisant  le  contrôle  des  dépenses  enga- 
gées (1). 

M.  Octave  Borzoni  ne  s'est  point  mépris  sur  les  causes  de 
cette  situation  peu  rassurante  :  <«  Le  système  actuel,  nous 
écrivait-il,  à  la  date  du  4  octobre  1897,  ne  permet  ni  à  la  Cour 
ni  aux  bureaux  de  comptabilité  d'empêcher  les  dépassements 
de  crédits  ». 

En  revanche,  les  infractions  à  la  règle  de  la  spécialité  bud- 
gétaire [virements  et  interversions]  sont,  en  Italie,  chose  à  peu 
près  inconnue.  On  ne  pourrait  guère  citer,  dans  la  dernière 
période  décennale,  que  deux  virements,  justifiés  Tunpar  une 
réorganisation  urgente  des  bureaux  de  l'Administration,  Tau- 
treparune  dépense  imprévue  [débordement  de  fleuves].  Encore 
est-il  que  les  décrets  ordonnant  ces  interversions  de  crédits 
ne  furent  enregistrés  par  la  Cour  qu'avec  réserve. 

Mais  ce  résultat,  quelque  enviable  qu'il  puisse  paraître,  ne 
doit  point  nous  faire  illusion  sur  la  vertu  du  système  italien. 
M.  Borzoni,  lui-même,  nous  met  en  garde  contre  des  conclu- 
sions optimistes  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  écrit-il,  que  les 

(I)  Voir  la  traduction  du  compte-rendo  de  ce  discours,  au  Bulletin  de 
statistique  du  Ministère  dt*  finances,  décembre  1900,  p.  648. 
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«  ministres  n'ont  aucun  besoin  de  recourir  aux  virements, 
i<  ayant  à  leur  disposition  le  moyen  facile  des  dépassements. .. 
«  en  fait,  l'action  des  ministres  est  presque  libre.   » 

Aussi  se  préoccupe-t-on,  depuis  plusieurs  années,  de  ren- 
forcer l'action  préventive  de  la  Cour,  en  soumettant  à  son 
examen  direct  les  engagements  de  dépenses.  Dès  1888,  M.  le 
sénateur  Finali,  alors  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  dans 
^a  leçon  du  19  janvier,  à  l'Université  de  Rome,  insistait  sur  la 
nécessité  de  transférer  au  tribunal  des  comptes  Taitribution 
de  contrôle  actuellement  dévolue  aux  chefsde  comptabilité  des 
ministères.  Un  projet  de  loi,  dû  à  l'initiative  de  M.  Magliaoi, 
fut  présenté  dans  ce  but,  le  2  février  suivant. 

Les  dispositions  de  ce  projet  auraient  donné  une  entière 
satisfaction  au  vœu  de  M.  Finali.  Elles  tendaient,  en  effet,àattri- 
buer  à  la  Cour  le  contrôle  hudgélaire  de  tous  les  décrets 
approuvant  des  contrats  ou  autorisant  des  dépenses,  quelles 
qu'eu  soient  la  forme  et  la  nature,  et,  plus  généralement  «  de 
«  tous  les  actes  d'où  dérive  l'obligation  de  payer  des  som- 
«  mes  à  la  charge  du  budget  de  TEtat.  »  Et,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  nature  et  l'étendue  du  rôle  nouveau  qu'il 
assignait  à  la  Cour,  le  projet  ajoutait  : 

«  La  Cour  exerce  son  contrôle  pour  que  les  engagements 
«  souscrits  par  les  différents  ministères  n'excèdent  pas  les 
«  crédits  ouverts  par  la  loi  pour  chaque  chapitre  ;  pour  que  les 
«  payements  ne  soient  pas  supérieurs  aux  sommes  légalement 
«  engagées  et  s'appliquent  aux  chapitres  correspondants  du 
u  budget,  et  pour  qu'on  ne  fasse  aucun  virement  de  crédit 
«  non  autorisé  par  la  loi.  » 

Malheureusement,  cette  réforme  d'où  Tonpouvait  atteindre 
d'excellents  résultats,  n'est  même  pas  venue  en  discussion. 

Sans  aller  plus  loin,  nous  pouvons  apprécier  à  sa  juste 
valeur  le  contrôle  préventif  de  l'Italie. 

Dans  ses  rapports  avec  les  principes  du  régime  parlemen- 
taire, ce  système  aboutit  à  des  résultats  discutables.  Il  n'est 
conforme  ni  à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoireni  à  celle 
de  la  responsabilité    ministérielle  d'admettre  un   corps  de 
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magistrats  à  discuter  la  légalité  des  actes  du  Gouvernement  et 
à  entraver  par  son  veto  la  marche  des  services  publics. 

Cotte  fâcheuse  ingérence  de  la  Cour  des  comptes  dans  le 
domaine  de  TAdministration  est-elle  du  moins  rachetée  par 
des  avantages  certains  ? 

Nous  avons  répondu  à  cette  question  en  montrant  que  le 
contrôle  du  tribunal,  efficace  à  Tégard  de  l'ordonnancement, 
laisse  indemnes  les  engagements  de  dépenses  et  n*oppose 
aucune  action  préventive  aux  dépassements  de  crédits. 

Belgique.  —  C*est  à  la  Belgique,  on  Ta  déjà  fait  observer, 
que  ritalie  a  emprunté  les  principales  données  de  son  sys- 
tème, entre  autres  la  théoriede  Tenregistrement  avec  réserve. 

Mais,  en  passant  dans  la  pratique  italienne,  les  conceptions 
belges  ont  subi  une  déformation  singulière.  Il  faut  les  étudier 
dans  leur  pays  d'origine.  C'est  là  que  nous  pourrons  voir  exac- 
tement ce  que  vaut,  comme  garantie  d'une  fidèle  exécution 
du  budget,  Tintervention  du  tribunal  des  comptes  dans  le  con- 
trôle préalable  des  dépenses  de  TEtat.    _ 

L'organisation  du  contrôle  préventif  delà  Belgique  remonte 
au  décret  du  30  novembre  1830.  S'inspirant  du  système  appli- 
qué en  Hollande  depuis  dix  ans,  cet  acte  décida  qu'aucune 
ordonnance  de  payement  sur  les  caisses  publiques  ne  serait 
exécutoire  sans  le  visa  de  la  Cour  des  comptes.  Les  lois  orga- 
niques du  15  mai  et  du  29  octobre  1846  et  le  règlement 
général  sur  la  comptabilité  du  10  décembre  1868  ont  succes- 
sivement confirmé  cette  importante  prérogative  du  tribunal 
des  comptes  belge. 

Le  principe  de  cette  attribution  de  contrôle  est  formulé  en 
ces  termes  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  29  octobre  1846  : 

«  Aucune  ordonnance  de  payement  n'est  acquittée  par  le 
«  Trésor  quaprès  avoir  été  munie  du  visa  de  la  Cour  des 
«  comptes.  Lorsque  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son 
a  visa,  les  motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  Conseil  des 
^*  ministres.  Si  les  ministres  jugent  qu'il  doit  être  passé  outre 
«  au  payement  sous  leur  responsabilité,  la  Cour  vise  avec  rc- 
«  serve  ». 

35 
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On  voit,  à  la  simple  lecture  de  ce  texte,  que  la  Cour  des 
comptes  belge  n'étend  pas  aussi  loin  que  la  Cour  italienne  le 
cercle  de  son  action  préventive.  Elle  n'est  point  appelée, 
comme  celle-ci,  à  vérifier  la  légalité  de  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement. Investie  d'un  rôle  purement  finajiciery  elle  n  agit 
que  dansTintérét  du  budget.  La  Constitution  du  7  février  1831 
délimite  nettement  sa  mission,  en  la  chargeant  de  veiller  «  à 
«  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé 
«  et  à  ce  qu'aucun  transfert  [virement]  n'ait  lieu  ». 

Même  au  point  de  vue  budgétaire,  l'institution  du  contrôle 
préalable  n'offre  pas,  en  Belgique,  la  physionomie  accentuée 
qui  lui  appartient  en  Italie.  La  surveillance  de  la  Cour  n'y  a  ni 
la  même  étendue,  ni  les  mêmes  effets. 

Chez  les  Italiens,  aucune  dépense  n'est  acquittée  par  les 
caisses  publiques  sans  l'autorisation  de  la  Cour.  La  règle  est 
absolue.  Elle  ne  souffre  aucune  exception,  mêmeà  Tégard  des 
traitements,  pensions  et  autres  charges  permanentes.  Les 
états  nominatifs  de  ces  dépenses  fixes  ne  peuvent  être  mis  en 
payement  qu'après  avoir  été  vérifiéset  enregistrés  parle  tribu- 
nal des  comptes  (1). 

Au  contraire,  la  loi  belge  affranchit  expressément  du  visa  de 
la  Cour  les  dépenses  de  cette  catégorie  (2) 

En  Italie,  le  contrôle  de  l'ordonnancement  est  prohibitif. Le 
veto  de  la  Cour  frappe  de  nullité  l'ordonnance  et  oppose  un 
obstacle  invicible  au  payement.  Il  est  impossible  aux  minis- 
tres ordonnateurs  de  passer  outre  ;  ils  doivent  s'incliner  devant 
le  refus  du  tribunal  des  comptes. 

La  théorie  des  Belges  se  montre  bien  moins  absolue.  Le 
contrôle  qu'elle  attribue  aux  magistrats  de  la  Cour  vis-à-vis 
des  ordonnateurs  est  plutôt  consultatif  que  préventif.  Le  Gou- 
vernement n'est  pas  lié  par  la  décision  de  la  Cour.  La  loi  lui 

(1)  ArL  55  de  la  loi  italienne  du  17  février  1884. 

(-2)  Art.  23  de  la  loi  belge  du  lo  mai  1H46  et  68  du  Gode  de  compUbîlitéde 
i868.  Ce  dernier  texte  est  ainsi  conça  :  «  Par  dépenses  fixes  atTrancbies  do 
«  visa  de  la  Cour  des  comptes,  on  entend  les  traitements,  remises,  indemni* 
«  tes,  abonnements,  frais  de  bureau  et  de  loyer,  pensions,  intérêts  de  eau- 
<(  tionnements  et  de  fonds  de  dépôt  dont  le  montant  est  déterminé  par  les  lois 
«  ou  par  les  autorités  compétentes.  » 
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réserve  le  moyea  de  faire  prévaloir  son  autorité.  Lorsque  le 
tribunal  des  comptes  refuse  de  viser  l'ordonnance  déférée  à 
son  examen,  il  appartient  au  Conseil  des  ministres  d*exiger^ 
sous  la  responsabilité,  Tenregistrement  de  cet  acte  «  avec 
réserve  ». 

Celte  restriction  sauvegarde,  dans  une  mesure  sufflsante, 
la  liberté  d'action  et  la  responsabilité  des. ministres,  sans  affai- 
blir d'ailleurs  Teificacité  du  contrôle  de  la  Cour.  On  sait  que 
ce  corps  de  magistrats  se  rattache  étroitement,  par  sou  origine, 
aux  Chambres  législatives.  Dans  l'exercice  de  sa  mission  de 
surveillance,  il  est  le  délégué  du  Parlement.  Ses  critiques  et 
ses  avertissementsempruntentà  sa  haute  situation  une  autorité 
particulière.  Il  est  clair  que  le  Cabinet,  mis  en  présence  du 
refus  de  visa  de  la  Cour,  n*use  de  son  droit  de  contrainte 
qu'avec  une  grande  réserve.  Dans  la  pratique,  il  est  rare  que 
les  choses  soient  poussées  à  Textréme.  Il  suffit,  d'ordinaire, 
d'un  échange  d'observations  pour  apaiser  le  différend.  De 
1846  à  1880,  on  ne  relève  qu'un  seul  cas  de  conflit  terminé 
par  l'expédient  du  visa  avec  réserve. 

Les  engagements  de  dépenses  ne  relèvent  pas  du  contrôle 
préalable  de  la  Cour  des  comptes  belge.  Nous  avons  vu  que 
la  Cour  italienne  ne  les  vérifie  que  sous  le  rapport  de  leur 
légalité,  sans  se  préoccuper  de  la  question  budgétaire,  déjà 
examinée  par  le  chef  de  comptabilité  du  ministère  compétent. 
La  loi  belge  se  montre  encore  moins  exigeante.  Elle  écarte, 
en  cette  matière,  toute  intervention  préventive  de  la  Cour. 
Les  adjudications  et  marchés,  dont  le  prix  est  à  la  charge  de 
l'Etat,  deviennent  définitifs  par  l'approbation  du  ministre.  On 
se  home  à  en  rendre  compte  à  la  Cour.  Lorsque  cette  commu- 
nication intervient,  rengagement  de  dépense  est  acquis  irré- 
vocablement ;  le  contrôle  de  la  Cour  ne  s'exerce  que  sur  un 
fait  accompli  (1). 

Que  conclure  de  cette  analyse  ?  Tout  en  nous  associant  à 
l'éloge  que  M.  Paul  Descbanel  en  a  fait,  dans  son  discours  du 
19  octobre  1891,  nous  ne  croyons  pas  que  le  système  belge 

(i)  Art.  96  et  suivants  du  Règlement  général  du  10  décembre  1868. 


S48  LÉGISLATION  COMPARÉli; 

nous  offre  des  indications  bien  décisives.  Son  plus  clair  mérite 
est  de  se  concilier  heureusement  avec  les  principes  du  régime 
parlementaire  et  de  ne  pas  sacrifier  à  un  intérêt  bugétaire 
la  règle  essentielle  de  la  responsabilité  ministérielle.  Mais 
cette  sage  organisation  n*a  pas  une  grande  puissance.  Somme 
toute,  la  Cour  des  comptes  belge  ne  soumet  à  son  contrôle 
préalable  que  Tordonnancement.  Elle  laisse  en  dehors  de 
son  action  les  engagements  de  dépenses,  c'est-à-dire  cellcsdes 
opérations  ministérielles  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de 
surveiller  préventivement. 

Hollande.  —  La  Hollande  a  précédé  la  Belgique  dans  la  voie 
du  contrôle  préventif.  Elle  a  organisé  d'ailleurs  cette  institu- 
tion sur  des  bases  analogues. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1820^  <(  aucun  ordre  de 
«  payement  pour  une  dépense  de  TEtat,  affectée  sur  le  budget, 
«  ne  pourra  être  exécuté/ si,  ati  préalable^  cette  dépense  n'est 
«  vérifiée,  liquidée  et  enregistrée  à  la  Chambre  des  comptes.  » 

L'organisation  de  la  Cour  des  comptes  néerlandaise  nous 
est  déjà  connue. 

Quant  au  rôle  qui  lui  appartient  comme  organe  du  contrôle 
préventif,  en  vertu  de  la  loi  de  1820,  il  ne  diffère  pas  sensi- 
blement de  celui  dont  la  Cour  de  Belgique  est  investie. 

Autres  pays.  —  Le  contrôle  préalable  tend  à  élargir  de  jour 
en  jour  sa  sphère  d'influence.  Sans  renoncer  aux  garanties  qui 
résultent  d'une  bonne  organisation  du  contrôle  des  comptes, 
les  Etats  modernes  sentent  de  plus  en  plus  la  nécessité  de 
placer  leurs  budgets  sans  cesse  grossissants  sous  la  sauvegarde 
du  système  préventif. 

En  dehors  de  l'Italie^  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de 
l'Angleterre  dont  on  vient  d'explorer  la  législation,  l'institution 
du  contrôle  préalable  fonctionne,  avec  des  fortunes  diverses, 
dans  de  nombreux  Etats  étrangers  plus  ou  moins  sincèrement 
ralliés  aux  principes  du  régime  représentatif.  Parmi  les  adhé- 
sions les  plus  récentes  à  cette  forme  de  contrôle,  il  suffira 
de  citer  celles  de  l'Espagne,  du  Portugal,  du  Chili,  du  Brésil 
et  des  Etats-Unis  de  Venezuela. 
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La  plupart  de  ces  pays,  à  Texemple  de  Tltalie  et  de  la 
Belgique,  confient  cette  mission  de  surveillance  à  leur  Gourou 
tribunal  des  comptes. 

Ces  systèmes  reproduisent,  dans  leurs  traits  essentiels,  ceux 
que  nous  venons  d'étudier.  Leur  analyse  particulière  serait^ 
dès  lors,  sans  intérêt. 
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LE   SYSTÉKE   FRANÇAIS   JUGÉ   SUR  SES   RÉSULTATS.  —  STATISTIQUE 

DES    INFRACTIONS   BUDGÉTAIRES. 


Nécessité  de  Térifler  la  théorie  par  les  faits.  —  Nous  tou- 
chons au  terme  de  notre  laborieuse  enquête  sur  l'organisation 
du  contrôle  des  bndg'ets  en  France  et  à  Tétranger.  Dès  à 
présent,  nous  sommes  fixés  sur  les  mérites  et  les  inconvénients 
respectifs  des  systèmes  en  présence.  Sans  plus  attendre,  au 
moyen  des  données  recueillies,  le  lecteur  serait  en  mesure  de 
tracer,  avec  nous,  les  grandes  lignes  du  projet  de  réforme 
annoncé  dès  les  premières  pages  de  ce  livre. 

On  le  pressent  déjà,  les  mesures  de  réfection  dont  il  nous 
reste  à  développer  Téconomie  ne  sauraient  être  une  transfor- 
mation radicale  de  Tordre  de  choses  existant.  Si  vif  que  soit 
l'attrait  des  expériences  nouvelles,  il  faut  résolument  proscrire 
les  changements  qui  ne  s'imposent  pas  et  barrer  la  route  aux 
chercheurs  d*aventures.  La  routine  est  détestable,  mais  la 
chimère  est  dangereuse,  surtout  en  une  matière  qui  met  en 
jeu,  avec  les  finances  de  l'Etat,  les  forces  vitales  du  pays. 

La  nécessité  d*un  remaniement  intégral  ne  se  dégage  point 
de  Tétude  comparative  à  laquelle  on  s'est  livré  tout  à  Theure. 
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On  peut  affirmer,  au  contraire,  que,  prise  dans  son  ensemble^ 
la  théorie  française  l'emporte  sur  les  autres  formes  de  con- 
trôle contemporaines.  Par  le  savant  équilibre  de  ses  organes, 
par  sa  parfaite  adaptation  aux  principes  du  régime  parlemen- 
taire, notre  contrôle  financier  confirme,  une  fois  de  plus,  le 
renom  d'ingéniosité  qui  s'attache  aux  créations  du  génie 
français. 

Mais  il  en  est  un  peu  de  ce  système  comme  des  machines 
perfectionnées  de  notre  temps  :  sa  fragilité  est  en  raison  directe 
de  la  précision  et  de  la  finesse  de  son  jeu.  Que  l'un  des 
ressorts  moteurs  remplisse  imparfaitement  sa  fonction  et,  du 
même  coup,  la  marche  de  tout  Torganisme  est  ralentie,  sinon 
enrayée. 

Or,  nous  avons  pu  le  constater,  les  matériaux  qui  entrent 
dans  la  construction  de  cet  édifice  aux  lignes  élégantes  sont 
d'inégale  valeur. 

A  l'égard  des  comptables,  l'organisation  actuelle  du  contrôle 
suffit  à  toutes  les  exigences.  Nous  serions  quelque  peu  en 
peine  de  découvrir  un  seul  point  sur  lequel  sa  vigilance  et  sa 
perspicacité  risquent  de  se  voir  en  défaut.  Enserrés  par  la 
surveillance  incessante  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  et 
de  l'Administration  centrale,  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes,  responsables  pécuniairement  sur  leurs  biens,  ces 
agents  d'exécution  sont  contraints,  par  la  force  même  des 
choses,  de  suivre  scrupuleusement  la  ligne  que  leur  trace  le 
Gode  de  la  comptabilité.  Ils  rendent  compte  de  leurs  opéra- 
tions, à  un  centime  près.  Aucune  de  leurs  transgressions  ne 
saurait  rester  dans  Tombre  :  «  11  faut,  disait  le  baron  Louis, 
que  l'administration  des  finances  soit  tellement  transparente 
que  chaque  contribuable  puisse,  en  quelque  sorte,  la  juger 
comme  ses  propres  affaires.  » 

(^e  vœu  du  célèbre  financier  reçoit  ici  une  complète  satis- 
faction. Toute  la  comptabilité  de  nos  payeurs  ou  receveurs 
évolue  au  grand  jour  ;  rien  de  ce  qui  la  constitue  ne  peut 
échapper  au  regard  du  juge  descomptes.  Dans  cette  direction, 
l'organisation  actuelle  du  contrôle  est  excellente  ;  elle  ne 
semble  appeler  aucune  réforme. 
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Mais,  aujourd'hui,  la  surveillance  des  comptables,  malgré 
son  importance,  n'apparaît  plus  au  premier  plan  delà  question 
du  contrôle  financier.  Le  temps  n'est  plus  où  le  prince,  appuyé 
sur  le  formidable  appareil  des  tribunaux  d'exception,  épuisait 
contre  les  agents  infidèles  les  rigueurs  d'une  loi  draconienne 
et  condamnait  Fouquet  à  la  prison  perpétuelle.  Le  danger 
n'est  plus  maintenant  du  côté  des  comptables.  Il  existe  surtout 
du  côté  des  ordonnateurs. 

En  France,  le  contrôle  agit  sur  les  ordonnateurs  par  deux 
procédés  différents:  par  la  discussion  de  leurs  comptes,  parla 
surveillance  préalable  de  leurs  actes. 

Le  premier  de  ces  contrôles,  qui  se  traduit  par  les  déclara- 
tions de  la  Gourdes  comptes  et  le  vote  delà  loi  de  règlement^ 
est,  en  lui-même,  très  suffisant.  Il  serait  à  peu  près  irrépro- 
chable, si,  à  ses  qualités  de  sûreté  et  de  précision,  il  ajoutait 
celle  de  célérité.  Malheureusement,  Tinconccvable  lenteur  de 
notre  procédure  parlementaire  enraye  la  marche  du  système 
et  compromet  les  résultats  qu'on  pourrait  en  espérer. 

Les  ajournements  que  subit  ainsi  le  contrôle  législatif  des 
comptes  sont^  certes,  chose  grave.  Mais  cette  défectuosité  n'est 
point  inhérente  aux  principes  du  système,  elle  n'incrimine  que 
la  pratique.  Il  serait  facile  d'y  remédier  par  de  meilleures 
méthodes  de  travail,  sans  que  le  législateur  eût  à  faire  les  frais 
d'une  réforme. 

Sous  cette  réserve,  on  peut  affirmer,  sans  parti  pris  d'opti- 
misme, que.  la  théorie  française  de  nos  lois  de  règlement  est 
absolument  remarquable  et  ne  réclame  aucune  modification 
profonde. 

Où  notre  satisfaction  est  moins  vive,  c'est  lorsque  nous 
considérons  le  contrôle  des  ordonnateurs  dans  l'exercice  de 
son  action  préventive.  Tel  qu'il  fonctionne  actuellement  en 
notre  pays,  ce  contrôle  ne  semble  pourvu  ni  des  moyens 
d'investigation  ni  des  garanties  d'indépendance  sans  lesquelles 
il  ne  saurait  cependant  surmonter  sa  tâche  éminemment  déli- 
cate. Il  se  trouve  dans  une  situation  très  effacée  vis-à-vis  des 
ministres,  dont  il  ne  vérifie  les  actes  qu'indirectement.  Ce 
serait  trop  d'affirmer  que  ce  contrôle  est  nul.  Il  garantit  dans 
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une  appréciable  mesure  le  respect  des  prescriptions  budgé- 
taires ;  plus  d'une  fois,  il  a  opposé  un  frein  salutaire  aux 
irrégularités  et  aux  abus.  Mais,  s'il  est  vrai  que  le  système 
existant  ne  laisse  pas  dmterposer  son  action  modératrice  dans 
la  conduite  des  finances  publiques,  il  est  également  certain 
que  son  influence  est  trop  fréquemment  mise  en  échec. 

C'est  ce  contrôle  qu'il  importe  de  perfectionner  ou,  plutôt, 
de  relever  de  son  impuissance,  hk  réside  le  problème  ;  là  doit 
se  concentrer  tout  l'effort  des  réformateurs. 

Mais  si  l'objectif  apparaît  clairement,  la  solution  n'est  pas 
évidente.  Pour  peu  qu'on  en  élargisse  le  cadre,  la  réforme 
des  procédés  du  contrôle  préalable  se  double  d'une  question 
de  droit  constitutionnel.  Cette  complication  doit  être  évitée  à 
tout  prix.  Notre  tentative  ne  sera  viable  qu'à  la  condition  de 
respecter  les  bases  du  régime  parlementaire  et  de  s'adapter 
à  l'organisation  générale  du  pays. 

C'est  dire  que,  parmi  les  formules  mises  en  avant,  il  faut 
retenir,  non  les  plus  brillantes,  mais  celles  qui  atteignent  le 
but  par  la  voie  la  plus  simple.  Or,  si  l'on  veut  faire  un  choix 
judicieux,  il  est  bon  de  projeter  la  lumière  des  faits  sur  les 
enseignements  de  la  théorie.  Jusqu'ici,  nous  nous  sommes 
contentés  d'une  vue  abstraite  du  svstème  français.  Etudions-le 
maintenant  sous  sa  physionomie  concrète,  tel  qu'il  se  dégage 
des  rapports  annuels  de  la  Cour  des  comptes. 

La  lecture  de  ces  documents  sera  pour  nous  une  véritable 
leçon  de  choses.  C'est  làqu'apparaissent,en  effet,  accompagnés 
des  circonstances  qui  en  précisent  le  caractère  et  en  soulignent 
la  signification,  les  dépassements  de  crédits,  les  engagements 
de  dépenses  non  autorisées,  les  virements  de  chapitre  à  cha- 
pitre, d'exercice  à  exercice,  de  ministère  à  ministère,  en  un 
mot  tous  les  cas  d'infractions  budgétaires,  aussi  variés  que 
saisissants,  qui  témoignent  de  l'insuffisance  du  contrôle  à  ren- 
contre des  ordonnateurs. 

Classification  des  irrégularités.  Observations  préliminaires.  — 
Les  irrégularités  budgétaires  constatées  par  la  Cour,  dans 
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ses  rapports  annuels,  se  ramèneiit  à  qnatre  catégories  prin- 
cipales : 

1^  Violation  du  priocipe  de  Tuniversaiité  du  budget,  résal- 
tant  de  Tomisi^oR  de  recettes  et  de  dépenses  compensées 
réciproquement  ; 

2*  Dépenses  sans  crédit  ; 

3®  Dépassements  de  crédits  ; 

4*  Manqaements  à  la  règle  de  la  spécialité  des  crédits,  par 
voie  d'interversion  ou  de  virement  de  dépenses,  d'un  exer- 
cice, d'un  budget,  d'un  ministère  ou  d'un  chapitre  à  un  autre. 

Cette  classification,  qui  correspond  aux  données  du  rapport 
public  de  la  Cour,  va  servir  de  base  à  notre  étude  analytique. 
Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  remarquons  que  les  tableaux 
annexés  au  compte  rendu  de  notre  tribunal  des  comptes  ne 
contiennent  pas  la  critique  complète  des  actes  des  ordonna- 
teurs ;  ils  ne  signalent  que  les  abus  révélés  par  Texamen  des 
ordonnanceset  mandats  joints  aux  comptabilités  individuelles. 
Ils  dénoncent  bien  à  la  sévérité  du  Parlement  et  au  contrôle 
de  l'opinion  les  dépenses  acquittées  au  mépris  des  prescrip- 
tions de  la  loi  du  budget,  mais  ils  passent  sous  silence  les 
engagements  de  dépenses  illicites,  c'est-à-dire  celles  des  opé- 
rations desordonnateurs  qui  entraînent  les  éventualités  les  plus 
dangereuses  pour  l'équilibre  des  budgets  et  mettent  le  plus 
directement  en  jeu  la  responsabilité  des  ministres. 

Résultats  généraux  da  contrôle  de  la  Cour  depuis  1870.  — 
Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  nous  allons  présenter, 
année  par  année,  le  bilan  des  irrégularités  de  toute  nature 
relevées  à  la  charge  des  ordonnateurs,  de  1870  à  1895,  par  les 
rapports  publics  de  la  Cour  des  comptes. 

De  ce  tableau  d'ensemble,  nouséliminons  à  dessein  les  cons- 
tatations afférentes  aux  exercices  antérieurs  à  1870.  Pour  le 
moment,  en  effet,  nous  nous  proposons  seulement  d'apprécier 
en  lui-même  notre  système  de  contrôle^  de  dégager  les  résul- 
tats qu'il  produit,  à  l'henre  actuelle,  sous  l'égide  d'une  Cons- 
titution démocratique,  caractérisée  au  plus  haut  point  par  la 
séparation  et  le  juste  équilibre  des  pouvoirs. 
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Au  sortir  de  cette  étude  critique,  nous  pourrons  opposer, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  la  situation  présente  à  celle 
des  régimes  politiques  que  la  France  a  traversés  depuis  la 
monarchie  de  1830  jusqu'à  la  République  de  1870. 

Voici,  en  milliers  de  francs,  le  détail  des  irrégularités  signa- 
lées par  les  rapports  de  la  Cour  depuis  1870  : 


Années 

Compen- 
sations 

de 
recettes 

Dépenses 
sans 
crédiU 

Dépasse- 
ments 
de 
crédits 

Virements 

de 

crédita 

Total 

par 

année 

(sommes) 

Nombre 

1870 

0.6 

47.2 

296.5 

2.538.9 

2.883.3 

77 

1871 

» 

19.1 

5.274.2 

436.8 

5.730.1 

89 

1872 

» 

51.4 

» 

685.8 

737.2 

76 

1873 

» 

115.1 

» 

590.4 

705.5 

79 

1874...... 

» 

3.7 

20.6 

118.7 

143.0 

38 

1875 

» 

410.0 

» 

238.0 

648.0 

67 

1876 

99.8 

471.8 

» 

214.6 

786.2 

72 

1877 

62.5 

76.7 

» 

334.7 

473.9 

72 

1878 

» 

2.6 

12.3 

583.8 

598.7 

91 

1879 

0.7 

5.3 

12.5 

17.726.1 

17.744.6 

137 

1880 

1.0 

3.8 

1.2 

1.216.5 

1.222.5 

123 

1881 

1.8 

33.3 

58.2 

1.145.0 

1.240.3 

219 

1882 

0.2 

136.0 

5.799.9 

1.650.3 

6.986.4 

154 

1883 

» 

48.6 

15.6 

1.969.8 

2.034.0 

203 

1884 

6.1 

55.0 

206.6 

1.270.5 

1.538.2 

164 

1885 

1.5 

126.4 

13.7 

917.6 

1.059.2 

211 

1886 

7.8 

177.0 

692.3 

1.447.4 

2.324.5 

265 

1887 

» 

104.8 

75.0 

3.086.6 

3.266.4 

208 

1888 

2.2 

98.8 

390.8 

1.277.5 

1.769.3 

138 

1889 

1.6 

25.5 

961.9 

1.463.9 

2.452.9 

167 

1890 

» 

9.0 

185.9 

1.150.4 

1.345.3 

121 

1891 

» 

» 

5.491.7 

1.383.4 

6.875.1 

80 

1892  ...... 

i> 

9.5 

69.0 

782.6 

861.1 

113 

1893 

» 

8.5 

10.560.7 

639.1 

11.208.3 

123 

1894 

» 

80.9 

8.0 

422.7 

511.6 

98 

1895 

» 

1.070.1 

f 

171.8 

1.241.9 

71 

189(i 

1.2 

» 

2.0 

302.7 

305.9 

81 

1897 

1.2 

2.0 

15.962.7 

434.3 

16.400.2 

110 

1898 

1.2 

9 

» 

188.0 

189.2 

59 

Totaux. 

189.4 

3.194.1 

46.111.3 

43.787.9 

93.282.7 

3.508 

Ainsi,  pour  la  période  de  vingt-huit  années  qui  s'ouvre  avec 
Texercice  1870,  lesinfractionsaux  règles  de  la  comptabilité  ont 
été,  dans  leur  ensemble,  au  nombre  de  3508  ;  elles  ont  embrassé 
une  somme  totale  de  93  millions  282  mille  francs.  Déduction 
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faite  des  années  1879, 1893  et  1897,oùlesirrégnlarités  atteignent 
un  chiffre  anormal,  la  moyenne  annuelle  des  infractions  est, 
comme  nombre,  de  130,  et  comme  valeur,  de  2  millions  de 
francs  environ. 

Comparativement  à  un  budget  de  trois  milliards  et  demi  (1), 
la  proportion  est  peu  élevée  ;  elle  n'est  guère  que  d'un  demi- 
millième  du  budget  total  [0,57  p.  1000]. 

Le  plus  fort  contingent  des  irrégularités  constatées  par  la 
Cour  est  représenté  parles  dépassements  de  crédits  et  les  vire- 
ments ou  interversions  de  dépenses  faites  au  mépris  du  prin- 
cipe de  la  spécialité  des  crédits.  Pour  la  période  de  28  années 
sur  laquelle  porte  notre  examen,  les  virements  opérés  dans  ces 
conditions  affectent  une  valeur  de  près  de  44  millions,  corres- 
pondant à  49  p.  100  de  l'ensemble  des  constatations. 

Quant  aux  dépassements  de  crédit  et  aux  dépenses  sans 
crédit,  ils  entrent  respectivement  jusqu'à  concurrence  de  49 
p.  100  et  de  3  p.  100  dans  le  chiffre  total  des  dépenses  criti- 
quées par  le  rapport  de  la  Cour.  Si  Ton  néglige  les  années 
1893  et  1897,  dont  les  résultats  relèvent  de  causes  accidentel- 
les, la  proportion  des  dépassements  de  crédit  se  réduit  à  30 
p.  100. 

Pour  les  omissions  de  recettes  et  de  recettes  indûment  com- 
pensées entre  elles,  leur  importance  relative  n'est  plus  que  de 
0,20  p.  100. 

Si,  maintenant,  on  veut  se  rendre  compte  des  variations 
que  la  courbe  des  irrégularités  budgétaires  a  subies  aux  di- 
verses époques,  on  voit  que  la  moyenne  la  plus  faible  corres- 
pond à  la  période  écoulée  de  1872  à  1880  ;  exclusion  faite 
de  l'exercice  1879,  qui  est  tout  à  fait  exceptionnel,  elle  ne  dé- 
passe pas  94.  comme  nombre,  660.000  comme  sommes.  A 
partir  de  1881  jusqu'en  1889  la  ligne  des  infractions  se  relève 
brusquement  ;  elle  franchit  même,  en  1882,  la  cote  de  six  mil- 
lions de  francs  et  se  maintient  à  une  moyenne  de  deux  mil- 

(i)  Le  projet  de  budget  pour  Texercice  1900,  évalue  les  dépenses  totales, 
pour  la  France  à  1^.476.809.000  francs  ;  cl,  en  y  comprenant  l'Algérie,  à 
3.5i7. 833.000  francs  (Bulletin  de  Statistique  du  Ministère  des  financeSy 
avril  190O,  p.  340) . 
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lions  et  demi  [sommes]  et  de  192  [nombre].  Depuis  1890,  et 
après  retranchement  des  années  1893  et  1897,  marquées  par 
une  hausse  anormale,  la  courbe  des  irrégularités  a  fléchi  dans 
une  certaine  mesure  ;  la  moyenne  n'est  plus  que  de  1  million 
et  demi  [sommes]  et  de  89  [nombre]. 

Le  tableau  suivant  nous  dispense  d'in^ster  sur  ces  explica- 
tions : 

Importance  moyeoiie  Nombre  moyen 
Périodes  des  infractions  des 

en  milliers  de  francs       infractions 

1872  80 644.0  94 

1881-89 2.519.0  192 

1890<98 1.618.0(1)  89 

Ces  résultats  sont  rassurants,  car  la  décroissance  qui,  depuis 
1890,  se  manifeste  dans  le  mouvement  des  irrégularités  bud- 
gétaires, affecte  également  les  nombres  et  les  sommes  :  entre 
les  deux  courbes,  le  parallélisme  est  à  peu  près  constant.  Les 
infractions  sont  à  la  fois  plus  rares  et  moins  importantes.  C'est 
là  un  symptôme  des  plus  favorables.  Et,  si  Ton  tient  compte 
des  chiffres  très  faibles  accusés  par  les  exercices  1894,  1893, 
1896  et  1898,  il  est  permis  de  penser  que  cette  heureuse  ten- 
dance ira  en  s'accentuant. 

Il  reste  maintenant  à  expliquer  les  variations  dont  nous  ve- 
nons de  tracer  la  courbe  générale,  à  en  dégager  les  principaux 
facteurs.  En  d'autres  termes,  nous  appliquerons  ici  la  méthode 
des  sciences  naturelles,  qui,  après  avoir  observé  et  enregistré 
le  phénomène,  cherche  à  le  résoudre  en  ses  éléments  généra- 
teurs eten  ses  forces  composantes.  Est-il  besoin  d'ajouter  que, 
dans  ce  travail  d'analyse,  nous  laisserons  les  faits  parler  d'eux- 
mêmes«  nous  abstenant,  autant  que  possible,  de  leur  dicter  la 
réponse  que  nous  en  attendons.  Toute  idée  a  prioî'i  sera  donc 
sévèrement  éhminée  de  cette  enquête. 

Infractions  au  principe  de  runiversalité  budgétaire.  —  Il 

(1)  Dans  le  calcul  de  celle  moyenne  on  a  déduil,  pour  les  causes  déjà  in- 
diquées, les  deux  années  1893  et  J897. 


STATISTIQUE  DES  INFRACTIONS  BUDGÉTAIRES  559- 

s'agit  ici  des  manquetneuts  à  la  règle,  importante  entre  toutes^ 
qui  prescrit  anx  ministres  de  faire  étal  au  budget  de  la  tota- 
lité de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  sans  atténuation  ni 
compensation  entre  les  unes  et  les  autres. 

Les  irrégularités  de  cette  nature,  constatons-le  tout  de  suite> 
sont  pour  ainsi  dire  insignifiantes.  En  vingt-huit  ans,  elles  n'ont 
atteint  qu'un  chiffre  total  de  189  mille  francs,  soit  en  moyenne 
6.700  francs  par  budget. 

Plusieurs  exercices  se  succèdent,  sans  révéler  la  moindre 
trace  de  cet  abus. 

Dépenses  sans  créiits.  —  Les  dépenses  sans  crédits  n'appor- 
tent qu'un  assez  faible  contingent  à  l'ensemble  des  irrégula- 
rités dénoncées  au  Parlement  par  le  rapport  annuel  de  la 
Cour.  Ici,  en  effet,  la  violation  de  la  loi  du  budget  est  flagrante  ; 
elle  éclate  brutalement.  Aussi  les  Administrations  y  regar- 
dent-elles à  deux  fois  avant  d'assumer  la  responsabilité  d'une 
infraction  de  cet  ordre.  Et,  lorsqu'elles  s'y  décident,  c'est 
presque  toujours  sous  la  pression  d'inéluctables  nécessités, 
que  le  législateur  ne  pouvait  prévoir  lors  de  l'établissement 
du  budget. 

Pour  la  période  écoulée  de  1871  à  1898,  les  tableaux  an- 
nexés au  rapport  de  la  Cour  n'accusent  qu'un  nombre  total 
de  loo  dépenses  sans  crédit.  La  moyenne  annuelle  serait  donc 
de  cinq  infractions 

La  plupart  de  ces  irrégularités  trouvent  dans  les  circons- 
tances exceptionnelles  qui  les  ont  déterminées  une  atténua- 
tion  sérieuse,  parfois  même  une  justification  complète. 

C'est  ainsi  que  les  dépenses  sans  crédits  relevées  à  la  charge 
des  exercices  1873  et  1876  répondaient  à  un  intérêt  de  premier 
ordre.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'assurer  la  participation  de  la 
France  aux  expositions  de  Vienne  et  de  Philadelphie.  Les 
mesures  d'organisation  ne  pouvaient  être  différées.  En  enga- 
geant, sans  plus  tarder,  une  dépense  dont  ni  le  principe  ni 
l'urgence  n'étaient  discutables,  le  Gouvernement  savait  d'a- 
vance que  les  Chambres  ne  désavoueraient  pas  son  initiative. 
La  règle  budgétaire  s'effaçait  ici  devant  une  raison  supérieure.. 
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Il  est  certains  moments  où  un  ministre  ne  doit  pas  craindre 
d'engager  sa  responsabilité. 

Poursuivons  notre  enquête.  En  1881,  la  Cour  constate  que 
diverses  indemnités  ont  été  distribuées,  en  dehors  des  alloca- 
tions budgétaires,  à  des  armateurs  anglais,  pour  les  avaries 
éprouvées  par  Tun  de  leurs  navires  dans  le  port  de  GranvUIe. 
11  est  clair  que  cette  dépense  ne  pouvait  être  prévue  par  le 
législateur.  Il  est  non  moins  certain  que  le  souci  de  nos 
bonnes  relations  internationales  ne  permettait  pas  d'ajourner 
le  règlement  de  cette  dette. 

On  ne  saurait  davantage  refuser  quelque  indulgence  aux 
dix-neuf  infractions,  montant  à  136.000  francs,  signalées  dans 
le  rapport  de  la  Cour  sur  Texercice  1882.  La  Cour  reconnaît 
elle-même  que  la  presque  totalité  de  cette  somme  a  été 
absorbée  parles  frais  d'installation  des  instituteurs  en  Tunisie. 
Fallait-il  laisser  en  souffrance,  jusqu'au  vote  du  prochain 
budget,  une  œuvre  qui  touche  si  directement  à  la  grandeurde 
notre  empire  africain  et  au  développement  pacifique  de  notre 
action  civilisatrice  ?  Louons  les  ministres  de  la  République  de 
n'avoir  pas  subordonné  ces  précieux  intérêts  à  un  étroit 
scrupule  de  comptabilité. 

Nous  montrerons-nous  plus  rigoureux  pour  les  jeux  d'écri- 
ture qui  ont  permis,  en  1887  et  en  1888,  de  rembourser  au 
ministre  des  Travaux  publics  des  frais  de  voyage  pour  lesquels 
aucun  crédit  n'avait  été  régulièrement  ouvert  ?  Assurément, 
ce  procédé  de  régularisation  est  peu  recommandable,  mais 
la  dépense  elle-même  échappe  à  toute  critique.  Ce  n'était 
point  en  simple  touriste  et  pour  son  agrément  personnel  que 
le  titulaire  du  département  des  Travaux  publics  se  rendit 
successivement  à  Calais  et  à  Bordeaux,  à  Boulogne  et  à 
Rochefort,  à  la  Rochelle  et  à  la  Mure,  au  Havre  et  à  Nantua, 
puis  en  Algérie,  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Il  est  bon  qu'un 
ministre  se  mette  en  contact  avec  les  faits  par  des  enquêtes 
personnelles,  et  étudie  les  affaires  dont  la  solution  lui  appar- 
tient autrementque  par  les  rapports  de  ses  chefsde  service. C'est 
surtout  dans  le  département  des  Travaux  publics,  où  les  vastes 
programmes  et  les  entreprises  de  longue  haleine  menacent  à 
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chaque  instant  Téquilibre  du  budget,  que  ce  contrôle  local  du 
ministre  est  nécessaire.  Si,  de  ses  courageuses  pérégrinations, 
accomplies  sous  toutes  les  latitudes,  à  Alger,  à  Edimbourg  et 
à  Liverpool,  le  ministre  a  rapporté,  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
des  éléments  de  comparaison,  des  données  originales,  tout  un 
ensemble  d^idées  et  de  faits  propres  à  élargir  et  à  simplifier 
nos  méthodes  de  travail,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  lui 
tenir  rigueur  de  l'infraction  budgétaire  qui  a  été  la  rançon  de 
cet  heureux  résultat. 

Mais,  en  revanche,  Texercice  1876  ofiFre  à  notre  examen  une 
dépense  sans  crédit  qui  résiste  à  toute  justification. 

On  sait  que,  à  cette  époque,  les  débris  des  bandes  carlistes, 
rejetés  à  la  frontière,  cherchèrent  un  refuge  sur  notre  terri- 
toire. Le  Gouvernement  les  dissémina  dans  les  villes  de 
rintérieur,  et,  pour  faire  face  aux  exigences  de  la  situation, 
demanda  un  crédit  supplémentaire  de  deux  millions.  Dans  ce 
crédit  figurait  une  somme  de  6.872  francs,  destinée  à  organiser 
un  train  spécial  pour  transporter  don  Carlos  et  sa  suite,  de  Pau 
à  Boulogne. 

Le  Parlement  accorda  les  deux  tiers  environ  de  rallocation 
demandée,  mais  en  ayant  soin  d'exclure  formellement  les  frais 
relatifs  au  transport  de  don  Carlos.  Et  cependant,  au  mépris 
de  cette  indication  expresse,  le  ministère  de  l'Intérieur  s'em- 
pressa de  mettre  à  la  disposition  du  Prétendant  un  train  de 
luxe  aménagé  pour  la  circonstance.  Cette  attention  délicate 
dut  aller  au  cœur  du  chevaleresque  compatriote  du  Cid.  Quant 
aux  Chambres  françaises,  dont  la  volonté  avait  été  si  ouverte- 
ment  méconnue,  elles  eurent  le  droit  de  se  montrer  moins 
satisfaites.  La  question  vint  à  la  tribune.  Un  vif  débat  s'y 
ouvrit.  Mais  des  difficultés  d'ordre  juridique,  dont  il  est  parlé 
plus  loin,  mirent  obstacle  aux  sanctions  réclamées. 

Réservons  nos  justes  sévérités  aux  organisateurs  du  train 
de  luxe  de  don  Carlos.  En  revanche,  ne  refusons  pas  les  cir- 
constances atténuantes  à  ce  Gouverneur  de  Cochinchine,  qui, 
en  1885,  rembarqua  au  frais  du  budget  métropolitain,  dix-sept 
acteurs  que  les  colons  avaient  fait  venir  de  France  pour 
tromperie  regret  de  la  patrie  absente.  Assimiler,  en  vue  de  la 

36 
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gratuité  du  transport,  uoc  troupe  théâtrale  aux  familles  des 
fonctioDuaires,  c'est  pousser  uu  peu  loin  le  goùi  de  lanalogie. 
Mais  qui  regretterait  cette  libérale  ioterprétatioa  ?  Ne  faut-il 
pas  assurer  quelques  privilèges  aux  artistes  qui  voot  initier 
l'extréme-orient  aux  beautés  de  Molière  et  de  Corneille  ? 
C'est,  sous  une  forme  peu  banale,  une  influente  propagande 
en  faveur  de  nos  intérêts  coloniaux.  Elle  mérite  des  ^icou- 
ragements. 

Dépaasemants  de    crédits  et  irrégulsritéa  dlTerses.  —  Les 

dépassements  de  crédits  signalés,  de  1871  à  1798,  dans  les 
tableaux  annexés  au  rapport  de  la (^or  atteignent  46  millions. 

A  eux  seuls,  les  exercices  1871,  1882,  1891, 1893  et  1897 
contribuent   à   ce  total   pour  une   somme  de  43  millions. 

Il  en  est  de  ces  irrégularités  comme  des  dépenses  sans 
crédit.  Elles  proviennent  généralement  de  circonstances 
imprévues  que  le  Gouvernement  n'était  pas  libre  d'éluder. 

Considérons,  parexemple^  le  dépassement  de  crédit  de  plus 
de  5  millions  qui  affecte  l'exercice  1882.  Un  critique  superficiel 
ou  de  mauvaise  foi  s'empresserait  d'en  prendre  texte  pour 
incriminer  la  gestion  financière  de  la  République.  Et  cepen- 
dant, rien  de  plus  légitime  que  cet  excédent  de  dépense,  en 
apparence  anormal.  Il  s  applique  à  la  solde  de  notre  armée 
d'occupation  en  Tunisie.  C'était  le  cas  où  jamais  pour  Tordoiz- 
nateur  de  la  Guerre  d'user  de  son  droit  de  réquisition,  sans 
attendre  l'allocation  législative  d'un  crédit. 

Il  ne  dépendait  pas  davantage  du  département  de  la  Gaerre 
d'éviter  le  dépassement  de  5  millions  etdemi  qui  s'est  produit 
en  1891.  Par  suite  du  moins  grand  nombre  des  retraites  et  des 
décès,  la  déduction  opérée  pour  vacances  d'emploi  sur  les 
crédits  de  ce  ministère  ne  s'était  pas  complètement  réalisée. 
De  là  un  mécompte  de  5  millions  contre  lequel  le  minisizene 
pouvait  évidemment  se  prémunir. 

Le  dépassement  de  10  millions  constaté,  en  1893,  à  la 
charge  de  la  Guerre  et  des  Colonies  s'explique  d'une  façon 
tout  aussi  plausible.  I^s  titulaires  de  ces  départements  oot 
pensé,  à  juste  titre,  que  la  raison  financière  doit  s'effacer,  daas 
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eertaÎQS  cas,  devant  les  intérêts  dont  la  défense  leur  est 
confiée. 

Des  nécessités  non  moins  impérieuses  justifiaient  le  dépas- 
sement de  15.9  millions  afférente  l'exercice  1897.  Il  résultait, 
pour  la  plus  forte  part,  d^une  insuffisance  de  la  dotation  bud- 
gétaire allouée  à  Teffectif  des  corps  de  troupes  ;  pour  le  sur- 
plus, il  provenait  du  surcroît  de  dépenses  occasionné  au 
département  des  colonies  par  Tinsurrection  de  TEmyrue  et 
Toocapation  progressive  de  Madagascar. 

Ici  encore  une  raison  d*ordre  supérieur  excuse  Tirrégula- 
rite  commise  et  impose  silence  k  la  critique. 


Viremmits  ou  intervenkna  de  erédiu.  —  C'est  surtout  la 
section  des  interversions  de  dépensesd'un  chapitre,  d'un  exer- 
cice ou  d'un  ministère  à  un  autre  qu'il  faut  étudier,  si  Ton 
veut  se  rendre  compte  des  combinaisons  variées  auxquelles 
les  ordonnateurs  ont  recours  pour  accroître  leur  dotation  et 
faire  face  à  des  dépenses  imprévues. 

Certes,  le  temps  n'est  plus  où  un  garde  des  Sceaux,  trop 
prompt  à  escompter  la  ratification  ultérieure  du  Parlement, 
engageait  sans  crédit  une  dépense  de  179,000  francs  pour 
l'aménagement  de  sa  salle  à  manger.  L'exemple  tristement 
célèbre  de  M.  de  Peyronnet  n'a  pas  eu  d'imitateurs.  Nos 
ministres  républicains,  rendons-leur  cette  justice,  n'out  jamais 
traité  la  loi  de  finances  avec  la  désinvolture  dont  fit  montre,  en 
la  circonstance,  ce  singulier  garde  des  Sceaux  du  gouverne- 
ment de  la  Restauration.  Cependant,  pour  être  au-dessus  de 
tout  soupçon,  la  gestion  financière  de  nos  Administrations 
n^est  pas  toujours  à  labri  de  tout  reproche.  Le  désir  d'amé- 
liorer la  marche  des  services  publics,  de  donner  une  plus  vive 
impulsion  aux  grands  travaux  qui  intéressent  la  dépense  natio- 
nale ou  la  prospérité  économique  du  pays,  entraine  trop 
souvent  les  administrateurs  les  plus  intègres  et  les  mieux 
intentionnés  k  transgresser  les  ordres  du  Parlement. 

Mais,  au  lieu  de  procéder  brutalement,  à  la  manière  de 
M.  de  Peyronnet,  les  ordonnateurs  de  notre  époque  ont  volon- 
tiers recours  au  subterfuge  des  virements.  On  ne  viole  pas  la 


564  PROGRAMMIi:  D  '.  AËFOUMKS 

règle,  on  la  tourne.  C'est  plus  habile  et  aussi  moins  dangereux. 
Les  infractions  budgétaires  qui  se  réalisent  par  cet  ingénieux 
procédé  échappent  souvent  à  la  vigilance  du  contrôle  ;  lors- 
qu'elles sont  découvertes,  on  a  toujours  la  ressource  de  les 
mettre  sur  le  compte  d'une  erreur  d'interprétation. 

Pour  la  période  écoulée  de  1870  à  1898,  les  interversions 
de  crédits  dénoncées  au  Parlement  par  les  rapports  publics  de 
la  Cour  forment  un  total  de  plus  de43  millions  de  francs.  Ilcon- 
vientd*en  éliminer  deux  virements,  relatifs  aux  exercices  1870 
ei  1879  et  s'élevant  ensemble  à  plus  de  20  millions.  La  pre- 
mière de  ces  irrégularités  fut,  en  efiet,  déterminé  par  des  cir- 
constances critiques  auxquelles  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  n'était  pas  libre  de  se  soustraire.  La  seconde  inter- 
version, qui  atteint  17  millions  à  elle  seule,  n'incrimine  en 
rien  l'Administration,  puisqu'elle  n'a  eu  lieu  que  sur  l'indica- 
tion donnée  au  ministère  par  un  vote  du  Parlement. 

Déduction  faite  de  ces  deux  opérations,  qui  échappent  à 
toute  critique,  le  bilan  des  infractions  au  principe  de  la  spé- 
cialité se  réduit  à  23  millions  de  francs.  La  moyenne  annuelle 
est,  dès  lors,  inférieure  à  un  million  [846.000  fr.]. 

Ce  résultat  n'a  rien  dont  puisse  s'alarmer  le  censeur  le  plus 
sévère.  Comparativement  à  un  budget  de  trois  milliards  et 
demi,  la  proportion  des  interversions  de  crédits  est  à  peine 
de  1/4000,  c'est-à-dire  insignifiante.  Une  pièce  fausse  de  cin- 
quante centimes  sur  un  payement  de  2000  francs.  C'est  trop 
au  point  de  vue  des  principes.  Mais,  en  fait,  la  chose  est  pres- 
que négligeable. 

L'analyse  critique  des  interversions  budgétaires  n'en  est  pas 
•moins  intéressante.  Elle  nous  renseigne,  en  effet,  très  exac- 
tement sur  la  psychologie  des  ordonnateurs.  Ces  manque- 
ments reconnaissent  presque  tous  une  cause  unique,  à  savoir 
4a  tendance  des  Administrations  centrales  à  reporter  sur  leur 
personnel  des  crédits  qui  ont  reçu  une  a£Pectation  différente. 
Et,  qu'on  le  remarque  bien,  cette  pratique  irritante  ne  procède 
point  du  désir  d'améliorer  la  situation  précaire  des  agents 
les  moins  rémunérés  ;  elle  s'explique  surtout  par  l'accrois- 
rsement  continu  de  la  tâche  administrative.  On  s'imagine  trop 
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volontiers  que  les  gens  de  bureau,  dociles  au  précepte  du  bon 
fabuliste,  distribuent  leurs  heures  de  présence  en  deux  parts  : 
lune  pour  dormir,  l'autre  pour  ne  rien  faire.  Sur  la  foi  de  cette 
légende,  qui  a  fait  son  temps,  nos  commissions  du  budget 
s^appliquent  à  maintenir  dans  de  justes  limites,  sinon  à  res- 
treindre l'allocation  du  personnel  des  services  publics.  Il 
arrive  un  moment  où  cette  dotation  devient  insuffisante.  Placé 
entre  deux  inconvénients,  celui  de  contrevenir  à  la  loi  du  bud- 
get et  celui  de  laisser  péricliter  les  intérêts  généraux  dont  il 
est  responsable,  le  ministre  n'hésite  pas.  Il  se  procure^  à  Taide* 
d'un  jeu  d'écritures,  les  ressources  qui  lui  font  défaut. 

Cette  raison,  quiabiensa  valeur,  atténue  et  justifie  même 
le  plus  grand  nombre  des  interversions  constatées  par  la  Cour 
dans  Texamendes  comptabilités  de  la  Guerre,  de  l'Instruction 
publique,  des  Beaux-Arts,  des  Travaux  publics  et  des  autres 
départements  ministériels.  Ces  irrégularités,  en  somme  légè- 
res, se  manifestent  parfois  sous  une  forme  piquante  et  impré- 
vue, qui  désarme  la  critique. 

Ainsi,  en  1882,  le  département  de  Tlnstruction  publique  se 
voit  obligé  d*appliquer  au  payement  de  ses  expéditionnaires  le- 
crédit  ouvert  à  M.  Janssen  pour  Tobservationdu  passage  de 
Vénus.  Ailleurs,  des  gardiens  de  bureau,  des  hommes  de 
peine  et  des  agents  auxiliaires  sont  rémunérés  de  leurs  tra- 
vaux exceptionnels  sur  le  crédit  des  monuments  mégalithiques, 
ou  sur  le  chapitre  des  cardinaux  et  des  archevêques  [rapports 
de  la  Cour  sur  les  exercices  1879,  1880  et  1884]. 

S'agit-il  de  distribuer  des  gratifications,  à  Toccasion  de  la 
fête  nationale  ?  On  prélève  les  fonds  nécessaires  sur  le  cré- 
dit des  fourrages  [1880],  quand  l'imputation  n'est  pas  faite 
aux  dépens  du  service  des  vivres,  du  campement,  de  la  re- 
monte [1888],  ou  sur  le  chapitre  des  élections  sénatoriales 
[1888], 

Ces  interversions,  hiitons-nous  de  le  dire,  ne  portent  que 
sur  des  sommes  modiques  ;  elle  n'affectent  en  rien  l'ordonnance 
du  budget  et  témoignent  de  la  sollicitude  du  Gouvernement 
pour  le  sort  des  employés  les  plus  humbles.  C'est  une  excuse 
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valable.  L'iacorrection  budgétaire,  d'ailleurs  insignifiante,  est 
plus  que  rachetée  par  rintentîon  qui  Ta  dictée. 

Ce  D*est  pas  seulement  dans  riiitérèt  du  personnel  des 
administrations  que  s'exerce  Tart  peu  recommandable  des 
virements  de  crédits.  D'antres  raisons,  non  moins  looables, 
inclinent  les  ordonnateurs  vers  la  pratique  de  ce  facile  eipé- 
dient.  Ce  n  est  point  à  la  légère  et  sans  une  nécessité  bien 
dèmoitrée  qu'on  se  résigne  à  imputer  :  une  foamitare  de 
pilm3S  académiques  sur  le  chapitre  do  reeoeîl  des  docum^enls 
relatifs  à  Thistoire  de  France  [1870]  ;  les  frais  de  coosimctioD 
d*aérostats  sur  le  crédit  de  Famétioration  àes  rÎTières  [1870; 
des  travaux  de  menuiserie^  dans  les  bureaux  d'un  minist^, 
sur  la  navigation  intérieure  [t&70  et  1876]  ;  Tachât  de  Tatlasde 
rhistoire  d'Annibal  sur  le  chapitre  des  hôpitaux  militaires 
[1880J  ;  les  frais  de  location  d*vne  société  musicale  pour  la  fête 
du  14  juillet  sur  le  crédit  de  Toutillage  des  ports  et  du  service 
hydraulique  [1895]. 

Mais,  répétons -le,  ces  constatatioiis,  doot  nous  pourrions 
allonger  la  liste,  sont  sans  importance  pécuniaire.  11  est  permis 
d'en  sourire  ;  il  serait  peu  à  propos  de  s'en  indigner. 

Comparaison  avec  la  période  antésiauxe  à  1870.  -  Il  ne  fau- 
drait surtout  pas  s  imaginer  que  l'Administration  financière 
contemporaine  ait  à  redouter  en  quoi  que  ce  soit  la  compa- 
raison avec  celle  des  régimes  disparus.  On  peut  nous  repro- 
cher k  bon  droit  la  lenteur  du  r^lement  législatif  des  comptes. 
Mais,  au  point  de  vue  de  la  fidèle  exécution  du  budget,  de  la 
vigilance  et  de  la  probité  des  ordonnateurs,  la  République 
parlementaire  de  notre  époque  na  rien  à  envier  à  l'Em- 
pire ni  même  à  la  Restauration. 

On  a  vu  qu*actueILement  la  moyenne  des  infracticNos  budgé- 
taires constatées  dans  le  rapport  de  la  Cour  approche  de 
2  millions  par  exerdce,  ce  qui  représente  0.â7  p.  1000  de 
Tensemble  du  budget  des  dépenses. 

Cette  proportion,  qui  s'abaisse  à  0.35  p.  1000  pour  lexer- 
cice  1895  et  à  0.05  p.  lOOU  pour  l'année  1898,  a  été  plus  d'une 
fois  dépassée  dans  la  période  antérieure  à  1870.  C'est  ce  que 
montre  le  tableau  suivant  : 
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Radget  Infractions 

Exercices  des  dépenses      constatées  par  la  cour        Proportion 

(en  millions)  (en  millions)  (p.  iOOO) 

-1830 i.  100.0  0.4  0.42 

1835 1.024.0  2  3  2.30 

1840 1.367.0  0.5  0.35 

1845 1.303.0  2.4  1.83 

1850 1.360.0  0.7  0.52 

1855 2,892.0  0.5  0.17 

1860 2.084.0  5.7  2  74 

1865 2.099.0  01  0.08 

1885 3.543.0  10  0.29 

1890 3.394.0  1.3  0.39 

1895 3.480.0  12  0.35 

1896 3.433.0  0.2  0.05 

Ainsi,  malgré  Tériorme  accroissement  du  budget  de  l'Etat, 
qui  a  triplé  depuis  1830,  le  mouvement  annuel  des  irrégula- 
rités est  sensiblement  resté  stationnaire.  La  proportion  est 
même,  pour  les  trois  derniers  exercices  observés,  inférieure 
à  celle  des  années  les  plus  prospères  du  gouvernement  de 
Louis-Philippe.  Quant  à  l'Empire,  si,  en  1856  et  1865,  il  pré- 
sente des  résultats  exceptionnellement  faibles,  cette  consta- 
tation ne  prouve  rien  en  faveur  de  l'administra tion  financière 
de  Napoléon  III.  Maîtres  de  la  répartition  des  crédits,  libres 
de  se  mouvoir  de  chapitre  à  chapitre,  les  ministres  impériaux 
avaient  alors,  dans  la  faculté  des  virements  de  crédits,  le 
moyen  facile  et  normal  d'accroître  leurs  ressources  ou  de 
régulariser  leurs  dépenses  inconsidérées. 

Ajoutons  que,  parmi  les  ordonnancements  illégaux  de  la 
monarchie  et  de  TEmpire,  U  en  est  qui  afiFectent  une  gravité 
particulière. 

La  plus  typique  de  ces  infractions  est  celle  qui  pèse  sur  la 
mémoire  du  garde  des  sceaux  de  1827,  M.  de  Peyronnef.  Ce 
ministre,  peu  scrupuleux  en  fait  de  finances  comme  en  d'an- 
tres matières,  dépensa  179.000  francs  pour  l'aménagement 
d'une  salle  à  manger,  bien  qu'il  n'eût  A  sa  disposition  aucun 
crédit  préalable.  Le  Parlement  releva,  comme  il  convenait, 
cet  audacieux  défi  aux  règles  fondamentales  de  notre  droit 
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budgétaire.  Après  ua  débat  très  mouvementé,  où  M.  Dupin 
déclara  «  qu'un  million  de  blâmes  ne  couvrent  pas  un  sou  de 
«  déficit  »,  la  Chambre  des  députés  rejeta  la  dépense.  Elle 
aurait  voulu  se  montrer  plus  sévère  et  exercer  une  action 
en  indemnité  contre  Tancien  ministre.  Mais,  alors  comme 
aujourd'hui,  une  délicate  question  de  compétence  paralysait 
la  mise  en  action  du  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle. 

En  1810,  M.  Thiers,  alors  président  du  conseil,  ne  domia 
pas  toujours  Fexemple  de  cette  intransigeance  financière,  de 
cette  «  férocité  »  qu'il  devait  plus  tard  préconiser  comme  la 
vertu  maltresse  d'un  ministre  du  Trésor.  Il  n'hésita  point  a 
régulariser  au  moyen  d'une  interversion  d'exenrice  le  dépas* 
sèment  de  crédit  de  1.434.000  fr.  qu'entraîna  Texéeution  des 
travaux  de  fortifications  dont  il  avait  tracé  le  programme. 
Non  seulement  Tillustre  homme  d'État  contrevenait  au  budget, 
mais,  chose  moins  pardonnable,  il  y  contrevenait  avec  esprit. 
L'infraction  s'aggravait  trop  souvent  d'un  sous-entendu  mali- 
cieux. Ainsi,  en  1840,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  une  enquête 
sur  la  question  de  l'émancipation  des  noirs^  M.  Thiers  crut 
pouvoir,  sans  attendre  l'allocation  législative  d'un  crédit, 
envoyer  une  mission  d'études  aux  colonies.  Les  frais  de  cette 
mission  n  avaient  pas  une  grande  importance  et  il  est  proba- 
ble que,  en  temps  ordinaire,  le  Parlement  n'aurait  soulevé 
aucune  objection.  Mais  M.  Thiei*s  eut  le  tort  de  désigner 
comme  délégué  à  la  Guadeloupe  un  publiciste  convaincu  de 
la  nécessité  de  l'esclavage,  et  dont  Topinion  s'était  publique- 
ment affirmée  dans  de  nombreux  articles  de  journaux  et  de 
revues. 

On  s'émut  beaucoup  de  ce  choix,  qui  ressemblait  à  une 
mystification.  Les  adversaires  politiques  de  M.  Thiers  lui 
reprochèrent  de  combattre,  par  une  voie  détournée,  les  ten- 
dances libérales  de  la  commission  qu'il  avait  lui-même  insti- 
tuée. Bref,  le  Parlement,  malgré  les  protestations  du  minis- 
tre, refusa  de  régulariser  la  dépense  engagée.  La  querelle 
aurait  eu  sans  doute  un  dénouement  plus  pacifique  si  M.  Thiers 
eût  su  mieux  dominer  cet  instinct  de  «  taquinerie  »  et  de 
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ruse  qni  fut  le  côté  le  moins  noble  de  son  caractère  riche  en 
contrastes. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  le  mémorable  cas  de 
mandat  fictif  relevé,  dans  Texamen  des  comptes  du  budget 
de  1^45,  à  la  charge  du  département  des  travaux  publics. 

Un  des  entrepreneurs  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Nord  avait  obtenu  l'adjudication  de  plusieurs  lots  de  bal* 
last.  Les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  de  ses  travaux 
formèrent  le  projet  de  faire  exécuter,  en  même  temps,  par  un 
régisseur  de  leur  choix  et  sans  recourir  à  la  sanction  de  Tau- 
torité  supérieure,  des  -ouvrages  de  terrassement  pour  les  sta- 
tions de  Pontoise  et  de  Beaumont.  Mais  ils  n'avaient  pas  de 
crédit.  Pour  se  procurer  de»  ressources,  ils  ne  virent  rien  de 
mieux  que  de  certifier  officiellement  un  avancement  imagi- 
naire de  travaux  sur  Tentreprise  de  ballastage  et  de  se  faire 
souscrire  par  Tadjudicataire  de  ce  service  une  soumission  de 
complaisance.  Grâce  à  cette  fausse  attestation,  et  sous  le  cou- 
vert de  mandats  émis  au  nom  d'une  personne  supposée,  ils 
firent  sortir  de  la  caisse  du  Trésor  les  sommes  nécessaires  au 
payement  du  régisseur  occulte  qu*ils  avaient  chargé  des  ouvra- 
ges de  terrassement. 

Ici  la  violation  de  la  loi  se  complique  d'un  faux.  Nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  fraude  nettement  caracté- 
risée, qui  constitue  Tordonnateur  à  l'état  de  comptable  de  fait. 

Constatons,  à  l'honneur  de  notre  Administration  républi- 
caine, que  la  période  postérieure  à  l'année  1870  ne  nous  ofl^re 
pas  d'exemples  d'un  pareil  abus.  Les  ordonnateurs  de  notre 
temps  témoignent,  rendons  leur  cette  justice,  d'un  vif  senti- 
ment de  leurs  devoirs.  La  honteuse  pratique  des  mandats 
fictifs,  qui  dépare  si  fâcheusement  les  finances  des  régimes 
monarchiques,  est  aujourd'hui  un  anachronisme. 

Conclusions.  Le  contrôle  de  lordonnancement  est  suffisamment 
garanti.  —  Les  statistiques  précédentes  portent  en  elles  leur 
enseignement  ;  nous  ne  voulons  pas  en  affaiblir  la  portée  par 
un  vain  commentaire.  Il  en  ressort,  avec  l'irrésistible  évi- 
dence  des  chiffres,    que  les   payements  effectués   en  vertu 
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d^ordonnances  îrrégulières  ne  représentent  qa'une  fraction 
infime  du  budget  annuel  des  dépenses.  Ni  par  leur  nombre, 
ai  par  leur  importance  moyenne,  les  infractions  de  cette 
'Catégorie  ne  sauraient  faire  concevoir  la  moindre  inquiétude 
«t  susciter  le  moindre  desideratum. 

Le  contrôle  de  Tordonnancement,  tel  qa'il  fonctionae  en 
France,  réalise  donc  sa  mission  d'une  manière  très  suffisante. 
Son  action  préventive  est,  somme  toute,  rarement  mise  en 
défaut.  Les  irrégularités  peu  nombreuses  qui  éludent  sa  vigi- 
lance n'échappent  point  au  contrôle  postérieur  de  la  Cour  des 
comptes. 

Par  ses  résultais,  autant  que  par  sa  simplicité  théorique  et 
sa  parfaite  concordance  avec  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  cette  branche  de  notre  contrôle  préventif  n  appelle 
aucune  réforme.  L'intérêt  même  du  budget  nous  conseille  de 
ne  pas  compromettre,  par  des  expériences  imprudentes,  une 
organisation  qui  a  fait  ses  preuves. 


CHAPITRE  II 


LBS    ENOAGBXtTTTS   DiS    DÉPSNSKS    ET    LES     CRÉDITS   ADDITIONNELS 


lies  rapports  de  la  Conr  ne  dégagent  qu'un  des  aspects  de  la 
question.  -^  Il  ne  foudrait  pas  généraliser  les  conclasions  ras- 
surantes qoe  nous  avons  cra  devoir  déduire  des  sfalîstiqaes 
de  la  Cour  des  comptes. 

Le  rapport  annuel  de  la  Cour  ne  nous  livre  qu'une  partie 
de  la  vérité.  II  met  en  lumière  les  irrégularités  commises 
dans  Tordonnancement  ;  mais  il  laisse  dans  Tombre  les  enga- 
gements de  dépenses  faits  an  mépris  de  la  loi  du  budget. 

Pour  mesurer  le  nombre  et  Timportance  des  dépenses 
engagées  sans  crédit,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  suivre 
attentivement  la  marche  des  crédits  additionnels.  Telle  est, 
en  effeij  la  voie  par  laquelle  les  ordonnateurs  sollicitent  le 
bîll  d^indemnité  du  Parlement  pour  cette  catégorie  de  trans- 
gressions. 


Danger  des  crédits  additionnels.  —  Rien  de  plus  dangereux 
pour  réqailibre  budgétaire  que  la  pratique  des  suppléments 
de  crédits. 

Sans  doute,  des  événements  imprévus,  une  épidémie,  des 
orages  ou  des  inondations,  une  expérience  de  mobilisation 
ordonnée  inopinément,  peuvent  nécessiteren  cours  d'exercice 
une  allocation  étrangère  aux  prévisions  de  la  loi  de  finances. 
Ces  situations  de  force  majeure  se  sont  rencontrées  à  toutes 
les  époques. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  la  part  faite  à  ces  circons- 
tances anormales  et  exceptionnelles,  les  demandes  de  crédits 
additionnels  ne  tendent  généralement  qu  à  subvenir  à  1  in* 
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suffisance  des  prévisions  budgétaires  et  même,  chose  plus 
grave,  qu'à  régulariser  des  dépenses  engagées  sans  autori- 
sation. 

11  est  donc  absolument  essentiel,  pour  le  bon  ordre  de  nos 
finances,  que  le  Parlement  exerce  son  pouvoir  modérateur 
sur  la  progression  des  crédits  additionnels.  Aussi  estait  de 
principe  qu'au  législateur  seul,  déjà  investi  du  droit  de  voter 
le  budget  primitif,  appartient  la  sanction  des  dépenses 
urgentes  et  imprévues  auxquelles  il  devient  nécessaire  de 
faire  face  par  une  allocation  extra-budgétaire. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  cette  prérogative,  que  le  Par- 
lement aurait  dû  défendre  avec  un  soin  jaloux  contre  tout 
empiétement  du  pouvoir  exécutif,  a  reçu  dans  la  pratique 
d'assez  sensibles  atteintes.  Actuellement,  la  prépondérance 
des  Chambres  en  cette  matière  n'est  restée  intacte  qu'à 
l'égard  des  crédits  extraordinaires^  qui  leur  sont  demandés 
en  vue  d'un  service  nouveau,  non  prévu  au  budget  :  l'ouver- 
ture de  ces  crédits  est  du  domaine  exclusif  du  législateur  ; 
elle  est  interdite  au  Gouvernement,  même  en  Tabsence  des 
Chambres. 

Tout  autre  est  la  situation,  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de  doter 
un  service  entièrement  nouveau,  mais  simplement  de  grossir 
une  allocation  déjà  inscrite  au  budget  :  dans  ce  cas,  le  Gou- 
vernement peut,  si  les  Chambres  sont  prorogées  et  si  la 
dépense  rentre  dans  la  nomenclature  annexée  k  la  loi  de 
finances,  pourvoir  aux  besoins  du  moment  par  Touverture  de 
crédits  supplémentaires.  Les  décrets  qui  ouvrent  ces  crédits 
doivent  être  rendus  en  Conseil  d'Etat  et  être  soumise  l'homo- 
logation du  Parlement  dans  la  première  quinzaine  de  sa 
rentrée  (1). 

(1)  Pour  l'historique  des  crédits  additionnels,  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires, voir  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  14  décembre  i879  (yowr/i. 
off,,  "l'k  janvier  4878),  qui  forme,  avec  celle  du  2o  janvier  1889,  le  dernier 
état  de  la  législation.  Notons  qu'une  loi  du  là  août  4896  prescrit  au  niinistre 
des  finances  de  comprendre  en  un  seul  projet  de  loi  toutes  les  deman'Ics  de 
crédits  additionnels  dont  le  besoin  s'est  fait  sentir  pendant  rinlervalle  d'un 
mois  au  moins. 

D'autre  part,  la  loi  du  48  juillet  4893  autorise,  par  exception,  le  Gouver- 
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Ce  n'est  pas  seulement  sous  Taspect  de  crédits  extraordi- 
naires on  supplémentaires  que  se  présentent  les  autorisations 
de  dépenses  anormales  ;  il  existe  un  troisième  expédient,  que 
le  législateur  devrait  avoir  la  sagesse  de  proscrire  d'une  façon 
absolue,  car,  plus  que  tout  autre^  il  ouvre  la  porte  aux  abus  : 
nous  voulons  parler  du  système  des  crédits  complémentai- 
res. 

A  la  différence  des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires, qui  interviennent  au  cours  de  Texécution  du  budget, 
les  crédits  complémentaires  n'apparaissent  que  dans  la  loi  de 
règlement  des  comptes,  à  une  époque  trop  éloignée  pour 
qu'il  soit  possible  de  les  soumettre  à  une  critique  approfondie. 
Et  cependant  c'est  sur  les  crédits  de  cette  nature  que  devrait 
s'appesantir  le  contrôle  des  Chambres,  car  ils  n'ont  générale- 
ment d'autre  but  que  de  régulariser  des  dépassements  de  cré- 
dits dont  le  Gouvernement  n'a  pu  obtenir  la  ratification  en 
temps  opportun. 

Autorisé  par  l'ordonnance  royale  du  1*^  septembre  1827,  le 
procédé  des  crédits  complémentaires  a  été  implicitement  abro- 
gé par  les  lois  du  24  avril  1833  et  du  16  mai  1851,  suivant 
lesquelles  il  ne  peut  être  dérogé  aux  prévisions  du  budget 
des  dépenses  que  par  le  vote  de  crédits  «  supplémentaires  ou 
extraordinaires  ».  La  loi  de  finances  du  5  mai  1855  a  renou- 
velé le  principe  de  cette  prohibition,  en  décidant,  par  son  ar- 
ticle 21,  que  les  crédits  additionnels  de  toute  nature,  ouverts 
par  décrets  en  Tabsence  du  corps  législatif  devaient  être  sou- 
mis à  la  sanction  du  Parlement  dans  les  deux  premiers  mois 
de  la  session  suivante.  Enfin,  la  loi  du  25  janvier  1889,  con- 
firme la  règle,  en  limitant  au  30  juin  de  la  deuxième  année, 
le  délai  pendant  lequel  les  ministres  peuvent  demander,  par 
voie  de  crédits  additionnels^  la  régularisation  des  dépasse- 
ments de  crédits  concernant  les  dépenses  obligatoires  du  bud- 
get. 

En  présence  de  ces  textes,  il  n'est  pas  douteux  que  le  sys- 

nemenl  à  ouvrir  par  décret,  même  pendant  les  sessions  législalives,  les  cré- 
dits supplémentaires  relatifs  aux  dégrèvements  sur  contributions  directes  et 
taxes  assimilées. 
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tème  des  crédits  complémentaires,  qui  recule  jusqu'à  la  loi 
des  comptes  la  régularisation  des  dépenses  eogagées  sans  cré- 
dit, est  eu  opposition  avec  Tesprit  de  notre  droit  financier. 
II  rend  illusoire  le  contrôle  du  Parlement.  Le  rapporteur  de 
la  commission  da  budget  de  1888  en  faisait  la  juste  remar- 
que : 

«  Le  procédé  des  crédits  complémentaires,  disaitril,  pré- 
«  sente  le  grave  inconvénient  de  repousser  à  une  époque 
«  éloignée  Texamen  très  délicat  des  dépenses  faites  en  ezcé- 
«  dent  de  crédit,  de  laisser  ainsi  à  un  ministre  autre  que  celui 
<<  qui  en  a  la  responsabilité,  le  soin  d'en  assurer  la  ré^lari- 
«  sation  et  d'6ter,  par  suite,  au  contrôle  parlementaire  près- 
«  que  toute  son  efficacité  ». 

Cependant,  malgré  le  vœu  du  législateur,  la  dangereose 
pratique  dés  crédits  complémentaires  ne  parait  point  définiti- 
vement abandonnée.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,,  on  la 
voit  réapparaître  de  loin  en  loin.  Ainsi,  les  départements  mi- 
nistériels y  ont  eu  recours  en  1888,  1889,  1893  et  1894.  Le 
crédit  complémentaire  demandé  dans  le  projet  de  règlement 
du  budget  de  1893,  pour  uue  dépense  de  10  millions  et  demi 
engagée  sans  crédit,  a  été  critiqué  sévèrement  par  la  Cour  des 
comptes.  Le  rapport  public  sur  le  règlement  de  Texercice  1893^ 
contient  à  cet  égard  des  observations  utiles  à  méditer. 

Enfin,  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  en  1897,  le 
ministre  de  la  Guerre  et  celui  des  Colonies  ayant  dépassé  d'une 
somme  totale  de  15  millions  962  mille  francs  Tensemble  de 
leur  dotation  budgétaire,  c'est  encore  par  la  voie  d'un  crédit 
complémentaire  inséré  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  de 
cet  exercice,  que  le  Gouvernement  a  demandé  aux  chambres  la 
régularisation  de  ce  dépassement. 

Ces  errements  sont  certes  regrettables  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
sans  excuse  ;  ils  s'expliquent  presque  toujours  par  Timpossi- 
bilité  où  le  Gouvernement  s'est  trouvé  d'obtenir  des  crédits 
supplémentaires  en  temps  opportun^  c'est-à-dire  arant  le  30 
juin  de  la  deuxième  année,  dernier  terme  fixé  par  la  loi  du  23 
janvier  1889.  C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  au  si^et 
du  dépassement  de  15  millions  afférent  à  Texercice  1897  :  mt 
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crédit  supplémentaire  d'égale  importance  avait  été  réclamé, 
dès  le  14  juin  1896  ;  mais  comme  il  n  avait  pu  être  voté  avant 
le  30  juin,  force  fut  aa  Gouvernement  de  recourir  au  fâcheux 
expédient  dune  demande  de  crédit  complémentaire.  Il  ne  lui 
restait  que  ce  moyen  de  régularisation. 


Statistique  des  crédits  additionnais  —  Si  Ton  veut  se  ren- 
dre compte  de  la  surcharge  que  les  crédits  additionnels  im- 
posent à  rexercLce  budgétaire^  il  suffit  de  consulter  le  tableau 
suivant^  emprunté  au  Bulletin  de  slaiislique  du  ministère  des 
finances  et  aux  travaux  des  rapporteurs  des  commissions  du 
budget  : 


Crédits 

Crédits 

onTwt'» 

•dditioonels 

ouverts 

additionnels 

Eiercifles 

par  le 

bti<lf:«t 

(millions) 

BBte 

(millions) 

(millions) 

nets 
(millions) 

1871 . . . 

1.683.0 

304.0 

•  1886. . 

3.015.0 

120.0 

1872... 

2.335.0 

272.0 

1887.. 

2.957.0 

71.0 

1873... 

2.375.0 

334.0 

1888. . . 

2.975.0 

0.0 

1874. . . 

2.537.0 

37.0 

1889. . . 

3.011.0 

0.0 

1875. . . 

2.584.0 

83.0 

1890. . . 

3.046.0 

0.0 

1876... 

2.571.0 

143.0 

1891.. 

3.164.0 

37.0 

1877. . . 

.    2.667.0 

32.0 

1892... 

3.251.0 

70. 0 

1878. . . 

2.712.0 

78.0 

1893... 

3.357.0 

93.0 

1879... 

2.700.0 

240.0 

1894.. 

3.439.0 

40.0 

1880. . . 

2.750.0 

123.0 

1895.. 

3.424.0 

10.0 

1881... 

2.763.0 

182.0 

1896.. 

3.393.0 

51.0 

1882... 

2.854.0 

213.0 

1897.. 

3.385.0 

138.0 

1883. . . 

3.044.0 

96.0 

1898.. 

3.433.0 

94.0 

1884... 

3.025.0 

158.0 

1899.. 

3.477.0 

111.0 

1885... 

3.022.0 

283.0 

1900.. 

3.347.01 

:*)  1*8-0(2) 

Comme  on  le  voit  parce  tableau,  la  marche  des  crédits  ad- 

(1)  Dans  le  total  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget,  figurentles  dépen- 
ses de  {^Algérie.  Oo  sait  que,  à  fiartirde  1901,  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'Algérie  formeront  un  bodget  spécial,  non  raitacbé  à  celui  de  la  Métropole. 

(2)  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  crédits  additionnels  nets  re- 
présentent l'excédent  dei  oaverlares  de  crédits  sur  les  annulations.  Les  rè-> 
saltats  indiqués  pour  1900  ne  sont  que  provisoires. 
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ditionnels  est  des  plus  irrégulières.  Pour  certaines  années,  la 
proportion  de  ces  dépenses  imprévues,  comparativement  au 
budget  primitif,  s'abaisse  à  1.80  p.  100  [1874],  2.10  p.  100 
[1877],  et  3.20  p.  100  [1878]  ;  pour  d'autres,  elle  atteint  8.37 
p.  100  [1882]  et  même  12  p.  100  [1885].  La  moyenne  la  plus 
forte  corresponde  la  période  1879-86.  Pendant  ces  huit  années, 
le  chiffre  moyen  des  crédits  additionnels  bruts  ne  descend  pas 
au-dessous  de  8  p.  100  de  la  somme  des  crédits  alloués  par  la 
loi  du  budget. 

De  1886  à  1890,  grâce  aux  efforts  persistants  des  deux  Cham- 
bres et  au  contrôle  plus  sévère  de  FAdministration^  la  situa- 
tion s'est  sensiblement  allégée.  Dans  cet  intervalle,  Tannuité 
moyenne  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ne 
représente  guère  que  2  p.  100  des  dépenses  prévues  au  bud- 
get. Â  partir  de  1891,  les  crédits  additionnels  ont  repris  leur 
marche  ascendante.  Mais  cette  progression,  en  partie  neutra- 
lisée par  le  jeu  des  annulations,  n'a  jusqu'ici  rien  d'alar- 
mant. 

S*ii  convient  d'écarter  les  conclusions  pessimistes,  il  ne  faut 
pas,  non  plus,  tout  admirer  de  parti  pris.  De  la  statistique  des 
crédits  additionnels  se  dégage  une  leçon  de  choses  dont  la 
signification  ne  doit  être  ni  grossie  ni  négligée. 

Assurément,  ce  serait  trop  de  dire  que  ces  crédits  tendent 
uniquement  à  régulariser  des  engagements  illicites  de  dépen- 
ses. Dans  un  budget  aussi  vaste  que  le  nôtre,  il  est  impossible 
d'éviter,  au  cours  de  l'exercice,  les  dépenses  accidentelles  qui 
naissent  d'événements  fortuits  et  que  la  prudence  la  plus 
éclairée  ne  saurait  prévoir.  Le  recours  aux  crédits  additionnels 
devient,  dans  ce  cas,  une  nécessité.  G*est  parfois  même  un 
devoir.  Le  Gouvernement  ne  doit  pas  hésiter  à  solliciter  des 
Chambres  une  allocation  nouvelle,  toutes  les  fois  qu'un  res- 
pect mal  entendu  des  prévisions  primitives  peut  entraîner  des 
conséquences  dangereuses  pour  la  chose  publique. 

Malheureusement,  les  demandes  de  crédits  additionnels 
ne  reconnaissent  pas  toujours  des  causes-  aussi  justifiées. 
M.  Georges  Cochery,  dont  le  témoignage  est  particulièrement 
probant,  se  montre  très  affirmatif  à  cet  égard  :  «  Jusqu*à  la 
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<c  fia  de  l'année,  dit-il,  de  nouvelles  demandes  [de  crédits]  sont 
«  formalées,  celles-ci,  la  plupart  du  temps,  pour  des  dépenses 
€  déjà  faites  et  dans  des  conditions  telles  que  le  contrôle  préa- 
«  lable  du  Parlement  ne  peut  plus  s'exercer  et  devient  un 
«  simple  contrôle  après  exécution  des  services  »  (1). 

Constatons-le  à  l'actif  de  TAdministration,  les  abus  dénon- 
cés en  ces  termes  par  M.  Cochery  sont  peu  fréquents.  Ils 
n'apparaissent  même  que  de  loin  en  loin,  à  l'état  d'exceptions 
isolées  Mais  c'est  trop  qu'ils  puissent  se  produire.  Si  les  dépas- 
sements de  crédits  et  les  engagements  de  dépenses  ne  trour 
blent  pas  plus  profondément  l'équilibre  des  budgets,  ce 
résultat  fait  l'éloge  de  nos  ministres,  il  atteste  leur  vigilance 
et  leur  vif  souci  de  respecter  la  volonté  du  Parlement  ;  il  ne 
prouve  rien  en  faveur  de  notre  système  de  contrôle  préventif. 
Quelle  que  soit  la  probité  de  notre  Administration  financière, 
si  rares  que  soient  les  manquements,  un  fait  reste  acquis  : 
c'est  que  la  pratique  des  crédits  additionnels  sert  parfois 
de  véhicule  aux  abus.  Il  y  a  là  une  tentation  permanente,  qui 
fait  courir  de  graves  dangers  à  la  fragile  vertu  des  ordon- 
nateurs. 

Insuffisance  pratique  du  contrôle  préventif  institué  en  1890 
et  1893.  —  On  a  essayé  de  prémunir  le  budget  contre  cette 
éventualité,  en  organisant  en  1890  et  en  1893,  le  contrôle  et  la 
comptabilité  des  dépenses  engagées. 

Mais  cette  réglementation,  dont  nous  avons  démontré  Tin- 
suffisance  théorique,  ne  parait  pas  avoir  eu,  en  fait,  l'efficacité 
attendue. 

Un  ancien  président  de  la  commission  du  budget,  M.  Paul 
Delombre,  le  déclarait,  à  une  époque  relativement  récente  : 
«  l'organisation  de  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  a 
«  été  loin  de  fournir  un  résultat  même  encourageant  pour  les 
«  années  1892,  1893  et  1894  ».  Et  il  ajoutait':  «  11  ne  faut 
«  pas  oublier  que  les  dépenses  sur  exercices  clos,  pour  les- 
«  quelles  les  crédits  sont  demandés  par  voie  législative,  cor- 

(1)  Rapport  fait  par  M.  Georges  Ck)chery,  le  io  décembre  1893,  au  nom 
de  la  commiâsion  des  crédits  [annexe,  n°  176],  p.  8. 
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«  respondent  à  des  dépassements  de  crédits.  Dans  Tespritcla 
«  législateur  de  1890,  la  création  de  la  comptabilité  des 
«  dépenses  engagées  devait  avoir  pour  effet  de  renseigner 
«  exactement  les  ministres  sur  la  situation  des  crédits  mis  à 
«  leur  disposition  ;  non  seulement  il  espérait  ainsi  limiter  les 
«  demandes  de  crédits  supplémentaires»  mais  les  dépasse- 
«  ments  n'auraient  pu  se  produire  que  dans  les  circonstances 
«  assez  rares...  Par  conséquent,  si  les  demandes  de  crédits 
«  que  nous  signalons  plus  loin  ont  pu  se  produire,  c*est  que 
«  les  dispositions  jusqu  ici  adoptées  ne  sont  pas  suffisan- 
«  tes  (1)  ». 

Cette  appréciation  de  M.  Delombre  n'est  pas  isolée.  Dans 
un  de  ses  rapports  les  plus  documentés,  M.  Georges  Gochery 
constatait  naguère,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  que 
les  crédits  additionnels  demandés  pour  les  exercices  1893  et 
1894  se  rapportaient,  jusqu'à  concurrence  de  plus  de  13  mil- 
lions, à  des  dépenses  déjà  payées  :  a  Le  Parlement,  disait-il, 
«  ne  saurait  admettre  que  des  sommes  aussi  considérables 
«  soient  ainsi  engagées  sans  son  autorisation  préalable.  Si  de 
«  semblables  dépassements  de  crédits  se  sont  produits,  c'est 
«  que  les  méthodes  administratives  sont  défectueuses,  que 
<(  les  Administrations  centrales  ne  suivent  pas  la  marche  des 
«  crédits  »  .  Et  il  concluait  par  ces  paroles  sévères  : 

«  Dp  pareils  procédés  ne  sauraient  se  perpétuer  ;  il  faut 
c(  qu'ils  cessent  ;  il  est  inadmissible  que  Ton  continue  à  placer 
«  les  commissions  du  budget  et  les  Chambres  en  face  de  faits 
«  accomplis  ». 

Ces  très  fermes  remontrances  de  M.  Georges  Cochery  prou- 
vent que  le  contrôle  préventif  des  engagements  de  dépenses 
n'avait  encore  tenu,  en  1894,  qu'une  faible  partie  de  ses  pro- 
messes. 

Notre  satisfaction  n'est  pas  plus  complète  aujourd'hui. 

Si,  après  la  claire  démonstration  de  MM.  Delombre  et 
Cochery,  il  pouvait  nous  rester  quelque  doute  sur  le  peu  d'ef- 
ficacité de  notre  système,  M.  Camille  Pelletan  se  chargerait 

(1)  Annexe  à  la  séance  du  13  décembre  1893.  /.  0/1  du  19  janvier  1896» 
débats  parlem.,  p.  1581,  col.  1« 
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de  dissiper  cette  illusion.  L'honorable  rapporteur  général  du 
budget  de  1899  a  fait,  à  ce  sujet,  des  déclarations  très  impres- 
signantes.  Avec  une  verve  incisive,  il  a  établi  que  la  majeure 
partie  des  crédits  supplémentaires  demandés  au  Parlement 
pour  Texercice  1898,  s*applique  à  des  dépenses  engagées, 
sans  autorisation  préalable,  par  le  département  de  la  Guerre, 
et  celui  des  Colonies.  Sans  doute,  rien  de  plus  légitime  que 
des  dépenses  nécessitées  par  la  consolidation  de  notre  empire 
africain.  Personne  ne  regrette  les  frais  de  l'expédition  qui  a 
abouti  à  la  prise  de  Samory  et  à  la  conquête  du  Soudan.  Mais 
le  procédé  budgétaire  employé  n'en  est  pas  moins  repréhen- 
sible.  M.  Camille  Pelletan  nous  Texplique  en  excellents 
termes  : 

«  Quelle  que  soit,  dit-il,  Topinion  politique  qu'on  professe 
«  au  sujet  de  nos  possessions  lointaines,  il  est  incontestable 
«  que  leur  administration  reste  en  dehors  de  toutes  les  con- 
«  ditions  régulières,  au  point  de  vue  financier.  C'est  au 
<r  dernier  moment  qu'on  veut  bien  nous  donner  quelque 
«  idée  du  chiffre,  encore  incertain^  des  dépenses  faites  con- 
«  trairement  à  la  loi.  Nous  troublerons  plus  loin,  à  propos 
«  de  chaque  crédit,  des  détails  qui  ne  confirment  que  trop 
«  cette  appréciation.  —  Nous  n'avons,  dans  les  conditions 
«  actuelles,  qAie  des  armes  illusoires  contre  la  perpétuité  des 
«  abus  Nous  ne  pouvons  pas  les  abandonner  sous  peine  de 
«  sembler  passer  condamnation  sur  des  pratiques  inaccepta- 
«  blés  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  les  croire  sérieuses.  Le 
«  Parlement  tiendra  sans  doute  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  à 
«  prendre  des  mesures  plus  efficaces  contre  des  abus'inconnus 
«  dans  tous  les  pays  qui  tiennent  à  avoir  une  gestion  financière 

«  normale  {Très  bien  !  très  bien  !) l'Administration  ne 

«  pouvait  pas  ignorer,  après  quatre  ans  d'expériences,  qu'elle 
«  serait  obligée  de  demander  de  nouveaux  crédits.  En  les 
«  demandant  quand  ils  sont  déjà  dépensés  et  dans  les  derniers 
«  jours  de  l'exercice,  elle  rend  impossible  tout  contrôle  bud- 
«  gétaire  (  1  )  » 

(i)  Rapport  de  M.  Pellelansur  le  projet  de  loi  concernant  les  crédits  addi- 
tionnels de  1898,  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  23  mars  1899. 
Journ,  0/f.  du  24  mars,  Débats,  p.  1062,  col.  3,  et  i06i,  col.  2. 
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Que  conclure  de  ces  dépositions  concordantes  de  MM.  De- 
lombre,  Cochery  et  Pelletan,  sinon  que  notre  contrôle  préven- 
tif des  engagements  n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa  missioli  et 
n*oppose  pas  une  barrière  suffisante  aux  entreprises  des 
ordonnateurs  ? 

A  ces  témoignages  s'ajoute  celui  du  ministre  des  finances 
lui-même.  Nous  ne  saurions  oublier  que^  par  un  arrêté  du  4 
mai  1900,  ce  Ministre  a  confié  à  une  commission  spéciale, 
composée  de  membres  de  la  Cour  des  comptes  et  de  fonction- 
naires du  département  des  finances,  la  mission  de  rechercher 
comment  et  dans  quelle  mesure  il  serait  possible  de  relever  le 
contrôle  des  engagements  de  son  état  d'infériorité  actuel,  d'en 
accroître  la  vigilance,  d*en  développer  les  moyens  d'action. 
Ayant  eu  l'honneur  de  participer  aux  travaux  et  aux  délibéra- 
tions de  cette  Commission,  nous  avons  constaté  que  pas  une 
voix  ne  s'y  est  élevée  en  faveur  du  maintien  pur  et  simple  du 
statu  qiio,  La  commission  a  été  unanime  à  regretter  l'impuis- 
sance relative  du  système  actuel,  qui  constitue  certes  un  progrès 
sur  l'état  de  choses  antérieur,  mais  qui  cependant  ne  tient 
qu'une  faible  partie  de  ses  promesses  et  appelle  des  retouches 
sur  nombre  de  points  essentiels. 


CHAPITRE  III 

LA   QUESTION  DE   LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE   DES  MINISTRES 

ORDONNATEURS 


1 1*'.  —  Etat  de  la  question  en  France, 

Corrélation  des  deux  questions  du  contrôle  préventif  et  de  la 
responsabilité  des  ordonnateurs.  —  Au  point  où  nous  ont  con- 
duit nos  rechercties,  le  buta  atteindre  apparaît  visiblement. 
Il  faut  fortifier  notre  système,  soit  par  une  action  plus  large 
et  plus  intense  du  contrôle  préventif,  soit  par  une  détermina- 
tion plus  exacte  de  la  responsabilité  des  ordonnateurs. 

Les  deux  questions  du  contrôle  préventif  et  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  sont  étroitement  solidaires.  Elles  exercent 
Tune  sur  Tautre  une  réaction  mutuelle. 

.  Il  est  clair  que,  dans  une  organisation  où  la  responsabilité 
pécuniaire  des  ministres  est  effective,  cette  sanction  accroît 
singulièrement  la  force  préventive  du  contrôle.  Les  ordonna- 
teurs sont  moins  disposés  à  déjouer  la  surveillance  du  contrô- 
leur, lorsqu'ils  savent  que  leurs  infractions  seront  sévère- 
ment réprimées. 

Nous  avons  donc  à  nous  demander  tout  d'abord  dans  quelle 
mesure  et  par  quels  procédés  le  contrôle  répressif  atteint  les 
ordonnateurs  et  ajoute  au  contrôle  préalable  sa  sanction  néces- 
saire. 

Insoffîsance  du  contrôle  répressif.  —  Cette  sanction,  nous 
devons  le  reconnaître,  fait  à  peu  près  défaut  dans  le  système 
français. 

Ni  la  Cour  des  comptes  ni  le  Parlement  n'ont  le  moyen 
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d'atteindre  effectivement  les  ordonnateurs  qui  ont  méconnu 
la  loi  budgétaire  ;  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de  dénon- 
cer solennellement  les  irrégularités  commises  ;  leur  pouvoir 
ne  va  guère  au  delà  d'un  simple  droit  de  remontrance.  Il  n'y 
a  pas  longtemps  qu'à  ce  sujet  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  retentissait  des  objurgations  véhémentes  de  M.  Fer- 
nand  Faure  : 

«  L'histoire  financière,  disait-il,  nous  apprend  qu'il  y  a 
<(  dans  la  gestion  des  deniers  publics,  dans  l'emploi  des  cré- 
«  dits  que  nous  votons  chaque  année,  des  fautes  extrêmement 
«  graves  ;  qu'il  y  a,  en  quelque  sorte,  un  grand  nombre  de 
<(  fissures  par  où  s'échappent  et  s'écoulent,  hors  de  leur  desti- 
«  nation  régulière  et  sans  utilité  pour  le  pays  etla  démocratie, 
«  une  grande  partie  des  millions  que  nous  votons  chaque 
<(  année.  Nous  le  savons...  L'honorable  M.  Martin  Feuillée, 
«  dans  son  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  budget  de 
«  1879,  constatant  le  déficit  de  36  millions,  se  contentait  de  le 
«  flétrir  par  un  blâme  sévère.  La  Cour  des  comptes,  à  propos 
<(  de  l'affaire  des  fusils  de  la  maison  Helbronner,  se  contente 
<(  d'une  constatation,  d'un  blâme,  d'un  regret.  En  vérité, 
<(  Messieurs,  cela  n'est  pas  suffisant  ». 

Ces  acerbes  déclarations,  que  soulignèrent  les  applaudis.se- 
inents  de  la  Chambre,  n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité. 
Aujourd'hui  comme  à  l'époque  où  M.  Fernand  Faure  évoquait 
à  la  tribune  du  Parlement  cette  raison  budgétaire,  si  souvent 
oubliée  ou  méconnue,  le  contrôle  répressif  est,  à  l'égard  des 
ordonnateurs  principaux,  à  peu  près  illusoire.  C'est  qif  en  effet 
la  seule  sanction  de  ce  contrôle,  à  savoir  la  responsabilité  bud- 
gétaire des  ministres,  n'est^  en  France^  qu'un  vain  mot. 

Responsabilité  des  administrateurs etordonn&teim  secondaires, 

—  Sans  doute,  l'Etat  n'est  point  absolument  désarmé  vis-à-vis 
des  administrateurs  et  des  ordonnateurs  secondaires. 

L'action  disciplinaire  qui  pèse  sur  ces  agents  est  nne  sanc- 
tion généralement  suffisante  pour  les  arrêter  dans  la  Toie 
des  infractions  budgétaires. 

Ainsi  les  manquements  commis  à  cet  égard  par  on  ingé- 
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niear  sont  punis,  suivant  la  gravité  de  la  faute,  tantôt  par  la 
mise  en  disponibilité,  tantôt  par  le  changement  de  résidence 
ou  même  par  la  destitution  (1  ). 

Certains  administrateurs  et  chefs  de  service  sont  même  sou- 
mis à  l'obligation  de  constituer  un  cautionnement  en  numé- 
raire :  de  ce  nombre  sont  les  directeurs  départementaux  de 
Tenregistrcment  et  ceux  des  contributions  directes. 

Mais  la  responsabilité  qui  atteint  ces  fonctionnaires,  à  raison 
de  leurs  actes  de  mauvaise  gestion  et  de  leurs  transgressions 
à  la  loi  du  budget,  est  avant  tout  administrative  ;  elle  n'estpas 
pécuniaire.  Il  est  de  principe  que,  en  dehors  des  cas  spéciaux 
limitativement  déterminés  par  des  dispositions  législatives  for- 
melles, TEtat  n'a  pas  le  droit  d'obtenir,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  réparation  pécuniaire  du  préjudice  que  peuvent  lui 
causer  les  fautes  commises  par  ses  agents  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (2).  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est 
constante  sur  ce  point  (3). 

Responsabilité  civile  des  ministres.  —  Quant  aux  ministres, 
ordonnateurs  principaux,  leur  responsabilité  budgétaire  est, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  à  peu  près  illusoire. 

Nous  ne  parlons  point  ici  de  la  responsabilité  politique  ou 
criminelle  des  membres  du  Cabinet.  La  première  a  pour  sanc- 
tion un  vote  de  blâme  de  la  Chambre  ;  la  seconde,  prévue 
par  la  Constitution  de  1875,  se  traduit  par  la  mise  en  accusa- 

(4)  Art.  17  à  19  du  décret  organique  du  7  fructidor  an  XII. 

{'l)  Lesseuls  cas  où,  par  exception,  la  responsabilité  pécuniaire  d*un  admi- 
nistrateur peut  être  mise  en  jeu  par  arrêté  de  débet,  concernent  : 

\^  Les  officiers  do  l'intendance,  pour  les  payements  et  les  fournitures  qu*ils 
ont  illégalement  autorisés  (Loi  du  26  nivôse  an  III,  tiL  I,  sect.  4,  art.  12  ; 
ordonn.  25  septembre  1837  et  règlement  du  3  avril  4869.  art.  262}  ; 

2«  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  et  les  directeurs  des  ser- 
vices placés  sous  leurs  ordres,  pour  les  dépenses  non  prévues  au  budget, 
qu'ils  engagent,  dans  les  ci  rcon  lances  urgentes  ou  de  force  majeure  (art.  H, 
Loi  du  1 6  mars  I88'2)  ; 

{3®J  Les  gouverneurs  des  colonies,  pour  les  dépenses  indûment  ordonnées 
(arL  82  g  2.  ordonn.'  27  août  1828). 

(3)  Arrêts  des  40  juillet  1874  Baron  ;  —  du  20  février  4885  Hubert  —  V. 
surtout  l'avis  émis  par  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  le  24  juillet 
l88o  ;  il  contient  un  exposé  doctrinal  des  plus  complets. 
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tioQ  des  ministres  devant  le  Sénat.  Ajoutons  que^  indépen- 
damment de  cette  responsabilité,  qui  leur  est  spéciale,  les 
ministres  encourent  la  responsabilité  pénale  de  droit  commun 
prononcée  contre  tous  les  fonctionnaires  qui  abusent  criminel- 
lement de  Tautorilé  dont  ils  sont  investis. 

La  responsabilité  que  nous  envisageons  ici  est  celle  du 
ministre  qui  ordonne  des  dépenses  non  autorisées  par  le  bud- 
get, qui  dépasse  la  ligne  des  crédits  législatifs  ou  qui,  sans 
franchir  le  cercle  de  sa  dotation,  demande  sciemment  aux 
Chambres  un  crédit  insuffisant,  avec  l'arrière -pensée  de  par- 
faire plus  tard  la  dépense  au  moyen  de  T  allocation  d^un  crédit 
additionnel.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  où  Tacte  de  Tordon- 
nateur  contre  vient  aux  loissur  la  comptabilité  et  porte  atteinte 
aux  finances  de  TEtat,  il  ne  peut  être  question  ni  de  respon- 
sabilité politique,  ni  de  responsabilité  criminelle.  Un  dom- 
mage a  été  causé,  sans  connexité  aucune  avec  le  crime  de 
concussion  ou  de  prévarication.  Il  est  clair  que,  dans  ce  eas> 
la  faute  du  ministre  ne  peut  appeler  qu'une  réparation  civile 
ou  pécuniaire,  une  action  en  dommages-intérêts  envers  le 
Trésor  public. 

Or,  la  question  de  la  responsabilité  ministérielle,  considérée 
sous  cet  aspect,  est  d'une  analyse  extrêmement  délicate. 

Le  principe  même  de  cette  responsabilité  est  hors  de  cause. 
C'est  une  conséquence  logique,  nous  devrions  dire  la  saQctîon 
nécessaire  de  Tac  te  du  budget,  que  toutes  les  Constitutions 
sous-entendent,  lorsqu'elles  ne  la  consacrent  pas  en  termes 
formels. 

Dès  le  début  de  la  période  révolutionnaire,  un  décret  de 
la  Constituante  du  13  juillet  1789  déclare  les  ministres  rcs- 
«  ponsables  de  toute  entreprise  contraire  aux  lois  de  la  Nation 
«  et  aux  décrets  de  l'Assemblée  ». 

A  son  tour,  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  se  servant 
d'une  formule  plus  précise,  rend  les  ministres  responsables 
«  de  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de 
((  leur  département  ».  Et  elle  ajoute  que,  «  en  aucun  cas. 
i<  Tordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un 
«  ministre  à  sa  responsabilité  ». 

L  acte  constitutionnel  de  Tan  111  va  plus  loin  :  il  punit  des 
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peines  édictées  contre  la  forfaiture  les  commiRsaires  du  Trésor 
qui  ont  autorisé  le  payement  d'une  ordonnance  irrégulière. 

Mais  ces  textes  très  généraux  semblent  avoir  principale- 
ment en  vue  la  répression  pénale  des  crimes  des  ministres  ; 
ils  impliquent  sans  doute  la  responsabilité  civile  ;  seulement, 
ils  négligent  de  nous  dire  sous  quelles  conditions  elle  sera 
encourue  et  par  quelle  procédure  s'exercera  la  poursuite. 

La  Constitution  de  Tan  YIII,  le  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XI  ne  se  montrent  pas  plus  explicites. 

Il  faut  arriver  à  la  Restauration  pour  rencontrer  une  dispo- 
sition précise  et  formelle  sur  la  question  de  la  responsabilité 
budgétaire  des  ministres.  Les  articles  151  et  152  de  la  loi  de 
finances  du  25  mars  1817  stipulent  que  les  ministres  ne  peu- 
vent, sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà  des  crédits 
qui  leur  sont  ouverts.  Ils  défendent,  en  outre,  au  ministre  des 
finances,  sous  la  même  responsabilité,  d'autoriser  les  paye- 
ments qui  excèdent  les  crédits  législatifs.  Et,  pour  sanctionner 
cette  prohibition,  l'article  9  de  la  loi  du  15  mai  1850  porte 
que  «  toute  dépense  non  créditée  ou  portion  de  dépense  dé- 
<(  passant  le  crédit  sera  laissée  à  la  charge  du  ministre  con- 
«  tre venant  ». 

Ces  prescriptions,  que  le  décret  du  31  mai  1862  a  retenues, 
dégagent  nettement  le  principe  de  la  responsabilité  civile  des 
ministres  en  cas  de  violation  de  la  loi  du  budget.  Et,  pour  en 
assurer  la  mise  en  œuvre,  la  Constitution  de  1848  autorisa,  par 
son  article  98,  FAssemblée  nationale,  dans  tous  les  cas  de  res- 
ponsabilité ministérielle,  h  renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit 
devant  la  haute  Cour,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  les  réparations  civiles.  D'après  Tinterprétation  même  de 
ses  auteurs,  ce  texte  s'applique  au  cas  de  responsabilité  bud- 
gétaire prévu  parla  loi  du  25  mars  1817. 

Malheureusement,  la  Constitution  de  1848  n'est  plus  en  vi- 
gueur. Celle  de  1875  est  muette  sur  la  question.  Il  en  résulte 
que  la  législation  existante  ne  désigne  pas  la  juridiction  qui, 
le  cas  échéant,  serait  appelée  à  appliquer  aux  ministres  le 
principe  écrit  dans  les  lois  de  finances  de  1817  et  de  1850  et 
dans  le  décret  de  1862  sur  la  comptabilité  publique. 
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Cette  fâcheuse  lacune  frappe  d'une  impuissance  absolue  la 
déclaration  théorique  de  la  loi  de  1850.  On  ne  voit  pas,  en 
effet,  à  quel  juge  pourrait  bien  être  attribuée  la  connaissance 
des  infractions  commises  en  matière  budgétaire  par  les  or- 
donnateurs principaux.  Serait-ce  au  Sénat  ?  Mais  le  Sénat 
n'est  compétent  pour  juger  les  ministres  que  dans  un  cas 
strictement  délimité,  celui  où,  constitué  en  Haute  Gourde  jus- 
tice, il  se  trouve  en  présence  d'un  ministre  accusé  du  crime 
de  concussion  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  Sénat,  après  avoir 
statué  au  criminel,  mette  en  jeu  la  responsabilité  civile  du 
ministre,  qui  est  connexe  à  la  responsabilité  pénale,  ('/est  là 
le  sentiment  unanime  des  auteurs.  Mais,  en  dehors  de  cette 
hypothèse,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  acte  criminel  à  Torigine,  le 
Sénat  est  tout  à  fait  incompétent  pour  engager  pécuniaire- 
ment, par  une  décision  de  justice,  la  responsabilité  des  mini- 
nistres  convaincus  d'avoir  dépassé  ou  laissé  dépasser  par 
leurs  subordonnés  les  crédits  mis  à  leur  disposition. 

La  Cour  des  comptes  et  le  conseil  d'Etat  ne  sont  pas  da- 
vantage compétents.  En  eiffet,  la  Cour  ne  juge  que  les  comp- 
tables, à  l'exclusion  des  ordonnateurs.  Quant  au  conseil  d*£tat, 
il  ne  pourrait  intervenir  qu'à  la  suite  d'une  contrainte  admi- 
nistrative décernée  contre  l'auteur  de  l'infraction  budgétaire. 
Mais,  on  en  a  fait  il  y  a  un  instant  la  remarque,  l'arrêté  de 
débet  ou  la  contrainte  ne  saurait  atteindre  les  ordonnateurs 
ou  administrateurs  à  raison  des  fautes  de  leur  gestion. 

A  plus  forte  raison,  devons-nous  récuser  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  Les  dépassements  de  crédits  et 
autres  manquements  à  la  loi  du  budget  ne  sont  pas  des  fautes 
de  droit  commun  ;  leur  caractère  est  essentiellement  adminis- 
tratif. A  ce  titre,  ils  échappent  à  la  connaissance  de  l'autorité 
judiciaire.  Cette  solution  découle  forcément  de  la  règle  cons- 
titutionnelle de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Examen  des  précédents  parlementaires  sur  la  responsabilité 
civile  des  ministres.  —  Le  Parlement,  soucieux  de  ses  préro- 
gatives budgétaires,  s'est  préoccupé,  à  diverses  reprises,  de 
cette  situation.  De  1827  jusqu'à  nos  jours,  et,  plus  particuliè- 
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rement,  dans  la  période  contemporaine,  il  a  cherché  à  mettre 
-en  action  le  principe  de  la  responsabilité  pécuniaire  des  mi- 
nistres, par  des  propositions  de  loi  spéciales,  ou  par  des  ordres 
du  jour  dirigés  contre  les  ordonnateurs  en  faute. 

Ces  résolutions  n*ont  pu  aboutir,  soit  parce  qu'elles  dépas- 
saient le  but  à  atteindre,  soit  parce  qu'elles  violaient  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  Nous  allons  cependant 
les  passer  rapidement  en  revue,  pour  bien  dégager  le  nœud 
de  la  difficulté  ct^  au  besoin,  y  puiser  des  indications. 

Le  premier  de  ces  précédents  parlementaires  remonte  à 
Tannée  1829.  Il  s'agissait  d'une  dépense  sans  crédit  de 
179.000  francs  que  l'ancien  garde  des  sceaux,  M.  de  Peyron-» 
net,  avait  ordonnée  pour  l'aménagement  d'une  salle  à  man- 
ger au  ministère.  La  Chambre  des  députéà  invita  le  ministre 
des  finances  à  exercer  contre  l'auteur  de  cette  grave  infrac- 
tion «  une  action  en  indemnité  devant  les  tribunaux  ».  Mais, 
sur  le  rapport  de  M.  de  Barante,  la  Chambre  des  pairs  repoussa 
eette  motion,  qui  tendait  à  autoriser  l'ingérence  de  l'autorité 
judiciaire  dans  le  domaine  administratif  et,  à  c&  point  de  vue, 
méconnaissait  ouvertement  les  principes  de  notre  droit 
public. 

Une  nouvelle  tentative  se  produisit,  dans  la  session  de 
1833,  lors  de  la  discussion  du  règlement  du  budget  de  1830. 

La  Chambre  se  trouvait  en  présence  d'une  ordonnance 
sans  crédit  de  27 1.000  francs  délivrée  par  M.  de  Montbel  pour 
le  payement  des  distributions  faites  aux  troupes  pendant  les 
journées  de  juillet.  Sur  l'initiative  de  M.  Isambert,  elle  décida 
que,  dans  tout  les  cas  où  une  dépense  inscrite  dans  les  comp- 
tes budgétaires  serait  rejetée,  «  il  serait  pris  immédiatement, 
«  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  toutes  mesu- 
«  res  conservatoires  par  voie  de  contrainte  administrative 
«  contre  les  ministres  ordonnateurs  ». 

Mais  la  Chambre  des  pairs  estimant,  avec  raison,  qu'il 
était  dangereux  de  légiférer  par  voie  d'amendement  en  pa- 
reille matière,  rejeta  cet  article  additionnel. 

La  question  fut  reprise  en  1833,  lorsque  s'ouvrit,  devant 
la  Chambre  des  députés,  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
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dant  à  organiser  Texercice  de  l'action  publique  contre  les 
ministres  coupables  de  prévarication.  Elargissant  le  débat,  le 
rapporteur  de  la  Commission,  M.  Sauzet,  proposa  d'assimiler 
à  la  prévarication  le  fait,  par  un  ministre,  d'ordonner  des 
dépenses  sans  crédit,  au  mépris  de  la  loi  du  budget  :  «  Nous 
((  n'avons  pas  voulu,  déclarait-il,  laisser  le  Trésor  à  la  dis- 
«  crétion  des  ministres  ;  quand,  par  une  impardonnable  légé- 
«  reté  ou  une  coupable  affectation,  le  ministre  se  sera  fait 
«  un  jeu  de  désobéir  à  la  loi  et  de  dépasser  les  crédits,  il  sera 
«  libre  à  la  Chambre  de  voir  dans  la  violation  de  la  loi  de 
«  finances  les  caractères  d'une  prévarication  ». 

C'était  aller  trop  loin.  Devenu  ministre  de  la  justice,  H. 
Sauzet  fut  le  premier  à  reconnaître  qu'on  ne  saurait,  sans 
confondre  deux  notions  juridiques  tout  à  fait  distinctes,  ratta«- 
cher  au  crime  de  prévarication  la  simple  irrégularité  budgé- 
taire. Aussi  la  Chambre  des  pairs,  saisie  du  projet,  refusa* 
t-elle  de  s'engager  dans  cette  voie.  La  solution  si  iai pa- 
tiemment sollicitée  dut  subir  un  nouvel  ajournement. 

A  une  époque  plus  récente,  la  thèse  de  la  responsabilité 
civile  des    ministres  est  revenue  à  Tordre  du  jour  de    nos 
Chambres  législatives,  dégagée  de  toute  connexité  avec  la 
question  de  la  responsabilité  pénale.  Ce  débat  s'est  ravivé 
dans  des  circonstances  qui  méritent  d'être  rappelés.  Eu  pro- 
posant d'affecter  le  pavillon  Marsan  au  service  de  la  Cour  des 
comptes,  le  Gouvernement  avait  sollicité,  pour  faire  face  aux 
travaux  d'aménagement,  un  crédit  de  beaucoup  inférieur  à 
la  dépense  réelle.  Il  n'y  avait  là,  nous  n'en  doutons  point,. 
(|u'une  de  ces  erreurs  de  prévision,  qui  apparaissent  dé  loin 
eu  loin  dans  les  évaluations  budgétaires  les  plus  loyales;  la 
passion  politique,  toujours  mauvaise  conseillère,  a  fait  selon 
nous  fausse  route  en  exagérant  la  portée  de  cette  irrégularité, 
qui,  en  des  temps  plus  calmes,  aurait  à  peine  suscité  quelques 
réserves  platoniques.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  dépense,  une  fois  en- 
gagée devait,  coûte  que  coûte,  être  soldée  par  le  Trésor  ;  l'in- 
exactitude  commise,  dans  l'évaluation  du  crédit  nécessaire,. 
soit  par  le  Ministre,  soit  par  ses  chefs  de  service,  engageait 
sa  responsabilité  devant  le  Parlement. 
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A  la  suite  de  l'intervention  réitérée  de  M.  Guichard,  la 
Chambre  des  députés  invita  le  Gouvernement  à  exercer  contre 
le  Ministre  responsable  une  action  en  indemnité.  Et«  comme 
M.  Humbert,  alors  Garde  des  sceaux,  ne  savait  trop  devant 
quel  tribunal  engager  la  poursuite,  M.  Guichard  proposa, 
le  25  juin  18S2,  à  la  sanction  de  la  Chambre  une  disposition 
attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  ques- 
tions de  responsabilité  civile  naissant  d'une  faute  lourde  com- 
mise par  les  ministres  dans  la  gestion  des  affaires  de  TEtat. 

Cette  motion,  qui  contrevenait  ouvertement  au  principe 
de  rindépendance  du  pouvoir  exécutif  vis-à-vis  de  l'autorité 
judiciaire,  n'obtint  pas  l'adhésion  du  Parlement.  Tout  se  ter- 
mina par  un  blAme  platonique.  Lorsque  le  projet  de  loi  sur 
le  règlement  du  budget  de  1875  vint,  quelques  années  plus 
tard  devant  le  Sénat,  la  haute  Assemblée  dut,  comme  la 
Chambre,  constater  l'impossibilité  d'agir  contre  le  Ministre 
mis  en  cause.  Ellle  se  borna  à  le  réprimander  sévèrement  pour 
ses  actes  de  «  grave  négligence  »),  et,  chose  absolument  super- 
flue, elle  signala  «  Tinsuffisance  de  la  législation  existante  en 
matière  de  responsabilité  ministérielle  ». 

Cette  résolution^  votée  par  le  Sénat,  le  5  juillet  1887,  était 
un  aveu  d'impuissance.  LadifGculté  restait  entière. 

Une  manifestation  non  moins  platonique  se  produisit  en 
1889,  au  sujet  de  la  dépense  sans  crédit  du  train  spécial 
organisé  pour  transférer  Don  Carlos,  de  Pau  à  Boulogne. 
Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut  (1),  la  violation  des 
règles  budgétaires  était  ici  flagrante  et  sans  excuse.  Aussi  la 
Chambre  insista-t-elle,  dans  son  ordre  du  jour  très  énergi- 
que, du  24  mars  1889,  pour  que  le  Gouvernement  poursuivit 
le  ministre  responsable  «par  toutes  les  voies  de  droit  ».  Mais 
ces  «  voies  de  droit  »  n'existaient  pas.  On  dut,  pour  cette 
raison,  renoncer  à  sévir  contre  les  organisateurs  du  train  de 
luxe  du  prétendant. 

Pour  compléter  cette  analyse,  mentionnons  les  proposi- 
tions  présentées  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Gaston 

(t)  P.  561. 
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Bozérian,  le  8  novembre  1894,  et  par  M.  Gauthier  de  Glagny^ 
le  1*'' juillet  1895.  Aux  termes  de  la  seconde  de  ces  proposi- 
tions, les  tribunaux  civils  seraient  coinpétents  «  pour  con- 
naître des  actions  en  responsabilité  intentées  à  la  requête  de 
TËtat  contre  les  ministres  ». 

Mais,  nous  le  demandons  à  Thonorable  député,  que  devient 
dans  son  système,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs? 

L'objection  est  capitale,  et  nous  ne  voyons  pas  comment 
on  pourrait  Téluder  dans  un  pays  de  droit  parlementaire.  Il 
ne  faudrait  pas,  dans  un  intérêt  purement  financier,  porter 
atteinte  aux  bases  de  notre  droit  constitutionnel. 

Projet  de  loi  de  1897.  —  Quoi  qu'il  en  soit  depuis  Tinitia- 
tive  prise,  en  1894^  par  le  regretté  Gaston  Rozérian,  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  civile  des  ministres  ordonnateurs  est 
entrée  dans  une  pbase  plus  active.  Le  26  juin  1893,  la  Cham- 
bre, s'associant  au  vœu  de  ce  député,  ap[>ela  rattention  du 
Gouvernement  sur  «  la  nécessité  de  compléter,  par  la  déier- 
«  mination  de  la  juridiction  compétente,  la  législation  en 
«  matière  de  responsabilité  ministérielle.  »  Et,  à  la  suiie  de 
vote,  le  Conseil  d*£tat,  saisi  de  Texamen  de  la  proposition  de 
M  Bozérian,  délibéra  et  adopta  un  projet  de  loi,  dont  Tarti- 
cle  1®'  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  qui,  sciemment,  aura  ordonné  une  dépense 
i*  en  Tabsence  ou  au  delà  des  crédits  régulièrement  oui^erts 
«  et  aura  ainsi  compromis  les  intérêts  de  TËtat,  sera  pour- 
«  suivi  conformément  à  Tarticle  12,  §  2,  de  la  loi  constitution* 
«  nelle  du  16  juillet  1873  ; — le  ministre  inculpé  sera  jugé 
«  parle  Sénat,  qui  mettra  à  sa  charge  tout  ou  partie  de  la 
«  dépense  indûment  engagée.  » 

Ce  projet  de  loi  fut  transmis,  au  mois  d'octobre  1897,  à  la 
commission  du  budget,  alors  présidée  par  M.  Paul  Delombre, 
en  vue  de  son  incorporation  à  la  loi  des  finances.  C'était  là,  en 
effet,  un  moyen  d'aboutir  rapidement.  Mais  le  Gouvernement 
ayant  exprimé  la  crainte  que  les  débats  très  graves  auxquels 
donnerait  lieu  la  mesure  projetée  ne  retardassent  le  vote  du 
budget,  la    commission  n'hésita  pas  à   disjoindre  cette  dis- 
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position  de  la  loi  de  finances  et  à  en  faire  Tobjet  d'un  rapport 
spécial  (1). 

Nous  nous  expliquerons  plus  loin  sur  Tinnovation  que  tend 
à  consacrer  ce  projet  de  loi.  Pour  le  moment,  constatons  que, 
depuis  le  renouvellement  de  la  législature,  la  question  de  la 
responsabilité  ministérielle  semble  rester  stationnaire.  Rien, 
n'indique  qu'elle  doive  venir  prochainement  en  discussion. 

Il  est  probable,  au  contraire^  que  cette  échéance  sera  recu-^ 
lée  par  la  mort  prématurée  de  M.  Bozérian,  Tun  des  plus 
infatigables  promoteurs  de  la  réforme. 

Situation  actuelle.  —  Comme  on  le  voit,  la  pratique  parle*» 
mentaire,  souvent  influencée  par  les  passions  politiques,  est 
trop  flottante  pour  qu'il  soit  possible  d'en  dégager  une  règle 
valable  d'interprétation. 

Bien  que  proclamée  par  la  loi,  la  responsabilité  civile  des 
ministres  ordonnateurs  reste,  en  fait,  à  l'état  de  lettre  morte. 
On  a  essayé,  maintes  fois,  de  donnera  ce  principe  une  forme 
concrète.  Mais  Torganisation,  on  vient  de  le  dire,  en  est  par- 
ticulièrement délicate.  La  question  de  compétence,  dans  quel- 
que sens  qu'on  l'envisage,  met  en  cause  les  principes  de  notre 
régime  parlementaire.  C^est  vraisemblablement  pour  ce  motif 
qu'elle  est  restée  jusqu'à  ce  jour  en  suspens  et  qu'elle  ne 
parait  pas  encore  prête  à  recevoir  une  solution. 

Somme  toute,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  responsabi- 
lité qui  incombe  aux  ministres  en  matière  d'infractions  budgé- 
taires se  confond  avec  leur  responsabilité  politique  devant  les 
Chambres  ;  le  seul  résultat  auquel  elle  puisse  aboutir  présen» 
tement  est  un  vote  de  blâme  entraînant  la  chute  du  Cabinet. 

Assurément,  cette  sanction  n'est  pas  sans  valeur  ;  elle  serait 
même  suffisamment  efficace  si  elle  suivait  de  près  les  événe- 
ments, si  le  Parlement  avait  en  face  de  lui,  sur  le  banc  des 
ministres,  les  ordonnateurs  dont  il  critique  la  politique  finan- 
cière et  condamne  les  agissements.  Mais  on  sait  avec  quelle 
désespérante  lenteur  se  meut  la  procédure  parlementaire.  Il 

(1)  Ce  rapport  a  été  confié   à  M,  Renault-Morlière* 


592  PROGRAMME  DB  RÉFORMES 

arrive  presque  toujours  que,  lorsque  les  Chambres  dénoDcent 
au  pays  les  abus  relevés  dans  la  gestion  de  nos  finances  pu- 
bliques, ceux  qui  devraient  en  porter  la  responsabilité  ont 
depuis  longtemps  disparu. 

Si  donc,  pour  éviter  toute  répercussion  constitutionnelle, 
nous  étions  conduits  à  maintenir  la  législation  existante,  nous 
devrions  tout  au  moins,  comme  correctif  au  statu  quo^  réfor- 
mer nos  usages  parlementaires,  montrer  un  peu  plus  de  zèle 
et  d*activité  dans  Texamen  et  le  vote  des  lois  de  règlement. 

Cette  amélioration  n'aurait  pas  Téclat  d*une  réforme  s'atta- 
quant  aux  principes  mêmes  ;  elle  n'ouvrirait  pas  de  larges 
perspectives  aux  spéculations  doctrinales.  Mais  elle  aurait  le 
grand  avantage  de  ne  pas  toucher  aux  bases  de  notre  système 
politique.  Elle  se  réaliserait  à  peu  de  frais.  Il  suffirait  d*un 
léger  eflFort  de  volonté  et  d'une  nouvelle  méthode  de  travail. 

Â  notre  avis,  c'est  là  qu'est  la  vraie  solution.  Nous  nous 
expliquerons  bientôt  plus  complètement  à  ce  sujet. 

§  2.  —  Droit  comparé. 

Italie.  —  Les  scrupules  théoriques,  d'ailleurs  très  respecta- 
bles, qui  nous  ont  empêché  jusqu'à  présent  de  rendre  effective 
la  responsabilité  des  ministres  ordonnateurs,  n'ont  pas  exercé 
partout  la  même  influence.  Nombre  d'Ëtats  parlementaires 
ont  cru  pouvoir  se  montrer  moins  timorés  et  se  sont  prononcés 
nettement  sur  la  question.  Chose  remarquable,  ce  sont  les 
nations  pourvues  d'un  contrôle  préventif  et  où  la  nécessité 
d'une  répression  se  fait  le  moins  sentir,  qui  ont  organisé  avec 
le  plus  de  rigueur  la  responsabilité  ministérielle. 

Ainsi,  l'Italie,  où  les  ordonnances  de  payement  relèvent  du 

contrôle  préventif  de  la   Cour  des  comptes,  se  montre  très 

affirmative  à  cet  égard.  Quelque  prépondérante  qu'elle  soit, 

rintcrvention  de  la  Cour  laisse  intacte  la  responsabilité  des 

ordonnateurs  «  pour  tout  ce  qui  concerne  la  justification  delà 

«  dépense  et  la  constatation  de  la  somme  pour  laquelle  l'or- 

«  donnance  a  été  délivrée  »  (1). 

•  * 

(i)  Article  58  de  la  loi  du  47  février  188i  :  «  La  r^istrazione  fatta  di  un 
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C'est  plus  spécialement  sur  les  ordoaaatcurs  secondaires  et 
sur  les  chefs  de  comptabilité  des  ministères  que  s'appesantit 
ia  rigueur  de  la  loi  italienne.  Ces  fonctionnaires  sont  expres- 
sément déclarés  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Ils  en- 
courent une  condamnation  pécuniaire, non  seulement  lorsqu'ils 
n'ont  pas  vérifié  exactement  la  cause  légale  et  la  justification 
de  la  dépense,  mais  encore  lorsque,  dans  l'émission  ou  dans 
le  visa  de  l'ordonnance,  ils  ont  commis  une  infraction  d'or- 
dre exclusivement  budgétaire.  Ainsi,  le  chef  de  comptabilité 
qui  vise  une  ordonnance  excédant  les  crédits  ou  contenant 
une  erreur  d'imputation,  répond  pécuniairement  des  suites  de 
cette  irrégularité  et  peut  se  voir  déférer  à  la  juridiction  de  la 
Cour. 

D'une  manière  générale,  les  chefs  de  comptabilité  et  les 
ordonnateurs  secondaires,  en  Italie,  «  sont  passibles  de  con- 
«  damnation,  si,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  ils  contre- 
«  viennent,  par  faute  ou  négligence,  aux  obligations  qui  leur 
«  sont  imposées  ».  Telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'article  58   de  la  loi  du  17  février  1884. 

Le  jugement  des  questions  de  responsabilité  est  réservé  à 
une  section  delà  Cour  autre  que  celle  qui  est  chargée  du  con- 
trôle préventif. 

11  faut  prévoir  le  cas  où  le  chef  de  comptabilité,  saisi  d'une 
ordonnance  irrégulière,  est  cependant  mis  en  demeure  de 
la  viser  par  le  ministre,  son  supérieur  hiérarchique.  Dans 
cette  hypothèse,  le  chef  de  comptabilité  doit  demander  au 
ministre  Tordre  écrit  de  passer  outre  et,  pour  dégager  sa 
responsabilité,  il  lui  suffit  d'annexer  cette  réquisition  à  l'or- 
donnance de  payement  (1). 

Ajoutonsque,  dansla  pratique,  la  responsabilité  pécuniaire 
des  ordonnateurs  soufi're,  en  Italie,  des  atténuations  et  des 
tempéraments.  Il  est  rare  que  la  Cour  soit  appelée  à  appli- 

a  mandato  alla  Corte  dei  conti  ?ion  libéra  la  î^esponsahilità  del  ragio- 
«  niere  presso  il  ministero  che  lo  émise,  per  quanto  riguarda  la  giusliûca- 
«  zione  deila  spesa  e  raccertamenlo  della  somma  per  la  quale  fu  emesso  il 
«  mandato.  » 
(i)  Art.  58  de  la  loi  du  47  février  1884. 
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qucr  les  sanctions  de  la  loi  aux  chefs  de  comptabilité  ou  aux 
ordonnateurs  en  défaut.  Quant  aux  ministres  eux-mêmes,  il 
n  apparaît  pas  que  lacrainte  d'une  réparation  pécuniaire  les 
détourne  beaucoup  de  la  pratique  des  engagements  de  dé- 
penses sans  crédit.  Qu*on  nous  permette  d'invoquer  ici,  une 
fois  de  plus,  le  témoignage  de  M.  Octave  Borzoni  : 

«  Les  engagements  dépassant  les  crédits,  nous  écrivait-il  èi 
«  la  date  du  4  octobre  1897,  n'obligent  pas  TEtat,  mais  les 
((  ministres,  parce  que,  excédant  les  limites  du  mandat  con- 
«  tenu  dans  la  loi  du  budget,  ils  assument,  comme  tout  man- 
«  dataire^  une  obligation  personnelle.  Mais  il  n'est  pas  difficile 
«r  d'obtenir  du  Parlement  l'approbation  des  dépassements  de 
«  crédit,  ce  qui  rend  presque  nominale  la  responsabilité  du 
«  minisire.   » 

Belgique.  —  La  loi  belge,  à  laquelle  la  législation  italienne 
a  fait  de  si  larges  emprunts,  déclare,  comme  celle-ci,  «  les 
«  ordonnateurs  responsables  des  payements  mandatés  par 
«  eux  contrairement  aux  lois  et  règlements  d'administra- 
«  tion  »  (  1  ).  Tout  double  emploi  dans  les  dépenses,  tout  paye- 
ment indûment  opéré  met  en  jeu  leur  responsabilité.  Le 
département  auquel  l'ordonnateur  ressortit  procède  à  une 
enquête,  pour  déterminer  dans  quelle  mesure  sa  responsabi- 
lité et,  éventuellement,  celle  des  agents  sous  ses  ordres  sont 
engagées.  S'il  y  a  lieu,  la  décision  est  prise  par  arrêté 
royal  (2). 

Autriche-Hongrie.  Espagne.  Portugal.  Brésil.  —  Dans  plu- 
sieurs Etats,  la  responsabilité  civile  des  ministres  ordonnateurs, 
bien  que  reconnue  en  principe,  y  apparaît  comme  Taccessoire 
de  la  responsabilité  criminelle.  Pour  qu'elle  puisse  être  sou- 
levée, il  faut  que,  au  préalable,  le  ministre  qui  a  commis  la 
faute,  ait  été  poursuivi  criminellement. 

Telle  est  la  décision  de  la  loi  autricbienne  du  25  juillet 
1867.  D'après  son  article  6,  «  tout  ministrepourra  être  actionné 

(1)  Art.  18.  Loi  du  15  mai  1846. 

(2)  Art.  i:)8  cl  suiv.  RèglemeDt  général  du  10  décembre  1868. 


RKSPONSABILITK  DES  ORDONNATEURS  595 

c<  devant  lestribunaux  ordinaires  pour  la  réparation  des  torts 
(c  causés  à  TEltat  par  un  acte  dont  le  tribunal  d'Etat  aura 
«  reconnu  Tillégaiité.  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu 
«  tant  que  Tacte  illogral,  cause  du  dommage,  aura  provoqué 
<(  la  mise  en  accusation  du  ministre  ». 

Chacune  des  deux  Chambres  du  Reichsrath  autrichien  peut 
voter  la  mise  en  accusation  da  ministre.  Le  tribunal  de  TEm- 
pire  {Reichsgericht),  chargé  de  statuer  au  criminel  et  de 
dégager  la  question  de  responsabilité  civile,  se  compose  d'un 
président  à  vie,  nommé  par  l'Empereur,  de  douze  membres 
titulaires  et  de  quatre  suppléants,  choisis  sur  une  liste  de  can- 
didats proposés  par  le  Reichsrath. 

C'est  aussi  en  l'associant  à  Tidée  d'une  accusation  crimi- 
nelle, que  la  Bongrie,  TEspagne,  le  Portugal  et  les  Etats-Unis 
du  Brésil  règlent  la  responsabilité  budgétaire  des  ministres. 
La  loi  constitutionnelle  de  ce  dernier  pays  déclare  même, 
nous  l'avons  vu  (1),  le  président  de  la  République  responsable 
devant  le  Sénat,  à  raison  de  tout  acte  portant  atteinte  soit  à  la 
Constitution,  soit  aux  lois  budgétaires  votées  par  le  Congrès. 

Grèce.  —  La  Grèce  suit  le  même  système.  La  loi  du  1 1-23 
mai  1877  défère  à  la  haute  Cour  de  justice,  comme  «  respon- 
«  sables  de  Témissibn  des  ordonnances  de  payement  ou  de 
«  délégation,  et  au  même  degré,  les  ministres  et  les  chefs  de 
«  section  compétents,  ainsi  que  le  directeur  de  la  comptabilité 
«  générale  des  finances,  qui  aura  apposé  son  visa,  au  cas  de 
«  dépassement  de  crédit  ». 

Angleterre.  —  En  Angleterre,  on  en  a  déjà  fait  la  remarque, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  juridiction  de  droit  commun  est 
compétente  pour  appliquer  la  responsabilité  pécuniaire  en- 
courue, au  cas  de  manquement  à  la  loi  du  budget,  par  les  or- 
donnateurs des  dépenses  publiques,  plus  particulièrement  par 
les  accoitnting  officers,  qui  représentent  les  services  ministé- 
riels pour  tout  ce  qui  a  trait  au  ser\'ice  de  la  comptabilité  (2). 

(1)  Voir,  plus  haut,  p.  477  et  478. 

(2)  Voir.jjnos  explications  précédentes,  p.  435. 
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CRITIQUR   DES   PROJETS   DE   RÉFORME  CONCERNANT   LE   CONTROLE 

PRÉVENTIF 


Classification  des  divers  systèmes.  —  On  vient  d'étudier  les 
systèmes  organisés  en  France  et  à  Tétranger  pour  assurer,  par 
la  responsabilité  plus  ou  moins  effective  des  ordonnateurs,  le 
respect  de  la  loi  du  budget. 

Cette  responsabilité  est,  dans  notre  pays,  à  peu  près  illusoire 
et  les  propositions  qui  tendent  à  la  renforcer  soulèvent  de 
graves  objections  d'ordre  constitutionnel.  Difficultés  déjà 
entrevues,  sur  lesquelles  on  reviendra  tout  à  l'heure. 

Il  reste  à  examiner  le  problème  du  contrôle  sous  son 
deuxième  aspect  et  à  rechercher  si  la  solution  la  plus  directe 
ne  serait  pas  d'élargir  ou  de  fortifier  son.action  préventive.  Si 
nous  parvenions,  enelfet,  parunesurveillance  plus  rigoureuse, 
à  endiguer  dans  de  solides  barrières  les  actes  des  ordonna- 
teurs et  à  redresser  la  ligne  des  dépenses  au  cours  même  de 
l'exécution  du  budget,  nous  pourrions,  sans  pour  cela  nous  en 
désintéresser,  nous  montrer  moins  exigeants  sur  la  question 
de  la  responsabilité  ministérielle. 

Les  projets  de  réforme  ayant  trait  à  une  amélioration  du 
contrôle  préventif  des  ordonnateurs  se  ramènent  à  quatre 
catégories  principales  : 

En  premier  lieu,  attribuer  à  une  Commission  législative 
■choisie  dans  le  Parlement  le  contrôle  permanent  et  préalable 
des  ordonnances  de  payement  et  des  engagements  de  dépen- 
ses ;  remettre,  en  un  mot  à  une  délégation  directe  des  repré- 
sentants du  pays  la  surveillance  préventive  des  actes  des 
ordonnateurs. 
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La  seconde  solution,  empruntée  à  Tltalie,  consisterait  à  ins- 
tituer le  contrôle  prohibitif  de  la  cour  des  comptes  :  le  visa 
préalable  des  ordonnances  et  des  engagements  s'ajouterait  à 
son  attribution  fondamentale  déjuge  des  comptes 

La  troisième  combinaison  serait  d'attacher  une  sanction 
au  contrôle  préalable  des  disponibilités  de  crédit  cfleclué 
par  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  ei,  en  outre, 
d'imposer  aux  comptables  Tobligation  de  s'assurer,  sous  leur 
responsabilité,  de  la  régularité  des  imputations. 

Enfin,  le  dernier  système  aurait  pour  caractéristique  de 
renforcer  l'organisation  actuelle  par  une  intervention  plus 
immédiate  duMinistre  des  finances  dans  Texercicc  du  contrôle 
préalable  des  engagements:  ce  contrôle  demeurerait  dans  le 
domaine  de  r  Administration  supérieure,  mais  avec  des  moyens 
d'action  plus  puissants  et  une  autorité  plus  grande  vis-à-vis 
des  ministres  ordonnateurs. 

Nous  allons  analyser  successivement  ces  diverses  solutions 
et  rechercher  quelles  en  seraient  les  conséquences,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  du  bon  ordre  budgétaire,  mais  encore 
en  ce  qui  touche  les  principes  de  notre  régime  parlemen- 
taire :  la  séparation  des  pouvoirs  et  la  responsabilité  minis- 
térielle. 

Attribution  du  contrôle  prérentif  à  un  comité  du  Parle- 
ment. —  C'est  là  le  système  le  plus  simple  et  qui  se  présente 
le  premier  à  l'esprit,  non  sans  une  apparence  de  logique. 

Du  moment  où,  d'après  les  maximes  de  notre  droit  public, 
le  contrôle  suprême  des  finances  de  l'Etat  est  une  préroga- 
tive inaliénable  des  représentants  de  la  Nation,  quoi  de  plus 
naturel  que  de  placer  l'exécution  même  du  budget  sous  la 
tutelle  immédiate  du  Parlement  ?  Préalable  ou  postérieur 
aux  faits,  Le  contrôle  ne  change  pas  de  nature  ;  sous  l'une  ou 
l'autre  forme,  il  est  le  corollaire  et  la  sanction  du  pouvoir 
budgétaire  des  Chambres  législatives.  Par  conséquent,  réunir 
cette  double  attribution  de  contrôle  entre  les  mains  du  légis- 
lateur, n'est-ce  pas  se  mettre  en  même  temps  d'accord  avec 
la  raison  et  avec  les  principes  essentiels  de  notre  droit  mo- 
derne ? 
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C'est  ainsi  qu'on  argumentait  en  I7i)l,  lors  de  rétablisse- 
ment du  comité  de  comptabilité  ;  c'est  ainsi  qu'on  raisonne 
encore  aujourd'hui,  de  la  meilleure  foi  du  monde.  Simple  phé 
nomène  d  atavisme.  Le  Français  s*est  laissé  duper,  de  tout 
temps,  par  la  magie  des  mots.  Il  accueille  volontiers  Terreur 
et  la  chimère,  lorsquelles  prennent,  pour  venir  à  lui,  le  mas- 
que du  syllogisme. 

Tojtefois,  la  théorie  fragile  des  Comités  parlementaires  de 
contrôle  a  eu,  récemment,  la  bonne  fortune  de  rencontrer  des 
adhésions  inattendues  parmi  des  hommes  politiques  d'an 
grand  talent  et  du  plus  haut  caractère.  Si  quelque  chose  poavait 
la  réhabiliter  dans  notre  estime,  ce  serait  certes  d'avoir 
obtenu  le  haut  patronage  de  M.  Brisson.  Un  témoignage 
aussi  autorisé  n'est  point  de  ceax  qu'on  récase  à  la  légère. 
Partant  de  cette  idée^  d'une  incontestable  justesse,  que  <r  le 
«  budget  peut  devenir  un  leurre,  si  la  chambre  se  désinté- 
«  resse  de  la  suite  de  son  œuvre  )»,  M.  Brisson  proposa,  en 
1881,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  dont  il  était  alors 
le  président,  d'investir  du  contrôle  des  dépenses  un  bureau 
de  comptabilité  nommé  par  la  chambre  et  fonctionnant  sous 
l'autorité  de  la  Commission  dn  budget. 

Reprise  en  1882  par  M.  Rivière  et  un  groupe  de  députés, 
cette  proposition  a  été  reproduite,  à  peu  de  chose  près,  dans 
la  dernière  législature,  par  M.  Bozérian(l). 

Ce  qui  caractérise  le  système  de  M.  Bozérian,  comme  celui 
de  M.  Brisson^  c'est  l'association  intime  et  permanente  du 
Parlement  au  contrôle  des  dépenses  publiques.  Il  tend  àcon- 
fier  à  une  commission  issue  de  la  chambre  des  députés  lasar- 
veillancc  de  la  gestion  des  administrateurs  des  crédits^  aa 
double  point  de  vue  de  l'ordonnancement  et  de  l'engagement 
des  dépenses.  La  disposition  saillante  de  ces  projets  est  celle 
qui  prescrit  aux  Ministres  d'adresser  au  bureau  de  compta- 
bilité ou  à  la  commission  de  contrôle,  une  expédition  de  tout 
les  marchés,  adjudications,  conventionsou  actes  quelconques 


(1  )  La  pro;iosition  de  M.  Bazérian  fu  prësenléc  à  la  chambre  des  députés, 
le  14  mai  1895. 
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de  nature  à  déterminer  une  dépense  publique,  dès  qu'ils  sont 
passés  ou  approuvés^  sans  attendre  rémission  des  mandats 
de  payement.  Par  cette  communication,  le  comité  de  contrôle 
se  trouve  en  mesure  de  dénoncer  en  temps  utile  à  la  chambre 
des  députés  les  dépenses  irrégulièrement  engagées  et  de  met- 
tre en  jeu  la  responsabilité  des  ministres  ordonnateurs; 

Cette  thèse  est  assurément  séduisante.  Mais  ne  voit-on  pas 
qu'elle  atteint  à  sa  base  notre  régime  parlementaire? Investir 
une  commission  législative  du  contrôle  préventif  des  enga- 
gements de  dépenses,  ce  serait  nous  ramener,  par  une  voie 
indirecte,  au  système  des  Comités  de  la  période  révolution- 
naire. On  a  vu,  dans  la  partie  historique  de  ce  livre,  à  quel 
lamentable  échec  aboutit  cette  expérience  du  législateur  de 
1791.  Non  contente  d'intervenir  dans  l'exécution  du  budget 
par  ses  Comités  et  d'exercer  ainsi  elle-même  le  contrôle  pré- 
ventif des  dr>penses  publiques,  l'Assemblée  constituante  s'ar- 
rogeait, avec  le  concours  de  son  Bureau  de  comptabilité, 
Tapurement  des  «  comptes  de  la  Nation.  » 

Cette  centralisation  à  outrance  ne  tarda  pas  à  porter  ses 
fruits.  Les  Comités  permanents,  dont  rien  ne  contre-balançait 
la  prépondérance,  eurent  vite  fait  de  réduire  et  d'annuler  le 
pouvoir  des  ministres.  Elargissant  de  proche  en  proche  le 
•cercle  de  leur  action,  ils  finirent  par  absorber  en  eux  toute  la 
puissance  publique  (1).  A  partir  de  ce  jour,  l'autorité  et  la 
responsabilité  des  ministres  devinrent  des  expressions  vides 
de  sens.  Mais,  par  cela  même  qu'il  dépouillait  le  pouvoir  exé« 
eutif  de  ses  attributions  budgétaires,  le  législateur  de  la 
Révolution  se  condamnait  fatalement  à  l'impuissance.  La 
situation  anarchique  contre  laquelle  se  débattaient  vainement 
les  Commissions  de  comptabilité  et  les  Comités  de  trésorerie 
fut  la  résultante  directe  de  la  confusion  des  pouvoirs. 
M.  Stourm  l'a  dit  avec  beaucoup  de  Gnesse  :  «  Il  faut  opter. 
4(  Si  l'on  veut  que  l'exécution  du  budget  soit  régulièrement 
«  contrôlée,  c'est  au  Gouvernement  seul  que  cette  exécution 
«  doit  être  confiée,   afin  que  le  législateur  soit  en  mesure 

(i)  Voir,  sur  ce  point,  [^historiques  p.  256  et  suiv. 
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«  ultérieurement  de  se  réserver  le  droit  de  juger...  Autre- 
«  ment,  le  contrôle,  avec  toutes  les  garanties  qu'il  renferme» 
«  disparait  absolument  (1).  n 

Le  système  des  commissions  permanentes  de  contrôle  doit 
donc  être  écarté.  Il  est  inconciliable  avec  notre  régime  par- 
lementaire, fondé  sur  le  double  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle  et  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Dans  le  rapport  très  remarqué  qu'il  fit>  le  20  février  1896, 
au  nom  de  la  Commission  du  budget,  dont  il  était  aloi*s  le 
rapporteur,  M.  Paul  Delombre  démontra  en  termes  irréfu- 
tables Terreur  de  M.  Bozéi-ian  : 

«  Que  demande  M.  Bozérian,  écrivait-il  ?  Ceci  :  une  Corn- 
«  mission  de  contrôle,  subdivisée  en  sous-commissions,  sié- 
(<  géant  en  permanence  dans  chaque  Ministère  et  se  faisant 
«  fournir  des  renseignements  sur  toutes  les  dépenses  faites 
«  ou  engagées  par  le  ministre.  Ne  serait-ce  pas  créer,  à  côté 
«  du  ministre,  une  nouvelle  autorité  participant  à  Taction 
«  administrative  ?  Ne  serait-ce  pas  substituer  à  une  respon- 
«  sabîlité  individuelle  une  responsabilité  collective  et,  par 
«  conséquent,  supprimer  toute  responsabilité  ?  Ne  serait-ce 
«  pas  enfin  créer  un  nouveau  rouage  en  désaccord  absolu 
«  avec  les  principes  fondamentaux  de  notre  droit  constitu- 
c(  tionnel,  avec  le  régime  parlementaire  lui-même  ?  Si  Ton 
«  envisage  Tensemble  de  l'organisation  nouvelle  proposée 
«  par  M.  Bozérian,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  qu'elle 
«  est  en  contradiction  évidente  avec  ce  principe  fondamental 
«  de  notre  droit  public,  en  vertu  duquel  les  attributions  du 
«  pouvoir  législatif  et  celles  du  pouvoir  exécutif  doivent 
<i  rester  distinctes.  » 

Et  M.  Paul  Delombre  ajoutait  : 

'<  C'est,  par  une  voie  indirecte,  la  substitution  du  régime 
(<  des  comités  à  celui  de  la  responsabilité  ministérielle  inscrit 
«  dans  l'article  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
«  1875.  Ou  la  Commission  de  contrôle  voudrait  exercer  les 
«  pouvoirs  que  lui  confère  M.  Bozérian,  et  elle  deviendrait 

(l)  Slourm,  op.  cit. y  p.  486,  note  2. 


CRITIQUE  DES  DIVERS  PROJETS  60f 

«  toute-puissante  ;  ou  bien  elle  ne  serait  qu'un  rouage  inutile, 
«  car,  pour  être  réunies  en  une  seule  Commission  sous  une 
«  dénomination  plus  imposante,  la  Commission  du  budget, 
«  d'une  part,  et  la  Commission  des  finances,  de  l'autre,  ne 
«  verraient  pas  sensiblement  modifier  leur  rôle  ni  accrroitre 
«  leurs  moyens  d*action.)) 

On  objectera  sans  doute  qu'il  ne  tiendrait  qu'aux  comités 
parlementaires  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  leur 
mission  de  contrôle  et  de  ne  pas  s'immiscer  dans  Tadminis- 
tration  ministérielle.  Mais,  comme  Ta  très  bien  vu  M.  Paul 
Delombre  :  «  N'est-il  pas  manifeste  qu'une  Commission  parle- 
«  mentaire  permanente,  dont  les  sous-commissions  seraient 
«  installées  dans  tous  les  ministères,  constituerait  auprès  de 
«  chacun  des  ministres  un  second  pouvoir,  amené,  parlaforcc 
a  même  des  choses,  à  prendre  à  l'Administration  même  une 
«  part  plus  ou  moins  consciente,  plus  ou  moins  active,  mais 
«  bientôt,  sans  doute,  prépondérante,  car  il  pourrait  tout 
«  empêcher,  sinon  tout  entreprendre.   » 

La  pratique  de  TAngleterre  ne  saurait  d'ailleurs  être  invo- 
quée en  faveur  de  l'expérience  que  sollicitait  M.  Bozérian. 
Le  comité  anglais  des  piiblic  accounts  n'intei  vient  nullement 
dans  le  contrôle  préalable  ;  sa  tâche  se  limite  au  contrôle  a 
posteriori  deb  comptes  généraux  dont  il  est  saisi  par  le  dépar- 
tement de  l'Audit.  Quant  à  la  surveillance  préventive  des 
engagements  de  dépenses  et  des  issues  de  fonds,  elle  est  tout 
entière  aux  mains  de  la  Trésorerie  et  du  Contrôleur  auditeur 
général.  Or,  bien  que  rattachés  étroitement  à  l'autorité  de  la 
Chambre  des  communes,  ni  le  board  ni  le  Contrôleur  général 
ne  peuvent  être  considérés  comme  les  délégués  directs  du 
Parlement  anglais.  Ils  exercent  leur  fonction  de  contrôle  à  la 
fois  dans  l'intérêt  de  la  Couronne  et  dans  l'intérêt  des  Com- 
munes. Nous  l'avons  surabondamment  établi  (1). 

C'est  donc  à  tort  que  les  partisans  du  système  des  comités 
de  contrôle  permanents  voudraient  se  prévaloir  de  l'exemple 
de  l'Angleterre.  Entre  l'organisation  britannique  et  celle  dont 

(t)  Voir  plus  haul,  p.  4*27. 
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ils  proposent  l'adoption   il  n*existe  aucun  point  de  contact. 

Intervention  de  la  Cour  des  comptes  dans  le  contrôle  pré- 
ventif. —  Mais,  si  nous  devons  renoncer,  quanta  présent,  à 
faire  notre  profit  des  conceptions  financières  de  nos  voisins 
d'outre-Manche,  ne  pourrions-nons  pas,  en  revanche,  nous 
inspirer  de  l'exemple  de  Tltalie  et  de  la  Belgique,  où  le  con- 
trôle préventif  des  dépenses  est  confié  à  la  Cour  des  comptes? 

Ce  système  est  très  spécieux.  Rien  de  plus  logique,  semble- 
t-il,  que  d'investir  du  contrôle  préalable  des  ordonnance- 
ments et  des  engagements  de  dépense  notre  haute  cour  finain- 
«cière,  déjà  chargée  de  juger  les  comptables  et  de  préparer  la 
voie  au  contrôle  législatif,  par  la  mise  en  état  et  la  discussion 
approfondie  des  comptes  ministériels.  11  n'y  aurait  là  qu*une 
extension  normale  de  ses  attributions  actuelles.  Bien  plus,  si 
nous  en  croyons  M.  Stourm,  «  sa  situation  la  désigne  sponta- 
<i  nément  pour  ce  rôle.  Étrangère  à  la  vie  quotidienne  des 
«  administrations,  rendant  des  décisions  collectives,  armée 
«  déjà  du  droit  de  juger  des  comptes  a /?o*/morî  et  d'en 
«  référer,  au  besoin,  au  Corps  législatif,  cette  magistrature 
«  seule  possède,  chez  nous,  l'autorité  nécessaire  pour  tenir 
^<  en  respect  Tinitiative  ministérielle,  pendant  le  cours  de 
<i  l'exécution  du  budget  (1)  ». 

M.  le  professeur  Ducrocq  se  montre  encore  plus  affirmatif. 
Il  s'associe  sans  réserve  au  projet  de  confiera  la  Cour  des 
comptes  elle  même  le  contrôle  des  ordonnateurs  :  «  Ne  suf- 
fi firait  il  pas,  dit-il,  de  remettre  en  ses  mains  cette  arme 
«  protectrice  pour  prévenir  les  infractions  ?  Les  législations 
«  étrangères  sont  entrées  dans  cette  voie  »  (2). 

Nous  serions  volontiers  de  l'avis  de  ces  savants  professeurs, 
ts'il  ne  s'agissait  que  de  partager  leur  confiance  dans  la  sagesse 
•et  la  ferme  clairvoyance  de  notre  tribunal  des  comptes. 

Mais  le  problème  ne  se  pose  pas  en  ces  termes.  La  question 

(1)  Slourm.  le  Budget,  p.  5à3. 

(2)  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  II,  p.  481  et  482.  —  Voir 
dans  le  mi^mc  sens  le  discours  prononcé  par  M.  le  Procureur  général  Renaud» 
à  la  séance  de  rentrée  de  la  Gourdes  comptes,  dai6  octobre  1896. 
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^st.  de  savoir  si  Tinterventioa  permanente  de  la  Cour  dans  le 
domaine  administratif,  surtout  lorsqu'elle  affecte  un  caractère 
préventif,  ne  fausse  pas  les  ressorts  du  régime  parlementaire. 
Or,  contrairement  à  ce  que  pense  M.  Ducrocq,  nous  estimons 
que  les  principes  de  notre  droit  constitutionnel  résistent  & 
ridée  d'attribuer  à  la  Cour  des  comptes  le  rôle  d'arbitre  entre 
le  Parlement  et  les  ministres  ordonnateurs.  Qu'on  le  veuille 
ou  non,  en  présence  d'un  corps  de  magistrature  irrespon- 
sable, qui  aura  le  droit  de  sanctionner  ou  de  rejeter  les  actes 
et  décisions  par  lesquels  le  Gouvernement  engage  ou  man- 
date une  dépense,  l'indépendance  des  ministres,  condition 
première  de  leur  responsabilité,  ne  sera  plus  qu'un  vain  simu- 
lacre. Pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  Marcé,  ces* 
la  Cour  des  comptes  «  qui  aura  couvert  la  responsabilité 
«  mimstérielle,  c'est  elle  qui  aura  statué  sur  cette  responsa- 
«  bilité,  ou  plutôt  l'aura  supprimée,  en  empêchant  qu'elle 
a  ne  soit  mise  en  œuvre  (1)  ». 

Le  contrôle  préventif  de  la  Cour  des  comptes,  sous  quelque 
forme  qu'on  l'organise,  affaiblit  donc  inévitablement  la  respon- 
sabilité ministérielle,  véritable  moteur  du  régime  parlemen- 
taire. Il  empiète  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  le  domaine 
du  pouvoir  législatif,  eu  préjugeant  ce  que  les  Chambres 
doivent  souverainement  décider  par  le  vote  de  la  loi  des 
comptes. 

Ces  objections  de  principe  sont  assez  graves  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  tenté  de  proposer  aux  méditations  du 
législateur  français  l'exemple  de  Tltalie    et  de   la  Belgique. 

Aussi  bien,  les  admirateurs  de  ces  systèmes  étrangers 
semblent  se  contenter  trop  souvent  d*une  vue  superficielle. 
Peut-être  se  montreraient-ils  moins  empressés  d'y  adhérer 
s'ils  voulaient  approfondir  le  caractère  du  contrôle  préventif 
belge  ou  italien  et  en  délimiter  exactement  la  portée. 

On  se  méprend  gravement  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la 
mission  de  contrôle  dévolue  à  la  Cour  des  comptes  italienne, 
en  afiimant  que  ce  tribunal  étend  son  action  préventive  sur 

(l)  Dictionnaire  (T  Economie  politique,  v*  Contrôle,  p.  575. 
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les  engagements  de  dépenses  et  peut  opposer  un  veto  invin- 
cible à  tout  acte  ministériel  aggravant  les  charges  du  budget. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  nous  croyons  Tavoir clairement  établi. 
Les  décisions,  marchés  et  contrats  d'où  résulte  un  engagement 
de  dépense  relèvent  sans  doute  du  contrôle  général  de  la  Cour 
italienne  ;  mais  ils  ne  sont  vérifiés  par  ce  tribunal  qu'au  point 
de  vue  de  leur  légalité.  La  Cour  n'examine  pas  si  la  dépense 
engagée  excède  ou  non  les  crédits  budgétaires.  Cette  compa- 
raison rentre  dans  le  ressort  exclusif  des  chefs  de  comptabilité 
des  départements  ministériels. 

Le  contrôle  préventif  de  la  Cour  des  comptes  italienne  ne 
s'exerce  donc  budgétairement  qu'à  Tégard  d'une  catégorie 
d'opérations,  celle  de  l'ordonnancement.  Les  engagements  de 
dépenses  n'y  sont  pas  assujettis. 

Même  observation  pour  la  'Belgique  :  la  Cour  des  comptes 
n*y  est  appelée  à  remplir  la  formalité  du  visa  préalable  que 
dans  une  mesure  assez  étroite.  Les  seuls  actes  ministériels 
dont  elle  ait  à  scruter  la  régularité  budgétaire  sont  les  ordon- 
nances de  payement.  Quant  aux  marchés^,  devis  et  autres  actes 
engageant  les  finances  de  l'Etat,  ils  ne  viennent  sous  les  yeux 
de  la  Cour  que  a  posteriori^  lorsque  le  décret  approbatif  est 
intervenu  et  que  la  dépense  est  irrévocablement  engagée. 

Il  était  bon  d'insister  quelque  peu  sur  ces  particularités 
souvent  perdues  de  vue,  ne  fut-ce  que  pour  remettre  les 
choses  au  point  et  prouver  que  les  institutions  belge  et  ita- 
lienne, au  rebours  de  ce  qu'on  pense  communément,  cir- 
conscrivent dans  une  sphère  très  restreinte  le  contrôle  pré- 
ventif de  leur  tribunal  des  comptes.  La  vérité  est  que,  dans 
ces  deux  pays,  le  contrôle  préalable  des  engagements  de  dé- 
penses échappe  totalement  à  la  Cour  et  n'a  qu'un  caractère 
administratif. 

Ces  deux  systèmes  étrangers,  dont  on  exalte  complaisam- 
ment  les  mérites,  n'offrent  aucun  enseignement  décisif.  Il  ne 
s'en  dégage  aucune  leçon  de  choses.  Par  là  se  trouve  réfuté 
le  principal  argument  de  ceux  qui,  à  l'exemple  de  M.  Ducrocq, 
concluent  en  faveur  du  contrôle  préventif  de  la  Cour  des 
comptes. 
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Si  nous  voulions,  à  toute  force,  demander  à  la  pratique 
italienne  une  indication  utile,  nous  devrions  constater  que 
cette  organisation  si  renommée  laisse  la  porte  grande  ouverte 
aux  dépassements  de  crédits.  C'est,  chaque  année,  une  somme 
de  quinze  à  vingt  millions  qui  s'évade  par  cette  voie.  De  1892 
à  1895,  le  contingent  annuel  des  dépenses  illicites  a  atteint 
une  moyenne  de  vingt-quatre  millions.  De  Taveu  de  M.  Bor- 
zoni,  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspecté,  Timpuis- 
sance  du  contrôle  préventif  italien  est  avérée.  Ni  la  Cour  des 
comptes  ni  les  chefs  de  comptabilité  des  ministères  ne  par- 
viennent à  enrayer  les  infractions  à  la  loi  du  budget.  On  peut 
dire,  sans  crainte  d'exagérer,  que  les  dépassements  de  cré- 
dits forment  le  régime  normal  des  finances  de  nos  voisins  (tj. 

Cessons  donc  d'accorder  une  aveugle  confiance  à  ces  sys- 
tèmes exotiques,  médiocres  dans  leurs  moyens  d'action,  mal- 
gré leurs  apparences  ambitieuses. 

Avant  d'importer  chez  nous  Finstitution  du  contrôle  pré- 
ventif de  la  Cour  des  comptes,  attendons  qu'elle  ait  produit 
ddtns  son  pays  d'origine  de  meilleurs  résultats. 

Contrôle  indirect  par  le  service  de  rordonaancement  et  par 
les  comptables.  — Instruite  par Tinsuccès de  Texpérience  tentée 
de  1848  à  1854,  la  Cour  des  comptes  s'est  montrée,  jusqu'à 
ce  jour,  peu  désireuse  d'annexer  à  ses  attributions  naturelles, 
déjà  fort  lourdes,  le  contrôle  préventif  des  engagements  de 
dépenses.  Elle  semble  même  répugner  à  toute  combinaison 
qui  aurait  pour  effet  de  constituer  ce  contrôle  à  l'état  d'organe 
indépendant  et  autonome.  Tel  a  été  l'avis  du  Comité  d'études 
réuni,  en  1896,  par  M.  le  Premier  Président  Boulanger,  pour 
Texamen  de  la  question.  Sans  doute,  ce  Comité  n'avait  pas  un 
caractère  officiel  ;  mais,  comme  il  se  composait  de  plusieurs 
magistrats,  particulièrement  qualifiés  par  leur  compétence  en 
cette  délicate  matière,  il  est  permis  de  penser  que  ses  conclu- 
sions correspondaient  au  sentiment  de  la  Cour  elle-même. 

Une  première  solution  fut  discutée  dans  ce  Comité  :  renforcer 
le  contrôle  préalable  des  dépenses  engagées  par  l'intervention 

(t)  Voir  ce  qui  est  dit  plus  haut,  p.  543. 
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d'une  Commission  spéciale,  formée  de  membresdu  Parlement^ 
du  Conseil  d'Etal,  de  la  Cour  des  comptes  et  de  Unspection 
générale  des  finances,  et  qui  aurait  pour  mission  de  vérifier, 
sur  place,  les  opérations  du  chef  de  contrôle  de  chaque  minis- 
tère, puis  de  rendre  compte  du  résultat  de  ses  investigations 
par  un  rapport  annuel  destiné  au  Parlement  et  à  la  Cour  des 
comptes.  De  cette  manière,  les  engagements  de  dépenses,  qui 
soulèveraient  des  objections  de  la  part  des  Contrôleurs,seraient 
soumises  à  la  critique  des  Chambres  législatives,  à  une  époque 
presque  contemporaine  des  faits. 

Cette  réforme  était,  certes,  de  proportions  assez  modestes, 
puisque,  sans  introduire  aucun  changement  radical  dans  la 
réglementation  issue  du  décret  de  1893,  elle  se  bornait  à  élar- 
gir les  pouvoirs  de  contrôle  de  la  Commission  chargée  actuel- 
lement de  la  vérification  des  comptes  des  Ministres.  Elle  n'en 
fut  pas  moins  écartée  par  le  Comité  d'études.  Après  plusieurs 
réunions,  le  Comité  dut  reconnaître  que  la  bonne  organisation 
d'un  contrôle  préventif  des  engagements  de  dépenses  implique 
un  problème  presque  insoluble.  Destitué  de  sanction^  ce  con- 
trôle serait  illusoire,  les  prescriptions  les  plus  minutieuses 
resteraient  lettre  morte.  Si,  au  contraire,  on  attache  au  visa 
du  contrôleur  une  sanction,  qui  ne  peut  être  que  le  droit  de 
veto  à  rencontre  des  actes  du  ministre,  c'est  la  responsabilité 
ministérielle  qui  est  mise  en  échec. 

Déterminé  par  ces  raisons,  peut-être  trop  absolues  à  certains 
égards,  le  Comité  repoussa  donc  l'idée  dé  créer  un  nouvel 
organe  de  contrôle.  Il  crut  que,  pour  atteindre  le  but,  le  mieux 
serait  de  fortifier  le  contrôle  de  Tordonnancement  et,  d'autre 
part,  d'associer  plus  intimement  les  comptables  au  contrôle 
de  la  régularité  budgétaire  des  actes  des  ordonnateurs. 

Le  projet  de  décret  élaboré  sur  ces  bases  par  le  Comité 
renfermait,  en  conséquence,  deux  ordres  de  dispositions  dont 
voici  la  brève  analyse: 

En  premier  lieu,  une  sanction  serait  donnée  au  contrôle  des 
disponibilités  de  crédit  efi'ectué  par  la  Direction  du  Mouve- 
ment général  des  fonds.  Un  fonctionnaire  Serait  déclaré  res- 
ponsable de  la  régularité  des  visas  des  ordonnances  ;  il  sou- 
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Diettrait,  chaque  année,  le  compte  de  ses  opérations  au  juge- 
gement  de  la  Cour  des  comptes.  Ce  serait,  somme  toute,  le 
retour  à  un  état  de  choses  établi  par  Tordonnance  du  18  novem- 
bre 1817,  qui  avait  créé  un  directeur  des  dépenses  justiciable 
de  la  Cour  des  comptes. 

D'un  autre  côté,  un  texte  précis,  emprunté  au  règlement 
sur  la  Comptabilité  départementale,  imposerait  aux  Compta- 
bles Tobligation  de  s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de  la 
régularité  des  imputations.  En  cas  de  dépassement  de  crédit 
ou  d'imputation  erronée,  la  comptable  exigerait  de  Tordonna- 
teur  une  réquisition  écrite,  qui  serait  ensuite  transmise  au  Par- 
lement par  la  Cour  des  comptes,  dans  un  délai  déterminé. 

Ce  n'est  point  là  une  conception  nouvelle.  Elle  se  borne  à 
généraliser  la  pratique  actuelle,  en  l'aggravant  parl'inlerven- 
tion  du  Parlement.  Pour  notre  part,  nous  ne  croyons  pas  {Mou- 
voir y  adhérer,  car,  en  dernière  analyse,  elle  tend  à  attribuer^ 
par  une  voie  détournée,  aux  Chambres  législatives  le  contrôle 
préventif  des  ordonnances  de  payement.  Il  serait  d'ailleurs 
excessif  et  peu  conforme  à  Téquité  de  rejeter,  en  thèse  géné- 
rale, sur  le  comptable  la  responsabilité  des  fautes  de  l'or- 
donnateur. Est-il  admissible  que  le  payeur  qui,  par  erreur 
ou  par  faiblesse,  aura  laissé  passer  une  ordonnannce  irrégu- 
lière, soit  tenu  d'indemniser  le  Trésor,  alors  que  l'auteur  de 
l'infraction  resterait  indemne  ? 

La  question  ne  saurait,  selon  nous,  se  poser  sérieusement. 
En  définitive,  le  projet  élaboré^  en  1896,  par  le  comité  d'é- 
tudes de  la  Cour  des  comptes  part  de  cette  idée  que  le  con- 
trôle des  engagements  de  dépenses,  rencontrant  des  difficultés 
d'organisation  insurmontables,  peut  et  doit  être  suppléé  par 
un  contrôle  plus  rigoureux  des  ordonnances,  tant  au  moment 
de  leur  émission  qu^à  celui  de  leur  mise  en  payement.  Mais 
Terreur  de  ce  système  est  évidente.  Vainement  aurait-on 
recours  aux  précautions  les  plus  minutieuses  pour  maintenir  les 
ordonnateurs  dans  le  cercle  des  crédits  disponibles  et  pour 
assurer  la  régularité  de  leur  imputation.  Toutes  les  combinai- 
sons imaginées  à  cet  égard  seront  illusoires  si  le  contrôle  ne 
remonte  pas  plus  haut,  jusqu'à  la  source  de  la  dépense,  jus- 
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qu*à  l'acte  ou  à  la  décision  qui  engage  les  finances  de  l'Etat, 
en  faisant  naître  à  la  charge  de  celui-ci  une  obligation^  une 
dette  à  laquelle  il  n'est  plus  libre  de  se  soustraire.  Admettons 
que  le  service  de  Tordonnancement  ou  le  payeur  barrent  la 
route  à  une  ordonnance  dépassant  le  crédit  disponible  ? 
Croit-on  que  l'Etat  pourra  se  retrancher  derrière  ce  refus  d'or- 
donnancement ou  de  payement  pour  faire  attendre  ses  créan- 
ciers et  manquer  à  ses  obligations  ?  Tout  ce  qui  en  résultera, 
c'est  une  demande  de  crédit  supplémentaire  présentée  aux 
Chambres  par  le  ministre  qui  aura  engagé  la  dépense.  Les 
règles  relatives  à  la  régularité  des  imputations  auront  été  sau- 
vegardées ;  mais,  au  point  de  vue  du  but  assigné  au  contrôle 
des  engagements,  qui  est  précisément  de  réduire  les  deman- 
des de  crédits  supplémentaires,  le  résultat  aura  été  nul. 

Il  n'y.  aurait  là  qu'une  demi-mesure,  plus  vexatoire  pour 
les  comptables  et  les  titulaires  des  ordonnances  de  payement 
que  profitable  pour  le  budget.  Ce  n'est  pas  sur  ce  douteux 
palliatif  que  nous  serions  tenté  de  fixer  notre  choix. 

Intervention  plus  directe  du  Ministre  des  finances  dans  le 
contrôle  des  engagements.  —  Une  dernière  solution  se  présente 
à  notre  examen  :  fortifier  le  contrôle  des  engagements  de 
dépenses,  soit  en  le  rattachant  à  l'autorité  directe  du  Ministre 
des  finances,  soit  en  admettant  ce  ministre  à  coopérer  à  la  no- 
mination des  contrôleurs  financiers  des  autres  ministères  et  à 
intervenir  plus  ou  moins  immédiatement  dans  leurs  opérations. 

Plusieurs  propositions  de  loi  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées 
ont  vu  le  jour  dans  ces  dernières  années. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  session  de  1888,  M.  Pradon  deman- 
dait à  la  Chambre  de  confier  la  direction  des  services  d'or- 
donnancement et  de  comptabilité,  dans  chaque  ministère,  à  des 
inspecteurs  des  finances,  qui  auraient,  entre  autres  attribu- 
tions, l'examen  préalable  des  projets  de  cahiers  des  charges 
pour  fournitures  ou  travaux,  des  procès- verbaux  d'adjudica- 
tion et  des  marchés,  bref  le  contrôle  préventif  de  tous  les 
actes  de  nature  à  engager  les  finances  de  l'Etat. 

Il  convient  aussi  de  mentionner  le  projet  de  loi  déposé,  en 
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1888,  par  M.  Peytral,  ministre  des  finances^  et  celui  dont 
MM.  Antonin  Proust  et  Gotteron  prirent  Tinitiative,  le  10  mars 
1890. 

On  ne  reviendra  pas  sur  l'analyse  qui  a  été  donnée,  plus 
haut,  de  ces  diverses  motions.  Le  principe  en  est  excellent  (1). 
Par  des  voies  di£Pcrentes,  elles  poursuivent  un  objectif  commun: 
renforcer  la  suprématie  budgétaire  du  ministre  des  Knances, 
lui  restituer,  enun  mot,  son  rôle  essentiel  de  gardien  du  bud- 
get, et  par  là-môme,  accroître  l'autorité  et  Tindépendance  des 
contrôleurs,  placés  désormais  sous  sa  sauvegarde. 

Cette  façon  d'envisager  la  mission  du  ministre  du  Tré- 
sor se  justifie  facilement.  M.  Paul  Delombre  en  faisait 
récemment  la  remarque  :  «  Si  Ton  veut  que.  le  contrôle 
«  devienne  efficace,  que  Tunité  d'action  s'établisse,  il  faut  que 
«  ce  ministre  tienne  réellement  dans  ses  mains  le  budget  de 
((  rÉtat  ».  Aussi  8*explique-t-on  sans  peine  que  plusieurs 
Etats  étrangers  aient  fait  de  cette  conception  le  pivot  de  leur 
système  financier.  Nous  eiiavons  déjà  signalé  les  plus  remar- 
quables applications.  Ou  n  a  pas  qublié  que,  chez  nos  voisins 
d*outre-Manche,  le  board  de  la  Trésorerie,  investi  du  contrôle 
des  engagements  de  dépenses,  a  la  prééminence  sur  les  autres 
départements  ministériels.  L'Italie  nous  a  offert  un  exemple 
analogue^  avec  la  puissante  organisation  de  sa  comptabilité 
publique  étendant  sur  tous  les  services  de  l'Etat  son  action 
régulatrice. 

En  France,  où  les  principes  se  formulent  avec  une  raideur 
un  peu  dogmatique,  nous  n'admettrions  pas  volontiers  le 
ministre  des  finances  à  se  prévaloir,  vis-à-vis  de  ses  collègues, 
d*une  supériorité  constitutionnelle  ni  même  d'une  ingérence 
permanente  et  directe  dans  leurs  opérations. 

Mais,  sans  aller  jusque-là,  nous  pourrions  sans  doute  élar- 
gir les  moyens  d'action  de  ce  ministre  et,  tout  au  moins,  lui 
reconnaître,  dans  l'exercice  de  sa  mission  de  contrôleur 
suprême  des  finances  publiques,  le  droit  et  le  moyen  de  pro- 
noncer le  dernier  mot. 


(i)  Voir  l'analyse  de  ces  précédents,  p.  525  et  suiv. 
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C'est  dans  cette  direction  que,  selon  nous,  la  solution  doit 
être  cherchée.  C'est  en  envisag'eant  la  question  sous  cet 
aspect,  que  nous  allons,  dans  le  chapitre  suivant,  indiquer  les 
grandes  lig'nes  des  réformes  réalisables  et  soumettre  au  lecteur 
nos  conclusions. 


CHAPITRE  V 

«OMCXUSIONS.   MAINTIEN  ET  PERFECTIONNEMENT  DU  SYSTÈME  DE  CONTROLE 

ACTUEL 


Comment  le  problème  se  pose.  —  Nos  recherches  précéden- 
ies  nous  ont  suffisamment  éclairé  sur  la  nature  et  l'étendue 
des  mesures  de  réfection  à  accomplir. 

Un  premier  point  parait  acquis  :  c'est  que  le  contrôle  des 
comptables,  dans  son  organisation  présente,  est  au-dessus  de 
toute  critique  sérieuse.  Il  n'appelle  ni  un  remaniement  ni 
même  une  retouche  (1). 

11  ne  serait  pas  davantage  désirable  de  modifier  le  méca- 
nisme du  contrôle  législatif  des  comptes.  Appuyé  sur  les 
déclarations  de  conformité  et  sur  le  rapport  public  de  la  Cour, 
ce  contrôle  suit  une  route  sûre.  II  se  traduit  par  des  résultats 
d'une  précision  remarquable  et  procure  des  garanties  que 
peuvent  nous  envier  la  plupart  des  Etats  étrangers. 

Tout  changement  radical  dans  la  structure  intime  de  ce 
système  risquerait  de  le  désorganiser  et  d'en  entraver  le  jeu. 
Il  faudrait  seulement  imprimer  à  la  procédure  des  lois  de 
règlement  une  marche  plus  active.  Pour  obtenir  ce  desidera- 
tum il  suffit  d'une  meilleure  méthode  de  travail  etd^un  léger 
effort  de  volonté. 

Le  contrôle  préalable  de  l'ordonnancement  fonctionne,  lui 
aussi,  dans  des  conditions  très  satisfaisantes.  Nous  l'avons 

(i)  Voir,  à  ce  sujet  page  548. 
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montré  plus  haut,  les  fuites  qui  se  produisent  par  cette  voie 
sont  relativement  peu  nombreuses  et  peu  importantes.  C'est 
à  peine  si  le  chiffre  moyen  des  infractions  échappées  à.  la 
vigilance  de  cet  organe  de  contrôle  représente  un  demi-mil- 
lième du  budget  total.  Qu'on  veuille  bien  se  reporter  aux  statis- 
tiques des  virements  et  des  dépassements  de  crédits.  La  lec- 
ture de  ces  tableaux  est  des  plus  rassurantes.  Sans  rien 
exagérer,  nous  croyons  pouvoir  poser  en  fait  que  le  contrôle 
français  de  l'ordonnancement,  malgré  son  caractère  purement 
administratif,  remplit  exactement  sa  mission  et  que,  à  cet 
égard,  il  ne  redoute  la  comparaison  avec  aucun  des  systèmes 
étrangers  de  notre  temps. 

Seul,  le  contrôle  préventif  des  engagements  de  dépenses 
parait  inférieur  à  sa  tâche.  La  continuité,  nous  devrions  dire 
la  progression  inquiétante  des  demandes  de  crédits  addition- 
nels  accuse  son  impuissance.  C'est  cette  branche  de  contrôle 
qu'il  importe  de  fortifier,  si  l'on  veut  déconcerter  les  pratiques 
abusives  et  tenir  en  respect  l'arbitraire  des  ordonnateurs. 

Mais,  dans  l'élaboration  de  cette  réforme,  il  est  essentiel, 
ne  craignons  pas  de  le  répéter,  d'avoir  toujours  présen- 
tes à  l'esprit  les  institutions  politiques  qui  lui  serviront  de 
champ  d'expérience.  Tel  système  de  contrôle,  qui  peut  trou- 
ver sa  place  dans  une  monarchie  absolue  ou  dans  une  démo- 
cratie soumise  à  une  Assemblée  omnipotente  risque  d'être  en 
désaccord  avec  un  organisme  politique  fondé  sur  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 

En  France,  comme  dans  tous  les  pays  dotés  du  régime  par- 
lementaire, la  responsabilité  des  ministres  devant  les  Cham- 
bres est  un  des  principes  fondamentaux  du  pacte  constitu- 
tionnel. Cette  idée  maîtresse  se  reflète  dans  l'organisation 
actuelle  du  contrôle  de  nos  finances  publiques  ;  à  aucun  ins- 
tant, ce  contrôle  n'empiète  sur  le  domaine  de  l'action  admi- 
nistrative, il  se  borne  à  la  surveiller  ;  c'est  même  par  excès  de 
discrétion  que  pèche  sa  surveillance.  Toujours  est-il  que  le 
système  existant,  si  on  peut  lui  reprocherde  pousser  jusqu'au 
scrupule  le  respect  de  la  responsabilité  ministérielle,  a  l'in- 
déniable mérite  d'être  à  ce  point  de  vue  en  parfaite  concor- 
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danceavec  l'esprit  de  notre  charte  constitutionnelle.  Il  ne  fau- 
drait pas  détruire  cette  louable  harmonie  et,  sous  prétexte 
de  consolider  le  contrôle  de  nos  finances,  réduire  Faction 
administrative  à  un  état  de  subordination  et  de  dépendance 
qui  serait  la  négation  même  de  la  doctrine  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Or,  nous  avons  pu  le  constater,  aucune  des  solutions 
couramment  proposées  ne  nous  donne  à  cet  égard  une  com- 
plète satisfaction.  Ni  Tltalie,  ni  la  Belgique,  ni  l'Angleterre 
ne  nous  offrent,  pour  la  réorganisation  de  notre  contrôle  pré- 
ventif des  engagements,  des  modèles  dont  nous  puissions  uti< 
lementnous  inspirer.  Il  n'est  pas  un  de  ces  systèmes  qui,  sur 
un  point  particulier,  ne  porte  atteinte  soit  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  soit  à  la  règle  de  la  responsabilité 
ministérielle,  base  première  du  système  représentatif. 

Restons  donc  sur  notre  domaine.  Puisque  ni  les  essais  de 
TAssemblée  constituante,  ni  la  pratique  de  TAngleterre,  ni 
l'exemple  de  la  Belgique  ou  de  lltalie  ne  doivent  déterminer 
notre  orientation,  le  mieux  est  de  mettre  plus  complètement 
en  valeur  notre  propre  fonds.  Perfectionnons  par  des  retou- 
ches intelligentes  le  système  de  contrôle  dont  la  France  est 
actuellement  en  possession  et  qui,  à  défaut  d'autres  mérites, 
a  tout  au  moins  celui  d'être  en  harmonie  avec  les  principes 
irréductibles  de  notre  droit  constitutionnel. 

Réorganisation  du  contrôle  des  engagements.  —  Le  deside 
ratum  que  suggère  Texamen  critique  de  l'organisation  exis- 
tante, nous  l'avons  déjà   formulé    ou   tout  au  moins  laissé 
entrevoir. 

Il  importe,  en  premier  lieu,  de  garantir  l'indépendance  et 
Tautorité  du  fonctionnaire  préposé,  dans  chaque  département 
ministériel,  au  contrôle  préalable  des  engagements  de 
dépenses.  Aujourd'hui,  l'agent  à  qui  incombe  cette  lourde 
mission  esta  la  merci  des  influences  administratives  ;  on  ne 
peut  sérieusement  exiger  de  lui  qu'il  s'érige  en  censeur  du 
ministre  dont  il  relève  ou  des  chefs  de  service  qui  le  priment 
hiérarchiquement  ;  à  ce  compte-là,  il  risquerait  fort  de  recom- 
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mencer  à  ses  dépens  la  lutte  du  pot  de  terre  contre  le  pot 
de  fer. 

Il  faut,  d'autre  part,  attacher  an  contrôle  une  sanction 
suffisamment  énerg-ique,  pour  que  le  Ministre,  au  momentd'en- 
gager  une  dépense  irrégulière,  s'arrête  devant  le  refus  de 
visa  de  son  contrôleur,  ou  tout  au  moins  ne  puisse  passer 
outre  à  ses  objections  sans  engager  sa  responsabilité  devant 
le  Parlement. 

Le  seul  moyen  de  réaliser  complètement  la  première  de  ces 
conditions  serait  d'attribuer  au  Ministre  des  finances,  avec  la 
direction  suprême  du  contrôle  des  engagements,  la  nomina- 
tion des  chefs  de  contrôle  de  chaque  département  ministériel. 
Du  jour  où  ces  fonctionnaires  recevraient  Tinvestiture  du 
Ministre  des  finances  et  n'auraient  plus  à  redouter  les  repré- 
sailles du  ftiinistre  dont  ils  scruteraient  la  gestion,  leur  con- 
trôle se  montrerait,  à  la  fois  plus  vigilant  et  plus  ferme.  La 
crainte  de  froisser  des  susceptibilités  et  d'encourir  une  dis- 
grâce ne  viendrait  plus»  dans  les  esprits  timorés,  affaiblir  ou 
obscurcir  le  sentiment  du  devoir.  Le  contrôleur  des  engage- 
ments de  dépenses  serait  désormais  ce  qu'il  doit  être  :  le  gar- 
dien de  la  vérité  budgétaire,  agissant  dans  l'intérêt  du  Parle- 
ment, dont  il  fait  respecter  la  volonté,  et  dans  Tintérêt  du 
ministre  lui-même,  qu'il  éclaire  de  ses  conseils,  qu'il  prémunit 
contre  les  erreurs  et  les  abus  et  dont  il  allège  par  là  même 
Ja  responsabilité. 

L'intervention  du  Ministre  des  finances  dans  l'investiture 
des  chefs  de  contrôle  peut  se  manifester  de  diverses  façons. 
Sous  sa  forme  la  plus  atténuée,  elle  impliquerait  le  droit,  pour 
ce  Ministre,  de  contresigner  le  décret  nommant  le  contrôleur. 
C'est,  croyons-nous,  à  cette  solution  que  s^est  arrêtée  la  Com- 
mission d'études  de  1900  :  peut-être  se  serait-elle  montrée 
moins  timorée,  si  elle  n'avait  eu  à  tenir  compte  de  la  répu- 
gnance de  divers  départements  ministériels  à  accepter,  dans 
une  mesure  quelconque,  l'ingérence  du  ministère  des  finances. 

Mais,  quelque  louables  qu'ils  puissent  paraître,  ces  scrupules 
ne  sauraient  influencer  à  ce  point  la  solution  du  problème.  Si 
l'on  veut  que  l'intervention  du  Ministre  des  finances  dans  le 
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fonctionnement  du  contrôle  des  engagements  ajoute  à  la 
réglementation  actuelle  les  garanties  dont  elle  a  besoin,  il  faut 
que  cette  participation  s'exprime  autremejnt  que  par  la  for- 
malité illusoire  du  contreseing.  C'est  au  Ministre  des  finances 
lui-même  que  doit  appartenir  le  droit  de  proposer  le  décret 
qui  institue  le  contrôleur.  Nous  irions  plus  loin  ;  nous  vou- 
drions voir  exclusivement  recruter  les  chefs  de  contrôle, 
parmi  des  agents  administratifs  qui,  par  leur  origine,  leur 
hiérarchie  spéciale  et  leurs  traditions  professionnelles,  sont 
tout  particulièrement  qualifiés  pour  prendre  en  main  ta  sur- 
veillance des  engagements  de  dépenses  et  assurer  le  respect 
du  budget  :  nous  voulons  parler  des  inspecteurs  des  finances. 
Ainsi  que  le  faisait  remarquer,  en  1888,  M.  Pradon,  bien 
souvent  on  a  fait  appela  la  compétence  financière  de  ces  ins- 
pecteurs, pour  leur  confier  des  missions  spéciales,  indépen- 
dantesde  leurs  tournées  réglementaires.  L'Etat  «  s'est  toujours 
adressé  à  eux  pour  la  garde  de  ses  grands  intérêts  pécuniai- 
res ;  dans  de  nombreuses  circonstances,  des  ministères  autres 
que  celui  des  finances  ont  réclamé  leur  concours  (1)  ». 

Cette  attribution  nouvelle  ne  serait  que  le  développement 
logique  de  la  mission  de  contrôle  dévolue  à  ces  auxiliaires  du 
Trésor.  Elle  rentre  tout  à  fait  dans  leur  compétence.  On  nous 
dira  que  le  service  de  Tinspection  générale  n'est  pas  suf- 
fisamment organisé  pour  ajouter  à  sa  mission  actuelle  une 
surcharge  aussi  lourde.  Mais  l'objection  n'a  rien  d'impression- 
nant. On  pourrait,  en  effet,  sans  faire  courir  le  moindre  dan- 
ger au  Trésor,  alléger  sensiblement  la  tâche  quiincombe  aux 
inspecteurs  des  finances  comme  contrôleurs  des  caisses  publi- 
ques. On  n*aurait,  pour  cela,  qu'à  ramener  ces  inspecteurs  aux 
principes  de  leur  charte  organique  du  19  fructidor  an  IX  (2) 
et  à  restreindre  leurs  vérifications  aux  opérations  de  compta- 
bilité proprement  dites.  Pour  les  autres  parties  du  service, 
notamment  pour  la  critique  des  perceptions,  la  répression  de 
la  fraude,  l'activité  des  recouvrements,  le  mieux  serait  de  s'en 

(i)  IVadon,  op  cit. y  p.  51. 

(2)  Voir  plus  haut,  sur  Torigine  des  inspecteurs  des  (ioances  et   leurs» 
allributions  primitives,  p.  302. 
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remettre  au  zèle  et  àla  clairvoyance  des  inspecteurs  spéciaux 
des  Régies  financières.  Cette  simplification  permettrait  au 
corps  de  l'inspection  des  finances  d'assurer,  sans  augmenta- 
tion de  son  personnel,  le  contrôle  préventif  des  engagements. 

C'est  donc  à  Ilnspection  des  finances  que  nous  propose- 
rions d'avoir  recours^  une  fois  de  plus,  pour  réorganiser, 
dans  chaque  ministère,  le  contrôle  des  engagements  de 
dépenses.  A  l'exemple  de  ce  quia  lieu  pour  les  compagniesde 
chemins  de  fer  dotées  de  la  garantie  d'intérêt,  un  inspecteur, 
désigné  à  cet  eflfet  par  le  ministre  des  finances  et  agréé  par  le 
titulaire  du  département  ministériel  intéressé,  serait  délégué 
auprès  de  celui-ci  dans  les  fonctions  de  chef  du  contrôle. 
Tous  les  actes  administratifs  aboutissant  à  un  engagement 
de  dépenses,  adjudications,  marchés,  cahiers  des  charges, 
devis,  etc.,  seraient  justiciables  de  son  examen  préalable  et 
soumis  à  son  visa. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  d'assujettir  au  visa  préalable  du 
Contrôleur  les  engagements  de  dépenses.  L'essentiel  serait 
d'attacher  une  sanction  à  ce  visa. 

La  plus  énergique  de  ces  sanctions  serait  évidemment  d'ac- 
corder au  chef  de  contrôle  le  droit  de  veto,  d'attacher  à  son 
refus  de  visa  un  effet  nettement  prohibitif. 

Maislamesure  dépasserait  le  buta  atteindre.  Même  dans  les 
pays  où  fonctionne  lecontrôle  préventif  des  engagements,  par 
exemple,  en  Belgique  et  en  Italie,  on  a  considéré  qu'il  serait 
excessif  et  dangereux  de  reconnaître  au  Contrôleur  le  droit  de 
paralyser  par  son  veto  l'action  ministérielle.  Partout  on 
réserve  au  Ministre  la  faculté  de  passer  outre,  sous  sa  responsa- 
bilité,au  refus  de  visadu  chef  de  contrôle. En  France,  celte  atté- 
nuation des  principes  du  contrôle  préventif  s'impose  plus  par- 
ticulièrement. La  responsabilité' ministérielle  est  Taxe  de 
notre  régime  parlementaire.  Or,  cette  responsabilité  ne 
serait-elle  pas  déplacée,  sinonannihilée,  du  jour  où,  en  matière 
d'engagements  de  dépenses,  c'est-à-dire  dans  presque  toutes 
les  directions  de  l'initiative  ministérielle,  les  pouvoirs  d'admi- 
nistration du  titulaire  du  département  seraient  circonscrits  ef 
battus  en  brèche  par  la  résistance  invincible  du  Contrôleur  ? 
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Il  faut  donc  renoncer  à  Tidéc,  séduisante  mais  impraticable, 
d'armer  les  chefs  de  contrôle  d'un  droit  de  veto.  Tout  ce 
qu'on  peut  faire,  dans  Tétai  actuel  de  notre  régime  constitu- 
tionnel, c'est  d'autoriser  ces  fonctionnaires  à  refuser  leur  visa 
aux  dépenses  irrégulièrement  engagées  mais,  sans  que  ce  refus 
ait  un  effet  prohibitif  quelconque.  Le  ministre  compétent  serait 
toujours  libre  de  passer  outre,  à  la  seule  condition  de  délivrer 
au  contrôleur  financier  une  réquisition  motivée,  qui  demeure- 
rait annexée  à  l'engagement  de  dépense  et  serait  transmise 
avec  cette  pièce  à  la  Cour  des  comptes.  De  cette  façon,  la 
Cour  serait  mise  à  même  de  relever  les  réquisitions  de  cet 
ordre  dans  ses  rapports  annuels  au  chef  de  TËtat  et  d'en  discuter 
la  valeur.  Et,  comme  ces  rapports  sont  rendus  publics  et  dis- 
tribués au  Parlement,  il  est  à  penser  que  les  Ministres  ne 
regarderaient  plus  l'avis  du  contrôleur  comme  une  formalité 
sans  portée  et  ne  s'en  écarteraient  qu'à  bon  escient. 

C'est  donc  le  Parlement  qui,  en  dernière  analyse,  serait 
appelé  à  juger  le  conflit  élevé  entre  le  Ministre  et  son  con- 
trôleur financier.  Cette  intervention  des  chambres  législati- 
ves, se  produisant  presque  au  lendemain  des  irrégularités 
commises,  constituerait  une  sanction  bien  suffisante  et  ramène- 
rait, nous  n  en  doutons  pas,  au  respect  de  la  loi  du  budget  les 
administrateurs  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  l'idée  générale  delà  réforme, 
sans  nous  attardera  la  recherche  des  procédés  d'application. 
Ajoutons  toutefois  que  l'inspecteur  préposé  au  contrôle  pré- 
ventif du  département  des  finances,  indépendamment  de  la 
surveillance  qui  lui  incomberait  à  l'égard  de  ce  ministère, 
serait  chargé  de  centraliser  tous  les  résultats  du  contrôle  ins- 
titué dans  chacun  des  autres  département  ministériels. 
Grâce  à  cette  combinaison,  le  ministre  des  finances  aurait 
pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  le  tableau  synoptique  et  cons- 
tamment tenu  à  jour  de  tous  les  actes  de  nature  à  aifecter, 
dans  une  mesure  quelconque,  l'économie  du  budget  en  cours 
d'exécution  ou  à  se  répercuter  sur  les  exercice  à  venir. 

Peut-être  objectera-t-on  que  ce  système,  en  attribuant  à 
des  délégués  directs  du  ministre  des  finances  le  contrôle  pré- 
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ventif  des  dépenses  des  divers  départements  ministériels,  tend 
par  cela  même  àdéplacer^  sinon  à  supprimer  la  responsabilité 
individuelle  des  ministres. 

Mais  l'argument  nous  touche  peu.  Sans  doute^  le  principe 
<le  la  responsabilité  personnelle  des  ministres  est  inscrit  dans 
la  Constitution  de  1875  ;  il  est  bien  vrai  que  chaque  ministre 
répond,  dans  la  mesure  des  services  dont  l'exécution  lui  est 
•confiée,  de  la  stricte  observation  de  la  loi  du  budget  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'à  la  responsabilité  particulière  des 
ministres  ordonnateurs  se  superpose  celle  du  ministre  des 
finances,  chargé  de  réaliser  les  payements.  La  loi  du  25  mars 
1817  et  le  décret  du  31  mai  1862  sont  formels  à  cet  égard  : 
■après  avoir  fait  défense  aux  ministres  d'ordonnancer  au  delà 
des  crédits  législatifs,  ils  disposent  que  le  ministre  des  finan- 
<;es  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  autoriser  les  payements 
excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque  ministère. 

La  responsabilité  du  ministre  des  finances  est  donc  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  de  ses  collègues  ;  loin  de  se  renfermer 
dans  la  spécialité  de  son  département,  elle  s'étend  à  Tensem- 
ble  du  budget.  En  dernière  analyse,  c'est  le  ministre  des 
finances  qui  a  la  charge  de  l'administration  financière  du 
pays  ;  c'est  lui  qui  en  répond  devant  le  Parlement.  Eu  égard 
à  cette  responsabilité  générale,  il  n'y  aurait  assurément  aucune 
antinomie  à  subordonner  le  contrôle  préventif  des  différents 
ministères  à  l'investiture  sinon  à  l'autorité  directe  du  ministre 
^es  finances  ;  la  suprématie  qui  lui  appartiendrait,  à  ce  point 
<levue,  vis-à-visde  ses  collègues,  ne  serait  que  la  conséquence 
très  rationnelle  de  sa  plus  grande  responsabilité. 

La  responsabilité  des  ordonnateurs  et  le  vote  des  lois  de 
règlement.  —  Les  mesures  dont  nous  venons  d'indiquer  l'éco- 
nomie suffiraient  pleinement,  selon  nous,  à  assurer  l'efficacité 
du  contrôle  préventif  et  à  fermer  la  plupart  des  fissures  par 
où  se  glissent  les  irrégularités  budgétaires.  Elles  n'apporte- 
raient aucun  trouble  ni  dans  notre  organisation  financière,  ni 
dans  notre  régime  constitutionnel.  Mais  les  améliorations 
réalisées  en  ce  sens  devraient,  pour  atteindre  complètement 
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le  but,  s'appuyer  sur  une  meilleure  constitution  du  contrôle 
répressif.  En  même  temps  qu'on  s*attacherait  à  prévenir  les 
abus,  il  faudrait  assurer,  par  une  sanction  énergique,  la  répres- 
sion des  manquements  qui  auraient  échappé  à  la  vigilance  du 
contrôle  a  priori, 

La  plus  effective  de  toutes  les  sanctions,  nous  l'avons  déjà 
laissé  pressentir,  serait  de  rendre  les  ministres  ordonnateurs 
civilement  et  pécuniairement  responsables  en  cas  de  violation 
de  loi  du  budget.  Du  jour  où  les  ministres,  seraient  respon- 
sables de  leurs  actes  sur  leur  fortune  personnelle  etoù  il  exis- 
terait un  juge  compétent  pour  mettre  en  jeu  cette  responsa- 
bilité, il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  services  publics 
s'arrêteraient  sur  la  pente  des  dépassements  de  crédits. 

Malheureusement,  cette  réforme  se  heurte  à  de  grosses 
difficultés,  que  nous  avons  mises  en  relief  dans  notre  étude 
comparative  de  la  question  de  la  responsabilité  en  France  et 
à  l'étranger. 

Même  dans  lestermes  du  projet  de  loi  de  1897,  la  réforme 
soulève  une  question  constitutionnelle  des  plus  délicates. 

Peut-on  valablement  organiser,  par  une  loi  ordinaire,  la 
responsabilité  civile  des  ministres  en  matière  d'infractions  à 
l'acte  du  budget  ? 

ïl  est  permis  d'en  douter. 

Sans  doute,  le  principe  de  cette  responsabilité  est  inscrit 
dans  Tarticle  9,  déjà  cité,  de  la  loi  du  15  mai  1830  ;  mais, 
nous  Ta  vous  vu,  ce  texte  ne  fait  que  poser  la  question  de  res- 
ponsabilité sans  la  résoudre  ;  il  n'indique  ni  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  responsabilité  ou- 
verte contre  les  ordonnateurs,  ni  les  formes  de  la  procé- 
dure. 

Or,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  induire  du  projet 
de  1897,  nous  croyons  que,  pour  combler  cette  lacune,  il  serait 
nécessaire  de  retoucher  la  loi  constitutionnelle,  en  v  insérant 
les  dispositions  nouvelles  destinées  à  mettre  en  œuvre  la  res- 
ponsabilité des  ministres.  C'est  la  Constitution  qui  formule  les 
deux  cas  actuels  de  responsabilité  ministérielle,  à  savoir  la 
responsabilité  politique  devant  le   Parlement  et  la  responsa- 
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bilité,  jugée  parle  Sénat,  qui  est  connexe  à  unemise  en  accu- 
sation ;  c'est  également  la  Constitution  qui  devrait  définir  et 
réglementer  la  responsabilité  pécuniaire  des  ministres  en  ce 
qui  touche  les  infractions  à  la  loi  du  budget. 

Le  Congrès  seul  aurait  qualité  pour  étendre  à  la  répres- 
sion des  irrégularités  budgétaires  la  procédure  que  l'article  12, 
§  2,  de  la  loi  constitutionnelle  de  1875  n'a  instituée  qu'en  vue 
de  la  mise  en  accusation  des  ministres  pour  crimes  commis 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Serait-il  opportun,  à  propos  d'un  simple  intérêt  d'ordre 
financier,  d'ouvrir  la  porte  à  la  revision  de  la  Constitution  ? 
Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  à  cet  égard.  Mais,  étant 
données  les  circonstances  politiques  présentes,  on  peut  penser 
que,  même  limitée  à  un  point  spécial^  une  proposition  de  revi- 
sion du  pacte  constitutionnel  serait  écartée  par  la  question 
préalable.  Dans  leur  juste  souci  d'éviter  les  discussions  stéri- 
les et  irritantes,  avant  tout  désireuses  de  se  consacrer  à  Tétude 
des  réformes  qui  intéressent  la  prospérité  économique  du  pays, 
les  Chambres  y  regarderaient  à  deux  fois  avant  d'ouvrir  un 
débat  dont  ni  la  direction  ni  le  résultat  ne  sauraient  être 
prévus. 

L'organisation  delà  responsabilité  budgétaire  desministres 
rencontrerait  donc,  sur  le  terrain  constitutionnel,  un  obstacle 
difficile  à  surmonter. 

Aussi  bien  le  principe  même  de  cette  réforme  n'échappe 
pas  à  de  sérieuses  critiques.  Il  y  a,  dans  certains  cas,  des  ini- 
tiatives qu'un  ministre  doit  savoir  prendre,  coûte  que  coûte, 
fût-ce  au  prix  d'une  irrégularité  budgétaire.  Il  ne  faut  pas, 
lorsque  l'intérêt  de  la  patrie  est  en  jeu  et  qu'une  décision 
immédiate  s'impose,  que  la  crainte  d'un  risque  pécuniaire 
puisse  paralyser  l'action  du  Gouvernement  :  «  Le  rôle  supé- 
rieur qui  est  confié  aux  ministres, a  dit  le  marquis  d'Audiffret^ 
les  place  dans  une  sphère  exceptionnelle,  dans  une  i-égion 
bien  plus  élevée,  dont  on  ne  saurait  les  faire  descendre  sans 
occasionner  à  la  société  des  dommages  beaucoup  plus  graves 
que  les  préjudices  matériels  dont  on  tenterait  d'indemniser  le 
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Trésop  par   la  perte  d'une  existence  et  d'une  fortune  indivi- 
duelle »  (1). 

En  fait,  rapplication  de  la  responsabilité  des  ministres  ordon- 
nateurs serait  extrêmement  délicate.  Quel  juge,  quel  Sénat 
constitué  en  Cour  de  justice  consentirait  jamais  à  charger  un 
ministre  de  la  responsabilité  des  actes  ((d'unmillier  d'hommes 
«  qu'il  n'a  pas  jcboisis,  qui  lui  sont-inconnus,  qui  même,  dans 
<(  la  division  de  nos  partis  politiques,  peuvent  s'inspirer  de 
«  motifsautres  que  les  siens,  parfois  contraires  aux  siens  (2)  )>  ? 
La  répression  ne  frapperait  pas  le  coupable  et,  quand  elle  l'at* 
teindrait,  elle  serait  le  plus  souvent  en  disproportion  avec  la 
faute  commise. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  parait  peu  à  propos  et  même  peu 
désirable  d'attacher  une  responsabilité  pécuniaire  à  la  gestion 
financière  des  ministres.  Leur  responsabilité  politique  devant 
le  Parlement  constituera  unesanctionsuffisante,  à  la  condition 
toutefois  de  pouvoir  être  mise  en  jeu  à  une  époque  rapprochée 
des  faitset  nonpius,  comme  aujourd'hui,  huit  ou  dix  ans  après 
la  clôture  de  l'exercice  à  la  charge  duquel  des  irrégularités 
ont  été  relevées. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  (3)  les  lenteurs  qui  entravent 
si  fâcheusement  l'exercice  du  contrôle  parlementaire.  Les 
lois  de  règlement  viennent  trop  tard  pour  que  le  Parlement 
e.X€rce  utilement  sur  les  ministres  ordonnateurs  la  surveil- 
lance qui  lui  est  réservée.  Ace  point  de  vue,  on  peut  regretter 
que  les  traditions  financières  de  la  Restauration  aient  été 
mises  en  oubli. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  M.  Paul  Leroy-Bèaulieu, 
que  les  retards  dont  souffre  aujourd'hui  l'apurement  des 
comptes  ministériels  doivent  être  portés  au  compte  de  l'insou- 
ciance du  Parlement  et  soient  «  une  honte,  une  plaie  pour  les 
finances  françaises  »,  Constatons,  au  contraire,  à  l'actif  de 
notre  régime  démocratique,  que  jamais  Tadministration  finan- 
cière du  Gouvernement  ne  fut  mieux  ordonnée  ni  plus  intègre. 

(1)  Système  finaticier  de  la  France,  III,  p.  293. 

(2)  Pradon,  op  cit.,  p.  25. 

(3)  Voir  p.  398  et  399. 
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Nos  Assemblées  législatives  ne  sauraient  être  suspectées  d'in- 
difTérence  pour  des  questions  aussi  vitales*  que  celles  du  con- 
trôle des  finances  de  TEtat.  Les  retards  qui  se  produisent 
s'expliquent,  dans  une  large  mesure,  par  le  développement 
du  travail  législatif.  Les  graves  intérêts  économiques  et 
sociaux  qui  sollicitent  Tattention  du  Parlement  dans  les 
directions'les  plus  diverses  absorbent  une  partie  de  son  acti- 
vité et  restreignent  forcément  le  champ  des  discussions  finan- 
cières. 

Mais,  tout  ei^  faisant  la  part  des  circonstances,  il  ne  serait 
peut-être  pas  impossible  d'améliorer  cette  situation,  en  somme 
regrettable,  par  une  méthode  de  travail  plus  judicieuse.  Il 
semble  que,  sans  rien  abdiquer  de  ses  préix>gative8  et  sans  com- 
primer en  quoi  que  ce  fût  Tessor  des  questions  politiques,  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat  pourraient  endiguer  le  flot 
montant  des  interpellations  et  réserver  certaines  séances  aux 
discussions  d  affaires.  Rien  n'empêcherait  que  les  lois  de 
règlement  du  budget  fussent,  au  sortir  même  des  commis- 
sions chargées  de  leur  examen,  inscrites,  sans  plus  attendre^ 
en  tête  de  Tordre  du  jour.  La  Belgique  nous  offre  à  cet  égard 
un  exemple  utile  à  méditer  (1). 

Il  ne  tient  qu*à  nous  de  mettre  à  profit  cet  enseignement  et 
d'arriver,  par  une  plus  stricte  réglementation  du  travail  parle- 
mentaire, à  accélérer  dans  une  sensible  mesure  le  vote  de  la 
loi  des  comptes,  qui  est  le  couronnement  et  la  sanction  do 
contrôle  des  finances  de  l'Etat. 

Conclusions.  —  Tels  sont,  à  notre  avis,  les  perfectionne* 
ments  que  comporterait,  à  l'heure  actuelle,  notre  système  de 
contrôle  financier. 

•  Les  réformes  dont  on  a  développé  l'économie  ne  sortent 
pas  du  cadre  de  l'organisation  actuelle,  elles  respectent  les 
principes  fondamentaux  de  notre  régime  politique.  Mais,  pour 
n'avoir  pas  une  vaste  envergure,  elles  n'en  atteindraient  pas 
moins  le  but.  Sans  rien  compromettre,   elles  garantiraient, 

(i)  Voir,  pour  les  lois  de  règlement  du  budget  belge,  p.  437. 
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^lus  complètement  que  ne  le  fait  l'organisme  'existant,  la 
bonne  exécution  des  services  publics,  Tadministration  régulière 
des  crédits. 

Un  illustre  sociologue  contemporain  a  dit  (I)  : 

«  Lia  lumière  qui  tombe  sur  un  cristal  peut  en  altérer  Tar- 
«  rangement  moléculaire,  mais  ce  n'est  que  par  la  répétition 
«  de  chocs  presque  innombrables...  De  même,  avant  qu'il  se 
«  produise  daqs  les  institutions  humaines  des  changements 
«  ayant  le  caractère  de  permanence  qui  en  fait  une  part  de 
«  l'héritage  de  Thumanité,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  répétitions 
«  innombrables  des  pensées,  des  sentiments  et  des  actions  de 
«  nature  à  amener  ces  changements.  Cette  marche  ne  peut 
«  être  abrégée  ;  il  faut  la  suivre  avec  la  patience  nécessaire  ». 

Nous  nous  sommes  souvenu  du  précepte  de  Spencer  en 
écrivant  ce  livre.  Ecartant  de  notre  route  les  anticipations 
téméraires  et  les  expériences  illusoires,  nous  nous  sommes- 
rîgoureusoment  renfermé  dans  le  cercle  des  possibilités  pré- 
sentes. 

Si  le  peu  que  nous  proposons  valait  la  peine  d'être  tenté,, 
nous  n'y  verrions,  quant  à  nous,  qu'un  premier  pas  vers  la 
conquête  de  nouveaux  résultats.  Il  n'y  aurait  là  que  la  pierre 
d'attente  des  transformations  plus  profondes  que  notre  jeune 
démocratie,  consciente  de- sa  force  et  maltresse  de  ses  desti-^ 
nées,  se  doit  à  elle-même  de  réaliser  dans  Favenir. 

Mais,  que  les  impatients  en  prennent  leur  parti  :  ce  progrès 
si  désirable  ne  sera  l'œuvre  ni  d'un  homme  ni  d'un  jour  ;  nous 
ne  le  réaliserons  que  graduellement,  par  une  suite  d'efforts 
partiels  lentement  accumulés  II  se  peut  que  cette  méthode 
prudente  et  sans  éclat  excite  le  dédain  des  esprits  superficiels 
qui  prétendent  atteindre  le  but  d'un  seul  élan  et  ne  voient  la 
réalité  qu'à  travers  le  mirage  de  leur  chimère  ;  mais  elle  s'im- 
pose en  matière  de  finances  plus  impérieusement  encore  que 
dans  les  autres  directions.  C'est  ici  qu'il  convient  surtout  de  se 
défier  des  improvisations  brillantes  et  des  systèmes  construits 
de  toutes  pièces.  Si  vif  que  soit  leur  désir  de  fortifier  le  con- 

(t)  Herbert  Spencer, //i^rorfMC^io/i  nia  science  sociale  ^  9®  édit.  p.  435. 
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trôle  du  budget,  les  Chambres  législatives  et  le  Gouvernement 
de  notre  pays  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  réformer  par 
sa  base  une  organisation  dont  les  résultats  sont  satisfaisants 
dans  leur  ensemble  et  qui  rachète  ses  imperfections  par  un 
précieux  avantage  :  celui  de  s'adapter  admirablement  aux 
principes  de  notre  régime  constitutionnel. 
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